i  \ 


I 

RECUEIL  MANUEL  ET  PRATIQUE 

I  DE 

TRAITÉS  ET  CONVENTIONS 


DEUXIEME  SERIE. 

TOME  IL 


Digitized  by  the  Internet  Archive 
in  2013 


http://archive.org/details/recueilmanuelet02mart 


RECUEIL 

MANUEL  ET  PRATIQUE 

DE 

TRAITÉS  ET  CONVENTIONS 

SUR  LESQUELS  SONT  ETABLIS 

LES  RELATIONS  ET  LES  RAPPORTS  EXISTANT  AUJOURD'HUI 
ENTRE  LES  DIVERS  ÉTATS  SOUVERAINS  DU  GLOBE,  DEPUIS 
L'ANNÉE  1760  JUSQU'À  L'ÉPOQUE  ACTUELLE. 


LE  BN  CH.  DE  MARTENS  ET  LE  B5  FERD.  DE  CUSSY. 


DEUXIÈME  SÉRIE 

PAR 

F.  H.  GEFFCKEN, 

ANCIEN  MINISTHE-RËSIDENT  ET  PROFESSEUR  DE  DROIT  PUBLIC. 

TOME  SECOND. 
1  870  —  1  878. 


LEIPZIG: 
F.  A.  BROCKHAUS. 


1  8  8  7. 


ALLEMAGNE  DU  NORD  ET  ESPAGNE. 


Convention  consulaire,  signée  à  Madrid  le  22  février  1870. 

Art.  I.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la 
faculté  d'établir  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  dans  les  ports,  villes  et  lieux  du  territoire 
de  l'autre,  se  réservant  respectivement  le  droit  d'en  excepter 
les  points  qu'elles  jugeraient  convenables. 

Toutefois,  cette  réserve  ne  pourra  être  appliquée  à  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes,  sans  qu'elle  le  soit  égale- 
ment à  toutes  les  autres  Puissances. 

Art.  II.  Pour  que  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  soient  admis  et  reconnus  comme  tels,  ils  devront  pré- 
senter leurs  provisions,  sur  la  production  desquelles  l'exéquatur 
leur  sera  délivré  sans  frais  et  suivant  les  formalités  établies 
dans  les  Pays  respectifs. 

Sur  la  présentation  de  l'exéquatur,  l'autorité  supérieure  du 
département,  province  ou  district,  dans  lequel  résideront  lesdits 
agents  donnera  les  ordres  nécessaires  aux  autres  autorités 
locales,  pour  que,  sur  tous  les  points  de  leur  circonscription, 
ils  soient  protégés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  officielles, 
et  pour  que  les  exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privi- 
lèges conférés  par  la  présente  Convention  leur  soient  garantis. 

Art.  III.  Les  consuls  envoyés  (consules  missi),  sujets  de  la 
Partie  contractante  qui  les  nomme,  jouiront  de  l'exemption  du 
logement  militaire  et  de  toute  charge  ou  service  public  qui 
aurait  un  caractère  municipal  ou  autre. 

Ils  seront  de  même  exemptés  des  contributions  directes,  per- 
sonnelles, mobilières  ou  somptuaires,  imposées  par  l'État  ou 
par  les  communes.  Toutefois,  si  ces  agents  étaient  commerçants, 
s'ils  exerçaient  quelque  industrie  ou  possédaient  des  biens  im- 
meubles, ils  seront  considérés,  en  ce  qui  concerne  les  charges 
et  contributions  générales,  comme  sujets  du  Pays  auquel  ils 
appartiendront. 

Art.  TV.  Les  consuls  envoyés  (consules  missi),  sujets  de  la 
Partie  contractante  qui  les  nomme,  jouiront  de  l'immunité  per- 
sonnelle sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  ni  conduits  en  prison, 
si  ce  n'est  pour  crimes. 

IX.  1 
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1870  Pour  les  consuls,  sujets  du  Pays  de  leur  résidence  ou  com- 
merçants, l'immunité  personnelle  ne  devra  s'entendre  que  des 
dettes  ou  autres  causes  civiles,  qui  ne  se  rapporteraient  pas 
au  commerce  qu'ils  exerceraient  eux-mêmes  ou  par  leurs  em- 
ployés. 

Art.  V.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  pour- 
ront placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  du  consulat  ou 
vice-consulat  l'écusson  des  armes  de  leur  nation,  avec  cette 
inscription:  »  Consulat  ou  Vice-Consulat  de  .  .  .  .« 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  Pays  sur 
la  maison  consulaire,  aux  jours  de  solennités  publiques,  re- 
ligieuses ou  nationales,  ainsi  que  dans  les  autres  circonstances 
d'usage;  mais  l'exercice  de  ce  double  privilège  cessera,  si  lesdits 
agents  résident  dans  le  lieu  où  se  trouve  l'ambassade  ou  la 
légation  de  leur  Pays. 

Ils  pourront  de  même  arborer  le  pavillon  national  sur  le 
bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port,  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Art.  yi.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout 
temps,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  sous  aucun  prétexte 
visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  font  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des 
livres  ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que 
pourraient  exercer  les  consuls  ou  vice-consuls  respectifs. 

Art.  VII.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès 
des  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  les  élèves-consuls, 
les  chanceliers  et  secrétaires  qui  auraient  été  présentés  anté- 
rieurement en  leurs  qualités  aux  autorités  respectives  seront 
admis  de  plein  droit,  dans  leur  ordre  hiérarchique,  à  exercer, 
par  intérim,  les  fonctions  consulaires,  sans  que  les  autorités 
locales  puissent  y  mettre  aucun  obstacle.  Au  contraire,  celles- 
ci  devi^ont  leur  prêter  assistance  et  protection,  et  leur  assurer, 
pendant  leur  gestion  intérimaire,  la  jouissance  des  exemptions, 
prérogatives,  immunités  et  privilèges  reconnus  par  la  présente 
Convention  aux  agents  consulaires  respectifs. 

Art.  VIII.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront  nommer 
des  vice-consuls  ou  agents  consulaires  dans  les  villes,  ports  et 
localités  de  leurs  arrondissements  consulaires  respectifs,  sauf 
l'approbation  du  Gouvernement  territorial. 

Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les 
sujets  des  deux  Pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront 
munis  d'un  brevet  délivré  par  le  Consul  qui  les  aura  nommés 
et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront 
des  privilèges  et  immunités  stipulées  par  la  présente  Convention, 
sauf  les  exceptions  prévues  par  les  Art.  III  et  IV. 
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Art.  IX.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  1 
agents  consulaires  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  leur 
arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  infraction 
aux  Traités  ou  Conventions  existant  entre  les  deux  Pays,  et 
contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se  plaindre. 
Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par  les  autorités 
de  leur  arrondissement  consulaire,  ou  si  les  résolutions  prises 
par  celles-ci  ne  leur  paraissaient  pas  satisfaisantes,  ils  pourront 
avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent  diplomatique  de  leur  Pays, 
au  Gouvernement  de  l'État  dans  lequel  ils  résideraient. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  des  deux  Pays,  ou  leurs  chanceliers,  pourront, 
en  tant  que  les  lois  de  leur  Pays  leur  en  confèrent  la  faculté: 

1)  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au  domicile  des  parties 
et  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations 
que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les  gens  de 
l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants  et  tous  autres 
sujets  de  leur  Pays; 

2)  recevoir,  comme  notaires,  les  dispositions  testamentaires 
de  leurs  nationaux  et  tous  autres  actes  notariés,  lors 
même  que  lesdits  actes  auraient  pour  objet  de  conférer 
hypothèque  sur  des  biens  situés  dans  le  territoire  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  le  consul  ou  l'agent  consulaire; 

3)  recevoir  dans  leurs  chancelleries  tous  actes  conventionnels 
passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres 
personnes  du  Pays  dans  lequel  ils  résident,  comme  aussi 
tous  les  actes  qui,  quoique  d'un  intérêt  exclusif  pour  les 
sujets  du  Pays  dans  lequel  ils  sont  dressés,  concerneraient 
des  biens  situés  ou  des  affaires  à  traiter  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
le  consul  ou  vice -consul  par  qui  lesdits  actes  seront 
rédigés. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  actes,  dûment  légalisés  par 
lesdits  agents  et  scellés  du  sceau  officiel  des  consulats  ou  vice- 
consulats,  feront  foi,  tant  en  justice  que  hors  de  justice,  aussi 
bien  dans  l'Allemagne  du  Nord  que  dans  les  possessions  de 
l'Espagne,  et  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  avaient 
été  passés  devant  un  notaire  ou  autres  officiers  publics  de  l'un 
ou  de  l'autre  Pays,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  rédigés 
dans  les  formes  requises  par  les  lois  du  Pays  auquel  appar- 
tiennent les  consuls  et  vice-consuls,  et  qu'ils  aient  ensuite  été 
soumis  au  timbre,  à  l'enregistrement  ou  à  tout  autre  formalité 
en  usage  dans  le  Pays  où  l'acte  devra  recevoir  son  exécution. 

Dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité  de 
l'expédition  d'un  acte  public,  enregistré  à  la  chancellerie  d'un 
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1870  des  consulats  respectifs,  on  ne  pourra  en  refuser  la  confrontation 
avec  l'original  à  l'intéressé  qui  en  fera  la  demande  et  qui 
pourra  assister  à  cette  collation,  s'il  le  juge  convenable. 

Art.  XI.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  Parties 
contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  les  autorités  locales 
devront  en  donner  avis  immédiatement  au  consul  général,  con- 
sul, vice-consul  ou  agent  consulaire  dans  la  circonscription  du- 
quel ledit  décès  aura  eu  lieu.  Ceux-ci,  de  leur  côié,  devront 
donner  le  même  avis  aux  autorités  locales,  lorsqu'ils  en  seront 
informés  les  premiers. 

Quand  un  Allemand  en  Espagne  ou  un  Espagnol  dans 
l'Allemagne  du  Nord  sera  mort  sans  avoir  fait  de  testament 
ni  nommé  d'exécuteur  testamentaire,  ou  si  les  héritiers,  soient 
naturels,  soient  désignés  par  le  testament,  étaient  mineurs,  in- 
capables ou  absents,  ou  si  les  exécuteurs  testamentaires  nommés 
ne  se  trouvaient  pas  dans  le  lieu  où  s'ouvrira  la  succession,  les 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
de  la  nation  du  défunt  auront  le  droit  de  procéder  successive- 
ment aux  opérations  suivantes: 

1)  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des 
parties  intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers 
du  défunt,  en  prévenant  de  cette  opération  l'autorité 
locale  compétente,  qui  pourra  y  assister  et  apposer  égale- 
ment ces  scellés. 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  l'agent  consulaire, 
ne  devront  pas  être  levés  sans  que  l'autorité  locale  assiste 
à  cette  opération. 

Toutefois,  si,  après  un  avertissement  adressé  par  le 
consul  ou  vice-consul  à  l'autorité  locale  pour  l'inviter  à 
assister  à  la  levée  des  doubles  scellés,  celle-ci  ne  s'était 
pas  présentée  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures,  à 
compter  de  la  réception  de  l'avis,  cet  agent  pourra  pro- 
céder seul  à  ladite  opération; 

2)  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  du  défunt, 
en  présence  de  l'autorité  locale,  si,  par  suite  de  la  noti- 
fication sus -indiquée,  elle  avait  cru  devoir  assister  à 
cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les  procès- 
verbaux  dressés  en  sa  présence,  sans  que,  pour  son  inter- 
vention d'office  dans  ces  actes,  elle  puisse  exiger  des 
droits  d'aucune  espèce; 

3)  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de  tous  les 
effets  mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient  se  détériorer 
et  de  ceux  d'une  conservation  difficile,  comme  aussi  des 


ALLEMAGNE  DU  NORD  ET  ESPAGNE. 


5 


récoltes  et  effets,  pour  l'aliénation  desquels  il  se  présentera  1870 
des  circonstances  favorables; 
1)  Déposer  en  lieu  sur  les  effets  et  valeurs  inventoriés,  le 
montant  des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi  que  le 
produit  des  rentes  que  l'on  percevra,  dans  la  maison  con- 
sulaire ou  dans  celle  de  quelque  commerçant  de  la  con- 
fiance du  consul  ou  vice-consul.  Ces  dépôts  devront  avoir 
lieu,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  d'accord  avec  l'autorité 
locale  qui  aura  assisté  aux  opérations  antérieures,  si, 
par  suite  de  la  convocation  dont  va  traiter  le  paragraphe 
suivant,  des  sujets  du  Pays  ou  d'une  Puissance  tierce 
se  présentaient  comme  intéressés  dans  la  succession  ab 
intestat  ou  testamentaire; 

5)  Convoquer,  au  moj^en  des  journaux  de  la  localité  et  de 
ceux  du  Pa3^s  du  défunt,  si  cela  était  nécessaire,  les 
créanciers  qui  pourraient  exister  contre  la  succession  ab 
intestat  ou  testamentaire,  afin  qu'ils  puissent  présenter 
leurs  titres  respectifs  des  créances,  dûment  justifiées, 
dans  le  délai  fixé  par  les  lois  de  chacun  des  deux  Pays. 

S'il  se  présentait  des  créanciers  contre  la  succession 
testamentaire  ou  ab  intestat,  le  payement  de  leurs  cré- 
ances devra  s'eflectuer  dans  le  délai  de  quinze  jours 
après  l'inventaire  fini,  s'il  y  avait  l'argent  nécessaire  pour 
acquitter  ces  créances,  et,  dans  le  cas  contraire,  aussitôt 
que  les  fonds  nécessaires  auront  pu  être  réalisés  par  les 
moyens  les  plus  convenables  ;  ou  enfin  dans  le  délai  con- 
senti, d'un  commun  accord,  entre  les  consuls  et  la  majorité 
des  intéressés. 

Si  les  consuls  respectifs  se  refusaient  au  payement  de 
tout  ou  partie  des  créances,  en  alléguant  l'insuffisance 
des  valeurs  de  la  succession  pour  les  satisfaire,  les  cré- 
anciers auront  le  droit  de  demander  à  l'autorité  compé- 
tente, s'ils  le  jugeaient  utile  à  leurs  intérêts,  la  faculté 
de  se  constituer  en  état  d'union  (un  concurso  necesario 
de  acreedores). 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales  établies 
dans  chacun  des  deux  Pays,  les  consuls  ou  vice-consuls 
devront  faire  immédiatement  la  remise  à  l'autorité  judi- 
ciaire ou  aux  syndics  de  la  faillite,  selon  qu'il  appar- 
tiendra, de  tous  les  documents,  effets  ou  valeurs  appar- 
tenant à  la  succession  testamentaire  ou  ab  intestat;  lesdits 
agents  demeurant  chargés  de  représenter  les  héritiers 
absents,  les  mineurs  et  les  incapables; 

6)  Administrer  et  liquider  eux-mêmes,  ou  par  une  personne 
qu'ils  nommeront  sous  leur  responsabilité,  la  succession 
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1870  testamentaire  ou  ab  intestat,  sans  que  l'autorité  locale 
ait  à  intervenir  dans  lesdites  opérations,  à  moins  que 
des  sujets  du  Pays  d'une  tierce  Puissance,  n'aient  à  faire 
valoir  des  droits  dans  la  succession;  car,  en  ce  cas,  s'il 
survenait  des  difficultés,  provenant  notamment  de  quelque 
réclamation,  donnant  lieu  à  contestation,  les  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  n'ayant 
aucun  droit  pour  terminer  ou  résoudre  ces  difficultés,  les 
tribunaux  du  Pays  devront  en  connaître  selon  qu'il  leur 
appartient  d'y  pourvoir  ou  de  les  juger. 

Lesdits  agents  consulaires  agiront  alors  comme  re- 
présentants de  la  succession  testamentaire  ou  ab  intestat, 
c'est-à-dire  que,  conservant  l'administration  et  le  droit  de 
liquider  définitivement  ladite  succession,  comme  aussi  celui 
d'effectuer  les  ventes  d'effets  dans  les  formes  précédem- 
ment indiquées,  ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers 
et  auront  la  faculté  de  désigner  les  avocats  chargés  de 
soutenir  leurs  droit  devant  les  tribunaux.  Il  est  bien 
entendu  qu'ils  remettront  à  ces  tribunaux  tous  les  papiers 
et  documents  propres  à  éclairer  la  question  soumise  à 
leur  jugement. 

Le  jugement  prononcé,  les  consuls  généraux,  consuls 
et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  devront  l'exécuter 
s'ils  ne  forment  pas  appel,  et  ils  continueront  alors  de 
plein  droit  la  liquidation,  qui  aurait  été  suspendue  jusqu'à 
la  conclusion  du  litige; 

7)  Délivrer  la  succession  ou  son  produit  aux  héritiers  légi- 
times ou  à  leurs  mandataires  après  l'expiration  d'un  délai 
de  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'avis  du  décès  aura  été 
publié  dans  les  journaux; 

8)  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle,  conformé- 
ment aux  lois  des  Pays  respectifs. 

Art.  XII.  Lorsqu'un  Allemand  en  Espagne  ou  un  Espagnol 
dans  l'Allemagne  du  Nord  sera  décédé  sur  un  point,  où  il  ne 
se  trouverait  pas  d'agent  consulaire  de  sa  nation,  l'autorité 
territoriale  compétente  procédera,  conformément  à  la  législation 
du  Pays,  à  l'inventaire  des  effets  et  à  la  liquidation  des  biens 
qu'il  aura  laissés,  et  sera  tenue  de  rendre  compte,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  du  résultat  de  ces  opérations  à  l'ambassade 
ou  à  la  légation  qui  doit  en  connaître,  ou  au  consulat  ou  vice- 
consulat  le  plus  voisin  du  lieu  où  sera  ouverte  la  succession 
ab  intestat  ou  testamentaire. 

Mais,  dès  l'instant  que  l'agent  consulaire  le  plus  rapproché 
du  point  où  serait  ouverte  ladite  succession  ab  intestat  ou 
testamentaire  se  présenterait  personnellement  ou  enverrait  un 
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délégué  sur  les  lieux,  Tautorité  locale  qui  sera  intervenue  1870 
devra  se  conformer  à  ce  que  prescrit  l'article  XI  de  cette  Con- 
vention. 

Art.  XIII.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- consuls 
ou  agents  consulaires  des  deux  nations  connaîtront  exclusive- 
ment des  actes  d'inventaires  et  des  autres  opérations  pratiquées 
pour  la  conservation  des  "biens  héréditaires,  laissés  par  les 
gens  de  mer  et  les  passagers  de  leur  nation  qui  décéderaient 
à  terre  ou  à  bord  des  navires  de  leur  Pays,  soit  pendant  la 
traversée,  soit  dans  le  port  d'arrivée. 

Art.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  pourront  aller  personnellement  ou  en- 
voyer des  délégués  à  bord  des  navires  de  leur  nation  après 
qu'ils  auront  été  admis  en  libre  pratique;  interroger  les  capi- 
taines et  l'équipage;  examiner  les  papiers  de  bord;  recevoir 
les  déclarations  sur  le  voyage,  leur  destination  et  les  incidents 
de  leur  traversée,  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition 
de  leurs  navires;  enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux 
de  justice  et  dans  les  bureaux  de  l'administration  du  Pays, 
pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les  affaires  qu'ils 
auront  à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auront  à  former. 

Il  est  convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
et  les  gardes  et  officiers  de  la  douane  ne  pourront  procéder 
à  une  instruction  à  bord  des  navires,  sans  être  accompagnés 
par  le  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  à  laquelle  ces  navires 
appartiennent  ou  par  un  délégué  dudit  consul  ou  vice-consul. 

Ils  devront  également  donner  avis,  en  temps  opportun,  aux- 
dits  agents  consulaires,  pour  qu'ils  assistent  aux  déclarations 
que  les  capitaines  et  les  équipages  auront  à  faire  devant  les 
tribunaux  et  dans  les  administrations  locales,  afin  d'éviter  ainsi 
toute  erreur  ou  fausse  interprétation  qui  pourrait  nuire  à 
l'exacte  administration  de  la  justice. 

La  citation  qui  sera  adressée  aux  consuls  et  vice-consuls 
pour  ces  sortes  de  diligences  indiquera  une  heure  précise,  et 
si  les  consuls  et  vice-consuls  négligeaient  de  s'y  rendre  en 
personne  ou  dans  la  personne  d'un  délégué,  il  sera  procédé 
en  leur  absence. 

Art.  XV.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des 
marchandises,  biens  et  effets,  on  observera  les  lois,  ordon- 
nances et  règlements  du  Pays. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires seront  chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre 
intérieur  à  bord  des  navires  marchands  de  leui'  nation;  ils 
régleront  eux-mêmes  les  contestations  de  toute  nature  qui 
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1870  seront  survenues  entre  le  capitaine,  les  officiers  du  navire  et 
les  matelots  et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à 
l'accomplissement  des  engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les 
désordres  survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public,  à  terre  ou  dans  le 
port,  ou  quand  une  personne  du  Pays  ou  ne  faisant  pas  partie 
du  rôle  de  l'équipage,  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront 
à  prêter  tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  si  elles  en  sont 
requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison 
quelqu'un  des  hommes  inscrits  sur  le  rôle  dé  l'équipage,  chaque 
fois  que,  pour  un  motif  quelconque,  lesdits  agents  le  jugeront 
convenable. 

Art.  XVI.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice -consuls 
ou  agents  consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit 
à  bord,  soit  dans  leur  Pays,  les  marins  et  quelque  autre  per- 
sonne que  ce  soit,  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires 
marchands  de  leur  nation  qui  auraient  déserté. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités 
locales  compétentes,  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation 
des  registres  du  navire  ou  du  rôle  de  l'équipage,  ou,  si  le 
navire  était  parti,  par  une  copie  authentique  des  documents 
susénoncés,  que  les  personnes  réclamées  faisaient  réellement 
partie  de  l'équipage.  En  vue  de  cette  demande  ainsi  justifiée, 
on  ne  pourra  refuser  la  remise  de  ces  individus.  On  donnera, 
en  outre,  auxdits  agents  consulaires  tout  secours  et  toute  as- 
sistance pour  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs, 
lesquels  seront  conduits  dans  les  prisons  du  Pays  et  y  seront 
détenus  à  la  demande  et  aux  frais  du  consul  ou  vice-consul, 
jusqu'à  ce  que  celui-ci  trouve  une  occasion  pour  les  rapatrier. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  trois  mois; 
après  lesquels,  et  moyennant  un  avis  donné  au  consul  trois 
jours  à  l'avance,  la  liberté  sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne 
pourra  être  incarcéré  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre, 
l'autorité  locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu 
pleine  et  entière  exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins 
et  autres  individus  de  l'équipage,  sujets  du  Pays  dans  lequel 
s'effectuera  la  désertion,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  XVIL  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les 
armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  navires 
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des  deux  Pays  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  1870 
dans  les  ports  respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée, 
seront  toujours  réglées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  de  leur  nation;  à  moins  que  des  sujets  du  Pays 
dans  lequel  résident  lesdits  agents,  ou  ceux  d'une  tierce  Puis- 
sance ne  se  trouvent  intéressés  dans  ces  avaries;  car,  dans  ce 
cas,  il  appartiendra  à  l'autorité  locale  compétente  d'en  prendre 
connaissance  et  de  les  régler,  s'il  n'y  a  pas  entente  et  con- 
ciliation entre  tous  les  intéressés. 

Art.  XVIII.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouverne- 
ment ou  à  des  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral  de  l'autre,  les  autorités 
locales  devront  porter  le  fait  à  la  connaissance  du  consul 
général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  voisin 
du  lieu  où  l'accident  sera  arrivé. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
allemands,  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux 
territoriales  de  l'Espagne,  auront  lieu  conformément  aux  lois 
du  Pays,  et  réciproquement,  toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  na^ires  espagnols,  qui  naufrageraient  ou  échou- 
eraient dans  les  eaux  territoriales  de  l'Allemagne  du  Nord 
auront  lieu  conformément  aux  lois  du  Pays. 

L'intervention  des  agents  consulaires  n'aura  lieu,  dans  les 
deux  Pays,  que  pour  surveiller  les  opérations  relatives  à  la 
réparation  ou  ravitaillement  ou  à  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  des 
navires  échoués  ou  naufragés  à  la  côte. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  tous  ces  cas  n'oc- 
casionnera des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donne- 
ront lieu  les  opérations  du  sauvetage  et  la  conservation  des 
objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en 
pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que 
les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement 
d'aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la 
consommation  intérieure. 

Art.  XIX.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention seront  applicables  et  recevront  leur  exécution  dans 
tout  le  territoire  de  l'Allemagne  du  Nord  comme  dans  tout  le 
territoire  de  l'Espagne,  y  compris  les  possessions  espagnoles 
d'outre-mer,  dans  les  dernières  sous  les  réserves  que  comporte 
le  régime  spécial  auquel  ces  possessions  sont  soumises. 

Art.  XX.  Il  demeure  convenu,  en  outre,  que  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs, 
ainsi  que  les  chanceliers,  secrétaires,  élèves  ou  attachés  con- 
sulaii'es,  jouiront  dans  les  deux  Pays  de  toutes  les  exemptions. 
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1870  prérogatives,  immunités  et  privilèges  qui  sont  accordés  aux 
agents  de  la  même  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XXI.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pour 
dix  années,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications; 
mais,  si  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'avait  an- 
noncé officiellement  à  l'autre,  une  année  avant  l'expiration  de 
ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  con- 
tinuera à  être  en  vigueur  pour  les  deux  Parties  jusqu'à  ce 
que  cette  déclaration  ait  été  fait,  et  pendant  une  anné  encore 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  elle  aura  eu  lieu. 

Art.  XXII.  La  présente  Convention  sera  approuvée  et 
ratifiée  par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Madrid,  dans  le  délai  de  deux  mois 
ou  plutôt  si  cela  est  possible. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Par  la  convention  du  12  janvier  1872  toutes  les  stipulations 
de  la  convention  du  22  février  1870  ont  été  déclarées  comme 
ayant  force  et  comme  faisant  droit  entre  l'Empire  Allemand 
et  l'Espagne. 


Convention  d'extradition,  signée  à  Paris  le  12  Mai  1870. 

Art.  I.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
et  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  s'engagent  à  se 
livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux 
gouvernements  adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs 
nationaux,  les  individus  réfugiés  de  France  ou  des  colonies 
françaises  en  Italie,  ou  d'Italie  en  France  "et  dans  les  colonies 
françaises,  et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  com- 
pétents, pour  les  crimes  et  délits  énumérés  dans  l'article  ci- 
après: 

Art.  II.   1«  Parricide; 

30  Infanticide; 

40  Empoisonnement; 

5°  Meurtre; 

6°  Avortement; 

7«  Viol; 

80  Attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  ou  sans 
violence; 
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9^»  Attentat  aux  mœurs  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  1870 
habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans; 

lO''  Enlèvement  de  mineurs; 

llo  Exposition  d'enfants; 

12»  Bigamie; 

13*^  Coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  soit  la 
mort,  soit  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pen- 
dant plus  de  vingt  jours,  ou  ayant  été  suivis  de  mutilation, 
amputation  ou  privation  de  l'usage  de  membre,  cécité,  perte 
dun  œil  ou  autres  infirmités  permanentes; 

14°  Castration; 

15°  Coups  et  blessures  envers  des  magistrats  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions; 
16«  Association; 

17»  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés, 
avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'agent  ou  de  remplir  toute 
autre  condition; 

18<^  Extorsions; 

19«  Séquestration  ou  détention  illégale  de  personnes; 

20^  Incendie  volontaire; 

210  Vol; 

22°  Escroquerie; 

23°  Abus  de  confiance,  soustraction,  concussion  et  corruption 
de  fonctionnaires  publics; 

24°  Falsification  de  monnaie,  introduction  et  émission  fraudu- 
leuse de  fausse  monnaie;  falsification  frauduleuse  de  papier- 
monnaie  ayant  cours  légal; 

Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés;  émission,  mise  en  circulation 
ou  usage  de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés; 

Contrefaçon  ou  falsification  d'actes  émanant  du  pouvoir 
souverain  ; 

Contrefaçon  ou  falsification  des  sceaux  de  l'État  et  de  tous 
timbres  et  poinçons  autorisés  par  les  gouvernements  respectifs; 
alors  même  que  la  fabrication,  contrefaçon  ou  falsification 
aurait  eu  lieu  en  dehors  de  l'État  qui  réclamerait  l'extradition; 

25o  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique  ou  de  commerce, 
ou  en  écriture  privée;  . 

26°  Usage  des  divers  faux; 

270  Faux  témoignage  et  fausse  expertise; 

28°  Subornation  de  témoins,  d'experts  et  d'interprètes; 

290  Dénonciation  calomnieuse; 

30  Banqueroute  frauduleuse; 
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1870  31»  Destruction  ou  dérangement,  dans  une  intention  coupable, 
d'une  voie  ferrée  ou  de  communications  télégraphiques; 

32»  Toute  destruction,  dégradation  ou  dommage  de  la  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière; 

33^  Baratterie; 

34^  La  piraterie  et  les  faits  assimilés  à  la  piraterie,  à  moins 
que  l'État  requis  ne  soit  compétent  pour  la  répression  et  ne 
préfère  se  la  réserver; 

350  Insurrection  de  l'équipage  d'un  navire. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tenta- 
tives de  tous  les  faits  punis  comme  crimes  par  la  législation 
du  pays  réclamant  et  celles  des  délits  de  vol,  escroquerie  et 
extorsion. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  l'extradition  aura 
lieu  dans  les  cas  prévus  ci-dessus:  1«  pour  les  condamnés  con- 
tradictoirement  ou  par  défaut,  lorsque  la  peine  prononcée  sera 
au  moins  de  deux  mois  d'emprisonnement;  2^  pour  les  prévenus 
ou  accusés,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  applicable  au  fait 
incriminé  sera,  d'après  la  loi  du  pays  réclamant,  au  moins  de 
deux  ans  ou  d'une  peine  équivalente. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra 
avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après 
la  législation  du  pays,  à  qui  la  demande  est  adressée. 

Art.  III.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de 
la  présente  Convention. 

Art.  IV.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite 
par  la  voie  diplomatique. 

Art.  V.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par 
l'art,  n  de  la  présente  Convention  devra  être  arrêté  préven- 
tivement sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte 
ayant  la  même  force,  décerné  par  l'autorité  compétente  et 
produit  par  voie  diplomatique. 

L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur 
avis  transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe  de  l'existence 
d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera 
régulièrement  donné  par  voie  diplomatique  au  ministre  des 
affaires  étrangères  du  pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié. 

L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directement 
parvenue  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un 
des  deux  États;  mais  cette  autorité  devra  procéder  sans  délai 
à  tous  les  interrogatoires  et  investigations  de  nature  à  vérifier 
l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et,  en  cas  de 
difficulté,  rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étrangères 
des  motifs  qui  l'auraient  porté  à  surseoir  l'arrestation  réclamée. 
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L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  1870 
les  règles  établies  par  la  législation  du  gouvernement  requis; 
elle  cessera  d'être  maintenue  si,  dans  les  vingt  jours,  à  partir 
du  moment  où  elle  a  été  effectuée,  ce  gouvernement  n'est  pas 
saisi,  conformément  à  l'article  IV,  de  la  demande  de  livrer 
le  détenu. 

Art.  VI.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets 
saisis  qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi 
que  les  objets  provenant  de  vol,  seront,  autant  que  possible, 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse 
s'effectuer,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être 
donné  suite,  l'accusé  ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé 
ou  étant  décédé.  Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets 
que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui 
seraient  découverts  ultérieurement.  Sont  réservés,  toutefois, 
les  droits  que  les  tiers  non  impliqués  dans  la  poursuite  auraient 
pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  VII.  L'extradition  ne  sera  accordé  que  sur  la  pro- 
duction soit  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation,  soit  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  l'accussé  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  demande  l'extra- 
dition, soit  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force 
que  ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité 
des  faits  poursuivis,  leur  date  ainsi  que  la  pénalité  applicable 
à  ces  faits. 

Les  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du 
signalement  de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de  la 
loi  pénale  applicable  au  fait  incriminé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoii' 
si  le  crime  ou  le  délit  objet  de  la  poursuite  rentre  dans  les 
prévisions  du  traité,  des  applications  seront  demandées,  et,  après 
examen,  le  gouvernement  à  qui  l'extradition  est  réclamé  statuera 
sur  la  suite  à  donner  à  la  requête. 

Art.  VIII.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné 
pour  une  infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
acquitté  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa  peine,  s'il  est 
condamné.  Dans  les  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans 
le  même  pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers 
des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la 
partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Dans  les  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la  part 
de  deux  États  pour  crimes  distincts,  le  gouvernement  requis 
statuera  en  prenant  pour  base  la  gravité  du  fait  poursuivi  ou 
les  facilités  accordées  pour  que  l'inculpé  soit  restitué,  s'il  y  a 
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1870  lieu,  d'un  pays  à  l'autre,  pour  purger  successivement  les  ac- 
cusations. 

Art.  IX.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la 
poursuite  et  la  punition  des  crimes  ou  délits  prévus  à  l'article  IT. 
Toutefois,  elle  autorisera  l'examen  et,  par  suite,  la  répression 
des  délits  poursuivis  en  même  temps  comme  connexes  du  fait 
incriminé  et  constituant,  soit  une  circonstance  aggravante,  soit 
une  dégénérescence  de  l'accusation  principale. 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  l'individu  qui  aura  été  livré  ne 
pourra  pas  être  poursuivi  ou  jugé  contradictoirement  pour 
aucune  infraction  autre  que  celle  ayant  motivé  l'extradition,  à 
moins  du  consentement  exprès  et  volontaire,  donné  par  l'inculpé 
et  communiqué  au  gouvernement  qui  l'a  livré,  ou,  s'il  n'y  a 
pas  consentement,  à  moins  que  l'infraction  ne  soit  comprise 
dans  la  Convention  et  qu'on  n'ait  obtenu  préalablement  l'ad- 
hésion du  gouvernement  qui  aura  accordé  l'extradition. 

Art.  X.  L'extradition  pourra  être  refusée,  si  la  prescription 
de  la  peine  ou  de  l'action  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays 
où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  XI.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  déten- 
tion, la  garde,  la  nourriture  des  prévenus  et  le  transport  des 
objets  mentionnés  dans  l'article  VI  de  la  présente  Convention, 
au  lieu  où^  la  remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui 
des  deux  États  sur  le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été 
saisis.  Lorsque  l'emploi  de  la  voie  ferrée  sera  réclamé,  le 
transport  se  fera  par  cette  voie;  l'État  requérant  remboursera 
seulement  les  frais  de  transport  payés  aux  compagnies  par  le 
Gouvernement  requis,  d'après  le  tarif  dont  il  jouit  et  sur  pro- 
duction des  pièces  justificatives. 

Art.  XII.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale, 
un  des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de 
témoins  domiciliés  dans  l'autre  État  ou  tous  autres  actes  d'in- 
struction, une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet, 
par  la  voie  diplomatique,  sans  autre  formalité  que  la  signature 
du  magistrat  instructeur  compétent,  et  il  sera  donné  suite 
d'urgence,  à  la  requête  du  ministère  public  et  sous  sa  sur- 
veillance. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation 
ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution 
de  la  commission  rogatoire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'ex- 
pertises criminelles,  commerciales  ou  médico-légales. 

Art.  XIII.  En  matière  pénale,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Français  réfugié  ou 
à  un  Italien  paraîtra  nécessaire  au  Gouvernement  français  et 
réciproquement,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  ou  directe- 
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ment  au  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  sera  signifiée  1870 
à  personne,  à  sa  requête,  par  les  soins  d'un  officier  compétent, 
et  il  renverra  au  magistrat  expéditeur,  avec  son  visa,  l'original 
constatant  la  notification,  dont  les  effets  seront  les  mêmes  que 
si  elle  avait  eu  lieu  dans  le  pays  d'où  émane  l'acte  ou  le 
jugement. 

Art.  XIV.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays 
auquel  appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation 
qui  lui  sera  faite;  dans  ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour lui  seront  accordés,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en 
vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Les  personnes  résidant  en  France  et  en  Italie,  appelées  en 
témoignage  devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
ne  pourront  être  poursuivis  ni  détenues  pour  des  faits  ou  con- 
damnations antérieurs,  civils  ou  criminels,  ni  sous  prétexte  de 
complicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  elles  figurent 
comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'un  des  deux 
pays,  la  confrontation  des  criminels  détenus  dans  l'autre  ou  la 
production  des  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplo- 
matique, et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations 
particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer 
les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclama- 
tion de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les 
limites  de  leurs  territories  respectifs,  de  criminels  à  confronter, 
et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et 
documents. 

Art.  XV.  L'extradition  par  voie  de  transit  sur  le  territoire 
français  pu  italien,  ou  par  les  bâtiments  des  services  maritimes 
des  deux  États,  d'un  individu  n'appartenant  pas  au  pays  de 
transit  et  livré  par  un  autre  gouvernement,  sera  autorisée,  sur 
simple  demande  par  voie  diplomatique,  appuyée  des  pièces  né- 
cessaires pour  établir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  politique 
ou  purement  militaire. 

Le  transport  s'efiéctuera  par  les  voies  les  plus  rapides,  sous 
la  conduite  d'agents  du  pays  requis  et  aux  frais  du  Gouverne- 
ment réclamant. 

Art.  XVI.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq 
années. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
aucun  des  deux  Gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer, 
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1870  elle  sera  valable  pour  cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite, 
de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

L'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention 
sera  fixée  dans  le  procès-verbal  d'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Par  la  déclaration  explicative,  signée  à  Paris  le  16  Juillet 
"•""^  il  a  été  convenu  que  le  §  23  de  l'art.  I  de  la  conven- 
tion du  12  Mai,  autorisant  l'extradition  pour  «abus  de  con- 
fiance, soustraction,  concussion  et  corruption  de  fonctionnaires 
publics»,  doit  être  entendu  comme  s'appliquant  au  délit  ou 
au  crime  d'abus  de  confiance  d'une  manière  générale,  et  non 
au  cas  seulement  où  le  fait  sera  imputable  à  un  fonctionnaire 
public.  —  Par  la  déclaration  additionelle,  signée  à  Paris  le 
16  Juillet  1873,  les  stipulations  suivantes  ont  été  substituées 
au  §  1  de  l'art.  XIV  de  la  convention  du  12  Mai  1870. 

1^  Si  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui 
lui  sera  faite.  Si  le  témoin  requis  consent  à  partir,  une  in- 
demnité de  voyage  et  de  séjour  lui  sera  accordée  et  payée 
d'avance  par  l'État  requérant,  conformément  aux  dispositions 
suivantes: 

a)  Il  sera  alloué  au  témoin  2  francs  pour  chaque  jour  pendant 
lequel  il  aura  été  détourné  de  son  travail  ou  de  ses  affaires. 

h)  Les  témoins  du  sexe  féminin  et  les  enfants  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans,  recevront 
pour  chaque  jour  1  franc  50  centimes. 

c)  Si  les  témoins  sont  obligés  de  se  transporter  hors  du  lieu 
de  leur  résidence,  il  leur  sera  alloué  des  frais  de  voyage  et 
de  séjour.  Cette  indemnité  est  fixée  pour  chaque  myriamètre 
parcouru,  en  allant  et  en  venant,  à  2  francs.  Lorsque  la 
distance  sera  égale  ou  supérieure  au  demi-myriamètre  (5  kilo- 
mètres), il  sera  accordé  au  témoin  le  montant  entier  de  l'in- 
demnité fixée  pour  le  myriamètre  ;  si  la  fraction  est  au-dessous 
du  demi-myriamètre,  il  n'en  sera  pas  tenu  compte.  L'indemnité 
de  deux  francs  sera  portée  à  2  francs  50  centimes  pendant 
les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février. 

d)  Lorsque  les  témoins  seront  arrêtés  dans  le  cours  du  voyage 
par  force  majeure,  ils  recevront  en  indemnité,  pour  chaque 
jour  de  séjour  forcé,  3  francs.  Ils  seront  tenus  de  faire  con- 
stater par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  un  autre  magistrat 
donnant  les  garanties  voulues,  la  cause  forcée  du  séjour  en  route, 
et  d'en  répresenter  le  certificat  à  l'appui  de  leur  demande  en  taxe. 
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e)  Si  les  témoins  sont  obligés  de  prolonger  leur  séjour  dans  1870 
la  ville  où  se  fera  l'instruction  de  la  procédure  et  qui  ne  sera 
point  celle  de  leur  résidence,  il  leur  sera  alloué  pour  chaque 
jour  une  indemnité  de  3  francs  50  centimes. 

f)  La  taxe  des  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  sera 
double  pour  les  enfants  mâles  au-dessous  de  quinze  ans  et  pour 
les  filles  au-dessous  de  l'âge  de  trente  ans,  lorsqu'ils  seront 
appelés  en  témoignage  et  qu'ils  seront  accompagnés  dans,^;«jj" 
route  et  séjour  par  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur  a  la 
charge,  pai'  ceux-ci,  de  justifier  leur  qualité. 

L'indemnité  mentionnée  aux  lettres  a  et  h  sera  due  en  tout 
état  de  cause  et  cumulativement  avec  celles  que  stipulent  les 
alinéas  c,  d,  e,  /. 

2»^  Le  gouvernement  auquel  appartient  le  témoin  lui  fera, 
si  ce  témoin  le  demande,  l'avance  des  émoluments  qui  lui  sont 
alloués  par  le  tarif  convenu,  pour  son  voyage  où  il  est  appelé, 
sous  réserve  de  restitution  de  la  part  du  gouvernement  re- 
quérant. Les  indemnités  qui  lui  seront  dues,  au  contraire, 
pour  son  séjour  dans  le  lieu  où  il  est  appelé  à  déposer  et 
pour  son  retour,  lui  seront  acquittées  par  les  soins  du  gouverne- 
ment requérant. 

Pour  l'exécution  de  la  clause  précédente,  le  gouverne- 
ment requis  fera  mentionner  sur  une  feuille  de  route  régulière, 
ou  sur  la  citation,  le  montant  de  l'avance  qu'il  aura  faite  et 
l'indication  en  myriamètres  de  la  distance  du  lieu  du  domicile 
du  témoin  à  la  frontière  de  l'État  requérant. 

4»  La  présente  déclaration  aura  la  même  durée  que  la  con- 
vention du  12  mai  1870,  à  laquelle  elle  se  rapporte. 
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Convention  de  nnturalisation ,  signée  à  Londres  le  13  mai  1870, 
suivie  d'une  convention  supplémentaire  du  23  février  1871. 

Art.  I.  British  subjects  who  have  become,  or  shall  become, 
and  are  naturalized  according  to  law  within  the  United  States 
of  America  as  citizens  thereof,  shall,  subject  to  the  provisions 
of  Art.  II,  be  held  by  Great  Britain  to  be  in  ail  respects  and 
IX.  2 
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1870  for  ail  piirposes  citizeiis  of  the  United  States,  and  shall  be 
treated  as  such  by  Great  Britain. 

Reciprocally,  citizens  of  the  United  States  of  America  who 
have  become,  or  shall  become,  and  are  naturalized  according 
to  law  within  the  British  dominions  as  British  subjects,  shall, 
subject  to  the  provisions  of  Art.  II,  be  held  by  the  United 
States  to  be  in  ail  respects  and  for  ail  purposes  British  sub- 
jects, and  shall  be  treated  as  such  by  the  United  States. 

Art.  il  Such  British  subjects  as  aforesaid  who  have  be- 
come and  are  naturalized  as  citizens  within  the  United  States, 
shall  be  at  liberty  to  renounce  their  naturalization  and  to 
résume  their  British  nationality,  provided  that  such  renun- 
ciation  be  publicly  declared  within  two  years  aftei^  the  twelfth 
day  of  May,  1870. 

Such  citizens  of  the  United  States  as  aforesaid  who  have 
become  and  are  naturalized  within  the  dominions  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty  as  British  subjects,  shall  be  at  liberty  to  re- 
nounce their  naturalization  and  to  résume  their  nationality  as 
citizens  of  the  United  States,  provided  that  such  renunciation 
be  publicly  declared  within  two  years  after  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Convention. 

The  manner  in  which  this  renunciation  may  be  made  and 
publicly  declared  shall  be  agreed  upon  by  the  Governments 
of  the  respective  countries. 

Art.  III.  If  any  such  British  subject  as  aforesaid,  natu- 
ralized in  the  United  States,  should  renew  his  résidence  within 
the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  Her  Majesty' s  Govern- 
ment may,  on  his  own  application  and  on  such  conditions  as 
that  Government  may  think  fit  to  impose,  readmit  him  to  the 
character  and  privilèges  of  a  British  subject,  and  the  United 
States  shall  not,  in  that  case,  claim  him  as  a  citizen  of  the 
United  States  on  account  of  his  former  naturalization. 

In  the  same  manner,  if  any  such  citizen  of  the  United 
States  as  aforesaid,  naturalized  within  the  dominions  of  Her 
Britannic  Majesty,  should  renew  his  résidence  in  the  United 
States,  the  United  States'  Government  may,  on  his  own  appli- 
cation and  on  such  conditions  as  that  Government  may  think 
fit  to  impose,  readmit  him  to  the  character  and  privilèges  of 
a  citizen  of  the  United  States,  and  Great  Britain  shall  not, 
in  that  case,  claim  him  as  a  British  subject  on  account  of  his 
former  naturalization. 

Art.  IV.  The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  Her 
lU'itamiic  Alajesty  and  by  the  Président  of  the  United  States, 
by  and  with  the  ad  vice  and  consent  of  the  Senate  thereof, 
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and  tlie  ratifications  sliall  be  exchanged  at  London  as  soon  1870 
as  may  be  within  twelve  months  from  the  date  hereof. 
In  witness  wliereof  etc. 


Convention  supplémentaire,  signée  àWashington  le  23  février  1873. 

Wliereas  by  the  Second  Article  of  tlie  Convention  between 
Her  Majesty  tlie  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Eritain  and  Ireland  and  the  United  States  of  America  for 
regulating  the  citizenship  of  subjects  and  citizens  of  the  Con- 
tracting-  Parties  who  have  emigrated  or  may  emigi^ate  from 
the  dominions  of  the  one  to  those  of  the  other  party,  signed 
at  London,  on  the  13th  of  May,  1870,  it  was  stipiilated  that 
the  manner  in  which  the  renunciation  by  such  subjects  and 
citizens  of  their  natnralization,  and  the  resumption  of  their 
native  allegiance,  may  be  made  and  publicly  declared,  should 
be  agreed  upon  by  the  Governments  of  the  respective  countries  ; 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  the  Président  of  the  United  States 
of  America,  for  the  purpose  of  effecting  such  agreement,  have 
resolved  to  conclude  a  Supplemental  Convention,  and  have 
named  as  their  Plénipotentiaires  (suivent  les  noms),  who  have 
agreed  as  folio ws:  — 

Art.  I.  Any  person  being  originally  a  citizen  of  the  United 
States  who  had,  previously  to  May  13,  1870,  been  naturalized 
as  a  British  subject,  may  at  any  time  before  August  10,  1872, 
and  any  British  subject  who,  at  the  date  first  aforesaid,  had 
been  naturalized  as  a  citizen  within  the  United  States,  may, 
at  any  time  before  May  12,  1872,  publicly  déclare  lus  renun- 
ciation of  such  natnralization  by  subscribing  an  instrument  in 
writing,  substantially  in  the  form  hereunto  appended,  and  de- 
signated  as  Annex  A. 

Such  renunciation  by  an  original  citizen  of  the  United  States, 
of  British  nationality,  shall,  within  the  terri  tories  and  juris- 
diction  of  the  United  States,  be  made  in  duplicate,  in  the 
présence  of  any  court  authorized  by  law  for  the  time  being 
to  admit  aliens  to  natnralization,  or  before  the  Clerk  or  Proto- 
notary  of  any  such  Court:  if  the  déclarant  be  beyond  the 
territories  of  the  United  States,  it  shall  be  made  in  duplicate, 
before  any  Diplomatie  or  Consular  officer  of  the  United  States. 
One  of  such  duplicates  shall  remain  of  record  in  the  custody 
of  the  Court  or  officer  in  whose  présence  it  was  made:  the 
other  shall  be,  without  delay,  transmitted  to  the  Department 
of  State. 

2» 
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0  Siich  renuiiciatioli,  if  declared  by  an  original  British  subject, 
of  his  acquired  nationality  as  a  citizen  ol  the  United  States, 
sliall,  if  the  déclarant  be  in  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  be  made  in  duplicate,  in  the  présence  of 
a  Justice  of  the  Peace;  if  elsewhere  in  Her  Britannic  Majesty's 
dominions,  in  triplicate,  in  the  présence  of  any  Judge  of  civil 
or  criminal  jurisdiction,  of  any  Justice  of  the  Peace,  or  of 
any  other  officer  for  the  time  being  àuthorized  by  law,  in  the 
place  in  which  the  déclarant  is,  to  administer  an  oath  for  any 
judicial  or  other  légal  purpose:  if  out  of  Her  Majesty's  domi- 
nions, in  triplicate,  in  the  présence  of  any  ofïïcer  in  the 
Diplomatie  or  Consular  Service  of  Her  Majesty. 

Art.  il  The  Contracting  Parties  hereby  engage  to  com- 
municate  each  to  the  other,  from  time  to  time,  lists  of  the 
persons  who,  within  their  respective  dominions  and  territories, 
or  before  their  Diplomatie  and  Consular  officers,  have  declared 
their  renunciation  of  naturalization,  with  the  dates  and  places 
of  making  such  déclarations,  and  such  information  as  to  the 
abode  of  the  déclarants,  and  the  times  and  places  of  their 
naturalization,  as  they  may  have  furnished. 

Art.  m.  The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  Her 
Britannic  Majesty  and  by  the  Président  of  the  United  States, 
by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof, 
and  the  ratilications  shall  be  exchanged  at  Washington  as 
soon  as  may  be  convenient. 

In  witness  whereof  etc. 
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Convention  d'extradition,  signée  à  San- Salvador  le  23  Mai  1870. 

Art.  I.  The  Government  of  the  United  States  and  the 
Government  of  Salvador  mutually  agrée  to  deliver  up  persons 
who,  having  been  convicted  of  or  charged  with  the  crimes 
specified  in  the  following  article,  committed  within  the  juris- 
diction of  one  of  the  contracting  parties,  shall  seek  an  asylum 
or  be  found  within  the  territories  of  the  other:  Provided,  That 
this  shall  only  be  done  upon  such  évidence  of  criminality  as, 
according  to  the  laws  of  the  place  where  the  fugitive  or  person 
so  chai'ged  shall  be  found,  would  justify  his  or  her  apprehen- 
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sioli  and  commitment  for  trial  if  the  crime  had  been  there  1870 
committed. 

Art.  II.  Peinons  sliall  be  delivered  up  who  sliall  have  been 
convicted  of,  or  be  charged,  according  to  the  provisions  of 
this  convention,  with  any  of  the  following  crimes: 

1.  Murder,  comprehending  the  crimes  designated  in  the 
pénal  codes  of  the  contracting  parties  by  the  terms  homicide, 
pariicide,  assassination,  poisoning,  and  infanticide. 

2.  The  attempt  to  commit  murder. 

3.  The  crimes  of  rape,  arson,  piracy,  and  mutiny  on  board 
a  ship,  whenever  the  crew,  or  part  thereof,  by  fraud  or  violence 
against  the  commander,  have  taken  possession  of  the  vessel. 

4.  The  crime  of  burglary,  defined  to  be  the  action  of 
breaking  and  entering  by  night  into  the  house  of  another 
^v^i\\  the  intent  to-  commit  felony;  and  the  crime  of  robbery, 
defined  to  be  the  action  of  feloniously  and  forcibly  taking 
from  the  person  of  another  goods  or  money  by  violence,  or 
putting  him  in  fear. 

5.  The  crime  of  forgery,  by  which  is  understood  the  utter- 
ance  of  forged  papers,  the  counterfeiting  of  public,  sovereign, 
or  government  acts. 

6.  The  fabrication  or  circulation  of  counterfeit  money,  either 
coin  or  paper,  of  public  bonds,  bank-notes,  and  obligations, 
and  in  gênerai  of  ail  things  beiug  titles  or  instruments  of 
credi-t,  the  counterfeiting  of  seals,  dies.  stamps,  and  marks  of 
State  and  public  administration,  and  the  utterance  thereof. 

7.  The  embezzlement  of  public  moneys,  committed  within 
the  jurisdiction  of  either  party,  by  public  officers,  or  depositors. 

8.  Embezzlement,  by  any  person  or  persons,  hired  or  sala- 
ried,  to  the  détriment  of  their  employers,  when  thèse  crimes 
are  subject  to  infamous  punishment. 

Art.  III.  The  provisions  of  this  treaty  shall  not  apply  to 
any  crime  or  olfence  of  a  political  character;  and  the  person 
or  persons  delivered  up  for  the  crimes  enumerated  in  the 
preceding  article  shall  in  no  case  be  tried  for  any  ordinary 
crime  committed  previously  to  that  for  which  his  or  their 
suiTender  is  asked. 

Art.  TV.  If  the  person  whose  surrender  may  be  claimed, 
pursuant  to  the  stipulations  of  the  présent  treaty,  shall  have 
been  arrested  for  the  commission  of  offences  in  the  country 
where  lie  has  sought  an  asylum,  shall  have  been  convicted 
therefor,  his  extradition  may  be  deferred  until  he  shall  have 
been  acquitted  or  have  served  the  term  of  imprisonment  to 
which  he  may  have  been  sentenced. 
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1870  Art.  V.  In  no  case  and  for  no  motive  shall  the  Mgh  con- 
tracting  parties  be  obliged  to  deliver  up  tlieir  own  subjects. 
If,  in  conformity  with  the  laws  in  force  in  the  state  to  which 
the  accused  belongs,  he  oiight  to  be  submitted  to  criminal 
procédure  for  crimes  committed  in  the  other  state,  the  latter 
must  communicate  the  information  and  documents,  send  the 
implements  or  tools  which  were  employed  to  perpetrate  the 
crime,  and  procure  every  other  explan ation  or  évidence  ne- 
cessary  to  prosecute  the  case. 

Art.  VI.  Réquisitions  for  the  surrender  of  fugitives  from 
justice  shall  be  made  by  the  respective  diplomatie  agents  of 
the  contracting  parties,  or  in  the  event  of  the  absence  of  thèse 
from  the  country,  or  its  seats  of  government,  they  may  be 
made  by  superior  consular  officers.  If  the  person  whose  extra- 
dition may  be  asked  for  shall  have  been  convicted  of  a  crime, 
a  copy  of  the  sentence  of  the  court  in  which  he  may  have 
been  convicted,  authenticated  unter  its  seal,  and  an  attestation 
of  the  officiai  character  of  the  judge  by  the  proper  executive 
authority,  and  of  the  latter  by  the  minister  or  consul  of  the 
United  States  or  of  Salvador,  respectively,  shall  accompany 
the  réquisition.  When,  however,  the  fugitive  shall  have  been 
merely  charged  with  crime,  a  duly  authenticated  copy  of  the 
warrant  for  his  arrest  in  the  country  where  the  crime  may 
have  been  committed,  or  the  dépositions  upon  which  such 
warrant  may  have  been  issued,  must  accompany  the  réquisition 
aforesaid.  The  Président  of  the  United  States  or  the  Président 
of  Salvador  may  then  issue  a  warrant  for  the  appréhension 
of  the  fugitive,  in  order  that  he  may  be  brought  before  the 
proper  judicial  authority  for  examination.  If  it  should  then 
be  decided  that,  according  to  law  and  the  évidence,  the  extra- 
dition is  due,  pursuant  to  the  treaty,  the  fugitive  may  be 
given  up  according  to  the  forms  prescribed  in  such  cases. 

Art.  vil  The  expenses  of  the  arrest,  détention,  and  trans- 
portation  of  the  persons  claimed  shall  be  paid  by  the  govern- 
ment in  whose  name  the  réquisition  shall  have  been  made. 

Art.  VIII.  This  convention  shall  continue  in  force  during 
ten  (10)  years  from  the  day  of  exchange  of  ratifications;  but 
if  neither  party  shall  have  given  to  the  other  six  (6)  months' 
previous  notice  of  its  intention  to  terminale  the  same,  the 
convention  shall  remain  in  force  ten  years  longer,  and  so  on. 

The  présent  convention  shall  be  ratified  and  the  ratifications 
exchanged  at  the  city  of  Washington  within  twelve  (12) 
months,  and  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  etc. 
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ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  •  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


Convention  additionellc  au  traité  conclu  le  7  Avril  1862  pour 
la  suppression  de  la  traite  des  noirs'^,  signée  à  Washington 
le  3  Juin  1870. 

Art.  I.  Everytliing  coiitaiiied  in  tlie  Treaty  coucluded  at 
AVasliiiigtoii  ou  the  7th  of  April  1862,  between  Her  Majesty 
the  Qiieeu  of  tlie  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  tlie  United  States  of  America,  for  tlie  suppression  of  tlie 
African  Slave  Trade,  and  in  the  Annexes  A  and  B  tliereto, 
whicli  relates  to  tlie  establishment  of  tliree  Mixed  Courts  of 
Justice  at  Sierra  Leone,  at  the  Cape  of  Grood  Hope,  and  at 
New  York,  to  hear  and  décide  ail  cases  of  capture  of  vessels 
wliich  may  be  brought  before  them  as  having  been  engaged 
in  the  African  Slave  Trade.  or  as  having  been  fitted  ont  for 
the  purposes  thereof,  as  well  as  to  the  composition,  jurisdiction, 
and  mode  of  procédure  of  such  Courts,  shall  cease  and  déter- 
mine, as  regards  the  said  Mixed  Courts,  from  and  after  the 
exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Additional  Con- 
vention, except  in  so  far  as  regards  any  act  or  proceediug 
done  or  taken  in  virtue  thereof  before  tliis  Additional  Con- 
vention shall  be  officially  communicated  to  the  said  Mixed 
Courts  of  Justice.  The  said  Courts  shall  nevertheless  have 
the  power,  and  it  shall  be  their  duty,  to  proceed  with  ail 
practicable  dispatch  to  the  final  détermination  of  ail  causes 
and  proceedings  wliich  may  be  pending  and  undetermined  in 
them,  or  either  of  them,  at  the  time  of  receiving  notice  of  the 
ratification  of  tliis  Convention. 

Art.  il  The  jurisdiction  heretofore  exercised  by  the  said 
Mixed  Courts  in  pursuance  of  the  provisions  of  the  said  Treaty 
shall,  after  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent 
Additional  Convention,  be  exercised  by  the  Courts  of  one  or 
the  other  of  the  High  Contracting  Parties  according  to  their 
respective  modes  of  procédure  in  matters  of  maritime  prize; 
and  ail  the  provisions  of  the  said  Treaty  with  regard  to  the 
sending  or  bringing  in  of  captured  vessels  for  adjudication 
before  the  said  Mixed  Courts,  and  with  regard  to  the  ad- 
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1870judication  of  such  vessels  by  the  said  Courts,  and  the  rules 
of  évidence  to  be  applied,  and  the  proceedings  conséquent  on 
such  adjudication,  shall  apply,  mutatis  mutandis,  to  the  Courts 
of  the  High  Contracting  Parties. 

It  is,  however,  provided,  that  there  may  be  an  appeal  from 
the  décision  of  any  Court  of  the  High  Contracting  Parties, 
in  the  same  manner  as  by  the  law  of  the  country  where  tlie 
Courts  sits  is  allowed  other  in  cases  of  maritime  prize. 

Art.  III.  It  is  agreed  that  in  case  of  a  British  merchant- 
vessel  searched  by  an  United  States'  cruizer  being  detained 
as  having  been  engaged  in  the  African  Slave  Trade,  or  as 
having  been  fitted  ont  for  the  purposes  thereof,  she  shall  be 
sent  for  adjudication  to  the  nearest  or  most  accessible  British 
Colony,  or  shall  be  handed  over  to  a  British  cruizer,  if  one 
should  be  available  in  the  neighbourhood  of  the  capture;  and 
that  in  the  corresponding  case  of  an  American  merchant-vessel 
searched  by  a  British  cruizer  being  detained  as  having  been 
engaged  in  the  African  Slave  Trade,  or  as  having  been  fitted 
ont  for  the  purposes  thereof,  she  shall  be  sent  to  New  York 
or  Key  West,  whichever  shall  be  most  accessible,  for  ad- 
judication, or  shall  be  handed  over  to  an  United  States'  cruizer, 
if  one  should  be  available  in  the  neighbourhood  of  the  capture. 

Ail  the  witnesses  and  proofs  necessary  to  establish  the  guilt 
of  the  master,  crew,  or  other  persons  found  on  board  of  any 
such  vessel,  shall  be  sent  and  handed  over  v^ith  the  vessel 
itself.  in  order  to  be  produced  to  the  Court  before  which  such 
vessel  or  persons  may  be  brought  for  trial. 

Ail  negroes  or  others  (necessary  witnesses  excepted)  who 
may  be  on  board  either  a  British  or  an  American  vessel  for 
the  purpose  of  being  consigned  to  slavery,  shall  be  handed 
over  to  the  nearest  British  authority.  They  shall  be  imme- 
diately  set  at  liberty,  and  shall  remain  free,  Her  Britannic 
Majesty  guaranteeing  their  liberty.  With  regard  to  such  of 
those  negroes  or  others  as  may  be  sent  in  with  the  detained 
vessel  as  necessary  witnesses,  the  Government  to  which  they 
may  have  been  delivered  shall  set  them  at  liberty  as  soon  as 
their  testimony  shall  no  longer  be  required,  and  shall  gua- 
rantee  their  liberty. 

Where  a  detained  vessel  is  handed  over  to  a  cruizer  of  her 
own  nation,  an  officer  in  cliarge,  and  other  necessary  witnesses 
and  proofs,  shall  accompany  the  vessel. 

Art.  IV.  It  is  mu  tuai  ly  agreed  that  the  Instructions  for 
the  ships  of  the  navies  of  both  nations  destined  to  prevent 
the  African  Slave  Trade,  which  are  annexed  to  tliis  Con- 
vention, shall  form  an  intégral  part  thereof,  and  shall  have 
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the  sanie  force  and  effect  as  if  tliey  liad  been  annexed  to  the  1870 
Treaty  of  the  7th  of  April,  1862,  in  lien  of  the  Instructions 
forming  Annex  A  to  that  Treaty. 

Art.  V.  In  ail  other  respects  the  stipulations  of  the  Treaty 
of  April  7,  1862,  shall  remain  in  fuU  force  and  elfect,  until 
terniinated  by  notice  given  by  one  of  tlie  High  Contracting 
Parties  to  the  other  in  the  nianner  prescribed  by  Art.  XII 
thei-eof. 

Art.  VI.  The  High  Contracting  Parties  engage  to  com- 
municate  the  présent  Convention  to  the  Mixed  Courts  of 
Justice,  and  to  the  officers  in  command  of  their  respective 
cruizers,  and  to  give  them  the  requisite  instructions  in  pursu- 
ance  thereof,  vnûi  the  least  possible  delay. 

Art.  YII.  The  présent  Additional  Convention  shall  have 
the  same  duration  as  the  Treaty  of  the  7th  of  April,  1862, 
and  the  Additional  Article  thereto  of  the  17tb  of  February, 
1863.  It  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  London  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  etc. 

Pour  les  instructions  des  navires  respectifs,  cf.  Martens, 
Nouv.  Rec.  Gén.,  XX,  p.  509. 


SALVADOR  ET  ZOLLYEREIN  ALLEMAND. 


Traité  (Tamitif,  de  commerce  et  de  navigatmiy  signé  à  'Berlin 
le  13  Juin  1870. 

Art.  I.  Es  soll  Friede  und  immerwàhrende  Freundschaft 
sein  zwischen  den  Staaten  des  Norddeutschen  Bundes  und  des 
Deutschen  ZoUvereins  einerseits  und  dem  Freistaate  Salvador 
andererseits,  sowie  zwisclien  den  beiderseitigen  Angehôrigen, 
ohne  Unterschied  der  Personen  und  der  Orte. 

Art.  if.  Es  soll  gegenseitig  vollstàndige  Freiheit  des  Han- 
dels  bestehen  zwischen  allen  Gebieten  der  deutschen  Staaten 
und  allen  (rebieten  des  Freistaates  Salvador. 

Die  Angehôrigen  der  beiden  hohen  vertrageuden  Theile 
konnen  frei  und  in  voiler  Sicherheit  mit  ihren  Schiffen  und 
Ladungen  in  aile  diejenigen  Plàtze,  Hafen  und  Fliisse  Sal- 
vadors  und  Deutschlands  einlaufen,  welche  fiir  die  Schifffahrt 
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1870  uiid  deii  Handel  irgend  einer  aiidereii  Nation  oder  eines  anderen 
Staates  jetzt  geôffiiet  sind  oder  in  Zukunft  geôffnet  sein 
werden. 

Die  Salvadorener  in  Deutscliland  nnd  die  Deutsclien  in  Sal- 
vador werden  in  dieser  Bezieluing  die  nàmliche  Freilieit  und 
Sielierlieit  g'eniessen,  wie  die  eigenen  Angeliôrigen.  Beziiglich 
des  Kiistenliandels  nnd  der  Cabotage  werden  sie  beliandelt 
werden,  wie  die  Angeliôrigen  der  meistbegiinstigten  Nation. 

Art.  III.  Die  Angeliôrigen  eines  jeden  der  beiden  hohen 
vertragenden  Theile  kônnen  gegenseitig  mit  voiler  Freiheit 
jeden  Tlieil  der  betreffenden  Gebiete  betreten,  daselbst  iliren 
Wohnsitz  nehmen,  reisen,  Gross-  und  Kleinliandel  treiben, 
Magazine  und  Laden,  deren  sie  bediirfen  môcliten,  miethen 
und  inné  liaben,  Waaren  und  edle  Metalle  verfilliren,  Con- 
signationen  ans  dem  Inlande  wie  ans  fremden  Làndern  an- 
nelimen,  olme  dass  sie  in  irgend  einem  Palle  anderen  allge- 
meinen  oder  localen  Beitragen,  Auflagen  oder  Verpfliclitungen, 
welclier  Art  aucli  dièse  sein  môgen,  unterworfen  werden 
kônnen,  als  solclien,  die  den  eigenen  Angehorigen  auferlegt 
sind  oder  auferlegt  werden. 

Es  soll  ilmen  vollkommen  freistelien,  ilire  Geschàfte  selbst 
zu  fiihren,  bei  den  Zollbehôrden  ilire  eigenen  Declarationen 
einzureiclien,  oder  sicli  liierbei  nacli  Belieben  von  Anderen 
unterstiitzen  oder  vertreten  zu  lassen,  sei  es  unter  dem  Namen 
von  Bevollmaclitigteu,  Pactoren,  Agenten,  Coiisignataren,  Dol- 
metsdiern  u.  s.  w.;  dasselbe  gilt  beim  Kauf  und  Verkauf  von 
Giitern,  Effecten  und  AV^aaren,  beim  Laden,  Losclien  und  Ab- 
fertigen  ilirer  Schiffe. 

Sie  sind  ferner  bereclitigt,  Auftrage  auszuftiliren,  welclie 
ilmen  von  Landsleuten  oder  von  Fremden  oder  Inlândern  an- 
vertraut  werden,  sei  es  als  Bevollmaclitigte,  Factoren,  Agenten, 
Consignatare  oder  Dolmetscher  u.  s.  w.,  und  in  keinem  Falle 
unterliegen  sie  dafiir  anderen  Beitragen  oder  Auflagen  als 
solclien,  welcben  die  eigenen  Angehorigen  oder  die  Angehorigen 
der  meistbegiinstigten  Nation  unterworfen  sind. 

Gleiche  Freiheit  geniessen  sie  bei  allen  ihren  Kaufen  und 
Verkaufen  hinsichtlich  der  Feststellung  des  Preises  jederArt 
von  Effecten,  "Waaren  oder  Gegenstiinden,  môgen  sie  dieselben 
eingefiihrt  oder  fiir  di>.  Ausfuhr  bestimmt  haben. 

Es  versteht  sich  jedocli,  dass  sie  in  allen  diesen  Fallen  sich 
nach  den  Gesetzen  und  Verordnungen  des  Landes  zu  richten 
haben. 

Art.  IV.  Den  Angehorigen  des  einen  und  des  andern  der 
vertragenden  Theile  soll  in  beiden  Landern  der  vollstandigste 
und  immerwàhrende  Schutz  ihrer  Personen  und  ihres  Eigen- 
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thums  zn  Tlieil  weideii.    Sie  werden  freieii  Zutritt  zu  den  1870 
Gerichtshofen  beliufs  Yerfolgung;  und  Yertheidigung  ilirer 
Redite  liaben.    Zu  diesem  Zwecke  kônnen  sie  un  ter  allen 
Umstanden  Advocateii,  Saclnvalter  und  Ageiiten  jeder  Art 
verwenden,  welclie  sie  nach  ilirem  Ermessen  dazu  bestimmen. 

Auch  sollen  sie  die  Befuo:niss  liaben,  bei  den  Beschlussen 
und  Urtheilsspriiclien  der  Gerichtshôfe  in  den  Sachen,  bei 
denen  sie  betheiligt  sind,  zugegen  zu  sein,  sowie  bei  den 
Zeugenvernehmungen  und  Aussagen,  welclie  stattfinden  kônnten 
bei  Gelegenheit  des  Prozessverfalirens,  so  oft  die  Gesetze  des 
betreifenden  Landes  die  Oeffentliclikeit  dieser  Handlungen  ge- 
statten. 

Endlich  werden  sie  in  dieser  Bezieliung  die  namlicben  Redite 
und  Vortheile  geiiiessen,  als  die  eigenen  Angeliorigen  und  den- 
selben  Bedingungen  unterworfen  sein,  die  den  letzteren  auf- 
erlegt  sind. 

Art.  y.  Die  Salvadorener  in  Deutsdiland  und  die  Deutsdien 
in  Salvador  sollen  befreit  sein  sowohl  von  allen  persônlichen 
Diensten  im  Heere  und  in  der  Marine,  in  der  Landwehr, 
Biirgerwelir  oder  Miliz,  als  auch  von  der  Yerpfliclitung,  po- 
litisdie,  administrative  und  ricliteiiiche  x\emter  und  der- 
gleiclien  dienstliche  Yerriclitungen  zu  iibernelimen,  sowie  von 
allen  ausserordentliclien  Kriegscontributionen ,  gezwungenen 
Anleihen,  militarischen  Requisitionen  oder  Dienstleistungeu, 
welcher  Art  -sie  aucli  sein  môgen.  TTeberdies  koiinen  sie  in 
allen  Fallen  riicksichtlich  ihres  beweplichèn  und  unbewegliclien 
Yermôgens  keinen  anderen  Lasten,  Abgaben  und  Auflagen 
unterworfen  werden,  als  denen,  welclie  von  den  eigenen  An- 
îrehôrigen  oder  von  den  Angeliorigen  der  ineistbegimstigten 
Nation  verlangt  werden. 

Art  YI.  Die  Angehôrigen  des  einen  oder  des  anderen 
Landes  kônnen  gegenseitig  weder  einer  Beschlagnalime  unter- 
worfen werden,  nocli  mit  iliren  Scliiffen,  Ladungen,  Waaren 
und  Rffecten  zum  Zwecke  irgend  welcher  militarischen  Expé- 
dition oder  irgend  welcher  ôffentlichen  Yerwendung  zuriick- 
gehalten  werden,  ohne  dass  vorher  durch  die  Betheiligten  selbst 
oder  durch  von  ilmen  ernannte  Sachverstandige  eine  Yer- 
giitung  nach  Landesgebrauch  festgestellt  worden  ist,  welche 
in  jedem  Falle  hinreicht  zur  Deckung  aller  Nachtheile,  Yer- 
luste,  Yerzogerungen  urid  Schàden,  welche  durch  den  Dienst, 
dem  sie  unterworfen  wurden,  entstanden  sind  oder  entstehen 
kônnten. 

Art.  YII.  Die  Salvadorener,  welche  sich  in  Deutsdiland 
und  die  Deutsclien,  welche  sich  in  Salvador  auflialten,  geniessen 
die  vollstàndigste  Gewissensfreilieit  und  es  werden  die  be- 
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1870treffenden  Regienmgen  nicht  zugeben,  dass  sie  belàstigt,  be- 
imruhigt  oder  gestôrt  werden  wegen  ihres  religiosen  Glaubens 
oder  wegen  der  Austibung  ihres  Gottesdienstes,  welchen  sie 
in  Privathausern,  Capellen  oder  sonstigen  fiir  gottesdienstliche 
Zwecke  bestimmten  Orten,  un  ter  Beobaclitung  der  kirchlichen 
Schicklichkeit  imd  angemessenen  Acbtung  der  Landesgesetze, 
Sitten  und  Gebrauche  ausùben. 

Auch  sollen  die  Salvadorener  und  die  Deutschen  die  Be- 
fugniss  haben,  ihre  Landsleute,  welche  in  Deutschland  und  in 
Salvador  mit  Tode  abgelien,  an  passenden  und  angemessenen 
Orten,  welche  sie  selbst  un  ter  Yorwissen  der  Ortsobrigkeit 
dazu  bestimmen  und  einrichten,  oder  an  den  von  den  Ver- 
wandten  und  Freunden  des  Verstorbenen  gewàhlten  Begràbniss- 
orten  zu  bestatten  und  sollen  die  Begrâbnissfeierlichkeiten  in 
keiner  Art  gestôrt,  noch  die  Grâber  ans  irgend  welchem 
Grunde  beschàdigt  oder  zerstôrt  werden. 

Art.  VIII.  Die  Angehôrigen  eines  jeden  der  vertragenden 
Theile  sollen  das  Eecht  haben,  in  den  betreffenden  Gebieten 
des  anderen  jede  Art  beweglichen  und  unbeweglichen  Ver- 
mogens  zu  erwerben  und  zu  besitzen,  dasselbe  mit  aller  Freiheit 
auszubeuten  und  dariiber  nach  ilirem  Belieben,  durch  Verkauf, 
Schenkung,  Tausch,  Testament  oder  auf  irgend  welche  andere 
Weise  zil  verfugen.  Desgleichen  kônnen  die  Angehôrigen  des 
einen  Landes,  welche  Giiter,  die  in  dem  anderen  Lande  liegen, 
erben,  unbehindert  in  diejenigen  Theile  der  gedachten  Giiter, 
die  ihnen  ab  intestato  oder  durch  Testament  zufallen,  succediren 
und  dariiber  nach  Belieben  verfiigen,  vorbehaltlich  der  Be- 
zahlung  der  Abgaben  vom  Verkauf,  von  der  Erbschaft  oder 
anderer  Art,  wie  sie  die  Angehôrigen  des  Landes  in  gleichen 
Fâllen  zu  erlegen  haben. 

Die  Ehe  eines  Salvadoreuers  soll  in  Deutschland  und  die  Ehe 
eines  Deutschen  soll  in  Salvador  fur  gliltig  angesehen  werden, 
wenn  dièse  Ehe  geschlossen  ist  gemâss  den  Gesetzen  seines 
Heimathlandes. 

Von  dem  Vermôgen,  welches  unter  irgend  einem  Rechts- 
titel  von  einem  Salvadorener  in  Deutschland  oder  von  einem 
Deutschen  in  Salvador  erworben  ist  und  aus  dem  Lande  ge- 
fiihrt  wird,  darf  weder  in  dem  einen  noch  in  dem  anderen 
Lande  die  unter  dem  Namen  jus  detractus,  gabella  hereditaria, 
census  emigrationis  bekannte,  noch  irgend  eine  andere  Abgabe 
erhoben  werden,  welcher  die  Angehôrigen  des  Landes  nicht 
unter worfen  sind. 

Art.  [X.  Wenn  (was  Gott  verhltten  wolle)  der  Friede 
zwischen  den  beiden  hohen  vertragenden  Theilen  gestôrt 
werden  sollte,  so  wird  von  dem  einen  und  von  dem  andern 
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Tlieile  ein  Termin  von  wenigstens  sechs  ^lonaten  den  Haiidel- 1870 
treibeiideu,  welche  an  der  Kiiste  wohnen,  und  von  einem  Jahre 
denen,  die  sicli  im  Innern  des  Landes  niedergelassen  haben, 
gewàhrt  werden,  damit  sie  ilire  Gescliàfte  ordnen  und  liber 
ihr  Eigentliuni  verfiigen  konnen.  Ausserdem  wird  ilmen  ein 
(Teleitsbrief  ertheilt  werden,  um  sich  in  einem  Hafen,  den  sie 
nacli  ihrer  AValil  selbst  bezeichnen  werden,  einzuschitfen,  vor- 
ausgesetzt,  dass  derselbe  voni  Feinde  weder  besetzt,  noch 
blokirt  sei,  noch  ilire  eigene  Siclierlieit  oder  die  des  Staates 
die  Abreise  iiber  diesen  Hafen  verbietet,  in  welchem  Falle 
dieselbe  statttinden  wird,  wie  und  wo  es  geschehen  kann. 

Aile  anderen  Angeliorigen,  welche  einen  festen  und  dauern- 
den  Wohnsitz  in  den  betreffenden  Staaten  haben  zuni  Zwecke 
der  Ausiibung  eines  Berufes  oder  eines  Gewerbes,  konnen 
ihren  Wohnsitz  beibehalten  und  den  Betrieb  ihres  Berufes 
oder  ihres  Gewerbes  tbrtsetzen,  ohne  auf  irgend  welche  Art 
beunruhigt  zu  werden,  und  der  voile  Besitz  ihrer  Freiheit 
und  ihrer  Giiter  wird  ihnen  gelassen  werden,  so  lange  sie  sich 
keiner  Verletzung  der  Landesgesetze  schuldig  machen.* 

Art.  X.  In  keineni  Falle  eines  Krieges  oder  eines  Zer- 
wùrfnisses  zwischen  beiden  Landern  w^erden  das  Eigenthum 
oder  die  Giiter  der  betrelfenden  Staatsangehôrigen,  welcher 
Art  sie  auch  seien,  einer  Besclilagnalime  oder  Séquestration 
oder  anderen  Lasten  oder  Auflagen  unterworfen  sein,  als  den- 
jenigen,  welche  von  den  Angehorigen  des  eigenen  Landes 
erhoben  w^erden.  Ebenso  wenig  diirfen  die  Betràge,  welche 
Privatpersonen  ihnen  schulden,  die  Staatspapiere,  Bankantheile 
oder  Aktien,  welche  denselben  gieich  stehen,  zum  Schaden 
der  gedachten  Angehorigen  mit  Beschlag  belegt,  sequestrirt 
oder  eingezogen  werden. 

Art.  XL  Die  salvadorener  Kaufleute  in  Deutschland  und 
die  deutschen  Kaufleute  in  Salvador  werden  bei  ihrem  Handel 
aile  Rechte,  Freiheiten  und  Zollbefreiungen  geniessen,  welche 
den  Angehorigen  der  meistbegiinstigten  Nation  gewàhrt  sind 
oder  in  Zukunft  gewàhrt  werden.  In  Folge  dessen  konnen 
in  Deutschland  auf  die  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des 


*  Lors  de  l'échange  des  ratifications  les  Parties  Contractantes  sont 
convenues  de  l'interprétation  suivante  de  l'article  IX: 

»Im  ungluckliclien  Falle  eines  Krieges  zwischen  beidon  hohen 
vertragenden  Theilen  sollen  ohne  Ausnahnie  sowohl  die  Kaufleute 
wie  sàmmthche  iibrige  Angehôrige  des  einen,  welche  im  Gebiete 
des  andem  ihren  Wohnsitz  haben,  denselben  beibehalten  und  ihro 
Geschàfte  ungestort  fortsetzen  konnen,  so  lange  sie  sich  keiner 
Verletzung  der  Landesgesetze  schuldig  machen.t 
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1870  Grewerbfleisses  von  Salvador  imd  in  Salvador  aiif  die  Erzeug- 
nisse  des  deutschen  Bodens  imd  G-ewerbUeisses  keine  anderen 
oder  holieren  Eingangsabgaben  gelegt  werden,  als  diejenigen, 
denen  die  Erzeugnisse  der  uieistbegiinstigten  Nation  iinter- 
worfen  sind  oder  unterliegen  werden.  Derselbe  Grrundsatz 
soll  fiir  die  Ausfuhr  gelten. 

Kein  Yerbot  und  keine  Beschrànkung  der  Einfnhr  oder 
Ausfuhr  irgend  eines  Artikels  soll  in  dem  gegenseitigen  Handel 
der  beiden  Lànder  Anwendung  finden,  weun  dieselben  sich 
nicht  gleichmàssig  auf  aile  anderen  Nationen  erstrecken  und 
die  Fôrralichkeiten,  welclie  zum  Beweise  des  Ursprungs  und 
der  Herkunft  der  Waaren,  die  in  das  eine  der  beiden  Lànder 
eingefiihrt  werden,  beziehungsweise  verlangt  werden  môchten, 
werden  gemeinsam  sein  fiir  aile  anderen  Nationen. 

Art.  XII.  Die  salvadorener  Schiffe  bei  ihrem  Einlaufen 
oder  Auslaufen  in  Deutschland  und  die  deutschen  Schiffe,  die 
in  salvadorener  Hâfen  ankommen  oder  aus  solchen  ausgehen, 
werden  keinen  anderen  oder  hôheren  Abgaben  an  Tonnen-, 
Leucht-,  Hafen-,  Lootsen-,  Quarantaine-  und  anderen  den 
Schiffskôrper  treffenden  Gebûhren  unterworfen  sein,  als  den- 
jenigen,  welchen  beziehentlich  die  Schiffe  des  eigenen  Landes 
unterworfen  sind. 

Die  Tonnengelder  und  andere  Abgaben,  welche  im  Yer- 
hàltniss  der  Tragfàhigkeit  der  Schiffe  erhoben  werden,  werden 
in  Salvador  von  deutschen  Schiffen  nach  Massgabe  des  deutschen 
Schiffsregisters  berechnet  und  umgekehrt. 

Art.  XIII.  Gegenstande  aller  Art,  welche  in  die  Hàfen 
des  einen  der  beiden  Lander  un  ter  der  Flagge  des  anderen 
eingefiihrt  werden,  sollen,  welches  auch  ihr  Ursprung  sein 
und  aus  welchem  Lande  auch  die  Einfuhr  erfolgen  môge,  keine 
anderen  oder  hôheren  Eingangsabgaben  entrichten  und  keinen 
anderen  Lasten  unterworfen  sein,  als  wenn  sie  unter  der 
Nationalflagge  eingefiihrt  witrden. 

Desgleichen  sollen  Gegenstande  aller  Art,  welche  aus  einem 
der  beiden  Lander  unter  der  Flagge  des  anderen,  nach  welchem 
Lande  es  auch  sein  moge,  ausgefiihrt  werden,  keinen  anderen 
Abgaben  oder  Fôrmlichkeiten  unterworfen  sein,  als  wenn  sie 
unter  der  Nation alilagge  ausgefiihrt  wiirden. 

Art.  XIV.  Die  salvadorener  Schiffe  in  Deutschland  und 
die  deutschen  Schiffe  in  Salvador  kônnen  einen  Theil  ihrer 
Ladung  in  dem  ersten  Ankunftshafen  lôschen  und  sich  sodann 
mit  dem  Reste  der  Ladung  nach  anderen  Hàfen  desselben 
Landes  begeben,  sei  es,  um  das  Entlôschen  ihrer  Ladung  zu 
vollenden,  oder  um  ihre  Eiickfracht  zu  vervollstândigen,  ohne 
iu  j'edem  Hafen  andere  oder  hohere  Abgaben  zu  entrichten, 
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als  (liejenig-eii,  welche  miter  ahnlicheii  Unistanden  die  Schift'e  1870 
(les  eigenen  Landes  zii  entricliten  haben. 

Art.  XY.  Schiffe  im  Besitze  von  Angehorigen  des  çinen 
der  beiden  liolien  vertiagenden  Theile,  welclie  an  den  Kiisteu 
des  anderen  Scliiftbiucli  leiden  oder  stranden  sollten  oder 
welche  in  Folge  von  Seenotli  oder  erlittener  Haverei  in  die 
Hiiten  des  anderen  Theiles  einlauten  oder  dessen  Kiisten  be- 
riihren,  sind  keinerlei  Schitt'falirtsabgaben,  welclier  Art  oder 
welches  Namens  nnterworfen,  mit  Ausnahnie  derjenigen, 
welchen  in  alinliclien  Umstànden  die  Nationalschiffe  unter- 
liegen. 

Dessenungeaclitet  ist  es  ihnen  gestattet,  auf  andere  Schiffe 
iiberzuladen  oder  ilire  ganze  Ladnng  oder  einen  Theil  der- 
selben  am  Lande  und  in  Magazinen,  um  das  Yerderben  der 
Waaren  zu  verhiiten,  nnterznbringen,  olme  daftir  andere  Ge- 
biihren  zu  entricliten,  als  solche,  welche  sich  auf  den  Schiffs- 
lohn,  die  Lagermiethe  und  den  Gebrauch  der  Schiffswerften 
zum  Zwecke  der  Unterbringung  der  Waaren  und  Ausbesserung 
des  Schiffes  beziehen.  Ausserdem  soll  ihnen  zu  diesem  Zwecke 
jede  Erleichterung  und  Schutz  gewàhrt  werden,  ebenso,  wie 
um  sich  mit  Lebensmitteln  zu  versehen  und  sich  in  den  Stand 
zu  bringen,  ihre  Reise  oline  Hinderniss  fortzusetzen. 

Art.  XVI.  Als  salvadorener  Schiffe  werden  in  Deutsch- 
land  und  als  deutsche  Schiffe  werden  in  Salvador  aile  die- 
jenigen  erachtet  werden,  welche  unter  der  betreffenden  Flagge 
fahren  und  mit  solchen  Schiffspapieren  und  Urkunden  ver- 
sehen sind,  wie  sie  die  Gesetze  der  beiden  Liinder  erfordern, 
um  die  Xationalitàt  der  Handelsschiffe  nachzuweisen. 

Art.  XVII.  Schiffe,  Waaren  und  andere  den  betreffenden 
Staatsangehorigen  eigenthiimliche  Gegenstande,  welche  inner- 
halb  der  Gerichtsbarkeit  des  einen  der  beiden  vertragenden 
Theile,  oder  auf  hoher  See  von  Piraten  geraubt  und  nach  den 
Hafen,  Fliissen,  Eheden  oder  Buchten  im  Gebiete  des  anderen 
Theils  gebracht  oder  daselbst  angetroffen  werden,  sollen  ihreu 
Eigenthilmern  gegen  Erstattung  der  Kosten  der  Wieder- 
erlangung,  wenn  solche  entstanden  und  von  den  competenten 
Behorden  zuvor  festgestellt  sind,  zuriickgegeben  werden,  so- 
bald  das  Eigenthumsrecht  vor  diesen  Behorden  nachgewiesen 
sein  wird,  und  auf  eine  Réclamation  hin,  welche  innerhalb 
einer  Frist  von  einem  Jahre  von  den  Betheiligten  oder  deren 
Bevollmachtigten,  oder  von  den  Vertretern  der  betreffenden 
Regierung  angebracht  werden  muss. 

Art.  XVIII.  Die  Kriegsschiffe  des  einen  der  beiden  ver- 
tragenden Theile  konnen  in  aile  Hafen  des  anderen,  welche 
der  meistbegiinstigten  Xatiou  ge<)ffhet  sind,  einlaufen,  daselbst 
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1870verweilen,  Bedarf  einnehmen  imd  Ausbesserung  vornehmen. 
Sie  sind  daselbst  den  namlichen  Vorschriften  unterworfen  und 
geniessen  dieselben  Vortheile,  als  die  Kriegsschiffe  der  meist- 
begunstigten  Nation. 

Art.  XIX.  Wenn  der  Fall  eintreten  sollte,  dass  der  eine 
der  beideii  vertragenden  Theile  mit  einer  dritten  Macht  im 
Kriege  sich  befande,  so  darf  der  andere  imter  keinen  Um- 
stàiiden  seinen  Angehôrigen  gestatten,  Kaperbriefe  zu  nehmen 
oder  anzunehmen,  um  gegen  den  ersteren  feindlich  zu  ver- 
fahren  oder  den  Handel  und  das  Eigenthum  seiner  Angehôrigen 
zu  beunruhigen. 

Art.  XX.  Die  beiden  hohen  vertragenden  Theile  nehmen 
fiir  ihre  gegenseitigen  Beziehungen  nachstehende  Grundsâtze  an: 

1)  die  Kaperei  ist  und  bleibt  abgeschaiït; 

2)  die  neutrale  Flagge  deckt  das  feindliche  Grut,  mit  Aus- 
nahme  der  Kriegscontrebande  ; 

3)  neutrales  G-ut  unter  feindlicher  Flagge,  mit  Ausnahme 
der  Kriegscontrebande,  darf  nicht  mit  Beschlag  belegt 
werden  ; 

4)  die  Blokaden  mussen,  um  rechtsverbindlich  zu  sein,  wirk- 
sam  sein,  das  heisst  durch  eine  Streitmacht  aufrecht 
erhalten  werden, .  welche  hinreicht,  um  den  Zugang  zur 
Kuste  des  Feindes  wirklich  zu  verhindern. 

Ebenso  kommen  dieselben  dahin  ùberein,  dass  die  Freiheit 
der  Flagge  diejenige  der  Personen  sichert,  und  dass  die  An- 
gehôrigen einer  feindlichen  Macht,  welche  an  Bord  eines 
neutralen  Schiffes  angetroffen  werden,  nicht  zu  Gefangenen 
gemacht  werden  dtirfen,  ausgenommen,  wenn  sie  dem  Soldaten- 
stande  angehôren  und  sich  zur  Zeit  im  Dienste  des  Feindes 
befinden. 

Die  beiden  hohen  vertragenden  Theile  werden  jedoch  dièse 
Grundsâtze  auf  andere  Màchte  nur  insoweit  anwenden,  als 
letztere  dieselben  gleichfalls  anerkennen. 

Art.  XXI.  Fiir  den  Fall,  dass  der  eine  der  vertragenden 
Theile  sich  im  Kriege  befande  und  seine  Schiffe  auf  der  See 
das  Durchsuchungsrecht  auszuùben  haben  soUten,  ist  man  ein- 
verstanden,  dass,  wenn  dièse  einem  Schiffe  des  andern  neutral 
gebliebenen  Theils  begegnen,  sie  ausser  Kanonenschussweite 
sich  halten  sollen  und  lediglich  ein  Boot  mit  zwei  Officieren 
an  Bord  des  neutralen  Schiffes  senden  dtirfen  mit  dem  Auf- 
trage,  zur  Prtifung  der  auf  die  Nationalitàt  des  letzteren  und 
dessen  Ladung  bezilglichen  Papiere  zu  schreiten. 

Die  Befehlshaber  der  Schiffe  sind  verantwortlich  fiir  jede 
Bedriickung  oder  gewaltthàtige  Handlung,  welche  sie  bei  dieser 
Gelegenheit  begehen  oder  begehen  iassen  sollten. 
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Man  ist  gleiclifalls  eiiiverstanden,  dass  in  keinem  Falle  der  1870 
ueutrale  Tlieil  geiiutliigt  werden  kôniie,  an  Bord  des  durch- 
suchenden  Schittes  zu  gelien,  weder  um  seine  Papiere  vorzu- 
zeigen,  nocli  zu  irgend  einem  anderen  Zwecke. 

Die  Durchsucluing  wird  niclit  gestattet  sein  ausser  an  Bord 
von  Scliitfen,  die  ohne  Geleit  faliren.  Wenn  sie  mit  Geleit 
reisen,  so  geniigt  es,  dass  der  Befehlshaber  des  letzteren 
mundlich  und  auf  sein  Ehrenwort  versichert,  dass  die  unter 
seinen  Schutz  und  seine  bewaffnete  Bedeckung  gestellten 
Schiffe  dem  Lande  angehoren,  dessen  Flagge  sie  fiihren,  und 
dass  er,  wenn  dièse  Schiffe  nach  einem  feindlichen  Hafen  be- 
stimmt  sind,  ferner  erklàrt,  dass  sie  keine  Kriegscontrebande 
an  Bord  haben. 

Art.  XXII.  Im  Falle  das  eine  der  beiden  Lànder  mit 
einer  dritten  Macht  im  Kriege  sich  befànde,  sollen  die  An- 
gehôrigen  des .  andern  Landes  ihren  Handel  und  ihre  Schiff- 
fahrt  mit  dieser  Macht  fortsetzen  konnen,  ausser  mit  solchen 
Stâdten  oder  Hafen,  welche  in  Wirklichkeit  belagert  oder 
blokirt  sind;  dièse  Freiheit  des  Handels  und  der  Schifffahrt 
darf  sich  jedoch  in  keinem  Falle  auf  Gegenstânde,  welche  als 
Kriegscontrebande  gelten,  erstrecken,  nâmlich  auf  Feuer-  und 
blanke  Walfen,  Geschosse,  Pulver,  Salpeter,  militàrische  Aus- 
rustungsgegenstânde  und  Gerâthschaften  aller  Art,  welche 
tiii'  den  Gebrauch  im  Kriege  bestimmt  sind; 

In  keinem  Falle  darf  ein,  einem  Angehôrigen  des  einen  der 
beiden  Lànder  gehôriges  Handelsschiff,  welches  nach  einem 
von  der  betreffenden  Macht  des  andern  blokirten  Hafen  be- 
stimmt ist,  mit  Beschlag  belegt,  weggenommen  und  condem- 
nirt  werden,  wenn  ihm  nicht  vorher  durch  ein  Schiff  des 
blokirenden  Geschwaders  oder  Abtheilung  von  dem  Bestehen 
der  Blokade  eine  Anzeige  oder  Verstândigung  gemacht  worden 
ist,  und  damit  es  nicht  eine  angebliche  Unkenntniss  der  That- 
sachen  fiir  sich  anfiihren  kônne,  sowie  damit  ein  regelrecht 
benachrichtigtes  Schiff  in  den  Fall  kommen  kônne,  aufgebracht 
zu  werden,  wenn  es  sich  wàhrend  der  Dauer  der  Blokade 
nochmals  vor  demselben  Hafen  zeigen  sollte,  so  soll  der  Be- 
fehlshaber des  Kriegsschiffes  bei  der  ersten  Begegnung  sein 
Visa  auf  die  Papiere  des  Schiffes  setzen  mit  Angabe  des  Tages, 
des  Ortes  und  der  Hôhe,  wo  der  Besuch  gemacht  wurde  und 
die  vorerwàhnte  Benachrichtigung  mit  den  erforderlichen  Fôrm- 
lichkeiten  stattgefunden  hat. 

Art.  XXIII.  Jeder  der  beiden  hohen  vertragenden  Theile 
kann  in  den  Gebieten  des  andern  zum  Schutze  des  Handels 
Consuln  ernennen;  dièse  Agenten  werden  jedoch  nicht  eher 
in  die  Ausùbung  ihrer  Verrichtung  eintreten,  noch  der  mit 
IX.  3 
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1870ihrem  Amte  verbundenen  Rechte,  Vorrechte  und  Freiheiteu 
theilhaftig*  werden,  bis  sie  das  »Exequatiir«  der  Territorial- 
Regierung  erhalten  liaben,  welclie  letztere  sich  vorbehâlt,  die 
Aufenthaltsorte  zu  bestimmen,  an  denen  sie  Consuln  zulassen 
will.  Es  versteht  sich,  dass  in  dieser  Beziehung  die  Re- 
gierungen  sich  gegenseitig  keine  anderen  Beschrânkungen  aiif- 
erlegen  werden,  als  diejenigen,  die  in  ihrem  Lande  allen 
Nationen  gemein  sind. 

Art.  XXiy.  Die  General-Consuln,  Consuln,  Yice-Consuln 
und  Consular-Agenten,  sowie  die  ihrer  Mission  beigegebenen 
Consular-Eleven,  Kanzler  und  Secretâre  werden  in  beiden 
Lândern  aile  Vorrechte,  Befreiungen  und  Freiheiten  geniessen, 
welche  an  dem  Orte  ihres  Aufenthaltes  den  Agenten  desselben 
Ranges  der  meistbegiinstigten  Nation  bewilligt  werden  môchten. 

Die  Berufs-Consuln  (Consules  missi)  sollen,  sofern  sie  An- 
gehôrige  desjenigen  vertragenden  Theiles,  welcher  sie  ernannt 
hat,  von  Militâr-Einquartierung  befreit  sein,  sowie  von  directen 
Personal-,  Mobiliar-  oder  Luxussteuern,  môgen  solche  vom 
Staate  oder  der  Commune  auferlegt  sein.  Sollten  jedoch  die 
genannten  Beamten  Kaufleute  sein  oder  ein  Gewerbe  betreiben 
oder  unbewegliches  Eigenthum  besitzen,  so  werden  sie  in  Be- 
ziehung auf  die  Lasten  und  Abgaben  im  Allgemeinen  wie  die 
Angehôrigen  ihres  Landes  angesehen. 

Die  Berufs-Consuln  (Consules  missi)  sollen,  sofern  sie  An- 
gehôrige  desjenigen  vertragenden  Theiles  sind,  welcher  sie 
ernannt  hat,  der  persônlichen  Immunitat  geniessen  und  nur 
wegen  schwerer  strafbarer  Handlungen  festgenommen  oder 
verhaftet  werden.  Was  die  Consuln  anlangt,  welche  Ange- 
hôrige  des  Landes  sind,  in  dem  sie  ihren  Sitz  haben  oder 
welche  Handel  treiben,  so  versteht  sich  die  persônliche  Im- 
munitat nur  von  Schulden  und  anderen  Yerbindlichkeiten, 
welche  nicht  herruhren  aus  den  Handelsgeschâften,  die  sie 
selbst  oder  durch  ihre  Untergebenen  betreiben. 

Die  gedachten  Agenten  kônnen  liber  dem  âusseren  Eingange 
ihrer  Wohnung  ein  Schild  mit  dem  Wappen  ihres  Landes  und 

der  Inschrift:  Consulat  von  anbringen  und  ebenso 

kônnen  sie  an  ôffentlichen  oder  nationalen  Festtagen  die 
Flagge  ihres  Landes  an  dem  Consulats-Gebàude  aufziehen. 
Dièse  âusseren  Abzeichen  werden  jedoch  niemals  angesehen 
werden  als  ein  Recht  gebend  auf  Gewâhrung  des  Asyls. 

Im  Falle  des  Todes,  der  Behinderung  oder  der  Abwesenheit 
der  General-Consuln,  Consuln,  Yice-Consuln  und  Consular- 
Agenten  werden  die  Consular-Eleven,  Kanzler  und  Secretâre 
von  Rechts  wegen  zur  einstweiligen  Besorgung  der  Consulats- 
Geschâfte  zugelassen  werden. 
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Art.  XXy.  Die  Archive  und  im  Allgemeinen  aile  Papiere  1870 
(1er  betretfenden  Consulats-Kanzleien  sind  unverletzlich  und 
konnen  unter  keinem  Vorwande  und  in  keinem  Falle  von 
Seiten  der  Landesbehorden  weggenommen  nocli  durchsucht 
werden. 

Art.  XXVI.  Die  betreffenden  General-Consuln  und  Con- 
suln  liaben  die  Befugniss,  Vice-Consuln  und  Consular-Agenten 
in  den  verscliiedenen  Stàdten,  Hàfen  oder  Orten  ihres  Con- 
sular-Bezirks  einzusetzen,  wenn  das  Interesse  des  ihnen  an- 
vertrauten  Amtes  dies  erheischt;  es  versteht  sich  jedocli  mit 
dem  Yorbelialte  der  Genehmigung  und  der  Ertheilung  des 
»Exequatur«  seitens  der  Regierung  des  Landes.  Solche 
Agenten  konnen  sowolil  aus  der  Zahl  der  beiderseitigen  An- 
gehôrigen,  als  der  fremden  ernannt  werden. 

Art.  XXVII.  Die  betreffenden  General-Consuln,  Consuln, 
Vice-Consuln  oder  Consular-Agenten  konnen  bei  Todesfàllen 
ihrer  Landsleute,  wenn  solche  ohne  Hinterlassung  eines  Te- 
staments oder  ohne  Xamhaftmachung  von  Testamentsvoll- 
streckern  verstorben  sind: 

1)  von  Amts  wegen  oder  auf  Antrag  der  betheiligten  Par- 
teien  das  bewegliche  Vermôgen  und  die  Papiere  des 
Verstorbenen  unter  Siegel  legen,  indem  sie  von  der  bevor- 
stehenden  Handlung  der  zustiindigen  Ortsbehôrde  Nach- 
richt  geben,  welche  derselben  beiwohnen  und,  wenn  sie 
es  fiir  passend  hait,  ihre  Siegel  mit  den  von  dem  Consul 
angelegten  kreuzen  darf,  und  von  da  an  werden  dièse 
doppelten  Siegel  nur  im  beiderseitigen  Einverstàndniss 
abgenommen  werden; 

2)  ein  Verzeichniss  des  Nachlasses  aufnehmen,  und  zwar 
in  Gegenwart  der  zustândigen  Behorde,  wenn  dièse 
glaubt,  zugegen  sein  zu  sollen; 

3)  zum  Verkauf  der  zum  Nachlass  gehorigen  beweglichen 
Gegenstande  nach  der  Gewohnheit  des  Landes  ver- 
schreiten,  sobald  dieselben  mit  der  Zeit  sich  verschlech- 
tern  wtirden  oder  der  Consul  den  Verkauf  im  Interesse 
der  Erben  des  Verstorbenen  fur  ntitzlich  erachtet; 

4)  persônlich  den  Xachlass  verwalten  oder  liquidiren,  oder 
unter  ihrer  eigenen  Verantwortlichkeit  einen  Bevoll- 
màchtigten  ernennen  fiir  die  Verwaltung  und  Liquidirung 
des  Nachlasses,  beides,  ohne  dass  die  Ortsbehôrde  ihrer- 
seits  bei  diesen  neuen  Handlungen  mitzuwirken  haben  soll. 

Die  gedachten  Consuln  sind  jedoch  verpflichtet,  den  Tod 
ihrer  Landsleute  in  einer  der  Zeitungen  anzukiindigen,  welche 
innerhalb  ihres  Distrikts  erscheinen,  und  sie  diirfen  den  Nach- 
lass oder  den  Erlôs  fiir  denselben  den  gesetzlichen  Erben  oder 
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1870deren  Bevollmâchtigten  nicht  frither  ausantworten,  als  bis  allen 
Verbindlichkeiten,  welche  der  Yerstorbene  im  Lande  eiiige- 
gangen  sein  kônnte,  Geniige  gescliehen  oder  ein  Jahr  seit  dem 
Tage  der  Bekanntmachung  des  Todesfalles  verflossen  ist,  ohne 
dass  ein  Anspruch  an  den  Nachlass  geltend  gemacht  wurde. 

Wenn  an  dem  Wohnorte  des  Yerstorbenen  kein  Consul  vor- 
handen  ist,  so  sollen  die  zustandigen  Behôrden  selbst  die- 
jenigen  geeigneten  Maassregeln  treffen,  welche  in  gleichem 
Falle  hinsichtlich  des  Vermôgens  der  Angehôrigen  des  Landes 
getroffen  werden  wiirden,  doch  liaben  sie  dem  nàchsten  Con- 
sul oder  Consular-Agenten  sobald  als  môglich  von  dem  Todes- 
falle  Nachricht  zu  geben. 

Die  General-Consuln,  Consuln,  Vice-Consuln  und  Consular- 
Agenten  werden  als  Yormilnder  der  Waisen  und  Minderjâhrigen 
ihres  Landes  angesehen  werden  und  auf  Grund  dessen  kônnen 
sie  aile  Sicherungsmaassregeln  ergreifen,  welche  dereu  persôn- 
liches  Wohl  und  die  Sorge  fiir  deren  Vermôgen  erheischt; 
sie  kônnen  letzteres  verwalten  und  allen  Obliegenlieiten  eines 
Yormundes  sicli  unterzielien  unter  der  Verantwortlichkeit, 
welche  die  Gesetze  des  Landes  bestimmen. 

Art.  XXVIIL  Den  betreffenden  General-Consuln,  Consuln 
und  Yice-Consuln  oder  Consular-Agenten  steht  die  ausschliess- 
liche  innere  Polizei  uber  die  Handelsschiffe  ihres  Landes  zu 
und  die  Ortsbehôrden  diirfen  nicht  auf  denselben  einschreiten, 
so  lange  nicht  die  ausgebrochenen  Unordnungen  eine  Gestalt 
annehmen,  welche  die  ôffentliche  Ruhe,  sei  es  am  Lande  oder 
an  Bord  der  Schiffe,  stôren  wiirde. 

In  Allem  aber,  was  die  Hafenpolizei,  das  Laden  und  Aus- 
laden  der  Schiffe,  die  Sicherheit  der  Waaren,  Giiter  und  Eifecten 
betrifft,  sind  die  Angehôrigen  der  beiden  Lànder  den  Gesetzen 
und  Einrichtungen  des  betreffenden  Gebietes  gegenseitig  unter- 
worfen. 

Art.  XXIX.  Die  betreffenden  General-Consuln,  Consuln 
und  Yice-Consuln  oder  Consular-Agenten  kônnen  solche  See- 
leute,  die  von  Schiffen  ihres  Landes  entwichen  sind,  verhaften 
und  an  Bord  oder  in  ihre  Heimath  zuriicksenden  lassen.  Zu 
diesem  Zwecke  haben  sie  sich  schriftlich  an  die  zustândige 
Ortsbehôrde  zu  wenden,  um  durch  Yorlegung  des  Schiffs- 
registers  oder  der  Musterrolle  oder,  wenn  das  Schiff  schon 
abgegangen  sein  sollte,  durch  beglaubigte  Abschrift  dieser 
Urkunden  nachzuweisen,  dass  die  reclamirten  Leute  wirklich 
zur  Schiffsmânnschaft  gehôrt  haben.  Auf  ein  en  in  dieser  Art 
begriindeten  Antrag  darf  die  Auslieferung  nicht  verweigert 
werden;  auch  soll  jede  Hiilfe  und  jeder  Beistand  zur  Auf- 
suchung,  Ergreifung  und  Yerhaftung  solcher  Entwichenen  ge- 
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wiilirt  iijid  sollen  dieselben  aiif  den  Antrag  imd  auf  Kosten  1870 
der  gedachten  Agenten  in  die  Gefangnisse  abgefiihrt  iind  da- 
selbst  in  Gewahrsam  gehalten  werden,  bis  dièse  Agenten  eine 
Gelegenheit  zur  Wiedereinlieferung  oder  Heimsendung  finden. 
Wenn  sicli  jedocli  eine  solclie  Gelegenheit  innerhalb  dreier 
Monate,  vom  Tage  der  Festnahme  an  gerechnet,  nicht  bietet, 
so  werden  die  Yerliafteteu  in  Freiheit  gesetzt  nnd  kônnen 
ans  demselben  Grunde  nicht  wieder  verhaftet  werden. 

Die  hohen  vertragenden  Theile  sind  dariiber  einverstanden, 
dass  Seeleute  nnd  andere  Personen  der  Schiffsmannschaft, 
welche  Angehôrige  des  Landes  sind,  in  welchem  die  Ent- 
weichung  stattfindet,  von  den  Bestimmungen  dièses  Artikels 
ausgenommen  sein  sollen. 

Art.  XXX.  Sofern  keine  Verabredungen  zwischen  den 
Rhedern,  Befrachtern  nnd  Versicherern  entgegenstehen,  werden 
die  Havereien,  welche  Schiffe  der  beiden  Lànder  anf  hoher 
See  oder  auf  der  Fahrt  nach  den  betreffenden  Hàfen  erlitten 
liaben,  von  den  General-Consnln,  Consuln  und  Vice-Consuln 
oder  Consular- Agenten  ihres  Landes  geregelt,  es  sei  denn, 
dass  Angehôrige  des  Landes,  in  dem  die  gedachten  Agenten 
ihren  8itz  haben,  an  den  Havereien  betheiligt  sind,  in  welchem 
Falle  dièse  durch  die  Ortsbehôrden  geregelt  werden  sollen, 
dafern  kein  giitliches  Abkommen  zwischen  den  Parteien  zu 
Stande  koinmt. 

Art.  XXXI.  Wenn  ein  Regierungsschiff  oder  das  Schiff 
eines  Angehôrigen  eines  der  hohen  vertragenden  Theile  an 
den  Kiisten  des  anderen  Theils  Schififbruch  leidet  oder  strandet, 
so  sollen  die  Ortsbehôrden  den  General-Consul,  Consul,  Vice- 
Consul  oder  Consular-Agenten  des  Bezirks  oder  in  dessen 
Ermangelung,  den  dem  Orte  des  Unfalls  nàchsten  General- 
Consul,  Consul,  Vice -Consul  oder  Consular-Agenten  davon 
benachrichtigen. 

Aile  Rettungsmaassregeln  bezùglich  salvadorener,  in  den 
norddeutschen  Territorialgewâssern  gescheiterter  oder  gestran- 
deter  Schiffe  sollen  nach  Maassgabe  der  Landesgesetze  erfolgen 
und  umgekehrt  sollen  aile  Rettungsraaassregeln  in  Bezug  auf 
deutsche,  in  den  Territorialgewâssern  von  Salvador  gescheiterte 
oder  gestrandete  Schiffe  in  Gemàssheit  der  Gesetze  des 
Landes  erfolgen. 

Die  Consular-Behôrden  haben  in  beiden  Lànden  nur  einzu- 
schreiten,  um  die  auf  die  Ausbesserung  und  Neuverprovianti- 
rung  oder,  eintretenden  Falles,  auf  den  Verkauf  des  an  der 
Kùste  gestrandeten  oder  beschàdigten  Schiffes  beztiglichen 
Maassregeln  zu  ùberwachen. 
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Die  Intervention  der  Ortsbehorden  soll  in  allen  diesen  Fàllen 
keinerlei  Kosten  veranlassen,  ausser  denjenigen,  weïchen  in 
àhnlichen  Fâllen  die  Nationalschiffe  unterworfen  sind,  und 
ausser  der  Erstattung  der  durch  die  Rettungsmaassregeln  und 
durcli  die  Erhaltung  der  geborgenen  Gegenstànde  veranlassten 
Ausgaben. 

Die  hohen  vertragenden  Theile  sind  ausserdem  dariiber  ein- 
verstanden,  dass  die  geborgenen  Waaren  der  Entrichtung  einer 
Zollabgabe  nicht  unterworfen  werden  sollen,  es  sei  denn,  dass 
sie  zum  innern  Verbraucli  zugelassen  werden. 

Art.  XXXII.  Im  Falle,  dass  einer  der  vertragenden  Theile 
der  Meiuung  sein  sollte,  es  sei  eine  der  Bestimmungen  des 
gegenwârtigen  Vertrages  zu  seinem  Nachtheile  verletzt  worden, 
soll  er  alsbald  eine  Auseinandersetzung  der  Tliatsaclien  mit 
dem  Verlangen  der  Abhiilfe  und  mit  den  nôtliigen  Urkunden 
und  Belegen  zur  Begrilndung  seiner  Bescliwerde  verselien, 
dem  andern  Theile  zugehen  lassen,  und  er  darf  zu  keinem 
Acte  der  Wiedervergeltung  die  Ermâchtigung  ertheilen  oder 
Feindseligkeiten  begehen,  so  lange  nicht  die  verlangte  Genug- 
thuung  verweigert  oder  willktirlich  verzôgert  wurde. 

Art.  XXXIII.  Der  gegenwàrtige  Yertrag  wird  von  dem 
Tage  des  Austausches  der  Eatificationen  an  bis  zum  31.  De- 
cember  1877  Grtiltigkeit  haben,  und  wenn  weder  der  eine  noch 
der  andere  der  beiden  Theile  zwôlf  Monate  vor  Ablauf  dieser 
Frist  durch  eine  amtliche  Erklàrung  seine  Absicht  ankilndigt, 
die  Wirksamkeit  dièses  Vertrages  aufhôren  zu  lassen,  so  wird 
derselbe  fiir  ein  weiteres  Jahr  in  Kraft  bleiben  und  so  fort 
bis  zum  Ablauf  eines  Jahres,  nachdem  die  erwâhnte  amtliche 
Ankiindigung  stattgefunden  haben  wird. 

Art.  XXXIV.  Der  gegenwàrtige  Vertrag,  ans  vier  und 
dreissig  Artikeln  bestehend,  soll  ratificirt  und  es  sollen  die 
Ratificationen  in  Berlin  ausgetauscht  werden  innerhalb  .einer 
Frist  von  zwôlf  Monaten,  oder  friiher,  wenn  dies  môglich  ist. 

Zu  Urkund  dessen  etc. 


Convention  d'extradition,  signée  à  Bruxelles  le  17  Juin  1870. 

Art.  I.  Les  gouvernements  belge  et  espagnol  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement  les  individus  qui  sont  mis  en  pré- 
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vention,  ou  en  accusation,  ou  condamnés,  comme  auteurs  ou  1870 
complices  pour  l'un  des  crimes  ou  délits  énumérés  ci-après  à 
rarticle  II,  commis  sur  le  territoire  de  Fun  des  deux  États 
contractiints  et  qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de 
l'autre. 

Art.  II.  Ces  crimes  et  délits  sont: 

P  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre  ; 

2^  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement,  soit  avec 
préméditation,  soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou 
incapacité  permanente  de  travail  personnel,  la  perte  on  la 
privation  de  l'usage  absolu  d'un  membre,  de  l'œil  ou  de  tout 
autre  organe,  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner; 

3^  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs;  viol;  avortement;  at- 
tentat à  la  pudeur  commis  avec  violence  ;  attentat  à  la  pudeur 
commis  sans  violence  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  per- 
sonne de  r enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  moins  de 
14  ans;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favori- 
sant habituellement,  pour  satisfaii^e  les  passions  d'autrui,  la 
débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  Fun  ou  de  l'autre  sexe; 

4^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enfant;  exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

5^  Incendie; 

6^  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou 
appareils  télégraphiques  ; 

7^  Association  de  malfaiteurs,  vol; 

8*^  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés, 
punissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la 
réclusion  ; 

9^  Attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du 
domicile,  commis  par  les  particuliers; 

10^  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération 
de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  mon- 
naie contrefaite  ou  altérée;  contrefaçon  ou  falsification  d'effets 
publics  ou  de  billets  de  banque,  de  titres  publics  ou  privés, 
émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits  ou  falsifiés,  faux  en  écritures  ou  dans  les  dépêches 
télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés;  contrefaçon  ou  falsification 
de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  à  l'exception  de  ceux 
de  particuliers  ou  de  négociants;  usage  de  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés  et  usage  préjudi- 
ciable de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques; 

11^  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou 
d'interprètes;  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'inter- 
prètes ; 
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1870    12^  Faux  serment; 

13^  Concussion,  détournements  commis  par  des  fonctionnaires 
publics;  corruption  de  fonctionnaires  publics; 

14^  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les 
faillites  ; 

15^  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie; 

16^  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi  des  deux  pays,  d'un  navire  ou  bâtiment  de  commerce  ou 
de  pêche; 

17^  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers,  par 
fraude  ou  violence  envers  le  capitaine; 

18^  Recèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes 
ou  délits  prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de 
ces  crimes  ou  délits,  lorsqu'elle  est  punissable  par  la  légis- 
lation des  deux  pays  contractants. 

Art.  III.  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les 
crimes  ou  délits  politiques. 

L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux 
lois  pénales  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  jugé  ou  con- 
damné pour  un  crime  ou  délit  politique  commis  antérieure- 
ment à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  ce  crime 
ou  délit,  ni  pour  aucune  infraction  antérieure  à  l'extradition 
et  non  comprise  dans  la  présente  convention,  à  moins  que, 
après  avoir  été  puni  ou  définitivement  acquitté  du  fait  qui  a 
motivé  l'extradition,  il  n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  ou  bien 
qu'il  y  retourne  de  nouveau. 

Art.  IV.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les 
faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription 
de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays 
dans  lequel  le  prévenu  ou  le  condamné  s'est  réfugié. 

Art.  V.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  Hautes 
Parties  contractantes  ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer  leurs 
nationaux,  sauf  les  poursuites  à  exercer  contre  eux  dans  leurs 
pays,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Art.  VI.  Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  qui  ne  sont 
sujets  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  deux  États,  ne  seront  livrés 
au  gouvernement  qui  aura  réclamé  leur  extradition  que  lorsque 
l'Etat  auquel  ils  appartiennent  et  qui  sera  informé  de  la  de- 
mande d'extradition  par  le  gouvernement  auquel  celle-ci  a  été 
adressée  ne  s'opposera  pas  à  leur  extradition. 

Dans  le  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la  part 
de  deux  États  pour  crimes  ou  délits  distincts,  le  gouvernement 
requis  statuera  en  prenant  pour  base  la  gravité  du  fait  pour- 
suivi ou  les  facilités  accordées  pour  que  l'inculpé  soit  restitué. 
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s'il  y  a  lieu,  d'un  pays  à  l'autre,  pour  purger  successivement  1870 
les  accusations. 

Art.  VII.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime  ou  un  délit 
commis  dans  ce  même  pays,  son  extradition  pourra  être  différée 
jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnées,  qu'il  soit 
acquitté,  ou  absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  VIII.  L'extradition  ne  pourra  être  suspendue  même 
si  elle  empêche  l'accomplissement  d'obligations  que  l'individu 
réclamé  aurait  contractées  envers  des  particuliers,  lesquels 
pourront  toutefois  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  autorités 
judiciaires  compétentes. 

Art.  IX.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite 
par  la  voie  diplomatique. 

Art.  X.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  pro- 
duction, soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit 
de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  de  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  procédure 
criminelle  émané  du  juge  ou  de  l'autorité  compétente,  décrétant 
formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu 
ou  de  l'accusé  devant  la  jurisdiction  répressive,  délivré  en 
original  ou  en  expédition  authentique. 

Ces  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du 
signalement  de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de 
la  loi  applicable  au  fait  incriminé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  le  crime  ou  délit,  objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les 
prévisions  de  la  présente  convention,  des  explications  seront 
demandées  et,  après  examen,  le  gouvernement  à  qui  l'extra- 
dition est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  la  demande. 

Art.  XL  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus 
par  l'article  II  de  la  présente  convention  sera  arrêté  préven- 
tivement sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte 
ayant  la  même  force,  décerné  par  l'autorité  étrangère  com- 
pétente et  produit  par  voie  diplomatique. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur 
avis  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence 
d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera 
régulièrement  donné  par  voie  diplomatique  au  Ministre  des 
affaires  étrangères  du  pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas  l'étranger  ne  sera  maintenu 
en  état  d'arrestation  que  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines, 
il  reçoit  communication  du  mandat  d'arrêt  délivré  par  l'autorité 
étrangère  compétente. 
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1870  L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  établies  par  la  législation  du  gouvernement 
auquel  elle  est  demandée. 

Art.  XII.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  du 
§  lei-  de  l'article  précédent  ou  maintenu  en  état  d'arrestation 
aux  termes  du  §  3  du  même  article  sera  mis  en  liberté  si, 
dans  les  deux  mois  de  son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification, 
soit  d'un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  soit  d'une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  ou  d'un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  ou  d'un  acte  de  procédure  criminelle 
émané  du  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant 
de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la 
juridiction  répressive. 

Art.  XIII.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de 
l'individu  dont  l'extradition  est  réclamée,  les  instruments  ou 
outils  dont  il  se  serait  servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit 
qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes  pièces  de  conviction,  seront 
livrés  à  l'État  réclamant  si  l'autorité  compétente  de  l'État 
requis  en  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le  cas  où  l'ex- 
tradition, après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par 
suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  même 
nature  qu'il  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se 
serait  réfugié  et  qui  y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés,  les  droits  de  tiers  sur  les  objets 
mentionnés,  qui  doivent  leur  être  rendus  sans  frais  dès  que 
le  procès  criminel  ou  correctionnel  sera  terminé. 

Art.  XIV.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  trans- 
port de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi 
que  ceux  de  consignation  et  de  transport  des  objets  qui,  aux 
termes  de  l'article  précédent,  doivent  être  restitués  ou  remis, 
resteront  à  la  charge  des  deux  États,  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  ou  autres  sur  le  territoire  des  États 
intermédiaires  seront  à  la  charge  de  l'État  réclamant.  Au 
cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu 
à  extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplo- 
matique ou  consulaire  accrédité  par  le  gouvernement  réclamant, 
aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  XV.  Il  est  formellement  stipulé  que  1  extradition  par 
voie  de  transit  sur  les  territoires  respectifs  des  États  con- 
tractants sera  accordée  sur  la  simple  production,  en  original 
ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  X  ci-dessus,  lorsqu'elle 
sera  requise  par  l'un  des  États  contractants  au  profit  d'un 
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État  étranger  ou  par  un  État  étranger  au  profit  de  l'un  des- 1870 
dits  États  liés  l'un  et  l'autre  avec  TÉtat  requis  par  un  traité 
comprenant  l'infraction  qui  donne  lieu  à  la  demande  d'ex- 
tradition et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  les  articles 
III  et  IV  de  la  présente  convention. 

Art.  XVI.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale 
non  politique,  l'un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire 
l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  État,  une  com- 
mission rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  efiét,  par  la  voie  diplo- 
matique et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du 
pays  où  l'audition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation 
ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exé- 
cution de  la  commission  rogatoire. 

Art.  XVII.  En  matière  pénale  non  politique,  loi-sque  la 
notification  d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un 
Espagnol  ou  à  un  Belge  paraîtra  nécessaire  au  gouvernement 
belge,  et  réciproquement,  la  pièce  transmise  diplomatiquement 
sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du  ministère  public  du 
lieu  de  la  résidence,  par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et 
l'original  constatant  la  notification,  revêtu  du  visa,  sera  ren- 
voyé par  la  même  voie  au  gouvernement. 

Art.  XVIIL  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la 
comparution  personnelle  dim  témoin  est  nécessaaire,  le  gouverne- 
ment du  pays  où  réside  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à 
l'invitation  qui  lui  est  faite  et,  dans  ce  cas^  des  frais  de  voyage 
et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs  et  règlements 
en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu.  Les 
personnes  résidant  en  Belgique  ou  en  Espagne,  appelées  en 
témoignage  devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
ne  pourront  être  poursuivis  ni  détenues  pour  des  faits  ou  con- 
damnations criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité 
dans  les  faits  objets  du  procès  où  elles  figureront  comme 
témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans 
l'un  des  deux  pays,  la  production  de  pièces  de  conviction  ou 
documents  judiciaires  sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite 
par  la  voie  diplomatique  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que 
des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obli- 
gation de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation 
de  frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  re- 
spectifs, de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  con- 
viction et  documents. 
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1870  Art.  XIX.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement  les  arrêts  de  condamnation  pour 
crimes  et  délits  de  toute  espèce,  qui^  auront  été  prononcés 
par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux  États  contre  les  sujets 
de  l'autre. 

Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi,  par 
voie  diplomatique,  du  jugement  prononcé  et  devenu  définitif,  au 
gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  condamné,  pour 
être  déposé  au  greffe  du  tribunal  qu'il  appartiendra. 

Chacun  des  deux  gouvernements  donnera,  à  ce  sujet,  les 
instructions  nécessaires  aux  autorités  compétentes. 

Art.  XX.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que 
dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  des  deux  pays. 

Elle  est  conclue  pour  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  deux  gouvernements  n'aurait 
notifié,  six  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets^  elle  demeurera  obligatoire  pour 
cinq  autres  années  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  en  cinq  ans. 

Art.  XXL  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles,  dans  l'espace  dé 
six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Convention  concernant  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard,  signée 
à  Berlin  et  Varzin  le  20  Juin  1870.* 

Art.  I.  La  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  accède 
à  la  Convention  conclue  à  Berne,  le  15  octobre  1869,  entre 
la  Suisse  et  l'Italie,  et  s'engage  à  participer  pour  la  somme 
de  dix  millions  de  francs  au  total  des  subsides  fixé  à  l'article 
XVI  de  la  Convention  précitée.  Ces  dix  millions  de  francs 
comprenant  un  subside  d'un  million  qui  a  été  voté  par  l'Ad- 
ministration du  chemin  de  fer  rhénan,  et  un  subside  d'un 
million  qui  a  été  voté  par  l'Administration  du  chemin  de  fer 


*  Cf.  tome  I.  p.  621. 


ALLEMAGNE  DU  NORD  ET  AUTRICHE. 


45 


du  Berg  et  de  la  ^larche,  la  somme  ci-dessus  indiquée  de  dix  1870 
millions  sera  réduite  du  mcjutant  desdits  subsides  attendus 
de  la  part  des  Administration  mentionnées,  dans  le  cas  où 
le  vote  de  ces  Administrations  ne  serait  pas  ratifié  par  les 
assemblées  générales  respectives. 

Art.  II.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues 
de  proi-oger  jusqu'au  31  Janvier  1871  le  délai  fixé  à  l'article 
XXI  de  la  Convention  du  15  Octobre  1869  et  qui  a  été  déjà 
prorogé  par  les  articles  additionnels  à  cette  même  Convention. 

Art.  III.  La  Confédération  de  l' Allemagne  du  Nord  s'engage 
à  appuyer  les  démarches  déjà  faites  par  la  Suisse  et  l'Italie 
en  exécution  de  l'article  XXII  de  la  Convention  du  15  Octobre 
1869  et  prêtera  ses  bons  offices  afin  de  faire  compléter  par 
l'Allemagne  le  total  des  subsides,  tel  qu'il  a  été  prévu  par 
les  articles  XVI  et  XX  de  la  Convention  susmentionnée. 

Si  dans  le  nouveau  délai  fixé  à  l'article  II  ce  complément 
de  subsides  n'était  pas  assuré  par  FAllemagne,  la  présente 
Convention,  comme  celle  du  15  Octobre  1869,  sera  regardée 
comme  non  avenue. 

Art.  IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Berne  en  même  temps  que  celles 
de  la  Convention  du  15  Octobre  1869. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Par  l  acté  du  27  Janv.  1871  le  délai  fixé  par  l'art.  II  de 
la  Convention  a  été  prorogé  au  31  Octobre  1871,  par  la  con- 
vention signée  à  Berlin  le  28  Octobre  1871,  l'Empire  Allemand 
a  accédé  à  la  convention  conclue  à  Berne  le  15  Octobre  1869 
entre  l'Italie  et  la  Suisse  et  s'est  engagé  à  participer  pour 
la  somme  de  20  millions  de  francs  au  total  des  subsides  fixé 
à  l'art.  XVI  de  la  convention  précitée. 
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Traité  pour  VahoUtion  âu  péage  de  VElhe,  signé  à  Vienne  le 
22  Juin  1870. 

Art.  I.  Vom  1.  Juli  1870  ab  sollen  auf  der  Elbe  von  den 
Schiffen  und  deren  Ladungen,  sowie  von  den  Flossen  Ab- 
gaben  nur  fur  die  Benutzung  besonderer  Anstalten,  welche 
zur  Erleichterung  des  Verkehrs  bestimmt  sind,  erhoben  werden 
diirfen. 
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1870  Art.  II.  Die  Uebereinkunft  zwischen  Preussen,  Oesterreich, 
Sachsen,  Hannover,  Danemark,  Mecklenburg-Scliwerin,  Anhalt- 
Dessau-Kothen,  Anhalt-Bernburg-,  Liibeck  imd  Hamburg,  eiîie 
neue  Eegiilirung-  der  Elbzôlle  betreffend,  vom  4.  April  1863, 
die  durch  Art.  XIV  dieser  Uebereinkunft  suspendirten  Be- 
stimmungen  der  hinsichtlich  der  ElbschifFfahrt  bestehenden 
Vertrâge  und  Yereinbarungen  und  die  Vereinbarung  zwisclien 
Preussen,  Oesterreich,  Sachsen,  Anhalt-Dessau-Kôthen,  Anhalt- 
Bernburg  und  Hamburg,  die  Yerwaltung  und  Erhebung  des 
gemeinschaftlichen  Elbzolles  zu  Wittenberge  betreffend,  vom 
4.  April  1863,  treten  mit  dem  1.  Juli  1870  ausser  Kraft. 

Art.  III.  G-egenwârtige  Uebereinkunft  soll  ratifizirt  und 
es  sollen  die  Ratifications-Urkunden  binnen  zehn  Tagen  in 
Wien  ausgewechselt  werden. 
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Convention  consulaire^  signée  à  Washington  le  W  Juillet  1870. 

Art.  I.  Each  of  the  High  Contracting  Parties  shall  be  at 
liberty  to  establish  Consuls-general,  Consuls,  Vice-Consuls  or 
Consular  Agents  at  the  ports  and  places  of  trade  of  the  other 
party,  except  those  where  it  may  not  be  convenient  to  re- 
cognize  such  officers,  but  this  exception  shall  not  apply  to 
one  of  the  High  Contracting  Parties,  without  also  applying 
to  every  other  Power. 

Consuls-general,  Consuls,  and  other  Consular  Officers  ap- 
pointed  and  taking  office  according  to  the  provisions  of  this 
Article  in  one  or  the  other  of  the  two  coun tries  shall  be  free 
to  exercise  the  right  accorded  them  by  the  présent  Convention 
throughout  the  whole  of  the  district  for  which  they  may  be 
respectively  appointed. 

The  said  functionaries  shall  be  admitted  and  recognized 
respectively  upon  presenting  their  credentials  in  accordance 
with  the  rules  and  formalities  established  in  their  respective 
countries. 

The  exequatur  required  for  the  free  exercise  of  their  officiai 
duties  shall  be  delivered  to  them  free  of  charge  and  upon 
exhibiting  such  exequatur  they  shall  be  admitted  at  once  and 
without  interférence  by  the  authorities,  fédéral  or  state, 
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jiidicial  or  executive,  of  tlie  ports,  cities  and  places  of  their  1870 
résidence  and  district,  to  tlie  enjoyment  of  tlie  prérogatives 
reciprocally  granted. 

Art.  II.  The  Consuls-general,  Consuls,  Vice-Consuls  and 
Consular  Agents,  their  Chancellors,  and  other  Consular  Officers, 
if  they  are  citizens  of  the  State  which  appoints  them,  shall 
be  exempt  from  military  billetings,  from  service  in  the  mili- 
tary  or  the  national  guard  and  other  duties  of  the  same  nature 
and  from  ail  direct  and  personal  taxation,  whether  fédéral, 
State  or  municipal,  provided  they  be  not  owners  of  real  estate 
and  neither  carry  on  trade  nor  any  industrial  business. 

If  however,  they  are  not  citizens  of  the  State  which  appoints 
them  or  if  they  are  citizens  of  the  State  in  which  they  réside, 
or  if  they  own  property,  or  engage  in  any  business  there  that 
is  taxed  under  any  laws  of  the  country,  then  they  shall  be 
subject  to  the  same  taxes,  charges  and  assessments  as  other 
private  individuals. 

They  shall  moreover  enjoy  personal  immunities  except  for 
acts  regarded  as  crimes  by  the  laws  of  the  country  in  which 
they  réside. 

If  they  are  engaged  in  commerce,  personal  détention  can 
be  resorted  to  in  their  case,  only  for  commercial  liabilities 
and  then  in  accordance  only  with  gênerai  laws,  applicable  to 
ail  persons  alike. 

Art.  III.  Consuls-general,  Consuls,  and  their  Chancellors, 
Vice-Consuls  and  Consular  Officers,  if  citizens  of  the  country 
which  appoints  them,  shall  not  be  summoned  to  appear  as 
witnesses  before  a  Court  of  Justice,  except  when,  pursuant 
to  law,  the  testimony  of  a  Consul  may  be  necessary  for  the 
defence  of  a  person  charged  with  crime. 

In  other  cases  the  local  Court,  when  it  deems  the  testimony 
of  a  Consul  necessary,  shall  either  go  to  his  dwelling  to  have 
the  testimony  taken  orally,  or  shall  send  there  a  compétent 
officer  to  reduce  it  to  writing,  or  shall  ask  of  him  a  written 
déclaration. 

Art.  IV.  Consuls-general,  Consuls,  Vice-Consuls  and  Con- 
sular Agents  shall  be  at  liberty  to  place  over  the  chief  en- 
trance  of  their  respective  offices,  the  arms  of  their  nation 
with  the  inscription  ;  »Consulate-General«,  »Consulate«,  »Vice- 
Consulate^<  or  »  Consular- Agency«,  as  may  be. 

They  shall  also  be  at  liberty  to  hoist  the  flag  of  their 
country  on  the  Consular  édifice,  except  when  they  réside  in 
a  city  where  the  Légation  of  their  Government  may  be 
established. 
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}  Tliey  shall  also  be  at  liberty  to  hoist  their  flag  on  board 
tlie  vessel  employed  by  them  in  port  for  the  discharge  of 
their  duty. 

Art.  y.  The  Consular  Archives  shall  be  at  ail  times  in- 
violable, and  nnder  no  pretence  whatever,  shall  the  local 
authorities  be  allowed  to  examine  or  seize  the  papers  forming 
part  of  them. 

Art.  VI.  In  the  event  of  incapacity,  absence  or  death  of 
Consuls-general,  Consuls,  Yice-Consuls,  their  Consular  Pupils, 
Chancellors  or  Secretaries,  whose  officiai  character  may  have 
been  previously  made  kown  to  the  respective  authorities  in 
the  United  States  or  in  the  Austro-Hungarian  Empire,  shall 
be  admitted  at  once  to  the  temporary  exercise  of  the  Con- 
sular functions,  and  they  shall,  for  the  duration  of  it,  enjoy 
ail  the  immunities,  rights  and  privilèges  conferred  upon  them 
by  this  Convention. 

Art.  vu.  Consuls-general  and  Consuls  shall  have  the  power 
to  appoint  Vice-Consuls  and  Consular  Agents,  in  the  cities, 
ports  and  towns  within  their  Consular  districts,  subject  how- 
ever  to  the  approbation  of  the  Government  of  the  country 
where  they  réside. 

Thèse  Vice-Consuls  and  Consular  Agents  may  be  selected 
indiscriminately  from  among  citizens  of  the  two  countries  or 
from  foreigners  and  they  shall  be  furnished  with  a  Commission 
issued  by  the  appointing  Consul,  under  whose  orders  they  are 
to  be  placed. 

They  shall  enjoy  the  privilèges  and  liberties  stipulated  in 
this  Convention. 

To  Vice-Consuls  and  to  Consular  Agents  who  are  not  citizens 
of  the  State  which  appoints  them,  the  privilèges  and  im- 
munities specified  in  Article  II  shall  not  extend. 

Art.  VIII.  Consuls-general,  Consuls,  Vice-Consuls  or  Con- 
sular Agents  of  the  two  countries  may,  in  the  exercise  of  their 
duties,  apply  to  the  authorities  within  their  district,  whether 
fédéral  or  local,  judicial  or  executive,  in  the  event  of  any 
infraction  of  the  treaties  and  conventions  between  the  two 
countries;  also  for  the  purpose  of  protecting  the  rights  of  their 
countrymen. 

Should  the  said  authorities  fail  to  take  due  notice  of  their 
application,  they  shall  be  at  liberty;  in  the  absence  of  any 
diplomatie  représentative  of  their  country,  to  apply  to  the 
Government  of  the  country  where  they  réside. 

Art.  IX.  Consuls-general,  Consuls,  Vice-Consuls  or  Con- 
sular Agents  of  the  two  countries,  also  their  Chancellors, 
shall  have  the  right  to  take  at  their  office,  at  the  résidence 
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of  the  parties,  or  on  board  sliip,  the  dépositions  of  tlie  Cap  tains  1870 
and  crews  of  vessels  of  tlieir  own  nation,  of  passengers  on 
board  of  them,  of  merchants,  or  any  other  citizens  of  their 
own  country. 

They  sliall  have  the  power  also  to  receive  and  verify,  con- 
fomiably  to  the  hiws  and  régulations  of  their  country: 

Ist.  Wills  and  bequests  of  their  country  m  en  and  ail  such 
iicts  and  contracts  between  their  countrymen,  as  are  intented 
to  be  drawn  up  in  an  authentic  form  and  verified. 

2nd.  Any  and  ail  acts  of  agreement  entered  upon  between 
citizens  of  their  own  country  and  inhabitants  of  the  country 
where  they  réside. 

Ail  such  acts  of  agreement  and  other  instruments,  and  also 
copies  thereof,  when  duly  authenticated  by  such  consul  gênerai, 
consul,  vice -consul,  or  consular  agent  under  his  officiai 
seals,  shall  be  received  in  Courts  of  Justice  as  légal  docu- 
ments or  as  authenticated  copies,  as  the  case  may  be,  and 
shall  have  the  same  force  and  effect  as  if  drawn  up  by  com- 
pétent public  officers  of  one  or  the  other  of  the  two  countries. 

Consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls  or  consular  agents 
of  the  respective  countries  shall  have  the  power  to  translate 
and  legalize  ail  documents  issued  by  the  authorities  or  functiona- 
ries  of  their  own  country,  and  such  papers  shall  have  the 
same  force  and  effect  in  the  country  where  the  aforesaid 
officers  réside,  as  if  drawn  up  by  sworn  interpreters. 

Art.  X.  Consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls  or  consular 
agents  shall  be  at  liberty  to  go  on  board  the  vessels  of  their 
nation  admitted  to  entry,  either  in  person,  or  by  proxy,  and 
to  examine  the  Captain  and  crew,  to  look  into  the  register 
of  the  ship,  to  receive  déclarations  with  référence  to  their 
voyage,  their  destination,  and  the  incidents  of  the  voyage, 
also  to  draw  up  manifests,  lists  of  freight,  to  assist  in  dis- 
patching their  vessels,  and  finally  to  accompany  the  said 
Captains  or  crews  before  the  Courts  and  before  the  administra- 
tive authorities,  in  order  to  act  as  their  interpreters  or  Agents 
in  their  business  transactions  or  applications  of  any  kind. 

The  judicial  authorities  and  Custom  House  officiais  shall 
in  no  case  proceed  to  the  examination  or  search  of  merchant 
vessels,  without  previous  notice  to  the  Consular  authority  of 
the  nation  to  which  the  said  vessels  belong,  in  order  to  enable 
them  to  be  présent. 

They  shall  also  give  due  notice  to  consuls,  vice -consuls 
or  consular  agents  in  order  to  enable  them  to  be  présent 
at  any  dépositions  or  statements  to  be  made  in  Courts  of  law, 
or  before  local  magistrates,  by  Captains  or  persons  composing 
IX.  4 
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1870  the  crew,  thus  to  prevent  errors  or  false  interprétations  which 
niiglit  impede  the  correct  administration  of  justice. 

The  notice  to  consuls,  vice-consuls  or  consular  agents  shall 
name  the  hour  fixed  for  such  proceedings,  and  upon  the  non- 
appearance  of  the  said  officers  or  their  représentatives,  the 
case  shall  be  proceeded  with  in  their  absence. 

Art.  XI.  Consuls,  vice -consuls  or  consular  agents  shall 
have  exclusive  charge  of  the  internai  order  of  the  merchant 
vessels  of  their  nation.  They  shall  have  therefore  the  exclu- 
sive power  to  take  cognizance  of  and  to  settle  ail  différences 
which  may  arise  at  sea  or  in  port  between  captains,  officers 
and  crews  in  référence  to  wages  and  the  exécution  of  mu  tuai 
contracts,  subject  in  each  case  to  the  laws  of  their  own  nation. 

The  local  authorities  shall  in  no  way  interfère,  except  in 
cases  where  the  différences  on  board  ship  are  of  a  nature  to 
disturb  the  peace  and  public  order  in  port  or  on  shore,  or 
when  persons  other  than  the  officers  and  crew  of  the  vessel 
are  parties  to  the  disturbance. 

Except  as  aforesaid,  the  local  authorities  shall  confine  them- 
selves  to  the  rendering  of  forcible  assistance  if  required  by 
the  consuls,  vice-consuls  or  consular  agents,  and  shall  cause 
the  arrest,  temporary  imprisonment  and  removal  on  board  his 
own  vessel  of  every  person  whose  name  is  found  on  the  muster 
roUs  or  register  of  the  ship  or  list  of  the  crew. 

Art.  XII.  Consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls  or  consu- 
lar agents  shall  have  the  power  to  cause  the  arrest  of  ail 
sailors  or  ail  other  persons  belonging  to  the  crews  of  vessels 
of  their  nation  who  may  be  guilty  of  having  deserted  on  the 
respective  territories  of  the  High  Contracting  Powers,  and  to 
have  them  sent  on  board  or  back  to  their  native  country. 

To  that  end  they  shall  make  a  written  application  to  the 
compétent  local  authority,  supporting  it  by  the  exhibition  of 
the  ship's  register  and  list  of  the  crew,  or  else,  should  the 
vessel  have  sailed  previously,  by  producing  an  authenticated 
copy  of  thèse  documents,  showing  that  the  persons  claimed 
really  do  belong  to  the  ship's  crew. 

ITpon  such  request  the  surrender  of  the  déserter  shall  not 
be  refused. 

Every  aid  and  assistance  shall  moreover  be  granted  to  the 
said  Consular  authorities  for  the  détection  and  arrest  of  de- 
serters,  and  the  latter  shall  be  taken  to  the  prisons  of  the 
country  and  there  detained  at  the  request  and  expense  of  the 
Consular  authority,  until  there  may  be  an  opportunity  for 
sending  them  away. 
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The  durât  ion  of  this  impiisoumeut  sliall  iiot  exceed  the  1870 
terni  of  three  months,  at  the  expiration  of  which  time,  and 
upon  three  days  notice  to  tlie  Consul,  the  prisoner  shall  be 
set  free  and  he  sliall  not  be  liable  to  rearrest  for  the  same 
cause. 

Should,  however,  the  déserter  have  coinmitted  on  sliore  an 
indictable  oûence,  the  local  authorities  shall  be  free  to  postpone 
his  extradition  until  due  sentence  shall  have  been  passed  and 
executed. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  that  seamen,  or  other 
individuals  forming  part  of  the  ship's  crew,  who  are  citizens 
of  the  countr}^  in  which  the  désertion  took  place,  shall  not 
be  affected  b}^  the  provisions  of  this  Article. 

Art.  XIII.  In  ail  cases  where  no  other  agreement  to  the 
contrarj^  exists  between  owners,  freighters  and  insurers,  ail 
damages  suiïered  at  sea  by  the  vessels  of  the  two  countries, 
whether  they  enter  the  respective  ports  voluntarily  or  by  stress 
of  weather,  shall  be  settled  hy  the  consuls  gênerai,  consuls, 
vice-consuls  or  consular  agents  of  their  respective  nation, 
provided  no  interests  of  citizens  of  the  country,  where  the 
said  functionaries  réside,  nor  of  citizens  of  a  third  power  are 
concerned. 

In  that  case,  and  in  the  absence  of  a  friendly  compromise 
between  ail  parties  interested,  the  adjudication  shall  take 
place  under  supervision  of  the  local  authorities. 

Art.  XIV.  In  the  event  of  a  vessel  belonging  to  the  Gi-overn- 
ment,  or  owned  by  a  citizen  of  one  of  the  two  Contracting 
States,  being  wrecked  or  cast  on  shore  upon  the  coast  of  the 
other,  the  authorities  shall  inform  the  consuls  gênerai,  consuls, 
vice-consuls  or  consular  agents  of  the  district  of  the  occurence, 
or  if  such  consular  agency  does  not  exist,  they  shall  com- 
municate  with  the  consul  gênerai,  consul,  vice-consul  or  con- 
sular agents  of  the  nearest  district. 

Ail  proceedings  relative  to  the  salvage  of  American  vessels 
wrecked  or  cast  on  shore  in  Austro-Hungarian  waters,  shall 
be  directed  by  the  United  States  consuls  gênerai,  consuls, 
vice-consuls  or  consular  agents,  also  ail  proceedings  relative 
to  the  salvage  of  Austro-Hungarian  vessels,  wrecked  or  cast 
on  shore  in  American  waters,  shall  be  directed  by  Austro- 
Hungarian  consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls  or  consular 
agents. 

An  interférence  of  the  local  authorities  in  the  two  countries 
shall  take  place  for  the  purpose  only  of  assisting  the  consular 
authorities  in  maintaining  order  and  protecting  the  rights  of 
salvors  not  belonging  to  the  crew,  also  for  enforcing  the  re- 
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1870  gulations  relative  to  the  import  or  export  of  the  merchan- 
dise  saved. 

In  the  absence  and  until  the  arrivai  of  the  consuls  gênerai, 
consuls,  vice-consuls  or  consular  agents  or  their  duly  appointed 
delegates,  the  local  authorities  shall  take  ail  the  necessary 
measures  for  the  protection  of  persons  and  préservation  of 
the  property  saved  from  the  wreck. 

No  charges  shall  be  made  for  the  interférence  of  the  local 
authorities  in  such  cases  except  for  expenses  incurred  through 
salvage  and  the  préservation  of  property  saved,  also  for  those 
expenses  which,  under  similar  circumstances,  vessels  belonging 
to  the  country  where  the  wreck  happens  Avould  have  to  incur. 

In  case  of  a  doubt  concerning  the  nationality  of  the  wrecks, 
the  local  authorities  shall  have  exclusively  the  management 
and  exécution  of  the  provisions  laid  down  in  the  présent 
Article. 

The  High  Contracting  Parties  also  agrée  that  ail  merchan- 
dise  and  goods  not  destined  for  consumption  in  the  country 
in  which  the  wreck  takes  place,  shall  be  free  of  ail  duties. 

Art.  Xy.  Consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls  and  con- 
sular agents,  also  consular  pupils,  chancellors  and  consular 
officers  shall  enjoy  in  the  two  coun tries  ail  the  liberties,  pré- 
rogatives, immunities  and  privilèges  granted  to  functionaries 
of  the  same  class  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  XVI.  In  case  of  the  death  of  a  citizen  of  the  United 
States  in  the  Austrian-Hungarian  Monarchy,  or  of  a  citizen 
of  the  Austrian-Hungarian  Monarchy  in  the  United  States, 
without  having  any  known  heirs  or  testamentary  executors 
by  him  appointed,  the  compétent  local  authorities  shall  inform 
the  consuls  or  consular  agents  of  the  State,  to  which  the 
deceased  belongs,  of  the  circumstance,  in  order  that  the  ne- 
cessary information  may  be  immediately  forwarded  to  the 
parties  interested. 

Art.  XVII.  The  présent  Convention  shall  remain  in  force 
for  the  space  of  ten  years  from  the  date  of  the  exchange  of 
the  ratifications,  which  shall  be  made  in  conformity  with  the 
respective  Constitutions  of  the  two  countries,  and  exchanged 
at  Washington,  within  the  period  of  ten  (10)  months,  or 
sooner,  if  possible. 

In  case  neither  of  the  Contracting  Parties  gives  notice  before 
the  expiration  of  the  said  term  of  its  intention  not  to  renew 
this  Convention,  it  shall  remain  in  force  a  year  longer,  and  so 
on  from  year  to  year,  until  the  expiration  of  a  year  from  the 
day,  on  which  one  of  the  parties  shall  have  given  such  notice. 

In  testimony  whereof  etc. 
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Trniti  pour  Je  maintien  de  Vindèpenchmcc  et  de  h  neutralité 
de  kl  Belgique,  sigtié  à  Londres  le  9  Aot'tt  1870. 

Ihre  Majestàt  die  Konigin  des  Vereinigten  Koni^eichs  von 
Grossbritannieu  imd  Irelaud,  und  Seine  Majestàt  der  Kônig 
von  Prenssen,  von  dem  Wunsche  beseelt.  im  gegenwàrtigen 
Augenblick  durch  einen  feierlichen  Act  ihren  bestimmten  Ent- 
schluss  urkundlich  festznstellen,  die  Unabhàngigkeit  nnd  Xeu- 
tralitàt  Belgiens  aufrecht  zu  erhalten,  wie  im  Artikel  VII  des 
am  19.  April  1839  zu  London  unterzeichneten  Vertrages 
zTs-ischen  Belgien  und  den  Xiederlanden  vorgesehen  worden  ist, 
welchem  Artikel  durch  den  funfseitigen  Vertrag  von  1839 
dieselbe  Kraft  und  Bedeutuug  beigelegt  wurde,  als  wenn  er 
wôrtlich  in  den  genannten  fiinfseitigen  Vertrag  aufgenommen 
wàre.  haben  Ihre  Majestàten  beschlossen.  unter  Sich  einen 
Séparât- Vertrag  abzuschliesseu,  welcher,  oline  die  Bedingungen 
des  genannten  t'iinfseitigen  Vertrages  abzuschwàchen  oder  zu 
entkràften,  sich  subsidiàr  und  accessorisch  zu  demselben  ver- 
halten  soll;  und  Sie  haben  demgemàss  fur  diesen  Zweck  zu 
Allerhochst  Ihren  Bevollmàchtigten  emannt,  nàmlich:  —  — 
welche,  nachdem  sie  sich  gegenseitig  ihre  Vollmachten  mit- 
getheilt,  und  dieselben  in  guter  und  gehoriger  Form  befunden, 
liber  die  folgenden  Artikel  iibereingekummen  sind  und  die- 
selben abgeschlossen  haben: 

AjiT.  I.  Xachdem  Seine  Majestàt  der  Konig  von  Preussen 
erklàrt  hat,  dass  Er,  ungeachtet  der  Feindseligkeiten,  in  welche 
der  Xorddeutsche  Buud  mit  Frankreich  verwickelt  ist.  die  teste 
Absicht  habe,  die  Xeutralitàt  Belgiens  so  lange  zu  respect iren 
als  dieselbe  von  Frankreich  respectirt  werde,  so  erklàrt  Ihre 
Majestàt  die  Konigin  des  Vereinigten  Krjnigreichs  von  Gross- 
biitaunien  und  Ireland  Ihrerseits,  dass  Sie,  wenn  die  Ai'meen 
Frankreichs  wàhrend  der  genannten  Feindseligkeiten  cUese 
Neutralitàt  verletzen  sollten.  bereit  sein  wird,  mit  Seiner 
Preussischeu  Majestàt  zur  Vertheidigung  derselben  in  solcher 
Weise,  als  man  gegenseitig  iibereingekommen  sein  wird.  zu- 
sammen  zu  wirken,  indem  Sie  zu  diesem  Ende  Ihre  See-  und 
und  Landmacht  verw^enden  wiid,  um  deren  Beobachtung  zu 
sicheiTi  und  in  Gemeinschaft  mit  Seiner  Majestàt  dem  Konige 
von  Preussen  dann  und  nachher  die  Unabhàngigkeit  und  Xeu- 
tralitàt  Belgiens  aufrecht  zu  erhalten. 
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1870  Es  ist  deutlicli  verstanden,  dass  Ihre  Maj  estât  die  Kônigin 
des  Vereinigten  Konigreichs  von  Grossbritannien  iind  Ireland 
Sich  durch  diesen  Vertrag  nicht  verpflichtet,  Sich  an  den  all- 
gemeinen  Operationen  des  gegenwârtig  zwischen  dem  Nord- 
deutschen  Bunde  imd  Frankreich  gefiihrten  Krieges  liber  die 
Grenzen  Belgiens  hinaus  zu  betheiligen,  wie  dieselben  durch 
den  Vertrag  zwischen  Belgien  und  den  Mederlanden  am 
19.  April  1839  festgesetzt  worden  sind. 

Art.  II.  Seine  Maj  estât  der  Kônig  von  Preussen  erklàrt 
Sich  Seinerseits  damit  einverstanden,  in  dem  durch  den  vorigen 
Artikel  vorgesehenen  Falle  mit  Ihrer  Maj  estât  der  Kônigin 
des  Vereinigten  Kônigreichs  von  Grossbritannien  und  Ireland 
zu  besagtem  Zwecke  durch  Verwendung  Seiner  See-  und  Land- 
macht  zusammen  zu  wirken,  und  im  gegebenen  Falle  mit  Ihrer 
Maj  estât  die  Maassregeln  zu  verabreden,  welche  abgesondert 
oder  gemeinschaftlich  getroffen  werden  soUen,  um  die  Unab- 
hângigkeit  und  Neutralitât  Belgiens  zu  sichern. 

Art.  III.  Dieser  Vertrag  soll  fur  die  hohen  contrahirenden 
Theile  wâhrend  der  Dauer  des  gegenwârtigen  Krieges  zwischen 
dem  Norddeutsclien  Bunde  und  Frankreich,  und  fiir  zwôlf 
Monate  nach  Eatificirung  irgend  eines  zwischen  diesen  Mâchten 
abgeschlossenen  Friedens-Vertrages,  bindend  sein:  und  nach 
Ablauf  dieser  Frist  wird  die  Unabhângigkeit  und  Neutralitât 
Belgiens,  insoweit  die  hohen  contrahirenden  Theile  beziehent- 
lich  dabei  betheiligt  sind,.  fortfahren,  wie  bisher  auf  dem  I.  Ar- 
tikel des  fûnfseitigen  Vertrages  vom  19.  i^pril  1839  zu  beruhen. 

Art.  IV.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratificirt,  und  die 
Katihcationen  soUen  zu  London  sobald  als  moglich  ausge- 
wechselt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  etc. 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 

Traité  pour  le  maintien  de  Vindépendance  et  de  la  neutralité  de 
la  Belgique,  signé  à  Londres  le  11  Aoiif  1870. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
désirant,  dans  le  moment  actuel,  consigner  dans  un  Acte 
solennel  leur  détermination  bien  arrêtée  de  maintenir  l'indé- 
pendance et  la  neutralité  de  la  Belgique  telle  qu'elles  sont 
établies,  par  l'Article  VII  du  Traité  signé  à  Londres  le  19  Avril, 
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1839,  eutre  la  Belgique  et  les  Pays  Bas,  lequel  Article  a  1870 
été  déclaré  par  le  Traité  Quintuple  de  1831  >  avoir  la  même 
force  et  la  même  valeur  (pie  s'il  était  textuellement  inséré 
dans  le  dit  Quintuple  Traité,  Leurs  dites  Majestés  ont  résolu 
de  conclure  entre  elles  un  Traité  séparé,  qui,  sans  infirmer  et 
sans  affaiblii-  les  conditions  du  Quintuple  Traité  sus-mentionné, 
serait  un  Acte  subsidiaire  et  accessoire  à  l'autre.  C'est  pourquoi 
Leurs  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet 

effet,  savoir:  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 

pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
concerté  et  conclu  entre  eux  les  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  déclaré 
que,  malgré  les  hostilités  dans  lesquelles  la  France  se  trouve 
actuellement  engagée  avec  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  et  ses  alliés,  sa  volonté  bien  arrêtée  est  de  respecter 
la  neutralité  de  la  Belgique  aussi  longtemps  que  cette  neu- 
tralité sera  respectée  par  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  et  ses  alliés.  Sa  Majesté  la  Eeine  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  déclare,  de  son  côté,  que  si, 
pendant  ces  hostilités,  les  armées  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  et  de  ses  alliés  venaient  à  violer  la  dite  neu- 
tralité, elle  serait  prête  a  co-opérer  avec  Sa  Majesté  Impériale 
pour  la  défense  de  cette  même  neutralité,  de  la  manière  qui 
pourra  être  concertée  mutuellement,  en  employant  pour  cet 
objet  ses  forces  navales  et  militaires,  dans  le  but  d'assurer  et 
de  maintenir,  de  concert  avec  Sa  Majesté  Impériale,  en  ce 
moment  et  plus  tard,  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique. 

Il  est  clairement  entendu  que  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ne  s'engage 
pas,  par  ce  Traité,  à  prendre  part  à  aucune  des  opérations 
générales  de  guerre  qui  se  poursuivent  en  (;e  moment  entre  la 
France  et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  ses 
alliés,  en  dehors  des  limites  de  la  Belgique  telles  qu'elles  sont 
établies  par  le  Traité  du  19  Avril,  1839,  eutre  la  Belgique 
et  les  Pays  Bas. 

Art.  II.  Sa  Majesté  F  Empereur  des  Français  s'engage  de 
son  côte,  dans  le  cas  prévu  par  l'Article  précédent,  à  co-opérer 
avec  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  en  employant  ses  forces  militaires  et 
navales  dans  le  but  sus-mentionné,  et,  le  cas  échéant,  à  con- 
certer avec  Sa  Majesté  les  mesures  qui  devront  être  prises, 
séparément  ou  en  commun,  pour  assurer  la  neutralité  et  l'in- 
dépendance de  la  Belgique. 

Art.  III.  Ce  Traité  sera  obligatoire  pour  les  Hautes  Parties 
Contractantes  pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle  entre  la 
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1870  France  et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  ses 
alliés,  et  pendant  douze  mois  après  la  ratification  du  Traité 
de  paix  conclu  entre  les  belligérants;  et  à  l'expiration  de  ce 
temps,  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique  con- 
tinueront, en  ce  qui  regarde  les  Hautes  Parties  Contractantes, 
à  reposer,  comme  jusqu'ici  sur  l'Article  I  du  Quintuple  Traité 
du  19  Avril,  1839. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  etc. 


ÉTATS-UNIS  DAMÉRIQUE  ET  PÉROU. 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Lima 
le  6  Septembre  1870. 

Art.  I.  Tliere  sliall  be  perfect  and  perpétuai  peace  and 
friendship  between  the  United  States  of  America  and  the 
Republic  of  Peru,  and  between  tlieir  respective  territories,  people, 
and  citizens,  without  distinction  of  persons  or  places. 

Art.  il  The  United  States  of  America  and  the  Republic 
of  Peru  mutually  agrée  that  there  shall  be  reciprocal  liberty 
of  commerce  and  navigation  between  their  respective  terri- 
tories  and  citizens  ;  the  citizens  of  either  republic  may  fréquent 
with  their  vessels  ail  the  coasts,  ports,  and  places  of  the 
other,  wherever  foreign  commerce  is  permitted,  and  réside 
in  ail  parts  of  the  territory  of  either,  and  occupy  the  dwellings 
and  warehouses  which  they  may  require;  and  everything  be- 
longing  thereto  shall  be  respected,  and  shall  not  be  subjected 
to  any  arbitrary  visits  or  search.  The  said  citizens  shall  have 
fuU  liberty  to  trade  in  ail  parts  of  the  territories  of  either, 
according  to  the  rules  established  by  the  respective  régulations 
of  commerce,  in  ail  kinds  of  goods,  merchandise,  manufactures, 
and  produce  not  prohibited  to  ail,  and  to  open  retail.  stores 
and  shops  under  the  same  municipal  and  police  régulations  as 
native  citizens;  and  they  shall  not  in  this  respect  be  liable 
to  any  other  or  higher  taxes  or  imposts  than  those  which  are 
or  may  be  paid  by  native  citizens.  The  citizens  of  either 
country  shall  also  have  the  unrestrained  right  to  travel  in 
any  part  of  the  possessions  of  the  other,  and  shall  in  ail  cases 
enjoy  the  same  security  and  protection  as  the  natives  of  the 
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coiiiitry  whereiii  the}'  réside,  on  condition  of  tlieir  subniitting  1870 
to  the  laws  and  ordinauces  there  prevailing;  they  shall  not 
be  called  upon  for  any  forced  loan  or  extraordinary  contri- 
bution for  any  military  expédition,  or  for  any  publie  purpose 
whatever,  nor  shall  they  be  liable  to  any  embargo,  or  be 
detained  with  their  vessels,  cargoes,  merchandise,  goods,  or 
effects,  without  being  allowed  therefore  a  full  and  sufticient 
indemnitication,  which  shall  in  ail  cases  be  agreed  upon  and 
paid  in  advance. 

Art  III.  The  two  high  contracting  parties  hereby  bind  and 
engage  themselves  not  to  grant  any  favor,  privilège,  or  im- 
munity  whatever,  in  matters  of  commerce  and  navigation,  to 
other  nations,  which  shall  not  be  immediately  extended  also 
to  the  citizens  of  the  other  contracting  party,  who  shall  enjoy 
the  same,  gratuitously  if  the  concession  shall  liave  been  gra- 
tuitous,  or  on  giving  a  compensation  as  nearly  as  possible  of 
proportionate  value  and  effect,  to  be  adjusted  by  mutual  agree- 
ment.  if  the  concession  shall  have  been  conditional. 

Art.  IV.  Xo  higher  or  other  duties,  or  charges  on  account 
of  tonnage,  light-houses  or  harbor  dues,  pilotage,  quarantine, 
salvage  in  case  of  damage  or  shipwreck,  or  any  other  local 
charges,  shall  be  imposed  in  any  ports  of  Peru,  on  vessels  of 
the  United  States,  tlian  tliose  payable  in  the  same  ports  by 
Peruvian  vessels:  nor  in  any  of  the  ports  of  the  United  States 
on  Peruvian  vessels,  than  shall  be  payable  in  the  same  ports 
by  vessels  of  the  United  States. 

Art.  V.  AU  kinds  of  merchandise  and  articles  of  commerce 
which  may  be  lawfully  imported  into  the  ports  and  territories 
of  either  of  the  high  contracting  parties  in  national  vessels 
may  also  be  so  imported  in  vessels  of  the  other  party  without 
pa>ing  other  or  higher  duties  or  charges,  of  any  kind  or  déno- 
mination whatever,  than  if  the  same  merchandise  and  articles 
of  commerce  were  imported  in  national  vessels;  nor  shall  any 
distinction  be  made  in  the  manner  of  making  payment  of  the 
said  duties  or  charges.  It  is  expressly  understood  that  the 
stipulations  in  tins  and  the  preceding  article  are  to  their  full 
extent  applicable  to  the  vessels,  and  their  cargoes,  belonging 
to  either  of  the  high  contracting  parties  arriving  in  the  ports 
and  territories  of  the  other,  whether  the  said  vessels  have 
cleared  directly  from  the  ports  of  the  country  to  which  they 
appartain,  or  from  the  ports  of  any  other  nation. 

Art.  VI.  Xo  higher  or  other  duties  or  charges  shall  be 
imposed  or  levied  upon  the  importation  into  the  ports  and 
territories  of  either  of  the  high  contracting  parties  of  any  article, 
being  the  produce,  growth,  or  manufacture  of  the  other  party, 
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1870  tlian  are,  or  sliall  be,  payable  on  tlie  like  article,  being  the 
produce,  growth,  or  manufacture  of  any  other  country;  nor 
shall  any  prohibition  be  imposed  upon  the  importation  of  any 
article,  the  produce,  growth,  or  manufacture  of  either  party, 
into  the  ports  or  territories  of  the  other,  which  shall  not 
equally  extend  to  ail  other  nations. 

Art.  YII.  Ail  kinds  of  merchandise  and  articles  of  com- 
merce which  may  be  lawfully  exported  from  the  ports  and 
territories  of  either  of  the  high  contracting  parties  in  national 
vessels,  may  also  be  exported  in  vessels  of  the  one  party  or 
in  vessels  of  the  other  party. 

Art.  VIII.  It  is  hereby  declared  that  the  stipulations  of 
the  présent  treaty  are  not  to  be  understood  as  applying  to 
the  navigation  and  coasting  trade  between  one  port  and  another, 
situated  in  the  territories  of  either  contracting  party,  tlie  ré- 
gulation of  such  navigation  and  trade  being  reserved  respect- 
ively  by  the  parties  according  to  their  own  separate  laws. 
Vessels  of  either  country  shall,  however,  be  permitted  to  dis- 
charge part  of  their  cargoes  at  one  port  open  to  foreign  com- 
merce in  the  territories  of  either  of  the  high  contracting  parties, 
and  to  proceed  with  the  remainder  of  their  cargo  to  any  other 
port  or  ports  of  the  same  territories  open  to  foreign  commerce, 
without  paying  other  or  higher  tonnage-dues  or  port-charges 
in  such  cases  than  would  be  paid  by  national  vessels  in  like 
manner  at  différent  ports  in  the  same  voyage  outward. 

Art.  IX.  The  Republic  of  Peru,  desiring  to  increase  the 
intercourse  along  its  coasts  by  means  of  steam-navigation, 
hereby  engages  to  accord  to  any  citizen  or  ci ti zens  of  the 
United  States,  who  may  establish  a  line  of  steam-vessels  to 
navigate  regularly  between  the  différent  ports  of  entry  within 
the  Peruvian  territories,  the  same  privilèges  of  taking  in  and 
landing  freight  and  cargo,  entering  the  by-ports  for  the  pur- 
pose  of  receiving  and  landing  passengers  and  their  baggage, 
specie  and  buUion,  carrying  the  public  mails,  establishiug  dépôts 
for  coal,  erecting  the  necessary  machine  and  work-shops  for 
repairing  and  refitting  the  steam-vessels,  and  ail  other  favors 
enjoyed  by  any  other  association  or  company  whatsoever.  It 
is  further-more  understood  between  the  two  high  contracting 
parties  that  the  steam-vessels  of  either  shall  not  be  subject 
in  the  ports  of  the  other  party  to  any  duties  of  tonnage,  harbor, 
or  other  similar  duties  whatsoever,  than  those  that  are  or  may 
be  paid  by  any  other  association  or  company. 

Art.  X.  For  the  better  understanding  of  the  preceding 
articles,  and  taking  into  considération  the  actual  state  of  the 
commercial  marine  of  Peru,  it  is  stipulated  and  agreed  that 
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every  vessel  belongiiig  exclusively  to  a  citizen  or  citizens  of  1870 
tlie  said  republic,  and  of  whicb  tiie  captain  is  also  a  citizen 
of  the  same,  though  the  construction  or  the  crew  is  or  may 
be  foreign,  shall  be  considered,  for  ail  of  the  objects  of  this 
treaty,  as  a  Peruvian  vessel. 

Art.  XI.  The  merchants,  commanders,  or  masters  of  vessels, 
and  other  citizens  of  either  contracting  party,  shall  be  wholly 
free  to  manage  their  own  business  and  affairs  in  ail  the  ports 
and  places  within  the  jurisdiction  of  the  other,  or  to  commit 
their  business  and  affairs  to  the  management  of  any  person 
whom  they  may  choose  to  appoint  as  agent,  factor,  consignée, 
or  interpréter.  They  shall  not  be  restrained  in  the  choice  of 
persons  to  act  in  such  capacities,  or  be  compelled  to  pay  any 
salary  or  rémunération  to  any  one  whom  they  do  not  wisli 
to  employ.  Absolute  freedom  shall  be  given,  as  well  with 
respect  to  the  consignment  and  sale  of  their  merchandise  and 
articles  of  commerce,  as  to  the  purchase  of  their  returns,  unload- 
ing,  loading,  and  sending  of  their  vessels.  The  buyer  and 
seller  shall  have  full  liberty  to  bargain  together  and  fix  the 
price  of  any  merchandise  or  articles  of  commerce  imported  into 
or  to  be  exported  from  the  territories  of  either  contracting 
party,  the  régulations  of  commerce  established  in  the  respective 
countries  being  in  every  case  duly  observed. 

Art.  XII.  The  citizens  of  either  of  the  high  contracting 
paities  shall  have  the  full  power  and  liberty  to  dispose  of 
their  personal  and  real  estate  and  ettects  of  every  kind  and 
description,  within  the  jurisdiction  of  the  other,  by  sale,  do- 
nation, testament,  or  otherwise;  and  their  heirs  or  représen- 
tatives, being  citizens  of  the  other  party,  shall  succeed  to  the 
said  Personal  and  real  estate  and  ettects,  whether  by  testament 
or  ab  intestato,  and  may  take  possession  of  the  same  them- 
selves  or  by  others  acting  for  them,  and  dispose  of  the  same 
at  their  pleasure,  paying  such  dues  only  as  the  citizens  of  the 
country  wherein  said  estate  and  ettects  may  be  shall  be  subject 
to  pay  in  like  cases. 

Art.  XIII.  If  any  vessel  belonging  to  the  citizens  of  either 
of  the  high  contracting  parties  should  be  wrecked,  suffer  damage, 
or  be  left  derelict  on  or  near  the  coasts,  within  the  territories 
of  the  other,  ail  assistance  and  protection  shall  be  given  to 
such  vessel  and  lier  crew;  and  the  vessel,  or  any  part  thereof, 
and  ail  furniture  and  appurtenances  belonging  thereto,  together 
with  ail  the  merchandise  which  shall  be  saved  therefrom,  or 
the  produce  thereof,  if  sold,  shall  be  faithfuUy  restored  to  the 
owners  or  their  agents,  they  paying  only  the  expenses  incurred 
in  the  préservation  of  the  property,  together  with  the  rate  of 
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0  salvage  which  would  liave  been  payable,  in  like  case,  by 
national  vessels  ;  and  it  sball  be  permitted  for  them  to  unload 
the  merchandise  and  effects  on  board,  witli  the  proper  pré- 
cautions to  prevent  their  illicit  introduction,  without  exacting 
in  sucli  case  any  duty,  impost,  or  contribution  wliatever  pro- 
vided  the  same  be  exported. 

Art.  XIV.  When  througli  stress  of  weather,  want  of  water 
or  provisions,  poursuit  of  eneniies  or  pirates,  the  vessels  of 
one  of  the  high  contracting  parties,  whether  of  war,  (public 
or  private),  or  of  trade,  or  eraployed  in  fishing,  shall  be  forced 
to  seek  shelter  in  the  ports,  rivers,  bays,  and  dominions  of 
the  other,  they  shall  be  received  and  treated  with  humanity; 
sufficient  time  shall  be  allowed  for  the  completion  of  repairs, 
and  while  any  vessel  may  be  undergoing  them,  its  cargo  shall 
not  unnecessarily  be  required  to  be  landed  either  in  whole  or 
in  part;  ail  assistance  and  protection  shall  be  given  to  enable 
the  vessels  to  procure  supplies,  and  to  place  them  in  a  con- 
dition to  pursue  their  voyage  without  obstacle  or  hindrance. 

Art.  XV.  Ail  vessels,  merchandise,  and  elfects  belonging 
to  the  citizens  of  either  of  the  high  contracting  parties,  which 
may  be  captured  by  pirates  either  on  the  liigh  seas  or  within 
the  limits  of  its  jurisdiction,  and  may  be  carried  into  or  found 
in  the  rivers,  roads,  bàys,  ports,  or  dominions  of  the  other, 
shall  be  delivered  up  to  the  owners  or  their  agents,  they 
proving,  in  due  and  proper  form,  their  rights  before  the  com- 
pétent tribuuals,  it  being  understood  that  the  claim  thereto 
shall  be  made  within  two  years  by  the  owners  themselves, 
their  agents,  or  the  agents  of  the  respective  Governments. 

Art.  XVi.  The  high  contracting  parties  promise  and  engage 
to  give  full  and  perfect  protection  to  the  persons  and  property 
of  the  citizens  of  each  other,  of  ail  classes  and  occupations, 
who  may  be  dwelling  or  transient  in  the  territories  subject 
to  their  respective  jurisdiction^  they  shall  have  free  and  open 
access  to  the  tribunals  of  justice  for  their  judicial  recourse, 
on  the  same  terms  as  are  usual  and  customary  with  the 
natives  or  citizens  of  the  country  in  which  they  may  be;  and 
they  shall  be  at  liberty  to  employ,  in  ail  causes,  the  advocates, 
attorneys,  notariés,  or  agents,  of  wliatever  description,  whom 
they  may  think  proper.  The  said  citizens  shall  not  be  liable 
to  imprisonment  without  formai  commitment  under  a  warrant 
signed  by  a  légal  authority,  except  in  cases  flagrant/is  delicti; 
and  they  shall  in  ail  cases  be  brought  before  a  magistrate  or 
other  légal  authority  for  examination  within  twenty-four  hours 
after  arrest;  and  if  not  so  examined,  the  accused  shall  forth- 
with  be  discharged  from  custody.    Said  citizens,  when  detained 
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in  prison,  shall  be  treated,  during  tlieir  imprisonment,  with  1870 
humanit}',  and  no  unnecessary  severity  sliall  be  exercised 
toward  them. 

Art.  XVII.  It  is  likewise  agreed  that  perfect  and  entire 
liberty  of  conscience  sliall  be  enjoyed  by  tlie  citizens  of  botli 
the  contracting  parties  in  tlie  countries  subject  to  tlie  juris- 
diction  of  the  one  oi'  the  other,  without  their  being  liable  to 
be  disturbed  or  molested  on  account  of  their  religions  belief, 
so  long  as  tliey  respect  the  laws  and  establislied  usages  of  the 
country.  Moreover,  the  bodies  of  the  citizens  of  one  of 
the  contracting  parties  who  may  die  in  the  territories  of  the 
other  shall  be  buried  in  the  usual  burying-grounds,  or  in  other 
décent  and  suitable  places,  and  shall  be  protected  from  violation 
or  disturbaiice. 

Akt.  XVIII.  The  citizens  of  the  United  States  of  America 
and  of  the  Republic  of  Peru  may  sail  with  their  vessels,  with 
entire  freedom  and  security,  from  any  port  to  the  ports  or 
places  of  those  who  now  are,  or  hereafter  shall  be,  the  enemies 
of  either  of  the  contracting  parties,  whoever  may  be  the  owners 
of  the  merchandise  laden  in  the  said  vessels.  The  same  citizens 
shall  also  be  allowed  to  sail  with  their  vessels,  and  to  carry 
and  traffic  with  their  merchandise,  from  the  ports  and  places 
of  the  enemies  of  both  parties,  or  of  one  of  them,  without 
any  hindrance,  not  only  to  neutral  ports  and  places,  but  also 
from  one  port  belonging  to  an  enemy  to  another  enemy's  port, 
whether  they  be  under  the  jurisdiction  of  one  powei'  or  of 
several.  And  it  is  agreed  that  free  ships  shall  give  freedom 
to  goods,  and  that  everytliing  shall  be  deemed  free  which  shall 
be  found  on  board  the  vessels  belonging  to  the  citizens  of  either 
of  the  contracting  parties,  although  the  whole  lading,  or  a 
part  thereof,  should  belong  to  the  enemies  of  either,  articles 
contraband  of  war  being  always  excepted.  The  same  liberty 
shall  be  extended  to  persons  who  may  be  on  board  free  ships, 
so  that  said  persons  cannot  be  taken  ont  of  them,  even  if  they 
may  be  enemies  of  both  parties,  or  of  one  of  them,  unless 
they  are  officers  or  soldiers  in  the  actual  service  of  the  enemy. 
It  is  agi-eed  that  the  stipulations  in  this  article  declaring  that 
the  flag  shall  cover  the  property  shall  be  understood  as  apply- 
ing  to  those  nations  only  who  recognize  this  principle  ;  but  if 
either  of  the  contracting  parties  shall  be  at  war  with  a  third, 
and  the  other  shall  remain  neutral,  the  flag  of  tlie  neutral 
shall  cover  the  property  of  enemies  whose  Government  acknow- 
ledge  this  principle,  and  not  that  of  others. 

Art.  XIX.  When  the  neutral  flag  of  one  of  the  contract- 
ing parties  shall  protect  the  property  of  tlie  enemies  of  the 
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1870  otiier,  in  virtue  of  tlie  preceding  article,  neutral  property  found 
on  board  enemies'  vessels  sliall  likewise  be  considered  as 
enemies'  property,  and  shall  be  subject  to  détention  and  con- 
fiscation, unless  it  shall  have  been  put  on  board  before  the 
déclaration  of  war,  or,  even  afterwards,  if  it  were  done  without 
knowledge  of  such  déclaration;  but  the  contracting  parties 
agrée  that  ignorance  cannot  be  alleged  after  the  lapse  of  six 
months  from  the  déclaration  of  war;  on  the  contrary,  in  those 
cases  where  the  flag  of  the  neutral  does  not  protect  enemies' 
property  which  may  be  found  on  board,  the  goods  or  merchan- 
dise  of  the  neutral  embarked  in  enemies'  vessels  shall  be  free. 

Art.  XX.  The  liberty  of  commerce  and  navigation  stipulated 
for  in  the  preceding  articles  shall  extend  to  ail  kinds  of  mer» 
chandise,  except  the  articles  called  contraband  of  war,  under 
which  name  shall  be  comprehended  : 

1.  Cannons,  mortars,  howitzers,  swivels,  blunderbusses,  mus- 
kets,  fusées,  rifles,  carbines,  pistols,  pikes,  swords,  sabres,  lances, 
spears,  halberds,  grenades,  bombs,  powder,  matches,  balls, 
torpedoes,  and  everything  belonging  to  the  use  of  thèse  arms. 

2.  Bucklers,  helmets,  breast-plates,  coats  of  mail,  accoutre- 
ments, and  clothes  made  up  in  military  form  and  for  military  use. 

3.  Cavalry  belts  and  horses,  with  their  harnesses. 

4.  And,  generally,  ail  offensive  and  défensive  arms  made 
of  iron,  steel,  brass,  copper,  or  any  other  material,  prepared 
and  formed  to  make  war  by  land  or  at  sea. 

Art.  XXI.  Ail  other  mer  chandise  and  things  not  compre- 
hended in  the  articles  of  contraband  explicitly  enumerated  and 
classified  as  above  shall  be  held  and  considered  as  free,  and 
subjects  of  free  and  lawful  commerce,  so  that  they  may  be 
carried  and  transported  in  the  freest  manner  by  both  the  con- 
tracting parties,  even  to  places  belonging  to  an  enemy,  except- 
ing  only  those  places  which  are  at  that  time  besieged  or 
blockaded;  and  to  avoid  ail  doubt  in  this  particular,  it  is 
declared  that  those  places  only  shall  be  considered  as  besieged 
or  blockaded  which  are  actually  invested  or  attacked  by  a 
force  capable  of  preventing  the  entry  of  the  neutral. 

Art.  XXII.  The  articles  of  contraband,  or  those  before 
enumerated  and  classified,  which  may  be  found  in  a  vessel 
bound  for  an  enemy 's  port,  shall  be  subject  to  détention  and 
confiscation,  but  the  rest  of  the  cargo  and  the  ship  shall  be 
left  free,  that  the  owners  may  dispose  of  them  as  they  see 
proper.  No  vessel  of  either  of  the  contracting  parties  shall 
be  detained  on  the  higli  seas  on  account  of  having  on  board 
articles  of  contraband,  whenever  the  master,  captain,  or  super- 
cargo of  said  vessel  will  deliver  up  the  articles  of  contraband 
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to  the  captor,  iinless,  iiideed,  the  qiiantity  ot'  surh  articles  be  187i) 
so  great,  or  ot'  so  large  bulk,  tliat  they  caimot  be  received 
on  board  the  cai)turing  vessel  without  great  inconvenience; 
but  iii  this,  and  in  ail  otlier  cases  of  just  détention,  the  vessel 
detained  shall  be  sent  to  the  nearest  convenient  and  safe  port 
for  trial  and  judgment,  according  to  law. 

Art.  XXlir.  And  whereas  it  frequently  happens  that  vessels 
sail  for  a  port  or  place  belonging  to  an  enemy  without  kno"«âng 
that  the  same  is  besieged,  blockaded,  or  invested,  it  is  agreed 
that  every  vessel  so  circumstanced  may  be  turned  away  from 
such  port  or  place,  but  shall  not  be  detained;  nor  shall  any 
part  of  her  cargo,  if  not  contraband,  be  confiscated,  unless, 
after  having  been  warned  of  such  blockade  or  investment  by 
a  commanding  ofticer  of  a  vessel  forming  part  of  the  blockad- 
ing  forces,  she  again  attempts  to  enter:  but  she  shall  be  per- 
mitted  to  go  to  any  other  port  or  place  the  niaster  or  super- 
crn^go  may  think  proper.  Nor  shall  any  vessel  of  either  party 
that  may  have  entered  into  such  port  or  place  before  the  same 
was  actually  besieged,  blockaded,  or  invested  by  the  other,  be 
restrained  from  leaving  it  with  her  cargo,  nor,  if  found  therein 
before  or  after  the  réduction  or  surrender,  shall  such  vessel 
or  her  cargo  be  liable  to  seizure,  contisca,tion,  or  any  demand 
on  the  score  of  rédemption  or  restitution,  but  the  owners 
thereof  shall  remain  in  the  undisturbed  possession  of  their 
property.  And  if  any  vessel  having  thus  entered  the  port 
before  the  blockade  took  place  shall  take  on  board  a  cargo 
after  the  blockade  be  estalDlished  and  attempt  to  départ,  she 
may  be  warned  by  the  blockading  forces  to  return  to  the 
blockaded  port  and  discharge  the  said  cargo;  and  if,  after 
receiving  such  warning,  the  vessel  shall  i)ersist  in  going  out 
with  the  cargo,  she  shall  be  liable  to  the  same  conséquences 
as  in  the  case  of  a  vessel  attempting  to  enter  a  blockaded 
port  after  having  been  warned  of  by  the  blockading  forces. 

Art.  XXIV.  To  prevent  disorder  and  irregularity  in  visiting 
and  examining  the  vessels  and  cargoes  of  both  the  contracting 
parties  on  the  high  seas,  they  have  agreed  mutually  that 
whenever  a  vessel  of  war,  public  or  private,  shall  m  cet  with 
a  neutral  of  the  other  party,  the  former  shall  remain  at  the 
greatest  distance  compatible  with  the  possibility  and  safety  of 
making  the  visit,  under  the  circumstances  of  wind  and  sea, 
and  the  degree  of  suspicion  attending  the  vessel  to  be  visited, 
and  shall  send  one  of  her  small  boats  with  no  more  meu  than 
may  be  necessary  to  exécute  the  said  examination  of  the  papers 
concerning  the  ownership  and  cargo  of  the  vessel,  without 
t-ausing  the  least  extorlion,  violence,  or  ill-treatment,  in  respect 
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1870  of  which  the  commanders  of  said  armed  vessels  shall  be  re- 
sponsible  with  their  persons  and  property;  for  which  purpose 
the  commanders  of  said  private  armed  vessels  shall,  before 
receiving  their  commissions,  give  sufficient  security  to  answer 
for  ail  the  injuries  and  damages  they  may  commit.  And  it 
is  expressly  agreed  that  the  neutral  party  shall  in  no  case  be 
required  to  go  on  board  of  the  examining  vessel  for  the  pur- 
pose  of  exhibiting  the  shîp's  papers,  nor  for  any  other  purpose 
whatever. 

Art.  XXV.  Both  contracting  parties  likewise  agrée  that 
when  one  of  them  shall  be  engaged  in  war,  the  vessels  of  the 
other  must  be  fiirnished  witli  sea-letters,  patents,  or  passports, 
in  which  shall  be  expressed  the  name,  burden  of  the  vessel, 
and  the  name  and  place  of  résidence  of  the  owner  and  master, 
or  captain  thereof,  in  order  that  it  may  appear  that  the  vessel 
really  and  truly  l3elongs  to  citizens  of  the  said  other  party. 
It  is  also  agreed  that  such  vessel,  being  laden,  besides  the 
said  sea-letters,  patents,  or  passports,  shall  be  provided  with 
manifests  or  certificates  containing  the  particulars  of  the  cargo, 
and  the  place  where  it  was  taken  on  board,  so  that  it  may 
be  known  vvhether  any  part  of  the  same  consists  of  contraband 
or  prohibited  articles;  which  certificate  shall  be  made  out  in 
the  accustomed  form  by  the  authorities  of  port  whence  the 
vessel  sailed;  without  which  requisites  the  vessel  may  be 
detained,  to  be  adjudged  by  the  compétent  tribunals,  and  may 
be  declared  good  and  légal  prize,  unless  it  shall  be  proved 
that  the  said  defect  or  omission  was  owing  to  accident,  or  unless 
it  shall  be  satisfied  or  supplied  by  testimony  équivalent  in  the 
opinion  of  the  said  tribunals,  for  which  purpose  there  shall  be 
allowed  a  reasonable  length  of  time  to  procure  and  présent  it. 

Art.  XXVI.  The  preceding  stipulations  relative  to  the  visit 
and  examination  of  vessels  shall  apply  only  to  those  which 
sail  without  convoy;  for  when  said  vessels  shall  be  under 
convoy,  the  verbal  déclaration  of  the  commander  of  the  con- 
voy, on  his  Word  of  honor,  that  the  vessels  under  his  protection 
belong  to  the  nation  whose  flag  they  carry,  and,  when  they 
are  bound  to  an  enemy's  port,  that  they  have  no  contraband 
goods  on  board,  shall  be  sufficient. 

Art.  XXVII.  It  is  further  agreed  that,  in  ail  prize-cases, 
the  courts  specially  established  for  such  causes  in  the  country 
to  which  the  prizes  may  be  conducted  shall  aloue  take  cogniz- 
ance  of  them.  And  whenever  such  courts  of  either  party  shall 
pronounce  judgment  against  any  vessel,  merchandise,  or  property 
claimed  by  tlie  citizens  of  the  other  party,  the  sentence  or 
decree  shall  set  forth  the  reasons  or  motives  on  which  the 
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same  shall  liave  beeii  f'oiiiuled;  and  au  autlienticated  copy  ofl870 
the  sentence  or  decree,  and  of  ail  the  proceedings  connected 
with  the  case,  sliall,  if  denianded,  be  delivered  to  the  com- 
mander or  agent  of  the  said  vessel,  merchandise,  or  property, 
without  any  excuse  or  delay,  upon  payment  of  the  established 
légal  fees  for  the  same. 

Art.  XXVIII.  Whenevei'  one  of  the  coutracting  parties 
shall  be  engaged  in  war  with  another  nation,  no  citizen  of 
the  other  coutracting  party  shall  accept  a  commission  or  letter 
of  marque  for  the  purpose  of  assisting  or  cooperating  hostilely 
Tsith  the  said  enemy  against  the  said  party  so  at  war,  under 
pain  of  being  treated  as  a  pirate. 

Art  XXIX.  If,  which  is  not  to  be  expected,  a  rupture 
should  at  any  time  take  place  between  the  two  coutracting 
nations,  and  they  should  engage  in  war  with  each  other,  they 
have  agreed,  now  for  theu,  that  tlie  merchants,  traders,  and 
other  citizens  of  ail  occupations  of  eitlier  of  the  two  parties 
residing  in  the  cities,  ports,  and  dominions  of  the  other,  shall 
have  the  privilège  of  remaining  and  continuing  their  trade  and 
business  therein,  and  shall  be  respected  and  maintained  in  the 
full  and  undisturbed  enjoyment  of  their  personal  liberty  and 
property  so  long  as  they  conduct  themselves  peaceably  and 
properly,  and  commit  no  offence  against  the  laws.  And  in  case 
their  acts  should  render  them  justly  suspected,  and  having 
thus  forfeited  this  privilège  the  respective  Governments  should 
order  them  to  leave  the  country,  the  term  of  twelve  months 
from  the  publication  or  intimation  of  the  order  therefor  shall 
be  allowed  them  in  which  to  arrange  and  settle  their  affairs, 
and  remove  with  their  familles,  effects,  and  property;  to  which 
end  the  necessary  safe-conduct  shall  be  given  to  them,  which 
shall  serve  as  a  sufficient  protection,  until  they  arrive  at  the 
designated  port  and  there  embark;  but  this  favor  shall  not  be 
extended  to  those  who  shall  act  contrary  to  the  established 
laws.  It  is,  nevertheless,  understood  that  the  respective  Govern- 
ments may  order  the  persons  so  suspected  to  remove  forthwith 
to  such  places  in  the  interior  as  may  be  designated. 

Art.  XXX.  In  the  event  of  a  war,  or  of  any  interruption 
of  friendly  intercourse  between  the  high  coutracting  parties, 
the  money,  private  debts,  shares  in  the  public  funds,  or  in  the 
public  or  private  banks,  or  any  other  property  whatever, 
belonging  to  the  citizens  of  the  one  party  in  the  territories 
of  the  other,  shall  hi  no  case  be  sequestrated  or  confiscated. 

Art.  XXXI.  The  high  coutracting  pai-ties,  desiring  to  avoid 
ail  inequality  in  their  public  communications  and  officiai  inter- 
course, agrée  to  grant  to  their  envoys,  ministers,  chargés 
IX.  5 
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1870  d'affaires,  and  otlier  diplomatie  agents,  the  same  fàvors,  privi- 
lèges, immunities,  and  exemptions  tliat  tliose  of  tlie  most  favored 
nation  do  or  shall  enjoy,  it  being  understood  tlie  favors,  privi- 
lèges, immunities,  and  exemptions  granted  by  the  one  party 
to  their  envoys,  ministers,  chargés  d'affaires,  or  other  diplomatie 
agents  of  the  other  party,  or  to  those  of  any  other  nation, 
shall  be  reeiprocally  granted  and  extended  to  those  of  buth 
the  high  contraeting  parties  respectively. 

Arï.  XXXII.  To  proteet  more  effeetually  the  eommeree 
and  navigation  of  their  respective  eitizens,  the  United  States 
of  America  and  the  Republic  of  Peru  agrée  to  admit  and 
receive,  mutually,  consuls  and  vice-consuls  in  ail  their  ports 
open  to  foreign  commerce,  who  shall  enjoy,  within  their  re- 
spective consular  districts,  ail  the  rights,  privilèges,  and  im- 
munities of  the  consuls  and  vice-consuls  of  the  most  favored 
nation;  but  to  enjoy  the  rights,  prérogatives,  and  immunities 
whieli  belong  to  them  in  virtue  of  their  publie  character,  the 
consuls  and  vice-consuls  shall,  before  exercising  their  officiai 
functions,  exhibit  to  the  Government  to  which  they  are  ac- 
credited  their  commissions  or  patents  in  due  form,  in  order  to 
receive  their  exequatur;  after  receiving  which  they  shall  be 
acknowledged  in  their  officiai  characters  by  the  authorities, 
magistrates,  and  inhabitants  of  the  district  in  which  they  réside. 
The  high  contraeting  parties,  nevertheless,  remain  at  libeity 
to  except  those  ports  and  places  where  the  admission  and 
résidence  of  consuls  and  vice-consuls  may  not  seem  to  be  con- 
venient,  provided  that  the  refusai  to  admit  them  shall  likewise 
extend  to  those  of  ail  nations. 

Art.  XXXIII.  The  consuls,  vice-consuls,  their  officers  and 
persons  employed  in  their  consulates,  shall  be  exempt  from 
ail  public  service,  and  from  ail  kinds  of  taxes,  imposts,  and 
contributions,  except  those  which  they  shall  be  lawfully  held 
to  pay  on  account  of  their  property  or  commerce,  and  to  which 
the  eitizens  and  other  inhabitants  of  the  country  in  which  they 
réside  are  subject,  they  being,  in  other  respects,  subject  to 
the  laws  of  the  respective  countries.  The  archives  and  papers 
of  the  consulates  shall  be  inviolably  respected;  and  no  person, 
magistrate,  or  other  public  authority  shall,  under  any  pretext, 
interfère  with  or  seize  them. 

Art.  XXXIV.  The  consuls  and  vice-consuls  shall  liave 
power  to  require  the  assistance  of  the  public  authorities  of 
the  country  in  which  they  réside  for  the  arrest,  détention, 
and  custody  of  deserters  fi'om  the  vessels  of  war  or  merchant- 
vessels  of  their  nation  ;  and  where  the  deserters  claimed  shall 
belong  to  a  merchant-vessel,  the  consuls  or  vice-consuls  must 
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address  themselves  to  the  coiiipeteiit  autliority,  and  demand  the  1870 
deseiters  in  writing,  proving  by  the  sliip  s  roll  or  otlier  public 
document  tliat  the  individuals  claimed  are  a  part  of  the  crew 
of  the  vessel  froni  which  it  is  alleged  tliat  they  have  deserted  ; 
but  shuuld  tlie  individuals  (dainied  form  a  part  of  the  crew  of 
a  vessel  of  war,  the  word  of  honor  of  the  commissioned  officer 
attached  to  the  said  vessel  shall  be  sufficient  to  identify  the 
deserters;  and  when  the  demand  of  the  consuls  or  vice-consuls 
shall,  in  either  case,  be  so  proved,  the  delivery  of  the  deserters 
shall  not  be  refused.  The  said  deserters,  when  arrested,  shall 
be  delivered  to  the  consuls  or  vice-consuls,  or,  at  the  request 
of  thèse,  shall  be  put  in  the  public  prisons,  and  maintained 
at  the  expense  of  those  who  reclaim  them,  to  be  delivered  to 
the  vessels  to  which  they  belong  or  sent  to  others  of  the  same 
nation;  but  if  the  said  deserters  should  not  be  so  delivered  or 
sent  within  the  term  of  two  months,  to  be  counted  from  the 
day  of  their  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and  shall  not 
be  again  apprehended  for  the  same  cause.  The  high  contracting 
parties  agrée  that  it  shall  not  be  lawful  for  any  public  author- 
ity  or  other  person  withm  their  respective  dominions  to  harbor 
or  protect  such  deserters. 

Art.  XXXV.  For  the  purpose  of  more  effectually  protecting 
their  commerce  and  navigation,  the  two  contracting  parties  do 
hereby  agrée  to  form,  as  soon  hereafter  as  may  be  mutually 
convenient,  a  consular  convention,  which  shall  déclare  specially 
the  powers  and  immunities  of  the  consuls  and  vice-consuls  of 
the  respective  parties. 

Art.  XXXVI.  Until  the  conclusion  of  a  consular  con- 
vention, the  high  contracting  parties  agrée  that  in  the  absence 
of  the  légal  heirs  or  représentatives  the  consuls  or  vice-consuls 
of  either  party  shall  be  ex  officio  the  executors  or  administra- 
tors  of  the  citizens  of  their  nation  who  may  die  within  their 
consular  jurisdictions,  and  of  their  countrymen  dying  at  sea 
whose  property  may  be  brought  within  their  district.  The 
said  consuls  or  vice-consuls  shall  call  in  a  justice  of  the  peace 
or  some  other  judicial  authority  to  assist  in  taking  an  inventory 
of  the  effects  and  property  left  by  the  deceased,  after  which 
the  said  effects  shall  remain  in  the  hands  of  the  said  consuls 
or  vice-consuls,  who  shall  be  authorized  to  sell  immediately 
such  of  the  effects  or  property  as  may  be  of  a  perishable 
nature,  and  to  dispose  of  the  remainder  according  to  the  in- 
structions of  their  respective  Governments.  And  where  the 
deceased  has  been  engaged  in  commerce  or  other  business,  the 
consuls  or  vice-consuls  shall  hold  the  effects  and  property  so 
remaining  until  the  expiration  of  twelve  calendar  months, 
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ISTOduring  which  time  the  creditors,  if  any,  ofthe  deceased,  sliall 
have  the  right  to  présent  their  claims  and  demands  against 
the  said  effects  and  property;  and  ail  questions  arising  ont  of 
such  claims  or  demands  shall  be  decided  by  the  laws  of  the 
country  wherein  the  said  citizens  may  have  died.  Itisunder-- 
stood,  nevertheless,  that  if  no  claim  or  demand  shall  have 
been  made  against  the  effects  and  property  of  an  individual 
so  deceased,  the  consuls  or  vice-consuls,  at  the  expiration  of 
the  twelve  calendar  months,  may  close  the  estate  and  dispose 
of  the  effects  and  property  in  accordance  with  the  instructions 
from  their  own  Governments. 

Art.  XXXyiI.  As  a  conséquence  of  the  principles  of 
equality  herein  established,  in  virtue  of  which  the  citizens  of 
each  one  of  the  high  contracting  parties  enjoy  in  the  territory 
of  the  other  the  same  rights  as  natives,  and  receive  from  the 
respective  Governments  the  same  protection  in  their  persons 
and  property,  it  is  declared  that  only  in  case  that  such  pro- 
tection  should  be  denied,  on  account  of  the  fact  that  the  claims 
preferred  have  not  been  promptly  attended  to  by  the  légal 
authorities,  or  that  manifest  injustice  has  been  done  by  such 
authorities,  and  after  ail  the  légal  means  have  been  exhausted, 
then  alone  shall  diplomatie  intervention  take  place. 

Art.  XXXVIII.  The  United  States  of  America  and  the 
Kepublic  of  Peru,  desiring  to  make  as  durable  as  possible  the 
relations  established  between  the  two  parties  in  virtue  of  this 
treaty  of  friendship,  commerce,  and  navigation,  déclare  solemnly 
and  agrée  as  folio ws: 

Ist.  The  présent  treaty  shall  remain  in  force  for  the  term 
of  ten  years  from  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications 
thereof,  and  further  until  the  end  of  one  year  after  either  of 
the  high  contracting  parties  shall  have  given  notice  to  the 
other  of  its  intention  to  terminate  the  same,  each  of  them 
reserving  to  itself  the  right  of  giving  such  notice  to  the  other 
at  the  end  of  the  said  term  of  ten  years.  And  it  is  hereby 
agreed  between  the  parties  that,  on  the  expiration  of  one  jeâr 
after  such  notice  shall  have  been  received  by  either  of  them 
from  the  other  party,  as  above  mentioned,  this  treaty  shall 
altogether  cease  and  terminate. 

2(1.  If  any  citizen  or  citizens  of  either  party  shall  infringe 
any  of  the  articles  of  this  treaty,  such  citizen  or  citizens  shall 
be  held  personally  responsible  therefor,  and  the  harmony  and 
good  understanding  between  the  two  nations  shall  not  be  inter- 
rupted  thereby,  each  party  engaging  in  no  way  to  protect  the 
offender  or  off'enders,  or  to  sanction  such  violation,  under  pain 
of  rendering  itself  liable  for  the  conséquences  thereof. 
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ii'l  Shoiild,  iiiifortuiiately,  any  of  the  provisions  contained  1870 
in  the  présent  treaty  be  violated  or  infringed  in  any  other 
manner  wliatever,  it  is  expressly  stipulated  and  agreed  tliat 
neitlier  of  the  contracting  parties  shall  order  or  authorize  any 
act  of  reprisais,  nor  déclare  nor  make  war  against  tlie  other 
on  complaint  of  injuries  or  damages  resulting  therefrom,  until 
the  party  considering  itself  aggrieved  shall  first  have  presented 
to  the  other  a  statement  or  représentation  of  such  injuries  or 
damages,  verified  by  compétent  proofs,  and  demanded  redress 
and  satisfaction,  and  the  same  shall  have  been  either  refused 
or  unreasonably  delayed. 

4th.  Nothing  contained  in  this  treaty  shall,  however,  be 
construed  to  operate  contrary  to  former  and  existing  public 
treaties  with  other  nations  or  sovereigns. 

The  présent  treaty  of  friendship,  commerce,  and  navigation 
shall  be  approved  and  ratified  by  the  Président  of  the  United 
States,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof,  and  by  the  Président  of  the  Republic  of  Peru,  with 
the  approbation  of  the  Congress  thereof,  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  Washington  or  Lima  within  eighteen 
months  from  the  date  of  the  signature  hereof,  or  sooner,  if  possible. 

In  faith  whereof  etc. 


AUTRICHE  ET  ÉTATS-UNIS  D  AMÉRIQUE. 

Convention  de  naturalisation,  signée  à  Vienne  le  20  Septembre  1870. 

Art.  I.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy,  who 
have  resided  in  the  United  States  of  America  uninterruptedly 
at  least  five  years,  and  during  such  résidence  have  become 
naturalized  citizens  of  the  United  States  shall  be  held  by  the 
Government  of  Austria  and  Hungary  to  be  American  citizens 
and  shall  be  treated  as  such. 

Reciprocally,  citizens  of  the  United  States  of  America  who 
have  resided  in  the  territories  of  the  Austro-Hungarian  Mon- 
archy uninterruptedly  at  least  five  years  and  during  such  rési- 
dence have  become  naturalized  citizens  of  the  Austro-Hungarian 
Monarchy  shall  be  held  by  the  United  States  to  be  citizens 
of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  and  shall  be  treated  as  such. 

The  déclaration  of  an  intention  to  become  a  citizen  of  the 
one  or  the  other  country  lias  not  for  either  party  the  effect 
of  naturalization. 
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G  Art.  II.  A  natiiralized  citizen  of  the  one  party  on  return 
to  the  territory  of  the  other  party  remains  liable  to  trial  and 
punishment  for  an  action  punishable  by  the  laws  of  his  original 
country  committed  before  his  émigration,  saving  always  the 
limitation  established  by  the  laws  of  his  original  country  and 
any  other  remission  of  liability  to  punishment. 

In  particular  a  former  citizen  of  the  Austro-Hungarian 
Monarchy  who  under  the  first  article  is  to  be  held  as  an 
American  citizen,  is  liable  to  trial  and  punishment  according  to 
the  laws  of  Austro-Hungary  for  non-fulfilment  of  military  duty  : 

P  if  he  has  emigrated  after  having  been  drafted  at  the 
time  of  conscription  and  thus  having  become  enrolled  as  a 
recruit  for  service  in  the  standing  army; 

2^  if  he  has  emigrated  whilst  he  stood  in  service  under 
the  flag  or  had  a  leave  of  absence  only  for  a  limited  time; 

3^  if,  having  a  leave  of  absence  for  an  unlimited  time,  or 
belonging  to  the  reserve  or  to  the  militia,  he  has  emigrated 
after  having  received  a  call  into  service,  or  after  a  public 
proclamation  requiring  his  appearance,  or  after  war  has 
broken  ont. 

On  the  other  hand,  a  former  citizen  of  the  Austro-Hunga- 
rian Monarchy  naturalized  in  the  United  States  who  by  or 
after  his  émigration,  has  transgressed  the  légal  provisions  on 
military  duty  by  any  acts  or  omissions  other  than  those  above 
enumerated  in  the  clauses  numbered  one,  two  and  three,  can 
on  his  return  to  his  original  country  neither  be  held  sub- 
sequently  to  military  service,  nor  remain  liable  to  trial  and 
punishment  for  the  non-fulfilment  of  his  military  duty. 

Art.  III.  The  convention  for  the  mu  tuai  delivery  of  cri- 
minals,  fugitives  from  justice,  concluded  on  the  Sd  July  1856 
between  the  government  of  the  United  States  of  America  on 
the  one  part  and  the  Austro-Hungarian  Monarchy  on  the  other 
part,  as  well  as  the  additional  convention  signed  on  the 
8th  May  1848  to  the  treaty  of  commerce  and  navigation  con- 
cluded between  the  said  Governments  on  the  27th  of  August 
1829  and  especially  the  stipulations  of  Article  IV  of  the  said 
additional  Convention  concerning  the  delivery  of  the  deserters 
from  the  ships  of  war  and  merchant  vessels,  remain  in  force 
without  change. 

Art.  IV.  The  emigrant  from  the  one  State,  who  according 
to  Article  I  is  to  be  held  as  a  citizen  of  the  other  State, 
shall  not,  on  his  return  to  his  original  country,  be  constrained 
to  résume  his  former  citizenship,  yet  if  he  shall  of  his  own 
accord  reacquire  it,  and  renounce  the  citizenship  obtained  by 
naturalization,  such  a  renunciation  is  allowable  and  no  fixed 
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period  of  résidence  sliall  he  required  for  tlie  récognition  of  1^70 
liis  recovery  of  citizensliip  in  liis  original  country. 

Art.  V.  The  présent  convention  shall  go  into  etfect  im- 
niediately  on  tlie  excliange  of  ratifications  and  sliall  continue 
in  force  ten  years. 

If  neitlier  i)arty  sliall  liave  given  to  tlie  otlier  six  montlis 
previous  notice  of  its  intention  tlien  to  terininate  tlie  same, 
it  sliall  further  remain  in  force  until  tlie  end  of  twelve  months 
after  either  of  tlie  contracting  parties  sliall  liave  given  notice 
to  tlie  otlier  of  sucli  intention. 

Art.  YI.  The  présent  convention  shall  be  ratified  by  His 
Majesty  tlie  Emperor  of  Austria  and  King  of  Hungary  with 
the  constitutional  consent  of  the  two  législatures  of  the  Austro- 
Hungarian  Monarcliy  and  by  the  Président  of  the  United 
States  by  and  witli  the  consent  of  the  Senate  of  the  United 
States  and  the  ratifications  shall  be  exclianged  at  Vienna 
within  twelve  months  from  the  date  hereof. 

In  faith  whereof  etc. 


ALLEMAGNE  DU  NORD,  BADE,  HESSE- 
DARMSTADT. 


Traité  pour  la  formafion  cVune  Confédération  Allemanclp,  signé 
à  Versailles  le  16  Novembre  1870. 

Nachdem  Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen,  im  Namen 
des  Xorddeutschen  Bundes,  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Gross- 
herzog  von  Baden  und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Gross- 
herzog  von  Hessen  und  bei  Rhein  ilbereingekommen  sind,  ilber 
die  Griindung  eines  Deutsclien  Bundes  in  A'erhandlung  zu 
treten  und  zu  diesem  Zwecke  bevollmachtigt  liaben,  und  zwar 
(folgen  die  Nameni  sind  dièse  Bevollmachtigten  in  Versailles 
zusammengetreten  und  hal)en  sicli,  nacli  gegenseitiger  Vorlegung 
und  Anerkennung  ihrer  Vollmachten,  ilber  die  anliegende  Ver- 
fassung  des  Deutschen  Bundes*  verstàndigt. 


*  Die  Abweichungen  dieser  Verfassung  von  der  l)i.slierigen  des 
Xorddeutschen  Bundes  ergeben  sich  ans  der  in  dem  Vertrage  mit  Bayern 
enthaltenen  Zusammenstellnng,  beziehungsweise  den  dazu  gr-macliten 
Anmerkungen.  —  Der  Eingang  lantet  folgendormaassen: 

>>S.  M.  der  K,  von  Preussen  im  Xamen  des  Norddeutschen  Bundes, 
S.  K.  H.  der  Grossherzog  von  Baden  und  S.  K.  H.  der  Grossherzog 
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1870  Sie  sind  ferner  dariiber  einverstanden,  dass  dièse  Verfassung, 
vorbehaltlicli  der  weiter  unten  zn  erwâhnenden  Maassgaben, 
mit  dem  1.  Januar  1871  in  AVirksamkeit  treten  soll,  imd  er- 
theilen  sich  deshalb  gegeiiseitig  die  Zusage,  dass  sie  unver- 
zilglich  den  gesetzgebenden  Factoren  des  Norddeutsclien  Blindes, 
bezieliimgsweise  Badens  nnd  Hessens  zur  verfassiingsmâssigen 
Zustimmung  vorgelegt  imd,  nacli  Ertheilimg  dieser  Zustim- 
mimg,  im  Laiife  des  Monats  December  ratificirt  werden  soll. 
Der  Austausch  der  Ratificationg-Erklàrungen  soll  in  Berlin 
erfolgen. 

In  Betracht  der  grossen  Scliwierigkeiten,  welclie  theils  die 
vorgeriickte  Zeit,  theils  die  Fortdaaer  des  Krieges,  theils 
endlich  die  in  einigen  betheiligten  Staaten  bereits  erfolgte 
Regulining  des  Landesbudgets  der  Aiifstellimg  eines  Etats 
fiir  die  Militar-Verwaltimg  des  Dentschen  Blindes  fiir  das 
Jahr  1^71  entgegenstellen ,  ist  man  iibereingekommen ,  dass 
die  Gemeinschaft  der  Ausgaben  fiir  das  Landheer  erst  mit 
dem  1.  Januar  1872  beginnen  soll.  Bis  zu  diesem  Tage  wird 
daher  der  Ertrag  der  im  Artikel  XXXV  bezeichneten  gemein- 
schaftlichen  Abgaben  nicht  zur  Bundeskasse  fliessen,  sondern 
den  Staatskassen  Badens  imd  Hessens,  letzterer  riicksichtlich 
des  auf  Siidhessen  fallenden  Antheils,  veibleiben  und  es  wird 
der  Beitrag  dieser  Staaten  zu  den  Bundes-Ausgaben  durch 
Matricular-Beitrâge  aufgebracht  werden,  wegen  deren  Fest- 
stellimg  dem  im  nâchsten  Jahre  zu  berufenden  Reichstage 
eine  Voiiage  gemacht  werden  wird. 

Auch  die  Bestimmungen  in  den  Artikelu  XLIX-LII  der 
Bundesverfassung  sollen  fiir  Baden  erst  mit  dem  1.  Januar  1872 
in  Wirksamkeit  treten,  damit  die  fur  die  Ueberleitung  der 
Landesverwaltung  der  Posten  und  Telegraphen  in  die  Bundes- 
verwaltung  erforderliche  Zeit  gewonnen  werde. 

Im  Uebrigen  wurden  noch  nachstehende,  im  Laufe  der  Ver- 
handlungen  abgegebene  Erklàrungen  in  gegenwartiges  Protocoll 
niedergelegt  : 

Man  war  dariiber  einverstanden, 
1)  zu  Artikel  XVIII  der  Verfassung,  dass  zu  den 
einem  Beamten  zustehenden  Rechten  im  Sinne  des  zweiten 
Absatzes  dièses  Artikels  diejenigen  Rechte  nicht  gehôren. 


von  Hessen  und  bei  Rhein  fiir  die  siidlich  vom  Main  belegenen  Theile 
des  Grossherzogthums  Hessen  schliessen  einen  ewigen  Bund  ziim 
Schutze  des  Bundesgebietes  und  des  innerhalb  desselben 
giiltigen  Rechtes,  sowie  zur  Pflege  der  Wohlfahrt  des  Deut- 
schen  Volkes.  Dieser  Bund  wird  den  Namen  Deutscher  Bund 
fiihren  und  wird  nachstehende  Verfassung  haben.« 
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welrhe  seinen  Hinterbliebenen  in  Bezieliung  auf  Peu- 1870 
sionen  oder  Uiiterstutziiii^çen  etwa  ziistelieii; 
zu  (len  Artikeln  XXXV  und  XXXVIll  der 
Verfassung,  dass  die  nacli  aVfaassgabe  der  Zollvereins- 
Vertrage  aucli  ferner  zu  erhebeiiden  ITebergangs-Ab- 
gaben  vou  Rranntweiii  iind  Bier  ebeiiso  aiizuselien  sind, 
wie  die  auf  die  Bereitung  dieser  (jetranke  gelegten 
Abgaben  ; 

zu  Art.  XXXVIII  der  Verfassung,  dass,  so  lange 
die  jetzige  Besteueruug  des  Biers  in  Hessen  fortbesteht, 
nur  der  dem  Betrage  der  Xorddeutschen  Braumalzsteuer 
eutsprechende  Tlieil  der  Hessischen  Biersteuer  in  die 
Bundeskasse  fliessen  wird; 

zum  VIII.  Abschnitt  der  Verfassung,  dass  die 
Vertrage,  durcli  welche  das  Verhaltniss  des  Post-  und 
Telegraphenwesens  in  Hessen  zum  Xorddeutschen  Bunde 
jetzt  geregelt  ist,  durch  die  Bundesverfassung  niclit  auf- 
gelioben  sind.  Insbesondere  behalt  es  hinsichtlicli  der 
Zahlung  des  Canons  und  der  Chausseegeld-Entscha- 
digung.  sowie  der  Entschadigung  filr  AVege-  und  Briicken- 
gelder  und  sonstige  Conimunications-Abgaben,  ferner 
hinsichtlicli  der  Vergiitung  fiir  Benutzung  der  Staats- 
und  Privatbahnen,  und  hinsichtlich  der  Behandlung  des 
Portofreiheitswesens  in  Sitdhessen,  bis  zum  Ende  des 
Jahres  1S75  sein  Bewenden  bei  dem  jetzt  bestehenden 
Zustande.  Fiir  die  Zeit  vom  1.  Januar  1876  ab  fallt 
die  Zahlung  des  Canons  und  der  Chausseegeld-Ent- 
schâdigung  weg.  Wie  es  in  Bezug  auf  die  Vergiitung 
fiir  die  postalische  Benutzung  der  Eisenbahnen,  sowie 
in  Bezug  auf  die  Siidhessischen  Portofreiheiten  fur  die 
Zeit  nach  dem  l.  Januar  1876  zu  lialten  sei,  bleibt 
spaterer  Verstandigung  vorbehalten.  Die  Entschadigung 
fiir  Wege-  und  Briickengelder  und  sonstige  Communi- 
cations-Abgaben  wird  auch  nach  dem  1.  Januar  1876 
an  die  Grossherzoglich  Hessische  Regierung  gezahlt, 
wogegen  dièse  die  Entschadigung  der  Berechtigten  auch 
fiir  die  Zukunft  wie  bisher  iibernimmt; 
zu  Artikel  LU  der  Verfassung  Avurde  von  den 
Badischen  Bevollmàchtigten  bemerkt,  dass  die  finan- 
ziellen  Ergebnisse  der  Post-  und  Telegraphen-Verwaltung 
des  Bundes,  wie  sie  sich  bisher  gestaltet  hatten  und  in 
dem  Bundes-Haushalts-Etat  fiir  1871  yeranschlagt  seien, 
ungeachtet  der  in  Artikel  LU  getroffenen  Bestimmung, 
keine  Gewahr  dafiir  leisteten,  dass  der  auf  Baden  fallende 
Antheil  an  den  Einnahmen  dieser  Verwaltungen  auch 
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1870  uiir  annàhernd  diejenige  Einnalime  ergeben  werde,  welche 
es  gegenwârtig  ans  seiner  eignen  Verwaltimg  zum  Be- 
trage  von  diirchschnittlich  130,000  Thalern  beziehe. 
Sie  hielten  es  deshalb  fiir  billig,  dass  Baden  durch  eine 
besondere  Verabredung  vor  einem,  seinen  Haiislialt 
empfindlich  berillirenden  Einnalime-Ausfall  gesichert 
werde. 

Wenngleich  von  anderen  Seiten  die  Besorgniss  der 
Badischen  Bevollmaclitigten  als  begrltndet  nicht  aner- 
kannt  werden  konnte,  so  einigte  man  sicli  noch  dahin, 
dass,  wenn  im  Laufe  der  Uebergangs-Periode  der  nacli 
dem  Prozent-Verhâltniss  sich  ergebende  Antheil  Badens 
an  den  im  Blinde  aufkommenden  Postiiberschiissen  in 
einem  Jalire  die  Summe  von  100,000  Thalern  nicht  er- 
reichen  sollte,  der  an  dieser  Summe  fehlende  Betrag 
Baden  auf  seine  Matricular-Beitrage  zu  Gute  gerechnet 
werden  soll.  Eine  solche  Anrechnung  wird  jedoch  nicht 
stattfinden  in  einem  Jahre,  in  welches  kriegerische  Er- 
eignisse  fallen,  an  denen  der  Bund  betheiligt  ist; 

6)  zii  Artikel  LVI  der  Verfassnng  bemerkten  die  Be- 
vollmâchtigten  des  Norddeutschen  Bundes  auf  Anfrage 
des  Grossherzoglich  Badischen  Bevollmâchtigten,  dass 
das  Bundesprâsidium  schon  bisher,  nach  Yernehmung 
des  zustàndigen  Ausschusses  des  Bundesraths,  Bundes- 
consulate  errichtet  habe,  wenn  eine  solche  Einrichtung 
an  einem  bestimmten  Platze  durch  das  Interesse  auch 
nur  eines  Bundesstaates  geboten  worden  sei.  Sie  ver- 
ban  den  damit  die  Zusage,  dass  in  diesem  Sinne  auch 
in  Zukunft  werde  verfahren  werden; 

7)  zu  Artikel  LXII  der  Verfassnng  wurde  verab- 
redet,  dass  die  Zahlung  der  nach  diesem  Artikel  von 
Baden  aufzubringenden  Beitràge  mit  dem  ersten  Tage 
des  Monats  beginnen  soll,  welcher  auf  die  Anordnung 
zur  Biickkehr  der  Badischen  Truppen  von  dem  Kriegs- 
zustande  auf  den  Friedensfuss  folgt; 

8)  zu  Artikel  LXXVIII  der  Verfassnng  wurde  all- 
seitig  als  selbstverstândlich  angesehen,  dass  diejenigen 
Vorschriften  der  Verfassnng,  durch  welche  bestimmte 
Rechte  einzelner  Bundesstaaten  in  deren  Verhàltniss 
zur  Gesammtheit  festgestellt  sind,  nur  mit  Zustimmung 
des  berechtigten  Bundesstaates  abgeàndert  werden  kônnen; 

0)  zu  Artikel  LXXX  der  Verfassnng  war  man  in 
Beziehung  auf  das  Gesetz,  betreffend  die  Errichtung 
eines  obersten  Gerichtshofes  fiir  Handelssachen  vom 
12.  Juni  vor.  J.,  daritber  einig,  dass  eine  entsprechende 
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Vermeliruiifr  àev  ]\ritglieder  dièses  Gerirlitshofes  diirrlilSTO 
einen  Naclitrag  zu  dessen  Etat  fur  1S71  in  Vorsclilag 
zu  bringen  sein  werde. 

Es  wiirde  ferner  allseitifr  anerkannt,  dass  zu  den  im 
Norddeutschen  Bunde  ergangenen  (yesetzen,  deren  Er- 
klarung  zu  Gesetzen  des  Deutsclien  Bundes  der  Bundes- 
gesetzgebung  vorbelialten  bleibt,  das  Gesetz  vom  21.  Juli 
d.  J.,  betreliend  den  ausserordentlichen  Geldbedaïf  der 
Militar-  und  Marine -Verwaltung,  nicht  gehort,  und  dass 
das  Gesetz  vom  31.  Mai  d.  .1.,  betretïend  die  St.  Gottbard- 
Eisenbalm,  jedenfalls  nicbt  oline  Veranderung  seines 
Inbalts  zum  Bundesgesetze  wiirde  erklart  werden  konneu. 
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Traitf  pour  la  forwat'mn  cCnnr  Cmifedération  Allemande,  suivi 
d'un  protocole  final,  signr  à  Versailles  le  23  Novembre  1870. 

Seine  Majestàt  der  Konig  von  Preussen  im  Namen  des 
Norddeutsclien  Bundes  und  Seine  Majestat  der  Krinig  von 
Bayern  baben  in  der  Absicbt,  die  Sicberbeit  des  Deutschen 
Gebietes  zu  gewabrleisten.  dem  Deutscben  Rechte  eine  ge- 
deihlicbe  Entwickelung  zu  sichern  und  die  Woblfabrt  des 
Deutscben  Volkes  zu  pflegen.  bescblossen,  iiber  Griindung  eines 
Deutscben  Bundes  Verbandlungen  zu  erôffnen  und  zu  diesem 
Behufe  zu  Bevollmâcbtigten  ernannt. 

Art.  I.  Die  Staaten  des  Xorddeutscben  Bundes  und  das 
Kônigreich  Bayern  scbliessen  einen  ewigen  Bund,  welcbem 
das  Grossberzogtbum  Baden  und  das  (Trossberzogthum  Hessen 
fïir  dessen  siidlicb  vom  Main  belegenes  Sîaatsgebiet  sr-bon  bei- 
getreten  sind  und  zu  welcbem  der  Beitritt  des  Konigreicbs 
Wiirttemberg  in  Aussicbt  stebt. 

Dieser  Bund  beisst  der  Deutscbe  Bund. 

Art.  II.  Die  Verfassung  des  Deutscben  Bundes  ist  die  des 
bisberigen  Xorddeutscben  Bundes,  jedocb  mit  folgenden  Ab- 
anderungen  :  * 


*  Dièse  Abânderungen  des  Textes  der  Verf.  des  N.  B.  stimmen 
iiberein  mit  den,  in  der  mit  Baden  imd  Hessen,  resp.  Wiirttem- 
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1870      §  1.  Der  Artikel  I  der  Norddeutschen  Bundes-Verfassung 
wird  kitnftig  lauten,  wie  folgt: 

Das  Biindesgebiet  besteht  aus  den  Staaten  Preussen 
mit  Lanenbiirg,  Bayern,  Sachsen,  Wurttemberg, 
Baden,  Hessen,  Mecklenburg-Schwerin,  Sachsen -Wei- 
mar,  Mecklenburg-Strelitz ,  Oldenburg,  Braunschweig, 
Sachsen-Meiningen,  Saclisen-Altenburg,  Sachsen-Coburg- 
Gotha,  Anhalt,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Schwarzburg- 
Sondershausen,  Waldeck,  Reuss  altérer  Linie,  Reuss 
jiingerer  Linie,  Schaumburg-Lippe,  Lippe,  Lûbeck,  Bremen 
und  Hamburg. 

§  2.  Zu  Artikel  IV  wird  folgender  Zusatz  vereinbart: 
Ziff.  16.  Die  Bestimmungen  liber  die  Presse  und  das 
Vereinswesen. 

§  3.  Das  zweite  Alinéa  des  Artikels  V  lautet  kiinftig 
wie  folgt: 

Bei  Gesetzes-Vorsctilàgen  iiber  das  Militàrwesen,  die 
Kriegsmarine  und  die  im  Artikel  XXXV  bezeich- 
neten  Abgaben  giebt,  wenn  im  Bundesrathe  eine 
Meinungsverschiedenheit  stattfindet,  die  Stimme  des  Prà- 
sidiums  den  Aussclilag,  wenn  sie  sich  fiir  die  Aufrecht- 
erhaltung  der  bestehenden  Einrichtungen  ausspricht. 
§  4.  Artikel  VI  erhàlt  folgende  Fassung: 

Der  Bundesrath  besteht  aus  den  Vertretern  der  Mit- 
glieder  des  Bundes,  unter  welchen  die  Stimmfiihrung 
sich*  in  der  Weise  vertheilt,  dass  Preussen  mit  den 
ehemaligen  Stimmen  von  Hannover,  Kurhessen,  Holstein, 
Nassau  und  Frankfurt  17  Stimmen  fiihrt,  Bayern  6, 
Sachsen  4,  Wiirttemberg  4,  Baden  3,  Hessen  3, 
Mecklenburg-Schwerin  2,  Sachsen -Weimar  1,  Mecklen- 
burg-Strelitz  1,  Oldenburg  1,  Braunschweig  2,  Sachsen- 
Meiningen  1,  Sachsen -Altenburg  1,  Sachsen -Coburg- 
Gotha  1,  Anhalt  1,  Schwarzburg-Rudolstadt  1,  Schwarz- 
burg-Sondershausen  1,  Waldeck  1,  Reuss  altérer  Linie  1, 
Reuss  jiingerer  Linie  1,  Schaumburg-Lippe  1,  Lippe  1, 
Litbeck  1,  Bremen  1,  Hamburg  1,  in  Summa58  Stimmen. 


herg  vereinbarten  Verfassung  enthaltenen  —  mit  Ausnahme  jedoch 
der  daselbst  selbstverstândlich  fehlenden  gelegentlichen  Erwâhnungen 
Bayerns  und  ferner  mit  Ausnahme  der  w.  u.  in  den  Anmerkungen 
angefuhrten  Abweichungen.  — 

*  Die  mit  Baden  und  Hessen,  resp.  Wiirttemberg  vereinbarte 
Verfassung  enthàlt  hier  noch  die  Worte:  snach  Maassgabe  der  Vor- 
schriften  fiir  das  Plénum  des  ehemaligen  Deutschen  Bun- 
des —  — 


ALLEMAGNE  DU  NORD  ET  BAVIÈRE. 


77 


Jedes  ]\[itglie(l  des  Blindes  kann  soviel  Bevollmàch- 1870 
ticrte  ziini  Buiidesratlie  erueiineii,  wie  es  Stimmeii  liât, 
docli  kann  die  Gesamnitheit  der  zustandigen  Stimmen 
nur  einheitlicli  abgegeben  werden. 
§  5.  An  die  Stelle  des  Art.  YII  tritt  folgende  Bestimmung: 

Der  Bundesrath  beschliesst: 

1)  liber  die  deni  Reichstage  zu  machenden  Yor- 
lagen  nnd  die  von  demselben  gefassten  Be- 
schliisse; 

2)  liber  die  zur  Ausfiihrung  der  Bundesgesetze 
erforderlicheu  allgeineinen  Y erwaltungs-Yor- 
schriften  und  Eiurichtungen,  sofern  nicht  in 
dem  Gesetze  selbst  etwas  Anderes  bestimmt  ist; 

3)  liber  Mangel,  welclie  bei  der  Ausfiihrung  der 
Bundesgesetze  oder  der  vorstehend  erwahnten 
Yorscliriften  oder  Eiurichtungen  hervortreten. 
Jedes  Bundesglied  ist  befugt,  Yorschlàge  zu  machen 

und  in  Yortrag  zu  bringen,  und  das  Prâsidium  ist  ver- 
pfliclitet,  dieselben  der  Berathung  zu  ubergeben. 

Die  Beschlussfassung  erfolgt,  vorbehaltiich  der 
Bestinimungen  in  den  Artikeln  Y,  XXXY  und 
LXXYTTI,  mit  einfacher  Mehrheit.  Nicht  vertretene 
oder  nicht  instruirte  Stimmen  werden  nicht  gezàhlt. 
Bei  Stimmengleichheit  giebt  die  Pràsidial-Stimme  den 
Ausschlag. 

Bei  der  Besclilussfassung  iiber  eine  Angelegen- 
heit,  welche  nach  den  Bestimmuugen  dieser  Yer- 
fassung  nicht  dem  ganzen  Bunde  gemeinschaft- 
lich  ist,  werden  die  Stimmen  nur  derjenigen 
Bundesstaaten  gezàhlt,  welchen  die  Angelegen- 
heit  gemeinschaftlich  ist. 
§6.*  Artikel  YIIT  erhâlt  folgende  Fassimg: 

Der  Bundesrath  bildet  aus  seiner  Mitte  dauernde 
Ausschiisse 

1)  fiir  das  Landheer  und  die  Festungen, 

2)  fiir  Seewesen, 

3)  fiir  Zoll-  und  Steuerwesen, 

4)  fiir  Handel  und  Yerkehr, 

5)  fiir  Eisenbahnen,  Post  und  Telegraphen, 

6)  fiii'  Justizwesen, 

7)  fiir  Rechnungswesen. 


*  H.,  B.  u.  W.  haben  hier  nur  die  Abweichung  von  der  Verf.  des 
N.  B.,  dass  ausser  dem  Prâsidium,  statt  2,  mindestens  4  Staaten  in  den 
Ausschiissen  vertreten  sein  sollen. 
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0  In  jedem  dieser  Ausschiisse  werden  ausser  deni  Prâ- 

sidiiim  mindesteiis  vier  Bundesstaaten  vertreten  sein, 
nnd  fiihrt  innerhalb  derselben  jeder  Staat  nur  eine 
Stinime. 

In  dem  Ausschusse  fitr  das  Landheer  und  die 
Festungen  hat  Bayern  einen  stàndigen  Sitz,  die 
iibrigen  Mitglieder  desselben,  sowie  die  Mit- 
glieder  des  Ausschusses  fiir  das  Seewesen  werden 
von  deni  Bundesfeldherrn  ernannt;  die  Mitglieder  der 
anderen  Ansscliiisse  werden  vom  Bundesrathe  gewahlt. 
Die  Zusammensetzung  dieser  Ansscliiisse  ist  fiir  jede 
Session  des  Bundesratlies,  resp.  mit  jedem  Jahre  zu  er- 
neuern,  wobei  die  ausscheidenden  Mitglieder  wieder  wâhl- 
bar  sind. 

Ausserdem  wird  im  Bundesrathe  ans  den  Be- 
vollmàchtigten  der  Konigreiclie  Bayern,  Sachsen 
und  Wilrttemberg  unter  dem  Vorsitze  Bayerns 
ein  Ausschuss  fiir  die  auswârtigen  Angelegen- 
lieiten  gebildet. 

Den  Ausschiissen  werden  die  zu  ihren  Arbeiten  nôthigen 
Beamten  zur  Verfligung  gestellt. 
§  7.  In  Artikel  XI  wird  nacli  dem  ersten  Absatze  fol- 
gende  Zusatzbestimmung  eingesclialtet : 

Zur  Erklàrung  des  Krieges  im  Namen  des  Bundes 
ist  die  Zustimmung  des  Bundesratlies  erforderlicli,  es 
sei  denn,  dass  ein  Angriif  auf  das  Bundesgebiet  oder 
dessen  Kiisten  erfolgt. 
§  8.  Artikel  XVIII  erhàlt  am  Schlusse  folgenden  Zusatz  : 

Den  zu  einem  Bundesamte  berufenen  Beamten  eines 
Bundesstaates  stehen,  sofern  nicht  vor  ihrem  Eintritt  in 
den  Bundesdienst  im  Wege  der  Bundesgesetzgebung  etwas 
Anderes  bestimmt  ist,  dem  Bunde  gegeniiber  diejenigen 
Rechte  zu,  welclie  ihnen  in  ihrem  Heimathlande  aus 
ihrer  dienstlichen  Stellung  zugestanden  hatten. 
§  9.  Artikel  XIX  lautet  for  tan  wie  folgt: 

Wenn  Bundesglieder  ihre  verfassungsmâssigen  Bun- 
despflichten  nicht  erfiillen,  kônnen  sie  dazu  im  Wege  der 
Execution  angehalten  werden.  Dièse  Execution  ist  vom 
Bundesrathe  zu  beschliessen  und  vom  Bundes- 
pràsidium  zu  vollstrecken. 
§  10.  Artikel  XX  hàlt  folgende  Fassung: 

Der  Reichstag  geht  aus  allgemeinen  und  directen 
Wahlen  mit  gelieimer  Abstimmung  hervor,  welche  nach 
Maass  des  Gesetzes  fiir  den  Reichstag  des  Norddeutschen 
Bundes  vom  31.  Mai  1869  zu  erfolgen  haben. 
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Bis  zu  der,  im  §  Y  dièses  (iesetzes  vorbehalte- 1870 
lien  gesetzlicheii  Regeluiig  werden  in  Bayerii  48, 
in  Wurttemberg'  17,  in  Baden  14,  in  Hessen  siid- 
licli  des  Mains  G  Abgeordnete  gewahlt  nnd  be- 
tiagt  demnacli  die  Gesamni tzalil  der  Abgeord- 
neten  382. 

§  11.  Artikel  XXVTII  erlialt  folgenden  Zusatz: 

Bei  der  Besclilussfassung  iiber  eine  Angelegeuheit, 
welclie  nach  den  Bestimmungen  dieser  Verfassung  nicht 
dem  ganzen  Blinde  gemeinscliaftlich  ist,  werden  die 
Stinimen  nur  deijenigen  ]\litglieder  gezàhlt,  die  in  Bun- 
desstaaten  gewahlt  sind,  vveldien  die  Angelegenheit  ge- 
meinscliaftlich ist. 
§  12.  Aus  Artikel  XXXIV  wird  das  Wort:  Lùbeck 
gestricheii. 

§  13.  Artikel  XXX Y  erhalt  folgende  Fassung: 

Der  Bimd  ausschliesslich  hat  die  Gesetzgebung  iiber 
das  gesanmite  Zollwesen,  iiber  die  Besteuerung  des  im 
Bundesgebiete  gewonnenen  Salzes  und  Tabacks, 
bereiteten  Branntweins  und  Biers  und  aus  Biiben 
oder  anderen  inlandischen  Erzeugnissen  darge- 
stellten  Zuckers  und  Syrups,  iiber  den  gegen- 
seitigen  Schutz  der  in  den  einzelnen  Bundes- 
staaten  erhobenen  Yerbrauchs-Abgabeu  gegen 
Hinterziehungen,  sowie  iiber  die  Maassregeln, 
welche  in  den  Zollausschlilssen  zur  Sicherung 
der  gemeinsamen  Zollgrenze  erforderlich  sind. 

In  Bayern,  Wurttemberg  und  Baden  bleibt  die 
Besteuerung  des  inlandischen  Branntweins  und 
Biers  der  Landesgesetzgebung  vorbehalten.  Die 
Bundesstaaten  werden  jedoch  ihr  Bestreben  dar- 
auf  richten,  eine  Uebereinstimmung  der  Gesetz- 
gebung iiber  die  Besteuerung  auch  dieser  Gegen- 
stànde  herbeizufuhren. 
§  14.  Zu  Artikel  XXXYI  wird  am  Schlusse  folgender 
Zusatz  beigefiigt: 

Die  von  diesen  Beamten  iiber  Mângel  bei  der  Aus- 
fiihrung  der  gemeinschaftlicheu  Gesetzgebung  gemachten 
Anzeigen  (Art.  XXXY)  werden  dem  Bundesrathe  zur 
Beschlussnahme  vorgelegt. 
§  15.  Artikel  XXXYII  wird  klinftig  lauten,  wie  folgt: 

Bei  der  Beschlussnahme  iiber  die  zur  Ausfiihrung  der 
gemeinschaftlichen  Gesetzgebung  (Art.  XXXY)  dienen- 
den  Yerwaltungs-Yorschriften  und  Einrichtungen  giebt 
die  Stimme  des  Prâsidiums  alsdann  den  Ausschlag,  wenn 
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1870        sie  sich  fiir  Aufrechthaltmig  der  bestehenden  Yorschrift 
oder  Einrichtung  ausspricht. 
§  16.  Artikel  XXXVIII  wird  wie  folgt  gefasst: 

Der  Ertrag  der  Zôlle  und  der  anderen,  in  Artikel 
XXXY  bezeiclmeten  Abgaben,  letzterer  soweit  sie 
der  Bundesgebung  unterliegen,  fliesst  in  die  Bun- 
deskasse. 

Dieser  Ertrag  bestelit  ans  der  gesammten  von  den 
Zôllen  und  den  iibrigen  Abgaben  aiifgekommenen  Ein- 
nahme  nach  Abzug 

1)  der  auf  Gesetzen  oder  allgemeinen  Verwaltungs-Vor- 
schriften  beruhenden  Steuer -Vergittungen  und  Er- 
màssigungen, 

2)  der  Riickerstattungen  fiir  unrichtige  Erheb- 
ungen, 

3)  der  Erhebungs-  und  Verwaltungskosten,  und  zwar: 

a)  bei  den  Zôllen  der  Kosten,  welche  an  den 
gegen  das  Ausland  gelegenen  Grenzen  und 
in  deni  Grenzbezirke  fiir  den  Schutz  und  die 
Erhebung  der  Zôlle  erforderlich  sind, 

b)  bei  der  Salzsteuer  der  Kosten,  welche  zur 
Besoldung  der  mit  Erhebung  und  Contro- 
lirung  dieser  Steuer  auf  den  Salzwerken 
beauftragten  Beamten  aufgewendet  werden, 

c)  bei  der  Rûbenzuckersteuer  und  Taback- 
steuer  der  Yergiitung,  welche  nach  den  je- 
weiligen  Beschlitssen  des  Bundesrathes  den 
einzelnen  Bundesregierungen  fur  die  Kosten 
der  Yerwaltung  dieser  Steuern  zu  gewâh- 
ren  ist, 

d)  bei  den  iibrigen  Steuern  mit  funfzehn  Prozent  der 
Gesammteinnahme. 

Die  ausserhalb  der  gemeinschaftlichen  Zollgrenze 
liegenden  Gebiete  tragen  zu  den  Bundesausgaben  durch 
Zahlung  eines  Aversums  bei. 

Bayern,  Wiirttemberg  und  Baden  haben  an  dem 
in  die  Bundeskasse  fliessenden  Ertrage  der 
Steuern  von  Branntwein  und  Bier  und  an  dem, 
diesem  Ertrage  entsprechenden  Theile  des  vor- 
stehend  erwahnten  Aversums  keinen  Theil. 
§  17.  Artikel  XXXIX  erhalt  nachstehende  Passung: 

Die  von  den  Erhebungsbehôrden  der  Bundesstaaten 
nach  Ablauf  eines  jeden  Yierteljahres  aufzustellenden 
Quartalextracte  und  die  nach  dem  Jahres-  und  Biicher- 
schlusse  aufzustellenden  Pinalabschlùsse  tiber  die  im  Laufe 
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des  Yierteljalires  beziehungweise  wahrend  des  Rech- 1870 
mingsjalires  fallig  gewordeiieii  Eiiiiiahmen  au  Zolleii  und 
nacli  Artikel  XXXVIII  zur  Buudeskasse  fliessen- 
den  Verbrauclisabgaben  werdeii  von  den  Directivbehor- 
den  der  Buiidesstaaten,  nach  vorausgegaiigener  Priifung, 
in  Hauptiibersichten  zusamniengestellt,  in  welchen  jede 
Abgabe  gesondert  nachzuweisen  ist,  und  es  wer- 
den  dièse  Uebersichten  au  den  Ausschuss  des  Bundes- 
rathes  fiir  das  Rechnuugswesen  eingesandt. 

Der  Letztere  stellt  auf  Grund  dieser  Uebersichten 
von  drei  zu  drei  Monateu  den  von  der  Kasse  jedes 
Bundesstaates  der  Buudeskasse  schuldigen  Betrag  vor- 
làufig  t'est  und  setzt  von  dieser  Feststelluug  den  Bundes- 
rath  und  die  Buudesstaaten  in  Kenutniss,  legt  auch  all- 
jàhrlich  die  schliessliche  Feststelluug  jeuer  Betrâge  mit 
seineu  Bemerkungen  dem  Bundesrathe  vor.  Der  Bun- 
desratli  beschliesst  ûber  dièse  Feststellung. 

§  18.  Artikel  XL  hat  zu  lauten: 

Die  Bestimmungeu  in  dem  Zollvereins-Vertrage  vom 
8.  Juli  1867  bleiben  in  Kraft,  soweit  sie  nicht  durch 
die  Yorschriften  dieser  Yerfassung  abgeândert  sind  und 
so  lange  sie  nicht  auf  dem  in  Artikel  YII,  beziehungs- 
weise  LXXYIII  bezeichneten  Wege  abgeândert  werden. 

§  19.  Artikel  XLYIII,  Absatz  2  wkd  wie  folgt  gefasst: 
Die  im  Artikel  lY  vorgesehene  Gesetzgebung  des 
Bundes  in  Post-  und  Telegraphen-Angelegenheiten  er- 
streckt  sich  nicht  auf  diejenigen  Gegenstànde,  deren 
Regelung  nach  den  gegenwàrtig  in  der  Norddeutschen 
Post-  und  Telegraphen-Yerwaltung  maassgebenden  Grund- 
sàtzen,  der  reglementarischen  Festsetzung  oder  admini- 
strativen  Anordnug  iiberlassen  ist. 

§  20.  An  die  Stelle  der  bisherigen  Artikel  L  und  LI 
tritt  folgende  Fassung: 

Dem  Bundesprâsidium  gehort  die  obère  Leitung  der 
Post-  und  Telegraphen-Yerwaltung  an.  Dasselbe  hat 
die  Pflicht  und  das  Recht,  dafur  zu  sorgen,  dass  Einheit 
in  der  Organisation  der  Yerwaltung  und  im  Betriebe 
des  Dienstes,  sowie  in  der  Qualification  der  Beamten 
hergestellt  und  erhalten  wird. 

Das  Prasidium  hat  fiir  den  Erlass  der  reglemen- 
tarischen Festsetzungen  und  allgemeinen  administrativen 
Anordnungen,  soAvie  fiir  die  ausschliessliche  Wahrneh- 
mung  der  Beziehungen  zu  anderen  Post-  und  Telegraphen- 
Yerwaltungen  Sorge  zu  tragen. 

IX.  6 
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1870  Sâmmtliche  Beamte  der  Post-  imd  Telegraphen -Yer- 

waltung  sind  verpflichtet,  deii  Anordnimgen  des  Bundes- 
pràsidiums  Folge  zu  leisten.  Dièse  Verpflichtung  ist  in 
den  Diensteid  aufzimehmen. 

Artikel  LI.  Die  Anstellung  der  bei  den  Verwaltungs- 
behôrden  der  Post  und  Télégraphie  in  den  verschiedenen 
Bezirken  erforderlichen  oberen  Beamten  (z.  B.  der  Direc- 
toren,  Bathe,  Ober-Inspectoren),  ferner  die  Anstellung 
der  zur  Wahrnehmnng  des  Aufsiclits-  etc.  Dienstes  in 
den  einzelnen  Bezirken  als  Organe  der  erwâhnten  Be- 
borden  fungirenden  Post-  und  Telegraphen -Beamten 
(z.  B.  Inspectoren,  Controleure)  geht  fiir  das  ganze  Gebiet 
des  Deutschen  Bundes  von  dem  Pràsidium  aus,  welchem 
dièse  Beamten  den  Diensteid  leisten.  Den  einzelnen 
Landesregierungen  wird  von  den  in  Bede  stehenden  Er- 
nennungen,  soweit  dieselben  ihre  Gebiete  betrelFen,  behufs 
der  landesherrlichen  Bestàtigung  und  Publication  recht- 
zeitig  Mittheilung  gemacht  werden.  Die  anderen  bei 
den  Verwaltungsbehôrden  der  Post  und  Télégraphie  er- 
forderlichen Beamten,  sowie  aile  fiir  den  local  en  und 
technischen  Betrieb  bestimmten,  mithin  bei  den  eigent- 
lichen  Betriebsstellen  fungirenden  Beamten  etc.  werden 
von  den  betreifenden  Landesregierungen  angestellt. 

Wo  eine  selbststândige  Landes -Post-,  resp.  Tele- 
graphen-Yerwaltung  nicht  besteht,  entscheiden  die  Be- 
stimmungen  der  besonderen  Yertrage. 

§  2L  Artikel  LU,  Absatz  3  lautet  ftir  die  Folge: 

Nach  Maassgabe  des  auf  dièse  Weise  festgestellten 
Verhâltnisses  werden  den  einzelnen  Staaten  wàh- 
rend  der,  auf  ihren  Eintritt  in  die  Bundes-Post- 
verwaltung  folgenden  acht  Jahre,  die  sich  fiir 
sie  aus  den  im  Bunde  aufkommenden  Postliber- 
schiissen  ergebenden  Quoten  auf  ihre  sonstigen  Bei- 
trâge  zu  Bundeszwecken  zu  Gute  gerechnet. 

§  22.  Artikel  LYI  lautet  fortan  in  seinem  Eingange: 

Das  gesammte  Consulatwesen  des  Deutschen  Bun- 
des steht  un  ter  der  Aufsicht  etc. 

§  23.  In  den  Artikeln  LYTI  und  LTX  tritt  an  die  Stelle 
des  Wortes  »Norddeutsche«  der  Ausdruck:  »  Deutsche  Bundes- 
angeh6rige.« 

§  24.  Aus  Artikel  LXTT  tallt  der  zweite  Absatz  aus. 
§  25.  Artikel  LXXYIIT  lautet  wie  folgt: 

Yeranderungen  der  Yerfassung  erfolgen  im  Wege  der 
Gesetzgebung.    Sie  gelten  als  abgelehnt,  wenn 
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sie  im  Bundesrathe  14  Stimmen  gegen  sichlBTO 
liabeii.^* 

§  2G.  Der  bislierige  Artikel  LXXIX  der  Blindes verfassun g 
tàllt  weg.**    An  dessen  Stelle  tritt  folgende: 

XY.  U  e  b  e  r  g  a  n  g  s  -  B  e  s  t  i  m  m  u  n  g. 
Artikel  LXXIX  (LXXX  in  B.,  H.  u.  W.) 
Die  nachsteliend  genannten,  im  Norddeutschen  Bundê 
ergangenen  Gesetze  werden  zu  Gesetzen  des  Deutschen 
Bundes  erklart  und  als  solche  von  den  nachsteliend  ge- 
nannten Zeitpunkten  an  in  das  gesammte  Bundesgebiet 
mit  der  Wirkung  eingefiihrt,  dass,  wo  in  diesen  G-esetzen 
von  dem  Norddeutschen  Bunde,  dessen  Verfassung,  Ge- 
biet,  Mitgliedern  oder  Staaten,  Indigenat,  veifassimgs- 
màssigen  Organen,  Angehôrigen,  Beamten,  Flaggen  etc. 
die  Rede  ist,  der  Deutsche  Bund  und  dessen  entsprechende 
Beziehimgen  zu  verstehen  sind,  nàmlich: 
I.  vom  Tage  der  Wirksamkeit  der  gegenwartigen  Ver- 
fassung an: 

1)  das  Gesetz  iiber  Presswesen,  vom  12.  Octobre  1867, 

2)  das  Gesetz  iiber  die  Nationalitàt  der  Kauffahrtei- 
schiffe,  vom  25.  Octobre  1867, 

3)  das  Gesetz  iiber  die  Freiziigigkeit  vom  1.  Novem- 
ber  1867, 

4)  das  Gesetz  iiber  die  Bundesconsulate,  vom  8.  No- 
vember  1867, 

5)  das  Wehrgesetz,  vom  9.  November  1867, 

6)  das  Gesetz  iiber  die  vertragsmàssigen  Zinsen,  vom 
14.  November  1867, 

7)  das  Gesetz  iiber  die  Beseitigung  polizeilicher  Ehe- 
beschrânkungen,  vom  4.  Mai  1868, 

8)  das  Gesetz  iiber  die  Aufhebung  der  Schuldhaft, 
vom  29.  Mai  1868, 

9)  das  Gesetz  iiber  die  Unterstiitzung  Schleswig-Hol- 
steinischer  Officiere,  vom  14.  Mai  1868, 

10)  das  Gesetz  iiber  die  Erwerbs-  und  Wirthschafts- 
Genossenschaften,  vom  4.  Juli  1868, 


*  B.,  H.  u.  W.  haben  an  Stelle  des  gesperrt  gedruckten  Satzes  die 
Fassung:  >  — ,  jedoch  ist  zu  denselben  im  Bundesrath  eine  Mehrheit 
von  drei  Viertheilen  der  vertretenen  Stimmen  erforderlich.< 

**  B.,  H.  u.  W.  haben  hier  noch  die  nacli  dem  Zutritt  Bayerns 
gegenstandslos  gewordene  Bestimmung:  —  »der  Eintritt  eines,  dem 
Bunde  nicht  angehOrigen  Deutschen  Staates  in  den  Bund  erfolgt  auf 
den  Vorschlag  des  Bundesprâsidiums  im  Wege  der  Bundesgesetzgebung.  < 

6* 
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vom  17.  Aiigust  1868, 

12)  das  Gesetz  iiber  die  Rinderpest,  vom  7.  April  1869, 

13)  das  Gesetz  liber  die  Cautionen  der  Bundesbeamten, 
vom  2.  Jimi  1869, 

14)  das  Gesetz  liber  die  Einflihrimg'  der  Wechselord- 
nung,  vom  5.  Juni  1869, 

15)  das  Gesetz  liber  die  Wechselstempelsteuer,  vom 
10.  Juni  1869, 

16)  das  Gesetz  liber  das  Bundes-Ober-Handelsgericht, 
vom  12.  Juni  1869, 

17)  das  Gesetz  liber  die  Besclilagnahme  des  Arbeits- 
lohnes,  vom  21,  Juni  1869, 

18)  das  Gesetz  uber  die  Gewàhrung  der  Rechtshulfe, 
vom  21.  Juni  1869, 

19)  das  Gesetz  liber  die  Gleichberechtigung  der  Con- 
fessionen,  vom  3.  Juli  1869, 

20)  das  Gesetz  liber  die  Beseitigung  der  Doppelbe- 
steuerung,  vom  13.  Mai  1870, 

21)  das  Gesetz  liber  die  Abgaben  von  der  Flôsserei, 
vom  1.  Juni  1870, 

22)  das  Gesetz  liber  den  Erwerb  und  Verlast  der 
Bundesangehorigkeit,  vom  1.  Juni  1870, 

23)  das  Gesetz  uber  das  Urheberrecht  an  Schriftwerken, 
vom  11.  Juni  1870, 

24)  das  Gesetz  liber  die  Commandit-Gesellschaften  auf 
Actien  und  Actien-Gesellschaften,  vom  11.  Juni  1870, 

25)  das  Gesetz  liber  die  Ausgabe  von  Papiergeld,  vom 
16.  Juni  1870, 

26)  das  Gesetz  liber  die  Ehescbliessung  vor  Bundes- 
Consuln,  vom  16.  Juni  1870, 

27)  das  Gesetz  liber  die  Unterstlitzung  Schleswig-Hol- 
steinischer  Soldaten  vom  3.  Mârz  1870; 

II.  vom  1.  Januar  1872  an: 

1)  das  Gesetz  liber  Postwesen,  vom  2.  November  1867, 

2)  das  Gesetz  liber  Posttaxwesen,  v.  4.  November  1867, 

3)  das  Gesetz  liber  Telegraphen-Freimarken,  vom 
16.  Mai  1869, 

4)  das  Gesetz  liber  Portofreiheiten,  vom  5.  Juni  1869, 

5)  das  Gesetz  liber  Banknoten,  vom  27.  Mârz  1870, 

6)  das  Einflilirungsgesetz  zum  Strafgesetz,  v.  31..  Mai 
1870, 

7)  das  Strafgesetzbuch. 

In  Hessen  sudlich  des  Mains  werden  als  Bundes- 
gesetze  eingefuhrt,  und  zwar: 
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I.  vom  Tage  der  Wirksamkeit  der  Verfassung  an:  1870 
das  Gesetz,  betreffend  die  Scliliessimg  und  Bescliràn- 
kimg  der  olfentlichen  Spielbanken,  vom  1.  Jiili  1868, 
das  Gesetz  iiber  die  Einfiihrimg  der  Telegraplien-Frei- 
markeii  vom  U).  ]VIai  1SH9; 
II.  vom  1.  Juli  1871  an: 

das  Gesetz  iiber  den  Unterstiitzungs-Wohnsitz,  vom 
fi.  Juni  1870. 

In  dem  Hohenzollernschen  Lande  wird  vom  Tage  der  Wirk- 
samkeit  der  Verfassung  an  eingefiihrt  das  Gesetz,  betreffend 
die  AVechselstempelsteuer,  vom  10.  Juni  1869. 

Die  Erklarung  der  iibrigen  im  Norddeutschen  Bunde  er- 
gangenen  Gesetze  zu  Bundesgesetzen  bleibt,  soweit  dièse  Ge- 
setze  auf  Angelegenheiten  sich  bezielien,  welche  verfassungs- 
massig  der  Gesetzgebung  des  Deutschen  Bundes  unterliegen, 
der  Bundesgesetzgebung  vorbehalten. 

Art.  III.  Die  vorstehend  festgestellte  Verfassung  des 
Deutschen  Bundes  erleidet  hinsichtUch  ihrer  Anwendung  auf 
das  Kônigreich  Bayern  nachstehende  Beschrânkungen  : 

§  1 .  Das  Recht  der  Handhabung  der  Aufsicht  Seitens 
des  Bundes  iiber  die  Heimaths-  und  Niederlassungsver- 
haltnisse  und  dessen  Recht  der  Gesetzgebung  liber  diesen 
Gegenstand  erstreckt  sich  nicht  auf  das  Kônigreich  Bayern. 

Das  Recht  des  Bundes  auf  Handhabung  der  Aufsicht 
und  Gesetzgebung  iiber  das  Eisenbahnwesen,  dann  iiber 
das  Post-  und  Telegraphenwesen  erstreckt  sich  auf  das 
Kônigreich  Bayern  nur  nach  Maassgabe  der  in  den  §§  3 
und  4  enthaltenen  Bestimmungen. 

§  2.  Fiir  die  erste  Wahl  zum  Reichstage  wird  die 
Abgrenzung  der  Wahlbezirke  in  Bayern  in  Ermangelung 
der  bundesgésetzlichen  Feststellung  von  der  Koniglich 
Bayerischen  Regieruug  nicht  anwendbar. 

§  3.  Die  Artikel  XLII  bis  einschliesslich  XL VI  der 
Bundesverfassung  sind  auf  das  Kônigreich  Bayern  nicht 
anwendbar. 

Dem  Bunde  stelit  jedoch  auch  dem  Kônigreiche  Bayern 
gegeniiber  das  Recht  zu,  im  Wege  der  Gesetzgebung 
einheitliche  Normen  fiir  die  Construction  und  Ausriistung 
der  fiir  die  Landesvertheidigung  wichtigen  Eisenbahnen 
aufzustellen. 

§  4.  Die  Artikel  XL VIII  als  einschliesslich  LU  der 
Bundesverfassung  finden  auf  das  Kônigreich JBayern  keine 
Anwendung.  Das  Kônigreich  Bayern  behàlt  die  freie 
und  selbststandige  Verwaltung  seines  Post-  und  Tele- 
graphenwesens. 
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Bayern  die  Gesetzgebimg  iiber  die  Vorrechte  der  Post 
und  Télégraphie,  iiber  die  rechtlichen  Yerhâltnisse  beider 
Anstalten  zum  Piiblicum,  iiber  die  Portofreiheiten  und 
das  Post-Taxwesen,  soweit  beide  letzteren  niclit  lediglich 
den  iniieren  Verkehr  in  Bayern  betreffen,  sowie  unter 
gleicher  Beschrankimg  die  Feststellung  der  Gebiihren 
flir  die  telegrapliische  Correspondenz,  endlicli  die  Rege- 
lung  des  Post-  und  Telegraplien-Verkehrs  mit  dem  Aus- 
lande  zu. 

An  den  zur  Bundeskasse  fliessenden  Einnahmen  des 
Post-  und  Telegraphenwesens  liât  Bayern  keinen  Antheil. 

§  5.  Anlangend  die  Artikel  LVII  bis  LXVIII  von 
dem  Bundes-Kriegswesen,  so  findet 
Artikel  LVII  Anwendung  auf  das  Kônigreich  Bayern  ; 
Artikel  LVIII  ist  gleichfalls  fiir  das  Kônigreich  Bayern 
giiltig.  Dieser  Artikel  erhàlt  jedoch  fiir  Bayern  fol- 
genden  Zusatz: 

Der  in  diesem  Artikel  bezeichneten  Verpflichtung  wird 
von  Bayern  in  der  Art  entsprochen,  dass  es  die  Kosten 
und  Lasten  seines  Kriegswesens,  den  Unterhalt  der 
auf  seinem  Gebiet  belegenen  festen  Plàtze  und  sonstigen 
Fortificationen  einbegriffen,  ausschliesslich  und  allein 
tràgt. 

Artikel  LIX  hat  gleich  wie  der  Artikel  LX  fiir 
Bayern  gesetzliche  Geltung. 

Die  Artikel  LXI  bis  LXVIII  finden  auf  Bayern 
keine  Anwendung.  An  deren  Stelle  treten  folgende  Be- 
stimmungen  : 

1.  Bayern  behàlt  zunâchst  seine  Militâr-Gesetzgebung 
nebst  den  dazu  gehorigen  Vollzugs-Instructionen,  Ver- 
ordnungen,  Erlàuterungen  etc.  bis  zur  verfassungs- 
mâssigen  Beschlussfassung  iiber  die  der  Bundesgesetz- 
gebung  anheimfallenden  Materien,  resp.  bis  zur  freien 
Verstandigung  beziiglich  der  Einfiihrung  der  bereits 
vor  dem  Eintritte  Bayerns  in  den  Bund  in  dieser 
Hinsicht  erlassenen  Gesetze  und  sonstigen  Bestim- 
mungen. 

II.  Bayern  verpflichtet  sich,  fiir  sein  Contingent  und  die 
zu  demselben  gehorigen  Einrichtungen  einen  gleichen 
Geldbetrag  zu  verwenden,  wie  nach  Verhâltniss  der 
Kopfstarke  durch  den  Militar-Etat  des  Deutschen 
Bundes  fiir  die  iibrigen  Theile  des  Bundesheeres  aus- 
gesetzt  wird. 
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Dieser  Geldbedarf  wird  im  Buiides-Budg^et  fiir  das  1870 
Koiiiglich  Bayerisc.lie  Contingent  in  einer  Summe  aus- 
geworfen.    Seine  Veiausgabung  wird  diirch  Spécial- 
Etats  geregelt,  deren  Aufstellnng  Bayern  iiberlassen 
bleibt. 

Hierfiir  werden  im  AUgemeinen  diejenigen  Etats- 
ansatze  nacli  Verhaltniss  zur  Richtschnur  dienen, 
welche  fiii'  das  iibrige  Bundeslieer  in  den  einzelnen 
Titeln  ausgeworfen  sind. 
m.  Das  Bayerische  Heer  bildet  einen  in  sicli  geschlossenen 
Bestandtheil  des  Dentschen  Bundesheeres  mit  selbst- 
stàndiger  Yerwaltung,  unter  der  Militàr-Hoheit  Seiner 
Maj estât  des  Kônigs  von  Bayern:  im  Kriege  —  und 
zwar  mit  Beginn  der  Mobilisirnng  —  unter  dem  Be- 
fehle  des  Bundesfeldlierrn. 

In  Bezug  auf  Organisation,  Formation,  Ausbildung 
und  Gel)uliren,  dann  liinsichtlich  der  Mobilmachung 
wird  Bayern  voile  Uebereinstimmung  mit  den  fiir  das 
Bundeslieer  bestehenden  Normen  herstellen. 

Beziiglich  der  Bewaffnung  und  Ausriistung,  sowie 
der  Gi-adabzeichen  behalt  sich  die  Kôniglich  Bayerische 
Regierung  die  Herstellung  der  vollen  Uebereinstim- 
mung mit  dem  Bundesheere  vor. 

Der  Bundesfeldherr  hat  die  Pflicht  und  das  Recht, 
sich  durch  Inspectionen  von  der  Uebereinstimmung 
in  Organisation,  Formation  und  Ausbildung,  sowie 
von  der  Vollzâhligkeit  und  Kriegstûchtigkeit  des 
.Bayerischen  Contingents  Ueberzeugung  zu  verschaffen 
und  wird  sich  liber  die  Modalitàten  der  jeweiligen 
Vornahme  und  iiber  das  Ergebniss  dieser  Inspectionen 
mit  Seiner  Maj  estât  dem  Kônige  von  Bayern  ins  Ver- 
nehmen  setzen. 

Die  Anordnung  der  Kriegsbereitschaft  (Mobilisirung) 
des  Bayerischen  Contingents  oder  eines  Theils  des- 
selben  erfolgt  auf  Veranlassung  des  Bundesfeldherrn 
durch  Seine  Maj  estât  den  Kônig  von  Bayern. 

Zur  steten  gegenseitigen  Information  in  den  durch 
dièse  Vereinbarung  geschaffenen  militârischen  Bezie- 
hungen  erhalten  die  Militâr-Bevollmâchtigten  in  Berlin 
und  Miinchen  ûber  die  einschlàgigen  Anordnungen 
entsprechende  Mittheilung  durch  die  resp.  Kriegs- 
Ministerien. 

IV.  Im  Kriege  sind  die  Bayerischen  Truppen  verpflichtet, 
den  Befehlen  des  Bundesfeldherrn  unbedingt  Folge 
zu  leisten. 
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1870  Dièse  Verpflichtung  wird  in  den  Fahneneid  auf- 

genommen. 

V.  Die  Anlage  von  neuen  Befestigungen  auf  Bayerischem 
Gebiete  im  Interesse  der  gesammtdeutschen  Verthei- 
digung  wird  Bayern  im  Wege  jeweiliger  specieller 
Vereinbarung  zugestehen. 

An  den  Kosten  fiir  den  Bau  und  die  Ausriistung 
solcher  Befestigungsanlagen  auf  seinem  Gebiete  be- 
theiligt  sich  Bayern  in  dem  seiner  Bevôlkerungszahl 
entsprechenden  Verhàltnisse  gleichmassig  mit  den  an- 
deren  Staaten  des  Dentschen  Bundes;  ebenso  an  den 
fiir  sonstige  Festungsanlagen  etwa  Seitens  des  Bundes 
zu  bewilligenden  Extraordinarien. 

VI.  Die  Voraussetzungen,  unter  welchen  wegen  Bedrohung 
der  ôffentlichen  Sicherheit  das  Bundesgebiet  oder  ein 
Theil  desselben  durch  den  Bundesfeldherrn  in  Kriegs- 
zustand  erklàrt  werden  kann,  die  Form  der  Yer- 
kiindung  und  die  Wirkungen  einer  solchen  Erklârung 
werden  durch  ein  Bundesgesetz  geregelt. 

VII.  Vorstehende  Bestimmungen  treten  mit  dem  1.  Januar 
1872  in  Wirksamkeit. 

§  6.  Die  Artikel  LXIX  und  LXXI  der  Bundes- 
verfassung  finden  auf  die  von  Bayern  fiir  sein  Heer  zu 
machenden  Ausgaben  nur  nach  Maassgabe  der  Bestim- 
mungen des  vorstehenden  Paragraphen  Anwendung,  Ar- 
tikel LXXII  aber  nur  insoweit,  als  dem  Bundesrathe 
und  dem  Reichstage  lediglich  die  Ueberweisung  der  fiir 
das  Bayerische  Heer  erforderlichen  Summe  an  Bayern 
nachzuweisen  ist. 

§  7.  Die  in  den  vorstehenden  §§  1  bis  6  enthaltenen 
Bestimmungen  sind  als  ein  integrirender  Bestandtheil 
der  Bundesverfassung  zu  betrachten. 

In  allen  Fâllen,  in  welchen  zwischen  diesen  Bestim- 
mungen und  dem  Texte  der  Deutschen  Verfassungs- 
Urkunde  eine  Verschiedenheit  besteht,  haben  fiir  Bayern 
lediglich  die  ersteren  Geltung  und  Verbindlichkeit. 

§  8.  Die  unter  Ziffer  II.  §  26  dièses  Vertrages  auf- 
gefiihrte  Uebergangs-Bestimmung  des  nunmehrigen  Ar- 
tikels  LXXIX  der  Verfassung  findet  auf  Bayern  in 
Anbetracht  der  vorgeriickten  Zeit  und  der  Nothwendig- 
keit  mannigfaltiger  Umgestaltung  anderer  mit  dem  Gegen- 
stande  der  Bundesgesetzgebung  in  Zusammenhang  stehen- 
der  Gesetze  und  Einrichtungen  keine  Anwendung. 

Die  Erklârung  der  im  Norddeutschen  Bunde  ergangenen 
Gesetze  zu  Bundesgesetzen  fiir  das  Kônigreich  Bayern 
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bleibt  vielmelir,  soweit  dièse  Gesetze  auf  Angelegenheiten  1870 
sicli  beziehen,  welehe  verfassungsmassig  der  Gesetzgebuiig 
des  Deutschen  Bandes  unterliegen,  der  Bimdesgesetz- 
gebung  vorbehal  t en . 
Art.  IV.  Da  in  Anbetracht  der  grossen  Schwierigkeiten, 
welehe  theils  die  vorgeriickte  Zeit  ,  theils  die  Fortdauer  des 
Krieges  der  Aufstellnng  eines  Etats  fur  die  Militàrverwaltung 
des  Deutschen  Bundes  fiir  das  Jahr  1871  und  beziehungsweise 
der  Feststellung  der  von  Bayern  auf  sein  Heer  zu  verwen- 
denden  Gesamnitsumme  fiir  dièses  Jahr  entgegenstellen,  die 
Bestimmungen  unter  III.  §  5  dièses  Vertrages  erst  mit  dem 
1.  Januar  1872  in  Wirksamkeit  treten,  wird  der  Ertrag  der 
im  Art.  XXXY  bezeichneten  gemeinscliaftlichen  Abgaben  fiir 
das  Jahr  1871  nicht  zur  Bundeskasse  fliessen,  sondern  der 
Staatskasse  verbleiben,  dagegen  aber  der  Beitrag  Bayerns  zu 
den  Bundesausgaben  durch  Matricularbeitràge  aufgebracht 
werden. 

Art.  V.  Diejenigen  Vorschriften  der  Verfassung,  durch 
welehe  bestimmte  Rechte  einzelner  Bundesstaaten  in  deren 
Verhàltniss  zur  (xesamnitheit  festgestellt  sind,  insbesondere, 
soviel  Bayern  angeht,  die  unter  Ziifer  III.  dièses  Vertrages 
aufgefiihrten  Bestimmungen  konnen  nur  mit  Zustimmung  des 
berechtigten  Bundesstaates  abgeàndert  werden. 

Art.  VI.  Gegenwartiger  Vertrag  tritt  mit  dem  1.  Januar 
1871  in  Wirksamkeit. 

Die  vertrag:- chliessen den  Theile  geben  sich  deshalb  die  Zu- 
sage,  dass  derselbe  unverweilt  den  gesetzgebenden  Factoren 
des  Norddeutschen  Bundes  und  Bayerns  zur  verfassungs- 
màssigen  Zustimmung  vorgelegt  und  nach  Ertheilung  dieser 
Zustimmung,  im  Laufe  des  Monats  December  ratificirt  werden 
wird.  Die  Ratiticationserklàrungen  sollen  in  Berlin  ausge- 
tauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  etc. 

Bei  der  Unterzeichnung  des  Vertrages  ùber  den  Abschluss 
eines  Verfassungsbiindnisses  zwischen  Seiner  Majestàt  dem 
Kônige  von  Preussen  Namens  des  Norddeutschen  ÏBundes  und 
Seiner  Majestàt  dem  Kônige  von  Bayern  sind  die  unterzeich- 
neten  Bevollmàchtigten  noch  iiber  nachstehende  vertrags- 
màssige  Zusagen  und  Erklàrungen  iibereingekommen  : 

Art.  I.  Es  wurde  auf  Anregung  der  Kôniglich  Bayerischen 
Bevollmàchtigten  von  Seite  des  Kôniglich  Preussischen  Bevoll- 
màchtigten anerkannt,  dass,  nachdem  sich  das  Gesetzgebungs- 
recht  des  Bundes  beziiglich  der  Heimaths-  und  Niederlassungs- 
verhàltnisse  auf  das  Kônigreich  Bayern  nicht  erstreckt,  die 
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1870  Bundeslegislative  auch  nicht  ziistandig  sei,  das  VerelielichimgvS- 
wesen  mit  verbindiiclier  Kraft  fiir  Bayera  zii  regeln,  iind  dass 
also  das  fiir  den  Norddeutsclien  Bimd  erlassene  Gesetz  vom 
4.  Mai  1868,  die  Aufliebimg  der  polizeiliclien  Beschrânkiingen 
der  Eliesclîliessungen  betreffend,  jedenfalls  nicht  zu  denjenigen 
Gesetzen  gehôrt,  deren  Wirksamkeit  auf  Bayera  ausgedelmt 
werden  kônnte. 

Art.  II.  Von  Seite  des  Kôniglich  Preussischen  Bevoll- 
iiiaclitigten  wurde  anerkannt,  dass  imter  der  Gesetzgebungs- 
befugniss  des  Blindes  iiber  Staatsbiirgerreclit  nur  das  Eecht 
zu  verstelien  sei,  die  Blindes-  und  Staatsangehôrigkeit  zu 
regeln  und  den  Grundsatz  der  politisclien  Gleictiberechtigung 
aller  Confessionen  durclizufiiliren,  dass  sicli  im  Uebrigen  dièse 
Législative  nicht  auf  die  Frage  erstrecke,  imter  welchen  Vor- 
aussetzungen  Jemand  zur  Ausiibimg  politischer  Eechte  in 
einem  einzelnen  Staate  befugt  sei. 

Art.  III.  Die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  kamen  da- 
liin  iiberein,  dass  in  Anbetracht  der  iinter  Artikel  I  statuirten 
Ausnahme  von  der  Biindes-Legislative  der  Gothaer  Vertrag 
vom  15.  Juli  1851  wegen  gegenseitiger  Uebernahme  der  Aus- 
gewiesenen  und  Heimathslosen,  dann,  die  sogenannte  Eisenacher 
Convention  vom  11.  Juli  1853  wegen  Verpflegung  erkrankter 
und  Beerdigung  verstorbener  Unterthanen  fiir  das  Verhâltniss 
Bayeras  zu  dem  iibrigen  Bundesgebiete  fortdaiiernde  Geltung 
haben  sollten. 

Art.  IV.  Als  vertragsmàssige  Bestimmung  wurde  in  An- 
betracht der  in  Bayera  bestehenden  besonderen  Verhâltnisse 
beziiglich  des  Immobiliar-Versicherungswesens  und  des  engen 
Zusammenhanges  derselben  mit  dem  Hypothekar-Creditwesen 
festgestellt,  dass,  wenn  sich  die  Gesetzgebung  des  Bundes 
mit  dem  Immobiliar-Versicherungswesen  befassen  sollte,  die 
vom  Bunde  zu  erlassenden  gesetzlichen  Bestimmungen  in 
Bayera  nur  mit  Zustimmung  der  Bayerischen  Hegierung  Geltung 
erlangen  kônnen. 

Art.  y.  Der  Kôniglich  Preussische  Bevollmâchtigte  gab 
die  Zusicherung,  dass  Bayera  bei  der  ferneren  Ausarbeitimg 
eines  allgemeinen  Deutschen  Civilprocess-Gesetzbuchs  ent- 
sprechend  betheiligt  werde. 

Art.  VI.  Als  unbestritten  wurde  von  dem  Kôniglich  Preus- 
sischen Bevollmâchtigten  zugegeben,  dass  selbst  beziiglich 
der  der  Bundeslegislative  zugewiesenen  Gegenstànde  die  in 
den  einzelnen  Staaten  geltenden  Gesetze  und  Verordnungen 
so  lange  in  Kraft  bleiben  und  auf  dem  bisherigen  Wege  der 
Einzelngesetzgebung  abgeàndert  werden  konnen,  bis  eine  bin- 
dende  Norm  vom  Bunde  ausgegangen  ist. 
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Art  VII.  Der  Koni^licli  Preussisclie  Bevollmachtigte  gab  1870 
die  Erklarung-  ab,  dass  Seine  Majestat  der  Konig  von  Prenssen 
kraft  der  Allerliochstilinen  zustehenden  Pràsidialreclite,  mit 
Znstimmung  Seiner  Majestat  des  Kônigs  von  Bayern,  den 
Koniglicli  Bayerisclien  (lesandten  an  den  Hôfen,  an  welchen 
solche  beglanbigt  sind,  Yollmacht  ertlieilen  werden,  die  Bnn- 
desgesandten  in  Verhindernngsfiillen  zn  vertreten. 

Indem  dièse  Erklarung  von  den  Kôniglich  Bayerischen  Be- 
vollmàchtigten  acceptirt  wurde,  fiigten  dièse  bei,  dass  die 
Bayerischen  Gesandten  angewiesen  sein  wiirden,  in  allen  Fàllen, 
in  welchen  dies  zur  Geltendniachung  allgemein  Deutscher  In- 
teressen  erforderlich  oder  von  Nutzen  sein  wird,  den  Bundes- 
gesandten  ihre  Beihiilfe  zu  leisten. 

Art.  VIII.  Der  Bund  iibernimmt  in  Anbetracht  der 
Leistungen  der  Bayerischen  Regierung  fiir  den  diplomatischen 
Dienst  desselben  durch  die  unter  Artikel  VII  erwàhnte  Be- 
reitstellung  ihrer  Gesandtschaften  und  in  Erwàgung  des  Um- 
standes,  dass  an  denjenigen  Orten,  an  welchen  Bayern  eigene 
Gesandtschaften  unterlialten  wird,  die  Vertretung  der  Bayeri- 
schen Angelegenheiten  dem  Bundesgesandten  nicht  obliegt, 
die  Verpflichtung,  bei  Feststellung  der  Ausgaben  fiir  den 
diplomatischen  Dienst  des  Bundes  der  Bayerischen  Regierung 
eine  angemessene  Vergiitung  in  Anrechnung  zu  bringen. 

Ueber  Festsetzung  der  Grosse  dieser  Vergiitung  bleibt 
weitere  Vereinbarung  vorbehalten. 

Art.  IX.  Der  Kôniglich  Preussische  Bevollmachtigte  er- 
kannte  es  als  ein  Recht  der  Bayerischen  Regierung  an,  dass 
ihr  Vertreter  im  Falle  der  Verhinderung  Preussens  den  Vor- 
sitz  im  Bundesrathe  fiihre. 

Art.  X.  Zu  den  Artikeln  XXXV  und  XXXVIII  der 
Bundesverfassung  war  man  dariiber  einverstanden,  dass  die 
nach  Maassgabe  der  Zollvereins-Vertràge  auch  ferner  zu  er- 
hebenden  Uebergangsabgaben  von  Branntwein  und  Bier  ebenso 
anzusehen  sind,  wie  die  auf  die  Bereitung  dieser  Getrànke 
gelegten  Abgaben. 

Art.  XL  Es  wurde  allseitig  anerkannt,  dass  bei  dem  Ab- 
schlusse  von  Post-  und  Telegraphen-Vertràgen  mit  ausser- 
deutschen  Staaten  zur  Wahrung  der  besonderen  Landesinter- 
essen  Vertreter  der  an  die  betreffenden  ausserdeutschen  Staaten 
angrenzenden  Bundesstaaten  zugezogen  werden  sollen,  und  dass 
den  einzelnen  Bundesstaaten  unbenommen  ist,  mit  anderen 
Staaten  Vertràge  iiber  das  Post-  und  Telegraphenwesen  ab- 
zuschliessen,  sofern  sie  lediglich  den  Grenzverkehr  betreffen. 

Art.  XII.  Zu  Artikel  LVI  der  Bundesverfassung  wurde 
allseitig  anerkannt,  dass  den  einzelnen  Bundesstaaten  das  Recht 
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1870  zustehe,  auswartige  Consuln  bei  sich  zu  empfangen  und  fur 
ihr  Gebiet  mit  dem  Exeqiiatur  zu  versehen. 

Ferner  wurde  die  Zusicherung*  gegeben,  dass  Bundesconsuln 
an  auswârtigeu  Orten  auch  dann  aufgestellt  werden  solien, 
wenn  es  nur  das  Interesse  eines  eiuzelnen  Bundesstaates  als 
wiinschenswerth  erscheinen  lâsst,  dass  dies  geschehe. 

Art.  XIII.  Es  wurde  ferner  allseitig  anerkannt,  dass  zu 
den  im  Norddeutschen  Bunde  ergangenen  Gesetzen,  deren 
Erklàrung  zu  Gesetzen  des  Deutschen  Bundes  der  Bundes- 
gesetzgebung  vorbehalten  bleibt,  das  Gesetz  vom  21.  Juli  d.  J., 
betreffend  den  ausserordentliclien  Geldbedarf  der  Militâr-  und 
Marine -Verwaltung  nicht  geliôrt,  und  dass  das  Gesetz  vom 
31.  Mai  d.  J.,  betreffend  die  St.  Gotthard-Eisenbahn,  jeden- 
falls  nicht  olme  Verànderung  seines  Inhalts  zum  Bundes- 
gesetze  wiirde  erklârt  werden  kônnen. 

Art.  XIV.  In  Erwâgung  der  in  Ziffer  III  §  5  enthaltenen 
Bestimmungen  iiber  das  Kriegswesen  wurde  —  mit  besonderer 
Beziehung  auf  die  Festungen  —  noch  Nachfolgendes  vereinbart  : 

§  1.  Bayern  erhâlt  die  Festungen  Ingolstadt  und  Germers- 
heim,  sowie  die  Fortification  von  Neu-Ulm  und  die  im  Bayeri- 
schen  Gebiete  auf  gemeinsanie  Kosten  etwa  kitnftig  angelegt 
werdenden  Befestigungen  in  vollkommen  vertheidigungsfâhigem 
Stande. 

§  2.  Solche  neuangelegte  Befestigungen  treten  beziiglicli 
ihres  immobilen  Materials  in  das  ausschliessliche  Eigenthum 
Bayerns.  Ihr  mobiles  Material  hingegen  wird  gemeinsames 
Eigenthum  der  Staaten  des  Bundes.  In  Betreff  dièses  Materials 
gilt  bis  auf  Weiteres  die  Uebeinkunft  vom  6.  Juli  1869,  welche 
auch  hinsichtlich  des  mobilen  Festungsmaterials  der  vormaligen 
Deutschen  Bundesfestungen  Mainz,  Rastatt  und  Ulm  in  Kraft 
bleibt. 

§.  3.  Die  Festung  Landau  wird  unmittelbar  nach  dem  gegen- 
wârtigen  Kriege  als  solche  aufgehoben. 

Die  Ausriistung  dièses  Platzes,  soweit  sie  gemeinsames 
Eigenthum,  wird  nach  den  der  Uebereinkunft  vom  6.  Juli  1869 
zu  Grunde  liegenden  Principien  behandelt. 

§.  4.  Diejenigen  Gegenstande  des  Bayerischen  Kriegswesens, 
betrefts  welcher  der  Bundesvertrag  vom  Heutigen  oder  das 
vorliegende  Protocoll  nicht  ausdriickliche  Bestimmungen  ent- 
halten  —  sohin  insbesondere  die  Bezeichnung  der  Regi- 
menter  etc.,  die  Uniformirung,  Garnisoniriing,  das  Personal- 
und  Militar-Bildungswesen  u.  s.  w.  —  werden  durch  dieselbe 
nicht  beriihrt. 

Die  Betheiligung  Bayerischer  Officiere  an  den  fur  hôhere 
militâr- wissenschaftliche  oder  technische  Ausbildung  bestehen- 
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den  Austalten  des  Blindes  wird  specieller  Vereinbariing  vor-  1870 
behalteii. 

Art.  XV.  Weiin  sicli  in  Folge  des  mangelliaft  dahier  vor- 
liegendeii  ISIaterials  ergeben  sollte,  dass  bei  Auftûhrung  des 
niiiîinelirigeii  Wortlautes  der  Bundesverfassung  uiiter  Zitfer  II, 
§§  1—2(3  eiii  IiTtlmm  iinterlaufen  ist,  belialten  sicli  die  con- 
traliireudeii  Theile  dessen  Berichtigiing  vor. 

Art.  XVI.  Die  Bestiiiiiiuiiigeii  dièses  SchhissprotocoUs  sollen 
ebenso  verbindlich  sein,  wie  der  Vertrag  vom  Heutigen  iiber 
den  Abschluss  eines  Deutsdien  Yerfassungsbiindnisses  selbst, 
und  sollen  mit  diesem  gleichzeitig  ratificirt  werden. 


ALLEMAGNE  DU  NORD,  BADE,  HESSE- 
DARMSTADT,  WURTEMBERG. 


Traité  pour  la  formation  de  la  Confédération  Allemande,  suivi 
d'un  pi'otocole  final,  signé  à  Berlin  le  25  Novembre  1870. 

Seine  Maj estât  der  Kônig  von  Preussen  im  Namen  des  Nord- 
deutschen  Bundes,  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
von  Baden  und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Hessen  und  bei  Rhein  einerseits  und  Seine  Maj  estât  der  Kônig 
von  Wurttemberg  -andererseits,  von  dem  Wunsche  geleitet, 
die  Geltung  der  zwischen  dem  Norddeutschen  Bunde,  Baden 
und  Hessen  vereinbarten  Yerfassung  des  Deutschen  Bundes, 
den  iiber  dieselbe  gepflogenen  Yeiiiandlungen  entsprechend, 
auf  Wiirttemberg  auszudehnen,  haben  zu  diesem  Zwecke  Be- 

vollmàchtigte  ernannt,  und  zwar  ,  von  welchen  Bevollmach- 

tigten,  nach  gegenseitiger  Vorlegung  und  Anerkennung  ihrer 
VoUmachten,  der  nachstehende  Vertrag  verabredet  und  ge- 
schlossen  ist. 

Art.  I.  Wiirttemberg  tritt  der  zwischen  dem  Norddeutschen 
Bunde,  Baden  und  Hessen  vereinbarten,  der  Verhandlung 
d.  d.  Versailles  den  15.  November  d.  J.  beigefûgten  Verfassung 
dergestalt  bei,  dass  aile  in  dieser  Verfassung  enthaltenen  Be- 
stimmungen,  mit  den  im  nachstehenden  Artikel  II  naher  bezeich- 
neten  Maassgaben  auf  Wiirttemberg  voile  Anwendung  finden. 

Art.  II.  Die  Maassgaben,  unter  Avelchen  die  Verfassung 
des  Deutschen  Bundes  auf  Wiirttemberg  voile  Anwendung 
findet,  sind  folgende: 
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0     1)  Zu  Artikel  VI  der  Yerfassung. 

Im  Bimdesrathe  fiihrt  Wiirttemberg  vier  Stimmen,  und 
es  betràgt  daher  die  Gesammtzahl  der  Stimmen  im 
Bundesrathe  52. 

2)  Zu  Artikel  XX  der  Verfassung. 

In  Wiirttemberg  werden,  bis  zu  der  im  §  5  des  Wahl- 
gesetzes  vom  31.  Mai  1869  vorbehaltenen  gesetzlichen 
Kegelung,  17  Abgeordnete  gewâhlt,  und  es  betragt 
daher  die  G-esammtzahl  der  Abgeordneten  334. 

3)  Zu  den  Artikeln  XXXV  und  XXXVIII  der  Verfassung. 

Die  im  letzten  Absatze  der  vorgenannten  Artikel  in 
Beziehung  auf  Baden  getrolfene  Bestimmung  findet  aucli 
auf  Wiirttemberg  Anwendung. 

4)  Zum  VIII.  Abschnitt  der  Verfassung. 

An  S  telle  der  im  VIII.  Abschnitt  der  Verfassung 
enthaltenen  gelten  fitr  Wurttemberg  folgende  Bestim- 
mungen  : 

Dem  Bunde  ausschliesslich  steht  die  Gesetzgebung 
liber  die  Vorrechte  der  Post  und  Télégraphie,  iiber  die 
rechtlichen  Verhàltnisse  beider  Anstalten  zum  Publikum, 
iiber  die  Portofreiheiten  und  das  Post-Taxwesen,  jedoch 
ausschliesslich  der  reglementarischen  und  Tarif-Bestim- 
mungen  fiir  den  internen  Verkehr  innerhalb  Wiirt- 
tembergs,  sowie,  unter  gleicher  Beschrânkung,  die 
Feststellung  der  (lebithren  fur  die  telegraphische  Cor- 
respondenz  zu. 

Ebenso  steht  dem  Bunde  die  Begelung  des  Post-  und 
Telegraphen  - Verkehrs  mit  dem  Auslande  zu,  ausge- 
nommen  den  eigenen  unmittelbaren  Verkehr  Wiirttem- 
bergs  mit  seinen  dem  Deutschen  Bunde  nicht  ange- 
hôrenden  Nachbarstaaten,  wegen  dessen  Regelung  es 
bei  der  Bestimmung  im  Art.  XLIX  des  Postvertrages 
vom  23.  November  1867  bewendet. 

An  den  zur  Bundeskasse  fliessenden  Einnahmen  des 
Post-  und  Telegraphenwesens  hat  Wurttemberg  keinen 
Theil. 

5)  Zum  XI.  Abschnitt  der  Verfassung. 

In  Wurttemberg  kommen  die  im  XI.  Abschnitt  der 
Verfassung  enthaltenen  Vorschriften  nach  naherer  Be- 
stimmung der  Militar-Convention  vom  21./25.  Novem- 
ber  1870  in  Anwendung. 

6)  Zum  Artikel  LXXX  der  Verfassung. 

Die  Einfiihrung  der  nachstehend  genannten  G-esetze 
des  Norddeutschen  Bundes  als  Bundesgesetze  erfolgt 
fur  Wurttemberg,  statt  von  den  im  Art.  LXXX  fest- 


ALLE^IAGNE  DU  NORD,  BADE,  HESSE-DARMSTADT  ETC.  95 

gesetzten,  von  den  nachsteliend  genaimten  Zeitpunkten  1870 
an,  namlicli: 
I.  voni  1.  Jiili  1871  an: 

1)  des  Gesetzes,  betreffend  die  vertragsmassigen 
Zinsen,  voni  14.  November  1867, 

2)  des  Gesetzes,  betreffend  die  Errichtung  eines 
obei'sten  Gericîlitsliofes  fiir  Handelssachen,  vom 
12.  Juni  1869; 

II.  voni  1.  Janiiar  1872  an: 

1)  des  Gesetzes,  betreffend  die  Beschlagnahme  des 
Arbeits-  oder  Dienstlohns,  vom  21.  Juni  1869; 

2)  des  Gesetzes  iiber  die  Ausgabe  von  Papiergeld, 
vom  16.  Juni  1870. 

Die  Einfiihrung  des  Gesetzes,  Maassregeln  gegen  die 
Riuderpest  betreffend,  vom  7.  April  1869  als  Bundes- 
gesetz  bleibt  fiir  Wiirttemberg  der  Bundesgesetzgebung 
vorbehalten.  Dasselbe  gilt  mit  der,  aus  der  vorstehen- 
den  Bestimmung  unter  Nr.  4  sich  ergebenden  Besclirân- 
kung  von  deu  ini  Artikel  LXXX  unter  II.  Nr.  4 
genannten,  auf  das  Post-  und  Telegraphenwesen  beziig- 
lichen  Gesetzen. 

Das  Gesetz,  betreffend  die  Scliliessung  und  Beschrân- 
kung  der  offentlichen  Spielbanken,  vom  1.  Juii  1868 
wird  in  Wiirttemberg,  vom  Tage  der  Wirksamkeit  der 
Bundesverfassung  an,  als  Bundesgesetz  eingefiilirt. 
Art.  TII.  Der  gegenwiirtige  Vertrag  soll  unverziiglich  den 
gesetzgebenden  Factoren  des  Norddeutschen  Bundes,  Badens 
und  Hessens,  beziehungsweise  AViirttembergs  zur  verfassungs- 
màssigen  Zustimmung  vorgelegt  und,  nacli  Ertheilung  dieser 
Zustimmung,  ratificirt  werden. 

Der  Austausch  der  Ratifications-Urkunden  soll  im  Laufe 
des  Monats  December  d.  J.  in  Berlin  erfolgen.  — 

Bei  Unterzeichnung  des  am  lieutigen  Tage  iiber  den  Beitritt 
Wiirttembergs  zu  der,  zwisclien  dem  Norddeutschen  Bunde, 
Baden  und  Hessen  vereinbarten  Verfassung  des  Deutschen 
Bundes  abgeschlossenen  Vertrages  liaben  sich  die  unterzeich- 
neten  Bevollmaclitigten  iiber  naclistehende  Punkte  verstândigt: 
1)  Die  in  dem  Protocoll  d.  d.  Versailles  den  15.  Novem- 
ber d.  J.  zwischen  den  Bevollmàchtigten  des  Nord- 
deutschen Bundes,  Badens  und  Hessens  getroft'enen  Ver- 
abredungen  beziehungsweise  von  den  Bevollmàchtigten 
des  Deutschen  Bundes  abgegebenen  Erklarungeu: 

a)  iiber  den  Beginn  der  Wirksamkeit  der  Verfassung, 

b)  iiber  den  Zeitpunkt  fur  den  Beginn  der  Gemein- 
schaft  der  Ausgaben  fiir  das  Landheer, 
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1870  c)  zu  Artikel  XVIII  der  Verfassung, 

d)  zu  deu  Artikeln  XXXV  und  XXXVIII  der  Ver- 
fassung, 

6)  ZU  Artikel  LVI  der  Verfassung, 

f)  zu  Artikel  LXII  der  Verfassung, 

g)  zu  Artikel  LXXVIII  der  Verfassung,  und 
11)  zu  Artikel  LXXX  der  Verfassung 

finden  aucli  auf  Wtirttemberg  Anwendung. 

2)  Zu  Artikel  XLV  der  Verfassung  wurde  anerkannt,  dass 
auf  den  Wilrttembergischen  Eisenbahnen  bei  ihren  Bau-, 
Betriebs-  und  Verkehrsverhàltnissen  niclit  aile  in  diesem 
Artikel  aufgefuhrten  Transportgegenstânde  in  allen  Gat- 
tungen  von  Verkehren  zum  Ein-Pfennig-Satz  befôrdert 
werden  kônnen. 

3)  Zum  XXIII  Nr.  4  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage 
war  man  dariiber  einverstanden,  dass  die  Ausdehnung 
der  im  Norddeutschen  Bunde  iiber  die  Vorrechte  der 
Post  geltenden  Bestiramungen  auf  den  internen  Verkehr 
Wiirttembergs  insoweit  von  der  Z^stimmung  Wurttem- 
bergs  abhàngen  soll,  als  dièse  Bestimmungen  der  Post 
Vorrechte  beilegen,  welche  derselben  nach  der  gegen- 
wârtigen  Gesetzgebung  in  Wtirttemberg  nicht  zustehen. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  SALVADOR. 


Traité  pour  régler  les  relations  commerciales  et  les  privilèges 
consulaires,  signé  à  San  Salvador  le  6  Décembre  1870. 

Art.  I.  There  shall  be  a  perfect,  firm,  and  inviolable 
peace  and  sincère  friendship  between  the  United  States  of 
America  and  the  Bepublic  of  Salvador,  in  ail  the  extent  of 
their  possessions  and  territories,  and  between  their  citizens. 

Art.  II.  The  United  States  of  America  and  the  Bepublic 
of  Salvador,  desiring  to  live  in  peace  and  harmony  with  ail 
the  nations  of  the  earth,  by  means  of  a  policy  frank  and 
equally  friendly  with  ail,  engage  mutually  not  to  grant  any 
particular  favor  to  other  nations,  in  respect  of  commerce,  and 
navigation,  which  shall  not  immediately  become  common  to 
the  other  party,  who  shall  enjoy  the  same  freely  if  the  con- 
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cession  was  freely  made,  or  on  allowing  the  same  compensation  1870 
if  the  concession  Avas  conditional. 

Art.  III.  The  two  high  contracting  parties,  being  like- 
wise  desirons  of  placing  the  commerce  and  navigation  of  their 
respective  countries  on  the  libéral  basis  of  perfect  equality 
an(l  reciprocity,  mutually  agrée  that  the  citizens  of  each  may 
fréquent  ail  the  coasts  and  countries  of  the  other,  and  réside 
therein,  and  shall  have  the  power  to  purchase  and  hold  lands, 
and  ail  kinds  of  real  estate,  and  to  engage  in  ail  kinds  of 
trade,  manufactures,  and  mining,  upon  the  same  terms  with 
the  native  citizens,  and  sliall  enjoy  ail  the  privilèges  and  con- 
cessions in  thèse  matters  which  are  or  may  be  made  to  the 
citizens  of  any  country,  and  shall  enjoy  ail  the  rights,  privi- 
lèges, and  exemptions  in  navigation,  commerce,  and  manu- 
factures which  native  citizens  do  or  shall  enjoy,  submitting 
themselves  to  the  laws,  decrees,  or  usages  there  established 
to  which  native  citizens  are  subjected.  But  it  is  understood 
that  this  article  does  not  include  the  coasting-trade  of  either 
country,  the  régulation  of  which  is  reserved  by  the  parties 
respectively,  according  to  their  own  separate  laws. 

Akt.  IY.  They  likewise  agrée  that  whatever  kind  of  pro- 
duce, manufacture,  or  merchandise  of  any  foreign  country  can 
be  from  time  to  time  lawfully  imported  into  the  United  States 
in  their  own  vessels,  may  be  also  imported  in  vessels  of  the 
Republic  of  Salvador;  and  that  no  higher  or  other  duties  upon 
the  tonnage  of  the  vessel  and  her  cargo  shall  be  levied  or 
collected,  whether  the  importation  be  made  in  vessels  of  the 
one  country  or  the  other.  And  they  further  agrée  that  what- 
ever may  be  lawfully  exported  or  re-exported  from  one  country 
in  its  own  vessels  to  any  foreign  country  may,  in  like  manner, 
be  exported  or  re-exported  in  the  vessels  of  the  other  country; 
and  the  same  bounties,  duties,  and  drawbacks  shall  be  allowed 
and  collected,  whether  such  exportation  or  re-exportation  be 
made  in  vessels  of  the  United  States  or  of  the  Republic  of 
Salvador. 

Art.  V.  Xo  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on 
the  importation  into  the  United  States  of  any  articles  the 
produce  or  manufactures  of  the  Republic  of  Salvador;  and  no 
higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on  the  importation 
into  the  Republic  of  Salvador  of  any  articles  the  produce  or 
manufactures  of  the  United  States  than  are,  or  shall  be, 
payable  on  the  like  articles,  being  the  produce  or  manufactures 
of  any  foreign  country;  nor  shall  any  higher  or  other  duties 
or  charges  be  imposed  in  either  of  the  two  countries  on  the 
exportation  of  any  articles  to  the  United  States,  or  to  the 
IX.  7 
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1870  Republic  of  Salvador,  respectively,  than  such  as  are  payable 
on  the  exportation  of  the  like  articles  to  any  other  foreign 
country;  nor  shall  any  prohibition  be  imposed  on  the  ex- 
portation or  importation  of  any  articles  the  produce  or  manu- 
factures of  the  United  States,  or  of  the  Republic  of  Salvador, 
to  or  from  the  territories  of  the  United  States,  or  to  or  from 
the  territories  of  the  Republic  of  Salvador,  which  shall  not 
equally  extend  to  ail  other  nations. 

Art.  VI.  In  order  to  prevent  the  possibility  of  any  mis- 
understanding  it  is  hereby  declared  that  the  stipulations  con- 
tained  in  the  three  preceding  articles  are,  to  their  full  extent, 
applicable  to  the  vessels  of  the  United  States,  and  their 
cargoes,  arriving  in  the  ports  of  Salvador,  and  reciprocally 
to  the  vessels  of  the  said  Republic  of  Salvador,  and  their 
cargoes,  arriving  in  the  ports  of  the  United  States,  whether 
they  proceed  from  the  ports  of  any  other  foreign  country; 
and,  in  either  case,  no  discriminating  duty  shall  be  imposed 
or  collected  in  the  ports  of  either  country  on  said  vessels,  or 
their  cargoes,  whether  the  same  shall  be  of  native  or  foreign 
produce  or  manufacture. 

Arï.  YII.  It  is  likewise  agreed  that  it  shall  be  wholly 
free  for  ail  merchants,  commanders  of  ships,  and  other  citizens 
of  both  countries,  to  manage,  by  themselves  or  agents,  their 
own  business,  in  ail  the  ports  and  places  subject  to  the  juris- 
diction  of  each  other,  as  well  with  respect  to  tîfie  consignments 
and  sale  of  their  goods  and  merchandise,  by  wholesale  or 
retail,  as  with  respect  to  the  loading,  unloading,  and  sending 
off  their  ships;  they  being  in  ail  thèse  cases  to  be  treated  as 
citizens  of  the  country  in  which  they  réside,  or  at  least  to  be 
placed  on  an  equality  with  the  subjects  or  citizens  of  the 
most  favored  nation. 

Art.  VIII.  The  citizens  of  neither  of  the  contracting  parties 
shall  be  liable  to  any  embargo,  nor  be  detained  with  their 
vessels,  cargoes,  merchandise,  or  effects,  for  any  military  ex- 
pédition, nor  for  any  public  or  private  purpose  whatever, 
with  ou  t  allowing  to  those  interested  an  équitable  and  sufficient 
indemnification. 

Art.  IX.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the  contracting 
parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or  asylum  in  the  rivers, 
bays,  ports,  or  dominions  of  the  other  with  their  vessels, 
whether  merchant  or  war,  public  or  private,  through  stress 
of  weather,  pursuit  of  pirates  or  enemies,  or  want  of  provi- 
sions or  water,  they  shall  be  received  and  treated  with  hu- 
manity,  giving  to  them  ail  favor  and  protection  for  repairing 
their  ships,  procuring  provisions,  and  placing  themselves  in  a 
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situation  to  continue  tlieir  voyage  without  obstacle  or  hindrance  1870 
of  any  kind. 

Art.  X.  Ail  the  ships,  merchandise,  and  effects  belonging 
to  tlie  citizens  of  one  of  tlie  contracting  parties  which  may 
be  captured  by  pirates,  wlietlier  within  the  limits  of  its  juris- 
diction  or  on  the  high  seas,  and  may  be  carried  or  found  in 
the  rivers,  roads,  bays,  ports,  or  dominions  of  the  other,  shall 
be  delivered  up  to  the  owners,  they  proving  in  due  and  proper 
form  their  rights  before  the  compétent  tribunals;  it  being  well 
understood  that  the  claim  shall  be  made  within  the  term  of 
one  year  by  the  parties  theraselves,  their  attorneys,  or  agents, 
of  their  respective  governments. 

Art.  XI.  When  any  vessels  belonging  to  the  citizens  of 
either  of  the  contracting  parties  shall  be  wrecked  or  foundered, 
or  shall  suffer  any  damage  on  the  coasts  or  within  the  domi- 
nions of  the  other,  there  shall  be  given  to  them  ail  assistance 
and  protection,  in  the  same  manner  which  is  usual  and  custo- 
mary  with  the  vessels  of  the  nation  where  the  damage  happens  ; 
permitting  them  to  unload  the  said  vessel,  if  necessary,  of 
its  merchandise  and  effects,  without  exacting  for  it  any  duty, 
impost,  or  contribution  wliatever,  unless  they  may  be  destined 
for  consumption  or  sale  in  the  country  of  the  port  where  they 
may  have  been  disembarked. 

Art.  XII.  The  citizens  of  each  of  the  contracting  parties 
shall  have  power  to  dispose  of  their  personal  goods  or  real 
estate  within  the  jurisdiction  of  the  other,  by  sale,  donation, 
testament,  or  otherwise  ;  and  their  représentatives,  being  citizens 
of  the  other  party,  shall  succeed  to  their  said  personal  goods 
or  real  estate,  whether  by  testament  or  ab  intestato  ;  and  they 
may  take  possession  thereof,  either  by  themselves  or  others 
acting  for  them,  and  dispose  of  the  same  at  their  will,  paying 
such  dues  only  as  tlie  inhabitants  of  the  country  wherein  said 
goods  are  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases. 

Art.  XIII.  Both  contracting  parties  promise  and  engage 
formally  to  give  their  spécial  protection  for  the  persons  and 
property  of  the  citzens  of  each  other,  of  ail  occupations,  who 
may  be  in  the  territories  subject  to  the  jurisdiction  of  one 
or  the  other,  transient  or  dwelling  therein,  leaving  open  and 
free  to  them  the  tribunals  of  justice  for  their  judicial  recourse, 
on  the  same  terms  which  are  usual  and  customary  with  the 
natives  or  citizens  of  the  country  ;  for  which  purpose  they  may 
either  appear  in  proper  person,  or  employ  in  the  prosecution 
or  defence  of  their  rights  such  advocates,  solicitors,  notariés, 
agents,  and  factors  as  they  may  judge  proper,  in  ail  their 
trials  at  law  ;  and  such  citizens  or  agents  shall  have  free  op- 
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1870  portimity  to  be  présent  at  the  décisions  or  sentences  of  the 
tribunals  in  ail  cases  whicli  may  concern  them,  and  shall 
eujoy  in  such  cases  ail  the  rights  and  privilèges  accorded  to 
tlie  native  citizen. 

Art.  Xiy.  Tlie  citizens  of  the  United  States  residmg  in 
the  territories  of  the  Eepublic  of  Salvador  shall  enjoy  the 
most  perfect  and  entire  security  of  conscience,  without  being 
annoyed,  prevented,  or  disturbed  in  the  proper  exercise  of 
their  religion  in  private  houses,  or  in  the  chapels  or  places 
of  worship  appointed  for  that  purpose,  provided  that  in  so 
doing  they  observe  the  décorum  due  to  divine  worship  and 
the  respect  due  to  the  laws,  usages,  and  customs  of  the  country. 
Liberty  shall  also  be  granted  to  bury  the  citizens  of  the  United 
States  who  may  die  in  the  territories  of  the  Republic  of  Sal- 
vador, in  convenient  and  adéquate  places  to  be  appointed  and 
established  for  that  purpose,  with  the  knowledge  of  the  local 
authorities,  or  in  such  other  places  of  sépulture  as  may  be 
chosen  by  the  friends  of  the  deceased;  nor  shall  the  funerals 
or  sepulchres  of  the  dead  be  disturbed  in  any  wise  nor  upon 
any  account.  In  like  manner,  the  citizens  of  Salvador  shall 
enjoy  within  the  Government  and  territories  of  the  United 
States  a  perfect  and  unrestrained  liberty  of  conscience,  and 
of  exercising  their  religion,  publicly  or  privately,  within  their 
own  dwelling-houses,  or  in  the  chapels  and  places  of  worship 
appointed  for  that  purpose,  agreeably  to  the  laws,  usages,  and 
customs  of  the  United  States. 

Art.  Xy.  It  shall  be  lawful  for  the  citizens  of  the  United 
States  of  America  and  of  the  Republic  of  Salvador  to  sail 
with  their  ships  with  ail  manner  of  liberty  and  security,  no 
distinction  being  made  who  are  the  proprietors  of  the  merchan- 
dise  laden  thereon,  from  any  port  to  the  places  of  those  who 
now  are  or  shall  be  at  enmity  with  either  of  the  contracting 
parties.  It  shall  likewise  be  lawful  for  the  citizens  aforesaid 
to  sail  with  the  ships  and  merchandise  before  mentioned,  and 
to  trade  with  the  same  liberty  and  security  from  the  places, 
ports,  and  havens  of  those  who  are  the  enemies  of  both  or 
either  party,  without  any  opposition  or  disturbance  whatsoever, 
not  only  from  the  places  of  the  enemy  before  mentioned  to 
neutral  places,  but  also  from  one  place  belonging  to  an  enemy, 
to  another  place  belonging  to  an  enemy  whether  they  be 
under  the  jurisdiction  of  one  power  or  under  several.  And 
it  is  hereby  stipulated  that  free  ships  shall  also  give  freedom 
to  goods,  and  that  everything  which  shall  be  found  on  board 
the  ships  belonging  to  the  citizens  of  either  of  the  con- 
tracting parties  shall  be  deemed  to  be  free  and  exempt, 
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althougli  the  whole  lading,  or  any  part  thereof,   sliould  1870 
appertaiii  to  the  enemies  of  either,  (contraband  goods  being 
always  excepted). 

It  is  also  agreed,  in  like  maiiner,  that  the  same  liberty 
shall  be  extended  to  persons  who  are  on  board  a  free  ship, 
with  this  effect:  that,  although  they  be  enemies  to  both  or 
either  party,  they  are  not  to  be  taken  ont  of  that  free  ship, 
imless  they  are  officers  and  soldiers  and  in  the  actual  ser™e 
of  the  enemies;  provided,  however,  and  it  is  hereby  agreed, 
that  the  stipulations  in  this  article  contained,  declaring  that 
the  flag  shall  cover  the  property,  shall  be  understood  as  apply- 
ing  to  those  powers  only  who  recognize  this  principle;  but  if 
either  of  the  two  contracting  powers  shall  be  at  war  with  a 
third,  and  the  other  remains  neutral,  the  flag  of  the  neutral 
shall  cover  the  property  of  ereniies  whose  governments  ack- 
nowledge  this  principle,  and  not  of  others. 

Art.  XVI.  It  is  likewise  agreed  that  in  the  case  where 
the  neutral  flag  of  one  of  the  contracting  parties  shall  protect 
the  property  of  one  of  the  enemies  of  the  other  by  virtue  of 
the  above  stipulation,  it  shall  always  be  understood  that  the 
neutral  property  found  on  board  such  enemy's  vessels  shall 
be  held  and  considered  as  enemy's  property,  and  as  such  shall 
be  liable  to  détention  and  confiscation,  except  such  property 
as  was  put  on  board  such  vessel  before  the  déclaration  of  war, 
or  even  afterwards  if  it  were  -done  without  the  knowledge  of 
it;  but  the  contracting  parties  agrée  that,  two  months  having 
elapsed  after  the  déclaration  of  war,  their  citizens  shall  not 
plead  ignorance  thereof.  On  the  contrary,  if  the  flag  of  the 
neutral  does  not  protect  the  enemy's  property,  in  that  case 
the  goods  and  merchandise  of  the  neutral  embarked  on  such 
enemy's  ships  shall  be  free. 

Art.  XVII.  This  liberty  of  navigation  and  commerce  shall 
extend  to  ail  kinds  of  merchandise,  excepting  those  only  which 
are  distinguished  by  the  name  of  contraband;  and  under  this 
name  of  contraband  or  prohibited  goods  shall  be  comprehended  : 

Ist.  Cannons,  mortars,  howitzers,  swivels,  blunderbusses, 
muskets,  rifles,  carabines,  pistols,  pikes,  swords,  sabres,  lances, 
spears,  halberds,  handgrenades,  bombs,  powder,  matches,  balls, 
and  ail  other  things  belonging  to  the  use  of  thèse  arms. 

2nd.  Bucklers,  helmets,  breastplates,  coats  of  mail,  infantry- 
belts,  aiid  clothes  made  up  in  the  form  and  for  the  military  use. 

Srd.  Cavalry  belts  and  horses,  with  their  furniture. 

4tii.  And  generally  ail  kinds  of  arms,  and  instruments  of  iron, 
Steel,  brass,  and  copper,  or  of  any  other  materials  manufactured, 
prepared,  and  formed  expressly  to  make  war  by  sea  or  land. 
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1870     5th.  Provisions  that  are  imported  into  a  besieged  or  blockaded 
place. 

Art.  XVIII.  Ail  other  mercliandise  and  tliings  not  com- 
preliended  in  tlie  articles  of  contraband  explicitly  enumerated 
and  classified  as  above  shall  be  held  and  considered  as  free, 
and  siibjects  of  free  and  lawful  commerce,  so  that  they  may 
be  carried  and  transported  in  tlie  freest  manner  by  the  citizens 
of  both  the  contracting  parties,  even  to  places  belonging  to 
an  enemy,  excepting  those  places  only  wliich  are,  at  that 
time,  besieged  or  blockaded;  and  to  avoid  ail  doubt  in  this 
particular,  it  is  declared  that  those  places  only  are  besieged 
or  blockaded  which  are  actually  attacked  by  a  belligerent 
force  capable  of  preventing  the  entry  of  the  neutral. 

Art.  XIX.  The  articles  of  contraband  before  enumerated 
and  classified  which  may  be  found  in  a  vessel  bound  for  an 
enemy' s  port  shall  be  subject  to  détention  and  confiscation, 
leaving  free  the  rest  of  the  cargo  and  the  ship,  that  the  owners 
may  dispose  of  them  as  they  see  proper.  No  vessel  of  either 
of  the  two  nations  shall  be  detained  on  the  high  seas  on 
account  of  having  on  board  articles  of  contraband,  whenever 
the  master,  cap  tain,  or  supercargo  of  said  vessel  will  deliver 
up  the  articles  of  contraband  to  the  captor,  unless  the  quan- 
ti ty  of  such  articles  be  so  great  and  of  so  large  a  bulk  that 
they  cannot  be  received  on  board  the  capturing  ship  without 
great  inconvenience  ;  but  in  this  and  in  ail  other  cases  of  just 
détention,  the  vessel  detained  shall  be  sent  to  the  nearest 
convenient  and  safe  port  for  trial  and  judgment  according 
to  law. 

Art.  XX.  And  whereas  it  frequently  happens  that  vessels 
sail  for  a  port  or  place  belonging  to  an  enemy  without  know- 
ing  that  the  same  is  besieged  or  blockaded  or  invested,  it  is 
agreed  that  every  vessel  so  circumstanced  may  be  turned 
away  from  such  port  or  place,  but  shall  not  be  detained;  nor 
shall  any  part  of  her  cargo,  if  not  contraband,  be  confiscated, 
unless,  after  warning  of  such  blockade  or  investment  from 
the  commanding  officer  of  the  blockading  forces,  she  shall 
again  attempt  to  enter;  but  she  shall  be  permitted  to  go  to 
any  other  port  or  place  she  shall  think  proper.  ISTor  shall 
any  vessel  that  may  have  entered  into  such  port  before  the 
same  was  actually  besieged,  blockaded,  or  invested  by  the 
other,  be  restrained  from  quitting  that  place  wdth  her  cargo  : 
nor,  if  found  therein  after  the  réduction  and  surrender,  shall 
such  vessel  or  her  cargo  be  liable  to  confiscation,  but  they 
shall  be  restored  to  the  owners  thereof. 
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Art.  XXI.  In  order  to  preveut  ail  kind  of  disorder  in  tlie 
visiting-  and  examiuation  of  tlie  sliips  and  cargoes  of  botli  tlie 
contracting  parties  on  the  liigli  seas,  tliey  have  agreed  mutu- 
ally  tliat  whenever  a  national  vessel  of  war,  public  or  private, 
sliall  meet  witli  a  neutral  of  tlie  otlier  contracting  party,  the 
first  sliall  remaiu  ont  of  cannon-sliot,  unless  in  stress  of  weather, 
and  may  send  its  boat,  witli  two  or  tliree  men  only,  in  order 
to  exécute  the  said  examiuation  of  the  papers  concerning  the 
ownership  and  cargo,  without  causing  the  least  extortion,  vio- 
lence, or  ill-treatment,  for  which  the  commanders  of  said  armed 
ships  shall  be  responsible  with  their  persons  and  property; 
for  which  purpose  the  commanders  of  private  armed  vessels 
shall,  before  receiving  their  commissions,  give  sufficient  secu- 
rity  to  answer  for  ail  the  damage  they  may  commit.  And 
it  is  expressly  agreed  that  the  neutral  party  shall  in  no  case 
be  required  to  go  on  board  the  examining  vessel  for  the  pur- 
pose  of  exhibiting  her  papers,  or  for  any  other  purpose  whatever. 

Art.  XXII.  To  avoid  ail  kinds  of  vexation  and  abuse  in 
the  examiuation  of  the  papers  relating  to  the  ownership  of 
the  vessels  belonging  to  the  citizens  of  the  two  contracting 
parties,  they  have  agreed,  and  do  hereby  agrée,  that  in  case 
one  of  them  should  be  engaged  in  war,  the  ships  and  vessels 
belonging  to  the  citizens  of  the  other  must  be  furnished  with 
sea-letters  or  passports  expressing  the  name,  property,  and 
bulk  of  the  ship,  as  also  the  name  and  place,  of  habitation 
of  the  master  and  commander  of  the  said  vessel,  in  order  that 
it  may  thereby  ^appear  that  the  ship  really  and  truly  belongs 
to  the  citizens  of  one  of  the  parties.  They  have  likewise 
agreed  that  when  such  ships  have  a  cargo,  they  shall  also  be 
provided,  besides  the  said  sea-letters  or  passports,  with  certifi- 
cates  containing  the  several  particulars  of  the  cargo  and  the 
place  whence  the  ship  saîled,  so  that  it  may  be  known  whether 
any  forbidden  or  contraband  goods  are  on  board  the  same, 
which  certificates  shall  be  made  out  by  the  officers  of  the 
place  whence  the  ship  sailed,  in  the  accustomed  form;  without 
which  requisites  said  vessel  may  be  detained  to  be  adjudged 
by  the  compétent  tribunal,  and  may  be  declared  lawful  prize, 
unless  the  said  defect  shall  be  proved  to  be  owing  to  accident 
and  shall  be  satisfied  or  supplied  by  testimony  entirely 
équivalent. 

Art.  XXIII.  It  is  further  agreed  that  the  stipulations 
above  expressed,  relative  to  the  visiting  and  examiuation  of 
vessels,  shall  apply  only  to  those  which  sail  without  convoy; 
and  when  said  vessels  shall  be  under  convoy,  the  verbal  dé- 
claration of  the  commander  of  the  convoy,  on  his  word  of 
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1870  honor,  tliat  the  vessels  under  his  protection  belong  to  tlie 
nation  whose  flag  lie  carries,  and,  when  they  may  be  bound 
to  an  enemy's  port,  that  they  have  no  contraband  goods  on 
board,  sliall  be  sufficient. 

Art.  XXIV.  It  is  further  agreed  tliat  in  ail  cases  tlie 
established  courts  of  prize-causes  in  tlie  country  to  wliicli  the 
prizes  may  be  conducted  shall  alone  take  cognizance  of  them. 
And  whenever  such  tribunals  of  either  party  shall  prononnce 
judgment  against  any  vessel  or  goods  or  property  claimed  by 
the  citizens  of  the  other  party,  the  sentence  or  decree  shall 
mention  the  reasons  or  motives  upon  which  the  same  shall 
have  been  founded;  and  an  authenticated  copy  of  the  sen- 
tence or  decree,  and  of  ail  the  proceedings  in  the  case,  shall, 
if  demanded,  be  delivered  to  the  commander  or  agent  of  said 
vessel  withont  any  delay,  he  paying  the  légal  fees  for  the  same. 

Art.  XXY.  For  the  purpose  of  lessening  the  evils  of  war, 
the  two  high  contracting  parties  further  agrée  that,  in  case 
a  war  should  unfortunately  take  place  between  them,  hostilities 
shall  only  be  carried  on  by  persons  duly  commissioned  by  the 
government,  and  by  those  under  their  orders,  except  in  re- 
pelling  an  attack  or  invasion,  and  in  the  defence  of  property. 

Art.  XXVI.  Whenever  one  of  the  contracting  parties  shall 
be  engaged  in  a  war  with  another  state,  no  citizens  of  the 
other  contracting  party  shall  accept  a  commission  or  letter 
of  marque  for  the  purpose  of  assisting  or  co-operating  hostilely 
with  the  said  enemy  against  the  said  parties  so  at  war,  under 
the  pain  of  being  treated  as  a  pirate. 

Art.  XXVII.  For  the  better  security  of  commerce  between 
the  citizens  of  the  United  States  and  the  citizens  of  Salvador, 
it  is  agreed  that  if,  at  any  time,  any  interruption  of  friendly 
intercourse,  or  any  rupture,  should  unfortunately  take  place 
between  the  two  high  contracting  parties,  the  citizens  of  either, 
who  may  be  within  the  territories  of  the  other,  shall,  if  re- 
siding  on  the  coast,  be  allowed  six  months,  and  if  in  the 
interior,  a  whole  year,  to  wind  up  their  accounts  and  dispose 
of  their  property;  and  a  safe-conduct  shall  be  given  to  them 
to  embark  at  any  port  they  themselves  may  select.  Even  in 
case  of  rupture,  ail  such  citizens  of  either  of  the  high  con- 
tracting parties,  who  are  established  in  any  of  the  territories 
of  the  other  in  trade  or  other  employment,  shall  have  the 
privilège  of  remaining  and  of  continuing  such  trade  or  employ- 
ment, without  any  manner  of  interruption,  in  full  enjoyment 
of  liberty  and  prosperity,  so  long  as  they  behave  peacefully 
and  commit  no  offence  against  the  laws;  and  their  goods  and 
etfects,  whatever  description  they  may  be,  whether  in  their 
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own  custody  or  intrusted  to  individuals  or  to  tlie  state,  shall  1870 
iiot  be  liable  to  seiziire  or  séquestration,  nor  to  any  otlier 
charges  or  demaiids  than  tliose  which  may  be  made  upon  the 
like  etfects  or  property  belonging  to  the  native  citizens  of  the 
country  in  which  such  citizens  may  réside.  In  the  same  case, 
debts  between  individuals,  property  in  public  funds,  and  shares 
of  companies  and  property  of  whatever  description,  shall  never 
be  confiscated  nor  detained  nor  sequestered. 

Art.  XX VIII.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the 
ports,  the  lading  and  unlading  of  ships,  the  safety  of  merchan- 
dise,  goods,  and  etfects,  the  succession  to  personal  estâtes  by 
will  or  otheiwise,  and  the  disposai  of  personal  property  of 
every  sort  and  dénomination  by  sale,  donation,  exchange,  testa- 
ment, or  any  other  manner  whatsoever,  as  also  the  admini- 
stration of  justice,  the  citizens  of  the  two  high  contracting 
parties  reciprocally  enjoy  the  same  privileges,-^  liberties,  and 
rights  as  native  citizens;  and  they  shall  not  be  charged  in 
any  of  thèse  respects  with  any  higher  imposts  or  duties  than 
those  which  are  or  may  be  paid  by  native  citizens,  submitting, 
of  course,  to  the  local  laws  and  régulations  of  each  country 
respectively. 

The  foregoing  provisions  shall  be  applicable  to  real  estate 
situated  within  the  States  of  the  American  Union,  or  within 
the  Republic  of  Salvador,  in  which  foreigners  shall  be  entitled 
to  hold  or  inherit  real  estate;  but  in  case  real  estate  situated 
within  the  territories  of  one  of  the  contracting  parties  should 
fall  to  a  citizen  of  the  other  party,  who,  on  account  of  his 
being  an  alien,  could  not  be  permitted  to  hold  such  property 
in  the  state  in  which  it  may  be  situated,  there  shall  be  ac- 
corded  to  the  said  heir  or  other  successor  such  time  as  the 
laws  of  the  state  will  permit  to  sell  such  property.  He  shall 
be  at  liberty,  at  ail  times,  to  withdraw  and  export  the  pro- 
ceeds  thereof  without  difficulty,  and  without  paying  to  the 
government  any  other  charges  than  those  which  w^ould  be 
paid  by  an  inhabitant  of  the  country  in  which  the  real  estate 
may  be  situated. 

If  any  citizen  of  the  two  high  contracting  parties  shall  die 
without  a  will  or  testament  in  any  of  the  territories  of  the 
other,  the  minister  or  consul  of  the  nation  to  which  the  de- 
ceased  belonged,  (or  the  représentative  of  such  minister  or 
consul,  in  case  of  absence,)  shall  have  the  riglit  to  nominale 
curators  to  take  charge  of  the  property  of  the  deceased,  so 
far  as  the  laws  of  the  country  will  permit,  for  thelbenefit  of 
the  lawful  heirs  and  creditors  of  the  deceased,  giving  proper 
notice  of  such  nomination  to  the  authorities  of  the  country. 
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0  Art.  XXIX.  Ist.  The  citizens  of  the  United  States  resid- 
ing  in  Salvador,  or  the  citizens  of  Salvador  residing  in  the 
United  States,  may  intermarry  with  the  natives  of  the  conntry, 
hold  and  possess,  by  purchase,  marriage,  or  descent,  any  estate, 
real  or  personal,  withont  thereby  changing  their  national 
character,  subject  to  the  laws  which  now  exist  or  may  be 
enacted  in  this  respect. 

2n<i.  When  the  citizens  of  the  United  States  residing  in 
Salvador,  or  the  citizens  of  Salvador  residing  in  the  United 
States,  marry  natives  of  the  conntry  according  to  the  laws, 
such  marriage  shall  be  considered  légal  in  the  other  conntry. 

3rd.  The  citizens  of  the  United  States  résidents  in  the  Re- 
public of  Salvador^  and  the  citizens  of  Salvador  résidents  in 
the  United  States,  shall  be  exempted  from  ail  forced  or  com- 
pnlsory  military  service  whatsoever,  by  land  or  sea,  from  ail 
contributions  of  war,  military  exactions,  forced  loans  in  time 
of  war;  but  they  shall  be  obliged,  in  the  same  manner  as 
citizens  of  each  nation,  to  pay  lawful  taxes,  municipal  and 
other  modes  of  imposts  and  ordinary  charges,  loans,  and  con- 
tributions in  time  of  peace,  (as  the  citizens  of  the  conntry 
are  liable,)  in  just  proportion  to  the  property  owned. 

4th.  Xor  shall  the  property  of  either  of  any  kind  be  taken 
for  any  public  object  withont  full  and  just  compensation,  to 
be  paid  in  advance;  and 

5th.  The  citizens  of  the  two  high  contracting  parties  shall 
have  the  unlimited  right  to  go  to  any  part  of  the  territories  of 
the  other,  and  in  ail  cases  enjoy  the  same  security  as  the 
natives  of  the  country  where  they  réside,  with  the  conditions 
that  they  duly  observe  the  laws  and  ordinances. 

Art.  XXX.  Both  the  contracting  parties,  being  desirous 
of  avoiding  ail  inequality  in  the  relation  to  their  public  com- 
munications and  officiai  intercourse,  have  agreed,  and  do  agrée 
to  grant  to  the  envoys,  ministers,  and  other  public  agents, 
the  same  favors,  immunities,  and  exemptions  which  those  of 
the  most  favored  nations  do  or  shall  enjoy;  it  being  understood 
that  whatever  favors,  immunities,  or  privilèges  the  United 
States  of  America  or  the  Eepublic  of  Salvador  may  find  it 
proper  to  give  to  the  ministers  and  public  agents  of  any  other 
power  sliall,  by  the  same  act,  be  extended  to  those  of  each 
of  the  contracting  parties. 

Art.  XXXI.  Each  of  tlie  two  contracting  republics  may 
maintain  in  the  principal  cities  or  commercial  places  of  the 
other,  and  in  the  ports  open  to  foreign  commerce,  consuls  of 
its  own,  charged  with  the  protection  of  the  commercial  rights 
and  interests  of  their  nation,  and  to  sustain  their  countrymen 
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in  the  difficnlties  to  wliich  tliey  may  be  exposed.  They  may  1870 
likewise  appoint  consnls  gênerai,  as  cliiefs  over  the  otlier  con- 
suls, or  to  attend  to  the  affairs  of  several  commercial  places 
at  the  same  time,  and  vice-consuls  for  ])orts  of  minor  im- 
portance, or  to  act  under  the  direction  of  the  consuls.  Each 
repuhlic  may,  however,  except  those  cities,  places,  or  ports, 
in  which  it  may  consider  the  résidence  of  such  functiouaries 
inconvénient,  such  exception  heing  common  to  ail  nations.  Ail 
that  is  said  in  this  treaty  of  consuls  in  gênerai  shall  be  con- 
sidered  as  relating  not  only  to  consuls,  properly  so-called,  but 
to  consuls  gênerai  and  vice-consuls  in  ail  the  cases  to  which 
this  treaty  refers. 

Art.  XXXII.  The  consuls  appointed  by  one  of  the  con- 
tracting  parties  to  réside  in  the  ports  or  places  of  the  other 
shall  présent  to  the  government  of  the  republic  in  which  they 
are  to  réside  their  letters-patent,  or  commission,  in  order  that 
they  may  receive  the  proper  exequatur,  if  it  be  deemed  ex- 
pédient to  give  it,  which  shall  be  granted  without  any  charge; 
and  this  exequatur,  when  obtained,  is  to  be  exhibited  to  the 
chief  authorities  of  the  place  in  which  the  consul  is  to  exer- 
cise his  functions,  in  order  that  they  may  cause  him  to  be 
recognized  in  his  character,  and  that  he  may  be  sustained  in 
his  proper  prérogative  in  his  respective  consular  district.  The 
government  receiving  the  consul  may  Avithdraw  the  exequatur, 
or  his  consular  commission,  whenever  it  may  judge  proper  to 
do  so,  but  in  such  case  shall  state  a  reasonable  ground  for 
the  proceeding. 

Art.  XXXIII.  The  consuls  admitted  in  either  republic 
may  exercise  in  their  respective  districts  the  following  functions  : 

Ist.  They  may  apply  directly  to  the  authorities  of  the  district 
in  which  they  réside,  and  they  may,  in  case  of  necessity,  have 
recourse  to  the  national  government  through  the  diplomatie 
agent  of  their  nation,  if  there  be  any,  or  directly  if  there  be 
no  such  agent,  in  complaint  against  any  infraction  of  the  treaties 
of  commerce  committed  by  the  authorities  or  persons  employed 
by  them  in  the  country,  to  the  injury  of  the  commerce  of  the 
nation  in  whose  service  the  consul  is  engaged. 

2nd.  They  may  apply  to  the  authorities  of  the  consular 
district,  and  in  case  of  necessity,  they  may  have  recourse  to 
the  national  government  through  the  diplomatie  agent  of  their 
nation,  if  there  be  any,  or  directly  if  there  be  no  such  agent, 
against  any  abuse  on  the  part  of  the  authorities  of  the  country, 
or  the  persons  employed  by  them,  against  individuals  of  their 
nation  in  whose  service  the  consul  is  engaged  ;  and  they  may, 
when  necessary,  take  such  measures  as  may  be  proper  to 


108  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  SALVADOR. 

1870  prevent  justice  from  being  denied  to  them  or  delayed,  and  to 
prevent  them  from  being  jiidged  or  punished  by  any  otlier 
than  compétent  judges,  and  agreeably  to  tlie  laws  in  force. 

3rd.  They  may,  as  ttie  national  defenders  of  their  follow- 
countrymen,  appear  in  their  name  and  behalf,  whenever  so 
reqiiested  by  them,  before  the  respective  authorities  of  the 
place,  in  ail  cases  in  which  their  support  may  be  necessary, 

4th.  They  may  accompany  the  cap  tains,  mates,  or  masters 
of  vessels  of  their  nation  in  ail  that  they  may  have  to  do 
Avith  regard  to  the  manifests  of  their  merchandise  and  other 
documents,  and  be  présent  in  ail  cases  in  which  the  authorities, 
courts,  or  judges  of  the  country  may  have  to  take  any  dé- 
clarations from  the  persons  above  mentioned,  or  any  other 
belonging  to  their  respective  crews. 

5th.  They  shall  have  the  right,  in  the  ports  or  places  to 
which  they  are  or  may  be  severally  appointed,  of  receiving 
the  protests  or  déclarations  which  such  captains,  masters,  crews, 
passengers,  and  merchants  as  are  citizens  of  their  country 
may  respectively  choose  to  make  there;  and  also  such  as  any 
foreigners  may  choose  to  make  before  them  relative  to  the 
Personal  interests  of  any  of  their  citizens;  and  the  copies  of 
said  acts,  duly  authenticated  by  the  said  consuls  under  the 
seal  of  their  consulates  respectively,  shall  receive  faith  in  law, 
as  if  they  had  been  authenticated  before  the  judges  or  courts 
of  the  respective  countries. 

6tl).  They  may  détermine  on  ail  matters  relating  to  injuries 
sustained  at  sea  by  effects  and  merchandise  shipped  in  vessels 
of  the  nation  in  whose  service  the  consul  is  employed  arriving 
at  the  place  of  his  résidence,  provided  that  there  be  no  stipu- 
lations to  the  contrary  between  the  shippers,  owners,  and  in- 
surers.  But  if,  among  the  persons  interested  in  such  losses 
and  injuries,  there  should  be  inhabitants  of  the  country  where 
the  consul  résides,  and  not  belonging  to  the  nation  in  whose 
service  he  is,  the  cognizance  of  such  losses  and  injuries  apper- 
tains  to  the  local  authorities. 

7th.  They  may  comprise  amicably,  and  ont  of  court,  the 
différences  arising  between  their  fellow-countrymen,  providing 
that  those  persons  agrée  voluntarily  to  submit  to  such  arbi- 
tration;  in  which  case  the  document  containing  the  décision 
of  the  consul,  authenticated  by  himself  and  his  chancellor  or 
secretary,  shall  have  ail  tlie  force  of  a  notarial  copy  authenti- 
cated, so  as  to  render  it  obligatory  on  the  interested  parties. 

8tli.  Tliey  may  cause  proper  order  to  be  maintained  on  board 
of  vessels  of  their  nation,  and  may  décide  on  the  disputes 
arising  between  the  captains,  the  officers,  and  the  members, 
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of  the  crew,  unless  tlie  disorders  taking  place  on  board  should  1870 
distiirb  tlie  public  tranquillity,  or  persons  iiot  belonging  to 
the  crew  or  to  the  nation  in  whose  ser\dce  the  consul  is  em- 
ployed,  in  which  case  the  local  authorities  may  interfère. 

9th.  They  may  direct  ail  the  opérations  for  saving  vessels 
of  their  nation  which  may  be  wrecked  on  the  coasts  of  the 
district  where  the  consul  résides.  In  such  cases  the  local 
authorities  shall  interfère  only  in  order  to  maintain  tran- 
quillit}^  to  give  security  to  the  interests  of  the  parties  con- 
cerned,  and  to  cause  the  dispositions  which  should  be  observed 
for  the  entry  and  export  of  the  property  to  be  fulfilled.  In 
the  absence  of  the  consul,  and  until  liis  arrivai,  the  said 
authorities  shall  take  ail  the  measures  necessary  for  the  pré- 
servation of  the  effects  of  the  wrecked  vessel. 

lOth.  They  shall  take  possession  of  the  personal  or  real 
estate  left  by  any  of  thuir  citizens  who  shall  die  within  their 
consulate,  leaving  no  légal  représentative  or  trustée  by  him 
appointed  to  take  charge  of  his  effects;  they  shall  inventory 
the  same  with  the  assistance  of  two  merchants,  citizens  of  the 
respective  countries,  or  for  want  of  them  of  any  others  whom 
the  consuls  may  choose;  shall  cause  a  notice  of  the  death  to 
be  published  in  some  newspaper  of  the  country  where  they 
réside;  shall  collect  the  debts  due  to  the  deceased  in  the 
country  where  he  died,  and  pay  the  debts  due  from  his  estate 
which  he  shall  have  contracted;  shall  sell  at  auction,  after 
reasonable  public  notice,  such  of  the  estate  as  shall  be  of  a 
perishable  nature,  and  such  further  part,  if  any,  as  shall  be 
necessary  for  the  payment  of  his  debts,  but  they  shall  pay 
no  claims  not  reduced  to  a  judgment  for  damages  on  account 
of  any  wrongful  act  alleged  to  have  be(3n  done  by  the  de- 
ceased. Whensoever  there  is  no  consul  in  the  place  where 
the  death  occurs,  the  local  authority  shall  take  ail  the  pré- 
cautions in  their  power  to  secure  the  property  of  the  deceased, 
and  immediately  notify  the  nearest  consiil  of  the  country  to 
which  the  deceased  belonged. 

llth.  They  may  demand  from  the  local  authorities  the 
arrest  of  seamen  deserting  from  the  vessel  of  the  nation  in 
whose  service  the  consul  is  employed,  exliioiting,  if  necessary, 
the  register  of  the  vessel,  her  musterroll,  and  any  other  officiai 
document  in  support  of  this  demand.  Ihe  said  authorities 
shall  take  such  measures  as  may  be  in  their  power  for  the 
discovery  and  arrest  of  such  deserters,  an  l  shall  place  them 
at  the  disposition  of  the  consul;  but  if  the  vessel  to  which 
they  belong  shall  have  sailed,  and  no  opportunity  for  sending 
them  away  should  occur,  they  shall  be  liept  in  arrest  at  the 
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1870  expense  of  tlie  consul  for  two  months;  and  if  at  the  expiration 
of  that  time  they  should  not  liave  been  sent  away,  they  sliall 
be  set  at  liberty  by  the  respective  authorities,  and  cannot 
again  be  arrested  for  the  same  cause. 

12tii.  They  may  give  such  documents  as  may  be  necessary 
for  the  intercourse  between  the  two  countries,  and  countersign 
those  which  may  have  been  given  by  the  authorities.  They 
may  also  give  bills  of  health,  if  necessary,  to  vessels  sailing 
froni  the  port  where  the  consul  résides  to  the  port  of  the 
nation  to  which  he  belongs;  they  may  also  certify  invoices, 
musterrolls,  and  other  papers  necessary  for  the  commerce  and 
navigation  of  vessels. 

13th.  They  may  appoint  a  chancellor  or  secretary  when- 
soever  the  consulate  has  none  and  one  is  required  for  authen- 
ticating  documents. 

14th.  They  may  appoint  commercial  agents  to  employ  ail 
the  means  in  their  power  in  behalf  of  individuals  of  the  nation 
in  whose  service  the  consul  is,  and  for  executing  the  com- 
missions which  the  consul  may  think  proper  to  intrust  to  them 
out  of  the  place  of  his  résidence,  provided,  however,  that 
such  agents  are  not  to  enjoy  the  prérogatives  conceded  to 
commercial  agents. 

Art.  XXXIV.  The  consuls  of  one  of  the  contracting  re- 
publics residing  in  another  country  may  employ  their  good 
offices  in  favor  of  individuals  of  the  other  republic  which  has 
no  consul  in  that  country. 

Art.  XXXV.  The  contracting  republics  recognize  no  diplo- 
matie character  in  consuls,  for  which  reason  they  will  not 
enjoy  in  either  country  the  immunities  granted  to  public 
agents  accredited  in  that  character;  but  in  order  that  the 
said  consuls  may  exercise  their  proper  functions  without  diffi- 
culty  or  delay,  they  shall  enjoy  the  following  prérogatives: 

Ist.  The  consular  offices  and  dwellings  shall  be  at  ail  times 
inviolable.  The  local  authorities  shall  not,  under  any  pretext, 
invade  them.  In  no  case  shall  they  examine  or  seize  the 
archives  or  papers  there  deposited.  In  no  case  shall  those 
offices  or  dwellings  be  used  as  places  of  asylum.  When,  how- 
ever, a  consular  officer  is  engaged  in  business,  the  papers 
relating  to  the  consulate  shall  be  kept  separate. 

2nci.  Consuls,  in  ail  that  exclusively  concerns  the  exercise 
of  their  functions,  shall  be  independent  of  the  state  in  whose 
territory  they  réside. 

3r(l.  The  consuls  and  their  chancellors  or  secretaries  shall 
be  exempt  from  ail  public  service  and  from  contributions, 
Personal  and  extraordinary,  imposed  in  the  country  where 
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they  réside,  and  tliey  sliall  be  exempt  from  arrest,  except  in  1870 
tlie  case  of  oliences  wliicli  tlie  local  législation  qualifies  as 
crimes  and  punislies  as  such.    Tliis  exemption  does  not  com- 
preliend  the  consuls  or  tlieir  chancellors  or  secretaries  wlio 
may  be  natives  of  tlie  country  in  wliich  tliey  réside. 

4th.  No  consular  officer  who  is  not  a  citizen  of  the  country 
to  whicli  lie  is  accredited  shall  be  compelled  to  appear  as  a 
witness  before  the  courts  of  the  country  where  he  résides. 
When  the  testimony  of  such  consular  officer  is  needed,  it  shall 
be  asked  in  writing,  or  some  one  shall  go  to  his  house  to 
take  it  viva  voce.  If,  however,  the  testimony  of  a  consular 
officer  in  either  country  should  be  necessary  for  the  defence 
of  a  person  charged  with  a  crime  and  should  not  voluntarily 
be  given,  compulsory  process  requiring  the  présence  of  such 
consular  officer  as  a  witness  may  be  issued. 

5th.  In  order  that  the  dwellings  of  consuls  may  be  easily 
and  generally  known  for  the  convenience  of  those  who  may 
have  to  resort  to  them,  they  shall  be  allowed  to  hoist  on 
them  the  flag,  and  to  place  over  their  doors  the  coat  of  arms 
of  the  nation  in  whose  service  the  consul  may  be,  with  an 
inscription  expressing  the  functions  discharged  by  liim. 

Art.  XXXVI.  Consuls  shall  not  give  passports  to  any 
individual  of  their  nation,  or  going  to  their  nation,  who  may 
be  held  to  answer  before  any  authority,  court,  or  judge  of  the 
country  for  delinquencies  committed  by  them,  or  l'or  a  demaud 
which  may  have  been  legally  acknowledged,  provided  that  in 
each  case  proper  notice  thereof  shall  have  been  given  to  the 
consul. 

Art.  XXXVII.  The  United  States  of  xlmerica  and  the 
Republic  of  Salvador,  desiring  to  make  as  durable  as  possible 
the  relations  which  are  to  be  established  by  of  this  treaty, 
have  declared  solemnly  and  do  agrée  to  the  following  points: 

l'St.  This  treaty  is  concluded  for  the  terni  of  ten  years, 
dating  from  the  exchange  of  the  ratifications;  and  if  one  year 
before  the  expiration  of  that  period  neither  uf  the  contracting 
parties  shall  have  announced,  by  an  officiai  notification,  its 
intention  to  the  other  to  arrest  the  opérations  of  said  treaty, 
it  shall  continue  binding  for  twelve  months  longer,  and  so 
on,  from  year  to  year,  until  the  expiration  of  the  twelve 
months  which  will  follow  a  similar  déclaration,  whatever  the 
time  at  which  it  may  take  place. 

2nd.  If  any  one  or  more  of  the  citizens  of  either  party 
shall  infringe  any  of  the  articles  of  this  treaty  such  citizens 
shall  be  held  personally  responsible  for  the  same,  and  the 
harmony  and  good  correspondence  betweeii  tiie  nations  shall 
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1870  not  be  intemipted  tliereby,  each  party  engaging  in  no  way 
to  protect  the  olfender  or  sanction  such  violation. 

3rd.  If,  infortunalely,  any  of  the  articles  contained  in  this 
treaty  should  be  violated  or  infringed  in  any  way  wliatever, 
it  is  expressly  stipulated  that  neither  of  the  two  contracting 
parties  shall  ordain  or  authorize  any  acts  of  reprisai,  nor  shall 
déclare  war  against  the  other,  on  complaints  of  injuries  or 
damages,  until  the  said  party  considering  itself  offended  shall 
have  laid  before  the  other  a  statement  of  such  injuries  or 
damages,  verified  by  compétent  proofs,  demanding  justice  and 
satisfaction,  and  the  same  shall  have  been  denied,  in  violation 
of  the  laws  and  of  national  right. 

Art.  XXXVIII.  The  treaty  between  the  United  States 
of  America  and  the  Eepublic  of  Salvador  of  the  second  day 
of  January,  one  thousand  eight  hundred  and  fifty,  is  hereby 
abrogated,  and  the  stipulations  of  the  preceding  treaty  are 
substituted  therefor. 

Art.  XXXIX.  This  treaty  shall  be  submitted  on  both 
sides  to  the  approval  and  ratification  of  the  respective  com- 
pétent authorities  of  each  of  the  contracting  parties,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington,  within  the 
space  of  twelve  months. 

In  faith  whereof  etc. 


Convention  pour  la  suspension  des  hostilités  et  la  capitulation 
de  Paris,  signée  à  Versailles  le  2S  Janvier  1871. 

Art.  I.  Un  armistice  général,  sur  toute  la  ligne  des  opérations 
militaires  en  cours  d'exécution  entre  les  armées  allemandes 
et  les  armées  françaises,  commencera  pour  Paris  aujourd'hui 
même,  pour  les  départements  dans  un  délai  de  trois  jours;  la 
durée  de  l'armistice  sera  de  vingt  et  un  jour,  à  dater  d'au- 
jourd'hui, de  manière  que,  sauf  le  cas  où  il  serait  renouvelé, 
l'armistice  se  terminera  partout  le  19  Février,  à  midi. 

Les  armées  belligérantes  conserveront  leurs  positions  re- 
spectives, qui  seront  séparées  par  une  ligne  de  démarcation. 
Cette  ligne  partira  de  Pont-l'Evêque,  sur  les  côtes  du  départe- 
ment du  Calvados,  se  dirigera  sur  Lignières,  dans  le  nord-est 
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du  département  de  la  Mayenne,  en  passant  entre  Briouze  et  1871 
Fromentet;  en  touchant  au  département  de  la  IMayenne  à 
Lig'nières,  elle  suivra  la  limite  qui  sépare  ce  département  de 
celui  de  l'Orne  et  de  la  Sartlie,  jusqu'au  nord  de  Morannes, 
et  sera  continuée  de  manière  à  laisser  à  l'occupation  allemande 
les  départements  de  la  Sarthe,  Indre-et-Loire,  Loire-et-Cher, 
du  Loiret,  de  TYonne,  jusqu'au  point  où,  à  l'est  de  Quarré- 
les  Tombes,  se  touchent  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  de 
la  Nièvre  et  de  l'Yonne.  A  partir  de  ce  point,  le  tracé  de 
la  ligne  sera  réservé  à  une  entente  qui  aura  lieu  aussitôt  que 
les  parties  contractantes  seront  renseignées  sur  la  situation 
actuelle  des  opérations  militaires  en  exécution  dans  les  départe- 
ments de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs  et  du  Jura.  Dans  tous  les 
cas,  elle  traversera  le  territoire  composé  de  ces  trois  départe- 
ments, en  laissant  à  l'occupation  allemande  les  départements 
situés  au  nord,  à  l'armée  française  ceux  situés  au  midi  de  ce 
territoire. 

Les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les  forte- 
resses de  Givet  et  de  Langres,  avec  le  terrain  qui  les  entoure 
à  une  distance  de  dix  kilomètres,  et  la  péninsule  du  Havre, 
jusqu'à  une  ligne  à  tirer  d'Étretat,  dans  la  direction  de  Saint- 
Romain,  resteront  en  dehors  de  l'occupation  allemande. 

Les  deux  armées  belligérantes  et  leurs  avant-postes  de  part 
et  d'autre  se  tiendront  à  une  distance  de  dix  kilomètres  au 
moins  des  lignes  tracées  pour  séparer  leurs  positions. 

Chacune  des  deux  armées  se  réserve  le  droit  de  maintenir 
son  autorité  dans  le  territoire  qu'elle  occupe,  et  d'employer 
les  moyens  que  ses  commandants  jugeront  nécessaires  pour 
arriver  à  ce  but. 

L'armistice  s'applique  également  aux  forces  navales  des 
deux  pays,  en  adoptant  le  méridien  de  Dunkerque  comme 
ligne  de  démarcation,  à  l'ouest  de  laquelle  se  tiendra  la  flotte 
française,  à  l'est  de  laquelle  se  retireront,  aussitôt  qu'ils  pour- 
ront être  avertis,  les  bâtiments  de  guerre  allemands  qui  se 
trouvent  dans  les  eaux  occidentales.  Les  captures  qui  seraient 
faites  après  la  conclusion  et  avant  la  notification  de  l'armistice 
seront  restituées  de  même  que  les  prisonniers  qui  pourraient 
être  faits  de  part  et  d'autre,  dans  des  engagements  qui  auraient 
eu  lieu  dans  l'intervalle  indiqué. 

Les  opérations  militaires  sur  le  terrain  des  départements 
du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Côte-d'Or,  ainsi  que  le  siège  de 
Belfort,  se  continueront  indépendamment  de  l'armistice,  jusqu'au 
moment  où  on  se  sera  mis  d'accord  sur  la  ligne  de  démar- 
cation dont  le  tracé  à  travers  les  trois  départements  mentionnés 
a  été  réservé  à  une  entente  ultérieure. 


IX. 
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1  Art.  II.  L'armistice  ainsi  convenu  a  pour  but  de  permettre 
au  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  de  convoquer  une 
Assemblée  librement  élue  qui  se  prononcera  sur  la  question 
de  savoir  si  la  guerre  doit  être  continuée  ou  à  quelles  con- 
ditions la  paix  doit  être  faite. 

L'Assemblée  se  réunira  dans  la  ville  de  Bordeaux. 

Toutes  les  facilités  seront  données  par  les  commandants  des 
armées  allemandes  pour  l'élection  et  la  réunion  des  députés 
qui  la  composeront. 

Art.  III.  Il  sera  fait  immédiatement  remise  à  l'armée  alle- 
mande, par  l'autorité  militaire  française,  de  tous  les  forts  for- 
mants le  périmètre  de  la  défense  extérieure  de  Paris,  ainsi 
que  de  leur  matériel  de  guerre.  Les  communes  et  les  maisons 
situées  en  dehors  de  ce  périmètre  ou  entre  les  forts  pourront 
être  occupées  par  les  lignes  allemandes,  jusqu'à  une  ligne  à 
tracer  par  des  commissaires  militaires.  Le  terrain  restant 
entre  cette  ligne  et  l'enceinte  fortifiée  de  la  ville  de  Paris 
sera  interdit  aux  forces  armées  des  deux  parties.  La  manière 
de  rendre  les  forts,  et  le  tracé  de  la  ligne  mentionnée  forme- 
ront l'objet  d'un  protocole,  à  annexer  à  la  présente  convention. 

Art.  IV.  Pendant  la  durée  de  l'armistice,  l'armée  allemande 
n'entrera  pas  dans  la  ville  de  Paris. 

Art.  V.  L'enceinte  sera  désarmée  de  ses  canons,  dont  les 
affûts  seront  transportés  dans  les  forts  à  désigner  par  un 
commissaire  de  l'armée  allemande. 

Art.  VI.  Les  garnisons  (armée  de  ligne,  garde  mobile  et 
marins)  des  forts  et  de  Paris  seront  prisonnières  de  guerre, 
sauf  une  division  de  douze  mille  hommes  que  l'autorité  mili- 
taire dans  Paris  conservera  pour  le  service  intérieur. 

Les  troupes  prisonnières  de  guerre  déposeront  leurs  armes, 
qui  seront  réunies  dans  des  lieux  désignés  et  livrées  suivant 
l'usage;  ces  troupes  resteront  dans  l'intérieur  de  la  ville,  dont 
elles  ne  pourront  pas  franchir  l'enceinte  pendant  l'armistice. 
Les  autorités  françaises  s'engagent  à  veiller  à  ce  que  tout 
individu  appartenant  à  l'armée  et  à  la  garde  mobile  reste 
consigné  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Les  officiers  des  troupes 
prisonnières  seront  désignés  par  une  liste  à  remettre  aux 
autorités  allemandes. 

A  l'expiration  de  l'armistice,  tous  les  militaires  appartenant 
à  l'armée  consignée  dans  Paris  auront  à  se  constituer  prison- 
niers de  guerre  de  l'armée  allemande,  si  la  paix  n'est  pas 
conclue  jusque-là. 

Les  officiers  prisonniers  conserveront  leurs  armes. 

Art.  vil  La  garde  nationale  conservera  ses  armes;  elle 
sera  chargée  de  la  garde  de  Paris  et  du  maintien  de  l'ordre. 
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Il  en  sera  de  même  de  la  gendarmerie  et  des  troupes  assi-  1871 
railées,  employées  dans  le  service  municipal,  telles  que  garde 
républicaine,  douaniers  et  pompiers  ;  la  totalité  de  cette  catégorie 
n'excédera  pas  trois  mille  cinq  cents  hommes. 

Tous  les  corps  de  francs-tireurs  seront  dissous  par  une 
ordonnance  du  Gouvernement  français. 

Art.  yill.  Aussitôt  après  la  signature  des  présentes  et 
avant  la  prise  de  possession  des  forts,  le  commandant  en  chef 
des  armées  allemandes  donnera  toutes  facilités  aux  commissaires 
que  le  gouvernement  français  enverra,  tant  dans  les  départe- 
ments qu'à  l'étranger,  pour  préparer  le  ravitaillement  et  faire 
approcher  de  la  ville  les  marchandises  qui  y  sont  destinées. 

Art.  IX.  Après  la  remise  des  forts  et  après  le  désarme- 
ment de  l'enceinte  et  de  la  garnison,  stipulés  dans  les  articles  Y 
et  VI,  le  ravitaillement  de  Paris  s'opérera  librement  par  la 
circulation  sur  les  voies  ferrées  et  fluviales.  Les  provisions 
destinées  à  ce  ravitaillement  ne  pourront  être  puisées  dans  le 
terrain  occupé  par  les  troupes  allemandes,  et  le  Gouvernement 
français  s'engage  à  en  faire  l'acquisition  en  dehors  de  la  ligne 
de  démarcation  qui  entoure  les  positions  des  armées  allemandes, 
à  moins  d'autorisation  contraire  donnée  par  les  commandants 
de  ces  dernières. 

Art.  X.  Toute  personne  qui  voudra  quitter  la  ville  de 
Paris  devra  être  munie  de  permis  réguliers  délivrés  par  l'au- 
torité militaire  française,  et  soumis  au  visa  des  avant-postes 
allemands.  Ces  permis  et  visas  seront  accordés  de  droit  aux  can- 
didats à  la  députation  en  province  et  aux  députés  à  l'Assemblée. 

La  circulation  des  personnes  qui  auront  obtenu  l'autorisation 
indiquée  ne  sera  admise  qu'entre  six  heures  du  matin  et  six 
heures  du  soir. 

Art.  XI.  La  ville  de  Paris  paiera  une  contribution  muni- 
cipale de  guerre  de  la  somme  de  deux  cents  millions  de  francs. 
Ce  paiement  devra  ère  effectué  avant  le  quinzième  jour  de 
l'armistice.  Le  mode  de  paiement  sera  déterminé  par  une 
commission  mixte  allemande  et  française. 

Art.  XII.  Pendant  la  durée  de  l'armistice,  il  ne  sera  rien 
distrait  des  valeurs  publiques  pouvant  servir  de  gages  au  re- 
couvrement des  contributions  de  guerre. 

Art.  XIIL  L'importation  dans  Paris  d'armes,  de  munitions 
ou  de  matières  servant  à  leur  fabrication,  sera  interdite  pen- 
dant la  durée  de  l'armistice. 

Art.  XIY.  Il  sera  procédé  immédiatement  à  l'échange  de 
tous  les  prisonniers  de  guerre  qui  ont  été  faits  par  l'armée 
française  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Dans  ce  but, 
les  autorités  françaises  remettront,  dans  le  plus  bref  délai, 
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1871  des  listes  nominatives  des  prisonniers  de  guerre  allemands  aux 
autorités  militaires  allemandes  à  Amiens,  au  Mans,  à  Orléans 
et  à  Yesoul.  La  mise  en  liberté  des  prisonniers  de  guerre 
allemands  s'effectuera  sur  les  points  les  plus  rapprochées  de 
la  frontière.  Les  autorités  allemandes  remettront  en  échange 
sur  les  mêmes  points,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un 
nombre  pareil  de  prisonniers  français,  de  grades  correspondants, 
aux  autorités  militaires  françaises. 

L'échange  s'étendra  aux  prisonniers  de  condition  bourgeoise, 
tels  que  les  capitaines  de  navires  de  la  marine  marchande,  et 
les  prisonniers  français  civils  qui  ont  été  internés  en  Allemagne. 

Un  service  postal  pour  des  lettres  non  cachetées  sera  orga- 
nisé entre  Paris  et  les  départements,  par  l'intermédiaire  du 
quartier  général  de  Versailles. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Cette  convention,  supplémentée  par  celle  du  15  Févr.  et 
prolongée  le  26  Févr.  jusqu'au  12  Mars,  a  été  suivie  de  plu- 
sieurs autres,  déstinées  à  fixer  les  lignes  de  démarcation  entre 
les  deux  armées  respectives,  à  rétablir  le  service  télégraphique 
et  postal,  à  faciliter  l'évacuation  des  blessés,  la  remise  des 
prisonniers  etc.,  on  en  trouve  les  textes  complets  chez  Martens, 
Nouv.  Eec.  Gén.,  XIX. 
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Convention  concernant  la  cession  à  la  Grande-Bretagne  des  pos- 
sessions Néerlandaises  sur  la  côte  de  Guinée,  signée  à  la  Haye 
le  25  Février  1871. 

Art.  I.  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands  transfers 
to  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great- 
Britain  and  Ireland  ail  the  rights  of  sovereignty,  jurisdiction 
and  property  which  He  possesses  on  the  Coast  of  Guinea. 

Art.  IL  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great-Britain  and  Ireland  accepts  those  rights  and  the 
obligations  resulting  from  them  towards  the  populations  hitherto 
placed  under  the  authority  of  the  King  of  the  Netherlands. 

The  British  authorities  will  take  care,  as  far  as  possible, 
that  no  person  belonging  to  thèse  populations,  who  may,  during 
tlie  dominion  of  the  Netherlands,  have  participated  in  quarrels 
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or  hostilities  with  indépendant  tribes  or  tribes  dépendant  on  1871 
Great-Britain,  shall  be  annoyed  or  troubled  on  that  account. 

Any  persons,  who  within  a  period  of  six  years  after  the 
actual  transfer  of  the  aforesaid  possessions  may  wish  to  re- 
move  to  other  Netherland  possessions  or  to  foreign  places, 
shall  be  considered  at  liberty  to  do  so  by  the  British  aiithorities. 

Art.  III.  Tn  the  transfer  are  comprised  ail  the  forts,  buil- 
dings and  premises,  with  the  grounds  appartaining  thereto, 
owned  by  the  Netherland  Government,  as  also  ail  the  stores 
of  ordnance,  weapons,  ammunitions  and  the  like,  besides,  furni- 
ture  and  ail  other  moveable  objects,  with  the  exception  of 
those  articles  which  the  Netherland  authorities  at  the  Coast 
may  deem  unfit  for  transfer. 

For  the  stores  and  moveable  articles  to  be  thus  transferred, 
there  shall  be  paid  to  His  Majesty  the  King  of  the  Nether- 
lands  a  fair  price  not  exceeding  twenty  four  thoiisand  pounds. 

The  précise  amount  shall  be  fixed  by  persons  to  be  named 
by  both  parties  immediately  after  the  exchange  of  the  ratifi- 
cations of  the  présent  convention. 

The  time  and  mode  of  payment  shall  be  the  subject  of 
future  arrangement,  provided  that  the  sum  so  fixed  shall  bear 
interest  at  the  rate  of  five  percent  per  annum  from  the  day 
of  the  transfer  to  the  day  of  payment. 

Art.  IV.  The  Africans,  freed  from  military  service  in  the 
Netherland  transatlantic  possessions  and  who  have  not  made 
use  of  the  liberty  mentioned  in  Art.  II  to  remove  from  the 
coast.  shall,  provided  they  conform  themselves  to  the  laws 
and  régulations  introduced  or  established  by  the  British  autho- 
rities, be  allowed  to  continue  to  dwell  by  themselves,  in  the 
manner  adopted  by  a  large  number  of  them,  in  any  part  of 
the  présent  Netherland  Guinea. 

Art.  V.  Netherland  subjects,  provided  they  conform  them- 
selves to  the  laws  and  régulations  of  the  British  Government, 
shall  be  treated  on  the  Coast  of  Guinea  on  the  same  footing 
as  British  subjects,  in  regard  to  their  right  to  proceed  thereto 
or  to  travel  therein,  or  to  establish  themselves  within  the 
same,  orto  hold  temporarily  therein  any  houses,  m mufactories, 
warehouses,  shops  and  premises,  which  may  be  necessary  for 
the  purpose  of  their  résidence  or  traie,  by  wholesale  or  retail, 
carried  on  either  in  person  or  by  any  agents  whom  they  may 
think  fit  to  employ. 

Netherland  subjects,  Netherland  vessels  and  goods,  imported 
or  exported  in  Netherland  vessels,  shall  be  treated  on  the 
Coast  of  Guinea  ou  the  same  footing  as  British  subjects,  vessels 
and  goods,  in  ail  that  regards  commerce,  navigation,  duties 
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1871  of  import  or  export,  local  dues,  trade  duties,  prohibitions,  im- 
positions, warehousing,  bounties  and  drawbacks,  without  any 
distinction  as  to  ttie  respective  flags  under  which  articles  of 
lawful  commerce  may  be  imported  or  exported  or  as  to  place 
of  origin,  departure  or  destination. 

Aet.  VI.  The  présent  convention  after  receiving,  so  far 
as  may  be  necessary,  the  approval  of  the  States-General,  shall 
be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  the 
Hague  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  etc. 
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Préliminaires  de  paix,  signés  à  Versailles  le  26  Février  1871. 

Art.  I.  La  France  renonce  en  faveur  de  l'Empire  allemand 
à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  territoires  situés  à  l'est  de  la 
frontière  ci-après  désignée. 

La  ligne  de  démarcation  commence  à  la  frontière  nord-ouest 
du  canton  de  Cattenom  vers  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
suit  vers  le  sud  les  frontières  occidentales  des  cantons  de 
Cattenom  et  Thionville,  passe  par  le  canton  de  Briey  en 
longeant  les  frontières  occidentales  des  communes  de  Montois- 
la-Montagne  et  Roncourt  ainsi  que  les  frontières  orientales  des 
communes  de  Marie-aux-chênes,  St.  Ail,  Habouville,  atteint 
la  frontière  du  canton  de  Gorze,  qu'elle  traverse  le  long  des 
frontières  communales  de  Vionville,  Bouxières  et  Onville,  suit 
la  frontière  sud-ouest  resp.  sud  de  l'arrondissement  de  Metz, 
la  frontière  occidentale  de  l'arrondissement  de  Château-Salins 
jusqu'à  la  commune  de  Pettoncourt,  dont  elle  embrasse  les 
frontières-  occidentale  et  méridionale  pour  suivre  la  crête  des 
montagnes  entre  la  Seille  et  le  Moncel  jusqu'à  la  frontière  de 
l'arrondissement  de  Sarrebourg  au  sud  de  Garde.  La  démar- 
cation coïncide  ensuite  avec  la  frontière  de  cet  arrondissement 
jusqu'à  la  commune  de  Tancon ville,  dont  elle  atteint  la  fron- 
tière au  nord,  de  là  elle  suit  la  crête  des  montagnes  entre 
les  sources  de  la  Sarre  blanche  et  la  Vezouze  jusqu'à  la  fron- 
tière du  canton  de  Schirmeck,  longe  la  frontière  occidentale 
de  ce  canton,  embrasse  les  communes  de  Saales,  Bourg-Bruche, 
Colroy-la-Boche,  Plaine,  Eanrupt,  Saulxures  et  St.  Blaise-la 
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Roche  du  canton  de  Saales  et  coïncide  avec  la  frontière  occi-  1871 
dentale  des  départements  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  jus- 
qu'au canton  de  Belfort,  dont  elle  quitte  la  frontière  méridio- 
nale non  loin  de  Vourvenans,  pour  traverser  le  canton  de 
Délie  aux  limites  méridionales  des  communes  de  Bourogne  et 
de  Froide  Fontaine,  et  atteindre  la  frontière  suisse  en  longeant 
les  frontières  orientales  des  communes  de  Jonchery  et  Délie. 

L'Empire  allemand  possédera  ces  territoires  à  perpétuité  en 
toute  souveraineté  et  propriété.  Une  commission  internationale 
composée  de  représentants  des  Hautes  Parties  contractantes 
en  nombre  égal  des  deux  côtés  sera  chargée,  immédiatement 
après  r échange  des  ratifications  du  présent  traité,  d'exécuter 
sur  le  terrain  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière,  conformément 
aux  stipulations  précédentes. 

Cette  commission  présidera  au  partage  des  biens-fonds  et 
capitaux,  qui  jusqu'ici  ont  appartenu  en  commun  à  des  districts 
ou  des  communes  séparés  par  la  nouvelle  frontière  ;  en  cas  de 
désaccord  sur  le  tracé  et  les  mesures  d'exécution,  les  membres 
de  la  commission  en  référeront  à  leurs  Gouvernements  respectifs. 

La  frontière  telle  qu'elle  vient  d'être  décrite,  se  trouve 
marquée,  en  vert  sur  deux  exemplaires  conformes  de  la  carte 
du  territoire  formant  le  Gouvernement  générale  d'Alsace, 
publiée  à  Berlin,  en  septembre  1870,  par  la  division  géogra- 
phique et  statistique  de  1  état-major  général,  et  dont  un  exem- 
plaire sera  joint  à  chacune  des  deux  expéditions  du  présent 
traité. 

Toutefois  le  tracé  indiqué  a  subi  les  modifications  suivantes 
de  l'accord  des  deux  parties  contractantes:  Dans  Tancien 
département,  de  la  Moselle  les  villages  de  Marie-aux-chênes 
près  de  St.  Privat-la-Montagne,  et  de  Vionville,  à  l'ouest  de 
Rezonville,  seront  cédés  à  l'Allemagne.  Par  contre  la  ville 
et  les  fortifications  de  Belfort  resteront  à  la  France  avec  un 
rayon,  qui  sera  déterminé  ultérieurement. 

Art.  II.  La  France  paiera  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne la  somme  de  cinq  milliards  de  francs. 

Le  paiement  d'au  moins  un  milliard  de  francs  aura  lieu 
dans  le  courant  de  Tannée  1871  et  celui  de  tout  le  reste  de 
la  dette  dans  un  espace  de  trois  années  à  partir  de  la  ratifi- 
cation des  présentes. 

Art.  IIL  L'évacuation  des  territoires  français  occupés  par 
les  troupes  allemandes  commencera  après  la  ratification  du 
présent  traité  par  l'assemblée  nationale  siégeant  à  Bordeaux. 
Immédiatement  après  cette  ratification  les  troupes  allemandes 
quitteront  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris  ainsi  que  les  forts 
situés  à  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et  dans  le  plus  bref  délai 
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1871  possible  fixé  par  une  entente  entre  les  autorités  militaires  des 
deux  pays,  elles  évacueront  entièrement  les  départements  du 
Calvados,  de  l'Orne,  de  la  Sartlie,  d'Eure  et  Loir,  du  Loiret, 
de  Loir  et  Cher,  d'Indre  et  Loire,  de  l'Yonne,  et  de  plus  les 
départements  de  la  Seine  inférieure,  de  l'Eure,  de  Seine  et 
Oise,  de  Seine  et  Marne,  de  l'Aube  et  de  la  Côte  d'Or,  jus- 
qu'à la  rive  gauche  de  la  Seine.  Les  troupes  françaises  se 
retireront  en  même  temps  derrière  la  Loire,  qu'elles  ne  pourront 
dépasser  avant  la  signature  du  traité  de  paix  définitif.  Sont 
exceptées  de  cette  disposition  la  garnison  de  Paris,  dont  le 
nombre  ne  pourra  pas  dépasser  quarante  mille  hommes  et  les 
garnisons  indispensables  à  la  sûreté  de  places  fortes. 

L'évacuation  des  départements  situés  entre  la  rive  droite 
de  la  Seine  et  la  frontière  de  l'est  par  les  troupes  allemandes 
s'opérera  graduellement  après  la  ratification  du  traité  de  paix 
définitif,  et  le  paiement  du  premier  demi-millard  de  la  con- 
tribution stipulée  par  l'article  II,  en  commençant  par  les 
départements  les  plus  rapprochés  de  Paris,  et  se  continuera 
au  fur  et  à  mesure  que  les  versements  de  la  contribution  seront 
effectués;  après  le  premier  versement  d'un  demi-milliard  cette 
évacuation  aura  lieu  dans  les  départements  suivants:  Somme, 
Oise  et  les  parties  des  départements  de  la  Seine  inférieure, 
Seine  et  Oise,  Seine  et  Marne,  situées  sur  la  rive  droite  de 
la  Seine,  ainsi  que  la  partie  du  département  de  la  Seine  et 
les  forts  situés  sur  la  rive  droite. 

Après  le  paiement  de  deux  milliards,  l'occupation  allemande 
ne  comprendra  plus  que  les  départements  de  la  Marne,  des 
Ardennes,  de  la  Haute  Marne,  de  la  Meuse,  des  Vosges,  de 
la  Meurthe,  ainsi  que  la  forteresse  de  Belfort  avec  son  terri- 
toire, qui  serviront  de  gage  pour  les  trois  milliards  restants, 
et  où  le  nombre  de  troupes  allemandes  ne  dépassera  pas 
cinquante  mille  hommes.  Sa  Majesté  l'Empereur  sera  disposé 
à  substituer  à  la  garantie  territoriale  consistant  dans  l'occu- 
pation partielle  du  territoire  français  une  garantie  financière, 
si  elle  est  offerte  par  le  Gouvernement  français  dans  des  con- 
ditions reconnues  suffisantes  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi 
pour  les  intérêts  de  l'Allemagne.  Les  trois  milliards  dont 
l'acquittement  aura  été  différé  porteront  intérêt  à  cinq  pour 
cent  à  partir  de  la  ratification  de  la  présente  convention. 

Art.  IV.  Les  troupes  allemandes  s'abstiendront  de  faire 
des  réquisitions  soit  en  argent  soit  en  nature  dans  les  départe- 
ments occupés.  Par  contre  l'alimentation  des  troupes  alle- 
mandes, qui  resteront  en  France,  aura  lieu  aux  frais  du  Gou- 
vernement français  dans  la  mesure  convenue  par  une  entente 
avec  rintendance  militaire  allemande. 
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Art.  V.  Les  intérêts  des  habitants  des  territoires  cédés  1871 
par  la  France,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  commerce  et  leurs 
droits  civils,  seront  réglés  aussi  favorablement  que  possible 
lorsque  seront  arrêtées  les  conditions  de  la  paix  définitive.  Il 
sera  fixé,  à  cet  eifet,  un  espace  de  temps  pendant  lequel  ils 
jouiront  de  facilités  particulières  pour  la  circulation  de  leurs 
produits.  Le  Gouvernement  allemand  n'apportera  aucun  ob- 
stacle à  la  libre  émigration  des  habitants  des  territoires  cédés 
et  ne  pouiTa  prendre  contre  eux  aucune  mesure  atteignant 
leurs  personnes  ou  leurs  propriétés. 

Art.  VL  Les  prisonniers  de  guerre,  qui  n'auront  pas  déjà 
été  mis  en  liberté  par  voie  d'échange,  seront  rendus  immédiate- 
ment après  la  ratification  des  présents  préliminaires.  Afin 
d'accélérer  le  transport  des  prisonniers  français,  le  Gouverne- 
ment français  mettra  à  la  disposition  des  autorités  allemandes 
à  l'intérieur  du  territoire  allemand  une  partie  du  matériel 
roulant  de  ses  chemins  de  fer  dans  une  mesure,  qui  sera  déter- 
minée par  des  arrangements  spéciaux  et  aux  prix  payés  en 
France  par  le  Gouvernement  français  pour  les  transports 
militaires. 

Art.  YII.  L'ouverture  des  négociations  pour  le  traité  de 
paix  définitif  à  conclure  sur  la  base  des  présents  préliminaires 
aura  lieu  à  Bruxelles  immédiatement  après  la  ratification  de 
ces  derniers  par  rassemblée  nationale  et  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne. 

Art.  VIII.  Après  la  conclusion  et  la  ratification  du  traité 
de  paix  définitif  l'administration  des  départements  devant  en- 
core rester  occupés  par  les  troupes  allemandes  sera  remise 
aux  autorités  françaises.  Mais  ces  dernières  seront  tenues  de 
se  conformer  aux  ordres,  que  les  commandants  des  troupes 
allemandes  croiraient  devoir  donner  dans  l'intérêt  de  la  sûreté, 
de  l'entretien  et  de  la  distribution  des  troupes. 

Dans  les  départements  occupés  la  perception  des  impôts 
après  la  ratification  du  présent  traité  s'opérera  pour  le  compte 
du  Gouvernement  français  et  par  le  moyen  de  ses  employés. 

Art.  IX.  Il  est  bien  entendu  que  les  présentes  ne  peuvent 
donner  à  l'autorité  militaire  allemande  aucun  droit  sur  les 
parties  du  territoire,  qu'elle  n'occupe  point  actuellement. 

Art.  X.  Les  présentes  seront  immédiatement  soumises  à 
la  ratification  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  et  de 
rassemblée  nationale  française  siégeant  à  Bordeaux. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Florence  le  26  Fé- 
vrier 1871. 

Art.  I.  There  shall  be  between  the  territories  of  the  high 
contracting  parties  a  reciprocal  liberty  of  commerce  and  navi- 
gation. 

Italian  citizens  in  the  United  States  and  citizens  of  the 
United  States  in  Italy,  shall  mutually  have  liberty  to  enter 
with  their  ships  and  cargoes  ail  the  ports  of  the  United  States 
and  of  Italy,  respectively,  which  may  be  open  to  foreign  com- 
merce. They  shall  also  have  liberty  to  sojourn  and  réside  in 
ail  parts  whatever  of  said  territories.  They  shall  enjoy,  re- 
spectively within  the  States  and  possessions  of  each  party, 
the  same  rights,  privilèges,  favors,  immunities,  and  exemptions 
for  their  commerce  and  navigation  as  the  natives  of  the  country 
wherein  they  réside,  without  paying  other  or  higher  duties  or 
charges  than  are  paid  by  the  natives,  on  condition  of  their 
submitting  to  the  laws  and  ordinances  there  prevailing. 

War  vessels  of  the  two  Powers  shall  receive  in  their  re- 
spective ports  the  treatment  of  those  of  the  most  favored 
nations. 

Art.  II.  The  citizens  of  the  high  contracting  parties  shall 
have  liberty  to  travel  in  the  States  and  territories  of  the 
other,  to  carry  on  trade,  wholesale  and  retail,  to  hire  and 
occupy  houses  and  warehonses,  to  employ  agents  of  their  choice, 
and  generally  to  do  anything  incident  to  or  necessary  for 
trade,  upon  the  same  terms  as  the  natives  of  the  country, 
submitting  themselves  to  the  laws  there  established. 

Art.  III.  The  citizens  of  each  of  the  high  contracting 
parties  shall  receive,  in  the  States  and  territories  of  the  other, 
the  most  constant  protection  and  security  for  their  persons 
and  property,  and  shall  enjoy  in  this  respect  the  same  rights 
and  privilèges  as  are  or  shall  be  granted  to  the  natives,  on 
their  submitting  themselves  to  the  conditions  imposed  upon 
the  natives. 

They  shall,  however,  be  exempt  in  their  respective  terri- 
tories from  compulsory  military  service,  either  on  land  or  sea, 
in  the  regular  forces,  or  in  the  national  guard,  or  in  the 
militia. 
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They  shall  likewise  be  exempt  frora  any  judicial  or  muni-  1871 
cipal  office,  and  from  any  contribution  whatever,  in  kind  or 
in  money,  to  be  levied  in  compensation  for  personal  services. 

Art.  ly.  The  citizens  of  neither  of  the  contracting  parties 
shall  be  liable,  in  the  States  or  territories  of  the  other,  to 
any  embargo,  nor  shall  they  be  detained  with  their  vessels, 
cargoes,  merchandises,  or  elfects,  for  any  military  expédition, 
nor  for  any  public  or  private  purpose  whatsoever  without 
allowing  to  those  interested  a  sufficient  indemnitication  pre- 
viously  agreed  upon  when  possible. 

Art.  V.  The  high  contracting  parties  agrée  that  whatever 
kind  of  produce,  manufactures,  or  merchandise  of  any  foreign 
country  can  be  from  time  to  time  lawfully  imported  into  the 
United  States,  in  their  own  vessels,  may  be  also  imported  in 
Italian  vessels;  that  no  other  or  higher  duties  upon  the  tonnage 
of  the  vessel  or  her  cargo  shall  be  levied  and  collected, 
whether  the  importation  be  made  in  vessels  of  the  one  country 
or  of  the  other;  and  in  like  manner,  that  whatsoever  kind  of 
produce,  manufactures,  or  merchandise  of  any  foreign  country 
can  be  from  time  to  time  lawfully  imported  into  Italy  in  its 
own  vessels,  may  be  also  imported  in  vessels  of  the  United 
States,  and  that  no  higher  or  other  duties  upon  the  tonnage 
of  the  vessel  or  her  cargo  shall  be  levied  and  collected,  whether 
the  importation  be  made  in  vessels  of  the  one  country  or  of 
the  other;  and  they  further  agrée  that  whatever  may  be  law- 
fully exported  or  re-exported  from  the  one  country,  in  its 
own  vessels,  to  any  foreign  country,  may  in  the  like  manner 
be  exported  or  re-exported  in  the  vessels  of  the  other  country, 
and  the  same  bounties,  duties,  and  drawbacks  shall  be  allowed 
and  collected,  wiiether  such  exportation  or  re-exportation  be 
made  in  vessels  of  the  United  States  or  of  Italy. 

Art.  VI.  Xo  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on 
the  importation  into  the  United  States  of  any  articles,  the 
produce  or  manufactures  of  Italy,  and  no  higher  or  other 
duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into  Italy  of  any 
articles,  the  produce  or  manufactures  of  the  United  States, 
than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  articles,  being  the 
produce  or  the  manufactures  of  any  other  foreign  country; 
nor  shall  any  other  or  higher  duties  or  charges  be  imposed, 
in  either  of  the  two  countries,  on  the  exportation  of  any 
articles  to  the  United  States  or  to  Italy,  respectively,  than 
such  as  are  payable  on  the  exportation  of  the  like  articles  to 
any  foreign  country,  nor  shall  any  prohibition  be  imposed  on 
the  importation  or  the  exportation  of  any  articles  the  produce 
or  manufactures  of  the  United  States  or  of  Italy,  to  or  from 
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1871  the  terri  tories  of  the  United  States,  or  to  or  from  the  terri- 
tories  of  Italy,  which  shall  not  equally  extend  to  ail  other 
nations. 

Art.  VII.  Vessels  of  the  United  States  arriving  at  a  port 
of  Italy,  and,  reciprocally,  vessels  of  Italy  arriving  at  a  port 
of  the  United  States,  may  procced  to  any  other  port  of  the 
same  country,  and  may  there  discharge  such  part  of  their 
original  cargoes  as  may  not  have  been  discharged  at  the  port 
where  they  first  arrived.  It  is,  however,  understood  and 
agreed  that  nothing  in  this  article  shall  apply  to  the  coast- 
wise  navigation,  which  each  of  the  two  contracting  parties 
reserves  exclusively  to  itself. 

Art.  VIII.  The  following  shall  be  exempt  from  paying 
tonnage,  anchorage,  and  clearance  duties  in  the  respective  ports  : 

Ut.  Vessels  entering  in  ballast,  and  leaving  again  in  ballast, 
from  Avhatever  port  they  may  come. 

2.  Vessels  passing  from  a  port  of  either  of  the  two  States 
into  one  or  more  ports  of  the  same  State,  therein  to  discharge 
a  part  or  ail  of  their  cargo  or  take  in  or  complète  their  cargo, 
whenever  they  shall  furnish  proof  of  having  already  paid  the 
aforesaid  duties. 

3.  Loaded  vessels  entering  a  port  either  voluntarily  or  forced 
from  stress  of  weather,  and  leaving  it  without  having  disposed 
of  the  whole  or  part  of  their  cargoes,  or  having  therein  com- 
pleted  their  cargoes. 

No  vessel  of  the  one  country,  which  may  be  compelled  to 
enter  a  port  of  the  other,  shall  be  regarded  as  engaging  in 
trade  if  it  merely  breaks  bulk  for  repairs,  transfers  her  cargo 
to  another  vessel  on  account  of  unsea-worthiness,  purchases 
stores,  or  sells  damaged  goods  for  re-exportation.  It  is,  how- 
ever, understood  that  ail  portions  of  such  damaged  goods 
destined  to  be  sold  for  internai  consumption  shall  be  liable 
to  the  payment  of  custom  duties. 

Art.  IX.  When  any  vessel  belonging  to  the  citizeus  of 
either  of  the  contracting  parties  shall  be  wrecked,  foundered, 
or  shall  suffer  any  damage,  on  the  coasts  or  within  the  domi- 
nions of  the  other,  there  shall  be  given  to  it  ail  assistance 
and  protection  in  the  same  manner  which  is  usual  and  custo- 
mary  with  the  vessels  of  the  nation  where  the  damage  happens, 
permitting  them  to  unload  the  said  vessel,  if  necessary,  of  its 
merchandise  and  effects,  and  to  reload  the  same,  or  part  thereof, 
paying  no  duties  whatsoever  but  such  as  shall  be  due  upon 
the  articles  left  for  consumption. 

Art.  X.  Vessels  of  either  of  the  contracting  parties  shall 
have  liberty,  within  the  territories  and  dominions  of  the  other, 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  ITALIE. 


125 


to  complète  their  crew,  in  order  to  continue  their  voyage,  1871 
with  sailors  articled  in  the  country,  provided  they  submit  to 
the  local  régulations  and  their  enrolment  be  voluntary. 

Art.  XI.  AU  ships,  merchandise,  and  eifects  belonging  to 
the  citizens  of  one  of  the  contracting  parties,  which  may  be 
captured  by  pirates,  whether  within  the  limits  of  its  juris- 
diction  or  on  the  high  seas,  and  may  be  carried  or  found  in 
the  rivers,  roads,  bays,  ports,  or  dominions  of  the  other,  shall 
be  delivered  up  to  the  owners,  they  proving,  in  due  and  proper 
form,  their  rights  before  the  compétent  tribunals;  it  being 
well  understood  that  the  claim  should  be  made  within  the 
term  of  one  year,  by  the  parties  themselves,  their  attorneys, 
or  agents  of  the  respective  Governments. 

Art.  XII.  The  high  contracting  parties  agrée  that,  in  the 
unfortunate  event  of  a  war  between  them,  the  private  pro- 
perty  of  their  respective  citizens  and  subjects,  with  the  ex- 
ception of  contraband  of  war,  shall  be  exempt  from  capture 
or  seizure,  on  the  high  seas  or  elsewhere,  by  the  armed  vessels 
or  by  the  military  forces  of  either  party;  it  being  understood 
that  this  exemption  shall  not  extend  to  vessels  and  their 
cargoes  which  may  attempt  to  enter  a  port  blockaded  by  the 
naval  forces  of  either  party. 

Art.  XIII.  The  high  contracting  parties  having  agreed 
that  a  State  of  war  between  one  of  them  and  a  third  Power 
shall  not,  except  in  the  cases  of  blockade  and  contraband  of 
war,  affect  the  neutral  commerce  of  the  other,  and  being  dé- 
sirons of  removing  every  uncertainty  which  may  hitherto  have 
arisen  respecting  that  which,  upon  principles  of  fairness  and 
justice,  ought  to  constitute  a  légal  blockade,  they  hereby  ex- 
pressly  déclare  that  such  places  only  shall  be  considered 
blockaded  as  shall  be  actually  invested  by  naval  forces  capable 
of  preventing  the  entry  of  neutrals,  and  so  stationed  as  to 
create  an  évident  danger  on  their  part  to  attempt  it. 

Art.  XIV.  '  And  whereas  it  frequently  happens  that  vessels 
sail  for  a  port  or  a  place  belonging  to  an  enemy  without 
knowing  that  the  same  is  besieged,  blockaded,  or  invested,  it 
is  agreed  that  every  vessel  so  circumstanced  may  be  turned 
away  from  such  port  or  place,  but  shall  not  be  detained,  nor 
shall  any  part  of  her  cargo,  if  not  contraband  of  war,  be 
confiscated,  unless  after  a  warning  of  such  blockade  or  invest- 
ment  from  an  officer  commanding  a  vessel  of  the  blockading 
forces,  by  an  endorsement  of  such  officer  on  the  papers  of 
the  vessel,  mentioning  the  date  and  the  latitude  and  longitude 
where  such  endorsement  was  made,  she  shall  again  attempt 
to  enter;  but  she  shall  be  permitted  to  go  to  any  other  port 
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L871  or  place  she  shall  think  proper.  Nor  shall  any  vessel  of 
either,  tliat  may  have  entered  into  sucli  a  port,  before  the 
same  was  actually  besieged,  blockaded,  or  invested  by  the 
other,  be  restrained  from  quitting  siich  place  with  her  cargo, 
nor,  if  foimd  therein  after  the  réduction  and  surrender,  shall 
siich  vessel  or  her  cargo  be  liable  to  confiscation,  but  they 
shall  be  restored  to  the  owners  thereof  ;  and  if  any  vessel, 
having  thus  entered  any  port  before  the  blockade  took  place, 
shall  take  on  board  a  cargo  after  the  blockade  be  established 
she  shall  be  subject  to  being  warned  by  the  blockading  forces 
to  return  to  the  port  blockaded  and  discharge  the  said  cargo, 
and  if,  after  receiving  the  said  warning,  the  vessel  shall  persist 
in  going  out  with  her  cargo,  she  shall  be  liable  to  the  same 
conséquences  as  a  vessel  attempting  to  enter  a  blockaded  port 
after  being  warned  off  by  the  blockading  forces. 

Art.  xy.  The  liberty  of  navigation  and  commerce  secured 
to  neutrals  by  the  stipulations  of  this  treaty  shall  extend  to 
ail  kinds  of  merchandise,  excepting  those  only  which  are 
distinguished  by  the  name  of  contraband  of  war.  And  in 
order  to  remove  ail  causes  of  doubt  and  misunderstanding 
upon  this  subject,  the  contracting  parties  expressly  agrée  and 
déclare  that  the  foUowing  articles,  and  no  others,  shall  be 
considered  as  comprehended  under  this  dénomination: 

1.  Cannons,  mortars,  howitzers,  swivels,  blunderbusses,  mus- 
kets,  fusées,  rifles,  carabines,  pistols,  pikes,  swords,  sabres, 
lances,  spears,  halberds,  bombs,  grenades,  powder,  matches, 
balls  and  ail  other  things  belonging  to,  and  expressly  manu- 
factured  for,  the  use  of  thèse  arms. 

2.  Infantry  belts,  implements  of  war  and  défensive  weapons, 
clothes  eut  or  made  up  in  a  military  form  and  for  a  military  use. 

3.  Cavalry  belts,  war  saddles  and  holsters. 

4.  And  generally  ail  kind  of  arms  and  instruments  of  iron, 
Steel,  brass,  and  copper,  or  of  any  other  materials  manufactured, 
prepared,  and  formed  expressly  to  make  war  by  sea  or  land. 

Art.  XVI.  It  shall  be  lawful  for  the  citizens  of  the  United 
States,  and  for  the  subjects  of  the  Kingdom  of  Italy,  to  sail 
with  their  ships  with  ail  manner  of  liberty  and  security,  no 
distinction  being  made,  who  are  the  proprietors  of  the  mer- 
chandise laden  thereon,  from  any  port  to  the  places  of  those 
who  now  are,  or  hereafter  shall  be,  at  enmity  with  either  of 
the  contracting  parties.  It  shall  likewise  be  lawful  for  the 
citizens  aforesaid  to  sail  with  the  ships  and  merchandise 
before  mentioned,  and  to  trade  with  the  same  liberty  and 
security  from  the  places,  ports  and  havens  of  those  who  are 
enemies  of  both  or  either  party  without  any  opposition  or 
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disturbance  wliatever,  not  only  directly  from  the  places  of  the  1871 
enemy  before  meiitioned  to  neutral  places,  but  also  from  one 
place  belouging  to  an  enemy  to  another  place  belonging  to 
an  enemy,  whether  tliey  be  under  the  jurisdiction  of  one  Power 
or  under  several;  and  it  is  liereby  stipulated  tliat  free  ships 
shall  also  give  freedom  to  goods  and  that  everytliing  sliall 
be  deemed  to  be  free  and  exempt  from  capture  wliicli  shall 
be  found  on  board  the  ships  belonging  to  the  citizens  of  either 
of  the  contracting  parties,  although  the  whole  lading  or  any 
part  thereof  should  appertain  to  the  enemies  of  the  other, 
contraband  goods  being  always  excepted.  It  is  also  agreed, 
in  like  manner,  that  the  same  liberty  be  extended  to  persons 
who  are  on  board  of  a  free  ship  ;  and  they  shall  not  be  taken 
out  of  that  free  ship  unless  they  are  officers  or  soldiers,  and 
in  the  actual  service  of  the  enemy:  Provided,  however,  and 
it  is  hereby  agreed,  that  the  stipulations  in  this  article  con- 
tained,  declaring  that  the  flag  shall  cover  the  property,  shall 
be  understood  as  applying  to  those  Powérs  only  who  recognize 
this  principle,  but  if  either  of  the  two  contracting  parties 
shall  be  at  war  with  a  third,  and  the  other  neutral,  the  flag 
of  the  neutral  shall  cover  the  property  of  enemies  whose 
Governments  acknowledge  this  principle,  and  not  of  others. 

Art.  XVII.  AU  vessels  sailing  under  the  flag  of  the  United 
States,  and  fumished  with  such  papers  as  their  laws  require, 
shall  be  regarded  in  Italy  as  vessels  of  the  United  States, 
and  reciprocally,  ail  vessels  sailing  under  the  flag  of  Italy, 
and  furnished  with  the  papers  which  the  laws  of  Italy  require, 
shall  be  regarded  in  the  United  States  as  Italian  vessels. 

Art.  XVIII.  In  order  to  prevent  ail  kinds  of  disorder  in 
the  visiting  and  examination  of  the  ships  and  cargoes  of  both 
the  contracting  parties  on  the  high  seas,  they  have  agreed, 
mutually,  that  whenever  a  vessel  of  war  shall  meet  with  a 
vessel  not  of  war  of  the  other  contracting  party,  the  first 
shall  remain  at  a  convenient  distance,  and  may  send  its  boat, 
with  two  or  three  men  only,  in  order  to  exécute  the  said 
examination  of  the  papers,  concerning  the  ownership  and  cargo 
of  the  vessel,  without  causing  the  least  extortion,  violence, 
or  illtreatment;  and  it  is  expressly  agreed  that  the  unarmed 
party  shall  in  no  case  be  required  to  go  on  board  the  exa- 
mining  vessel  for  the  purpose  of  exhibiting  his  papers,  or  for 
any  other  purpose  whatever. 

Art.  XIX.  It  is  agreed  that  the  stipulations  contained  in 
the  présent  treaty  relative  to  the  visiting  and  examining  of 
a  vessel  shall  apply  only  to  those  which  sail  without  a  convoy; 
and  when  said  vessels  shall  be  under  convoy  the  verbal 
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1871  déclaration  of  tlie  commander  of  the  convoy,  on  his  word  of 
lionor,  that  the  vessels  under  his  protection  belong  to  the 
nation  whose  flag  he  carries,  and  when  bound  to  an  enemy's  port, 
that  they  have  no  contraband  goods  on  board,  shall  be  sufficient. 

Art.  XX.  In  order  effectually  to  provide  for  the  security 
of  the  citizens  and  subjects  of  the  contracting  parties,  it  is 
agreed  between  them  that  ail  commanders  of  ships  of  war  of 
each  party,  respectively,  shall  be  strictly  enjoined  to  forbear 
from  doing  any  damage  to  or  committing  any  outrage  against 
the  citizens  or  subjects  of  the  other  or  against  their  vessels 
or  property;  and  if  the  said  commanders  shall  act  contrary 
to  this  stipulation,  they  shall  be  severely  punished  and  made 
answerable  in  their  persons  and  estâtes  for  the  satisfaction 
and  réparation  of  said  damages,  of  whatever  nature  they  may  be. 

Art.  XXI.  If  by  any  fatality,  which  cannot  be  expected, 
and  which  may  God  avert,  the  two  contracting  parties  should 
be  engaged  in  a  war  with  each  other,  they  have  agreed  and 
do  agrée,  now  for  then,  that  there  shall  be  allowed  the  term 
of  six  months  to  the  merchants  residing  on  the  coasts  and  in 
the  ports  of  each  other,  and  the  term  of  one  year  to  those 
who  dwell  in  the  interior,  to  arrange  their  business,  and 
transport  their  effects  wherever  they  please,  with  the  safe 
conduct  necessary  to  protect  them  and  their  property,  until 
they  arrive  at  the  ports  designated  for  their  embarcation. 
And  ail  women  and  children,  scholars  of  every  faculty,  culti- 
vators  of  the  earth,  artisans,  mechanics,  manufacturers,  and 
fishermen,  unarmed  and  inhabiting  the  unfortified  towns,  villages, 
or  places,  and,  in  gênerai,  ail  others  whose  occupations  are 
for  the  common  subsistence  and  benefit  of  mankind,  shall  be 
allowed  to  continue  their  respective  employments,  and  shall 
not  be  molested  in  their  persons,  nor  shall  their  houses  or 
goods  be  burnt  or  otherwise  destroyed,  nor  their  fields  wasted 
by  the  armed  force  of  the  belligerent  in  whose  power,  by  the 
events  of  war,  they  may  happen  to  fall  ;  but  if  it  be  necessary 
that  anything  should  be  taken  from  them  for  the  use  of  such 
belligerent,  the  same  shall  be  paid  for  at  a  reasonable  price. 

And  it  is  declared  that  neither  the  pretence  that  war  dis- 
solves treaties,  nor  any  other  whatever,  shall  be  considered 
as  annulling  or  suspending  this  article;  but,  on  the  contrary, 
that  the  state  of  war  is  precisely  that  for  which  it  is  provided, 
and  during  which  its  pro\asions  are  to  be  sacredly  observed 
as  the  most  acknowledged  obligations  in  the  law  of  nations. 

Art.  XXII.  The  citizens  of  each  of  the  contracting  parties 
shall  have  power  to  dispose  of  their  personal  goods  within 
the  jurisdiction  of  the  other,  by  sale,  donation,  testament,  or 
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otherwise,  and  tlieir  représentatives,  beiug  citizens  of  the  other  1871 
party,  shall  succeed  to  their  personal  goods,  whether  by 
testament  or  ab  intestate,  and  they  may  take  possession  there- 
of,  either  by  tliemselves  or  others  acting  for  them,  and  dis- 
pose of  tlie  same  at  their  will,  paying  such  dues  only  as  the 
inhabitants  of  the  country  wherein  such  goods  are  shall  be 
subject  to  pay  in  like  cases. 

As  for  the  case  of  real  estate,  the  citizens  and  subjects  of 
the  two  contracting  parties  shall  be  treated  on  the  footing 
of  the  most  favored  nation. 

Art.  XXIII.  The  citizens  of  either  party  shall  have  free 
access  to  the  courts  of  justice,  in  order  to  main  tain  and  défend 
their  o^Yn  rights,  without  any  other  conditions,  restrictions,  or 
taxes  than  such  as  are  imposed  upon  the  natives.  They  shall, 
therefore,  be  free  to  employ,  in  defence  of  their  rights,  such 
advocates,  solicitors,  notariés,  agents,  and  factors  as  they  may 
judge  proper,  in  ail  their  trials  at  law;  and  such  citizens  or 
agents  shall  have  free  opportunity  to  be  présent  at  the  décisions 
and  sentences  of  the  tribunals  in  ail  cases  which  may  concern 
them,  and  likewise  at  the  taking  of  ail  examinations  and 
évidences  which  may  be  exhibited  in  the  said  trials. 

Art.  XXiy.  The  United  States  of  America  and  the  King- 
dom  of  Italy  mutually  engage  not  to  grant  any  particular 
favor  to  other  nations,  in  respect  to  commerce  and  navigation, 
which  shall  not  immediately  become  common  to  the  other 
party,  who  shall  enjoy  the  same  freely  if  the  concession  was 
freely  made,  or  on  allowing  the  same  compensation  if  the 
concession  was  conditional. 

Art.  XXV.  The  présent  treaty  shall  continue  in  force 
for  five  (5)  years  from  the  day  of  the  exchange  of  the 
ratifications;  and  if,  twelve  (12)  months  before  the  expiration 
of  that  period,  neither  of  the  high  contracting  parties  shall 
have  announced  to  the  other,  by  an  officiai  notification,  its 
intention  to  terminate  the  said  treaty,  it  shall  remain  obliga- 
tory  on  both  parties  one  (1)  year  beyond  that  time,  and  so 
on  until  the  expiration  of  the  twelve  (12)  months,  which  will 
follow  a  similar  notification,  whatever  may  be  the  time  when 
such  notification  shall  be  given. 

Art.  XXVI.  The  présent  treaty  shall  be  approved  and 
ratified  by  His  Majesty  the  King  of  Italy,  and  by  the  Pré- 
sident of  the  United  States,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  thereof,  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  Washington  within  twelve  months  from  the 
date  hereof,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation^  signé  à  Madrid  le  28  Fé- 
vrier 1871. 

Art.  I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de 
navigation  entre  le  Royaume  d'Espagne  et  les  Royaumes  Unis 
de  Suède  et  de  Norvège  et  il  ne  sera  imposé  sur  les  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays  respectifs,  importées  de  l'un 
dans  l'autre,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  aucun  droit  de 
douane  ou  tout  autre  impôt  quelconque,  différents  ou  plus 
élevés  de  ceux  qui  seront  imposés  sur  les  mêmes  produits 
importés  de  quelque  autre  pays  que  ce  soit. 

Les  Gouvernements  respectifs  s'obligent  à  n'accorder  aux 
sujets  d'aucune  autre  Puissance,  en  matière  de  commerce  et 
de  navigation,  aucun  privilège,  aucune  faveur  ou  immunité 
sans  les  étendre  en  même  temps  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation de  l'autre  pays. 

Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
auront  aussi  le  droit  d'exercer  librement  leur  religion  dans 
le  territoire  de  l'autre  Partie,  selon  les  lois  des  pays  respectifs. 

Art.  II.  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'un  des  pays  respectifs  ou  de  tout  autre  pays  quelconque  qui 
peuvent  être  légalement  importées,  déposées  ou  emmagasinées 
dans  l'autre  seront  soumises  aux  mêmes  droits  et  jouiront  des 
mêmes  privilèges,  qu'elles  soient  importées,  déposées  ou  em- 
magasinées par  bâtiments  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  à  l'ex- 
ception seulement  de  celles  qui  sont  consignées  aux  tableaux 
A,  B  et  C  annexés  au  présent  Traité,  lesquelles  payeront  en 
Espagne  jusqu'au  1«^  Janvier  1872,  comme  mesure  transitoire, 
lorsqu'elles  seront  transportées  par  bâtiments  étrangers  une 
surcharge  qui  sera  de  vingt  cinq  centimes  de  piécette  par 
100  kilogrammes  pour  les  marchandises  comprises  dans  le 
tableau  A;  d'une  piécette  et  vingt  cinq  centimes  pour  celles 
comprises  dans  le  tableau  B  et  de  deux  piécettes  cinquante 
centimes  pour  celles  comprises  dans  le  tableau  C. 

Toutes  les  productions  qui  pourront  être  légalement  expor- 
tées ou  réexportées  de  l'un  des  pays  respectifs,  pour  quelque 
destination  que  ce  soit,  seront  soumises  aux  mêmes  droits  et 
jouiront  des  mêmes  privilèges,  bénéfices,  réductions  et  exemp- 
tions, qu'elles  soient  exportées  ou  réexportées  par  bâtiments 
de  l'un  ou  de  l'autre  pays. 
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Art.  III.  Les  navires  espagnols  arrivant  dans  les  ports  de  1871 
la  Suède  et  de  la  Norvège  et  de  ses  Colonies  et  réciproque- 
ment les  navires  suédois  et  norvégiens  arrivant  dans  les  ports 
de  l'Espagne  et  de  ses  provinces  d'Outremer  seront  traités 
dans  les  pa5^s  respectifs,  soit  à  leur  entrée,  soit  pendant  leur 
séjour,  soit  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments 
nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  port,  de  fanal,  de  quarantaine  et  autres  charges 
de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  quelque  soit  leur  pro- 
venance ou  destination,  tant  chargés  que  sur  lest. 

Art.  IV.  La  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  des  pays 
respectifs  demeurera  exclusivement  réservé  au  pavillon  national. 

Art.  V.  Tout  bâtiment  espagnol  et  tout  bâtiment  suédois 
et  norvégien  qui  sera  obligé  d'entrer  par  relâche  forcée  dans 
un  des  ports  de  Tune  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes y  sera  exempt  de  tout  droit  de  ^  port  ou  de  navi- 
gation perçu  ou  à  percevoir  au  profit  de  l'État,  si  les  causes 
qui  ont  rendu  nécessaire  la  relâche  sont  valables  et  évidentes 
et  pourvu  qu'ils  ne  fassent  dans  le  port  de  relâche  aucune 
opération  de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  des  mar- 
chandises; bien  entendu  cependant  que  les  chargements  ou  dé- 
chargements qui  auraient  pour  motif  les  travaux  de  réparation 
du  navire  ou  la  subsistence  de  l'équipage  ne  seront  point  con- 
sidérés comme  des  opérations  de  commerce,  qui  donnent  lieu 
au  payement  des  droits. 

En  cas  de  naufrage  dans  un  endroit  appartenant  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  toutes  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  bâtiments  naufragés,  échoués  ou 
abandonnés  seront  dirigées  par  des  Consuls  dans  les  États 
respectifs.  Ces  bâtiments,  leurs  parties  ou  leurs  débris,  leurs 
agrès  et  tous  les  objets  qui  leur  appartiendront  ainsi  que  tous 
les  effets  et  marchandises  qui  auront  été  sauvés  ou  leur  produit, 
s'ils  ont  été  vendus,  comme  aussi  tous  les  papiers  qui  auront 
été  trouvés  à  bord  seront  consignés  au  Consul  ou  Vice-consul 
respectif  dans  le  district  où  le  naufrage  aura  eu  lieu.  Les 
Autorités  locales  respectives  interviendront  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  personnes  employées  au  sauve- 
tage, si  elles  sont  étrangères  aux  équipages  des  bâtiments 
susdits,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  devront  être 
prises  pour  l'entrée  et  pour  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 
Elles  devront  de  même  en  l'absence  ou  jusqu'à  l'arrivée  des 
Agents  Consulaires  prendre  toutes  les  mesures  pour  la  pro- 
tection des  individus  et  la  conservation  des  objets  sauvés. 

Il  ne  sera  exigé,  soit  du  Consul,  soit  des  propriétaires  ou 
de  ceux  qui  y  ont  droit,  que  le  payement  des  dépenses  faites 
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1871  pour  la  conservation  de  la  propriété;  les  droits  de  sauvetage 
et  les  frais  de  quarantaine  seront  les  mêmes  que  ceux  qui 
seraient  également  payés  dans  le  même  cas  par  un  navire 
national.  Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à 
aucun  droit  ou  frais  de  douane  jusqu'au  moment  de  leur  ad- 
mission pour  la  consommation  intérieure. 

Dans  le  cas  d'une  réclamation  légale  quelconque  par  rapport 
au  naufrage,  aux  marchandises  et  aux  effets  naufragés,  le 
tribunal  compétent  du  pays  où  le  naufrage  a  eu  lieu  sera 
appelé  à  en  décider. 

Art.  VI.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-consuls  et 
Agents  commerciaux  de  chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes jouiront,  à  charge  de  réciprocité  dans  les  États  et 
possessions  de  l'autre  des  mêmes  privilèges  et  pouvoirs  dont 
jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  mais  dans  le 
cas  où  les  dits  Consuls  ou  Agents  voudraient  faire  le  com- 
merce ou  exercer  une  industrie,  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
lois  et  usages,  auxquels  seront  soumis  les  particuliers  de  leur 
nation  à  l'endroit  où  ils  résident. 

Art.  vil  Les  marins  appartenant  à  la  la  marine  de  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  qui  désertent  dans  les  Etats 
et  possessions  de  l'autre,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  sujets 
du  pays  où  ils  désertent,  seront,  sur  la  demande  adressée  à 
l'autorité  compétente  par  les  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents 
respectifs,  recherchés,  arrêtés  et,  après  que  leur  désertion  aura 
été  dûment  prouvée,  reconduits  à  bord  de  leur  bâtiment.  Si 
néanmoins  le  déserteur  a  commis  quelque  délit  à  terre,  son 
extradition  sera  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  compétent  aura  rendu  un  jugement  en  bonne 
et  due  forme  sur  ce  délit  et  que  l'exécution  du  jugement  aura 
eu  lieu. 

Art.  VIII.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  reconnue  et 
admise  de  part  et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  par- 
ticuliers à  chaque  État  au  moyen  des  patentes  et  papiers  de 
bord  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines  et 
patrons. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  cessera  d'être  en  vigueur  une 
année  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncé  ou  en  aura  demandé  la  révision. 

Art.  X.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  écliangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  quatre  mois 
ou  avant  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Pour  les  tableaux  cf.  Martens,  Nouv.  Rec.  Gén.,  2^  série,  III, 
p.  522. 
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TURQUIE. 


Traite  pour  la  révision  des  stipulations  du  traite  du  30  Mars 
1856  relatives  à  la  navigation  de  la  Mer  Noire  et  du  Danube, 
suivi  d'une  convention  conclue  entre  la  Russie  et  la  Turquie 
le  IS  Mars  1871  pour  abroger  la  convention  du  30  Mars  1856 
relative  aux  forces  navales  des  parties  contractantes  dans  la 
Mer  Noire;  signé  à  Londres  le  13  Mars  1871. 

Art.  I.  Les  articles  XI,  XIII  et  XIV  du  Traité  de  Paris 
du  30  Mars  1856,  ainsi  que  la  Convention  spéciale  conclue 
entre  la  Sublime  Porte  et  la  Russie,  et  annexée  au  dit  art.  IV, 
sont  abrogés  et  remplacés  par  l'article  suivant. 

Art.  II.  Le  principe  de  la  clôture  des  détroits  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphore,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  Convention 
séparée  du  30  Mars  1856,  est  maintenu,  avec  la  faculté,  pour 
S.  M.  I.  le  Sultan,  d'ouvrir  les  dits  détroits  en  temps  de 
paix  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  amies  et  alliées, 
dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  le  jugerait  nécessaire  pour 
sauvegarder  l'exécution  des  stipulations  du  Traité  de  Paris 
du  30  Mars  1856. 

Art.  III.  La  Mer  Noire  reste  ouverte,  comme  par  le  passé, 
à  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations. 

Art.  IV.  La  Commission  établie  par  l'article  XVI  du  Traité 
de  Paris,  dans  laquelle  les  puissances  co-signataires  du  Traité 
sont  chacune  représentées  par  un  délégué,  et  qui  a  été  chargée 
de  désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  depuis 
Isaktcha,  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que 
les  parties  de  la  Mer  Xoire  y  avoisinantes,  des  sables  et  autres 
obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du 
fleuve  et  les  dites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  con- 
ditions de  navigabilité,  est  maintenue  dans  sa  composition 
actuelle.  La  durée  de  cette  Commission  est  fixée  pour  une 
période  ultérieure  de  douze  ans,  à  compter  du  24  avril  1871, 
c'est-à-dire  jusqu'au  24  avril  1883,  terme  de  l'amortissement 
de  l'emprunt  contracté  par  cette  Commission  sous  la  garantie 
de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Allemagne,  de  T Autriche-Hongrie, 
de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Turquie. 
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Art.  V.  Les  conditions  de  la  réunion  nouvelle  de  la  Com- 
mission riveraine,  établie  par  l'art.  XVII  du  Traité  de  Paris 
du  30  Mars  1856,  seront  fixées  par  une  entente  préalable 
entre  les  puissances  riveraines,  sans  préjudice  de  la  clause 
relative  aux  trois  Principautés  danubiennes;  et  en  tant  qu'il 
s'agirait  d'une  modification  de  l'art.  XVII  du  dit  Traité, 
cette  dernière  fera  l'objet  d'une  Convention  spéciale  entre  les 
puissances  co-signataires. 

Art.  VI.  Les  puissances  riveraines  de  la  partie  du  Da- 
nube où  les  cataractes  et  les  Portes  de  Fer  mettent  des  ob- 
stacles à  la  navigation,  se  réservant  de  s'entendre  entre  elles 
à  l'effet  de  faire  disparaître  ces  obstacles,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  leur  reconnaissent  dès  à  présent  le  droit  de 
percevoir  une  taxe  provisoire  sur  les  navires  de  commerce 
sous  tout  pavillon  qui  en  profiteront  désormais,  jusqu'à  l'ex- 
tinction de  la  dette  contractée  pour  l'exécution  des  travaux; 
et  elles  déclarent  l'art.  XV  du  Traité  de  Paris  de  1856  in- 
applicable à  cette  partie  du  fleuve  pour  un  laps  de  temps 
nécessaire  au  remboursement  de  la  dette  en  question. 

Art.  VII.  Tous  les  ouvrages  et  établissements  de  toute 
nature,  créés  par  la  Commission  européenne  en  exécution  du 
Traité  de  Paris  de  1856,  ou  du  présent  Traité,  continueront 
à  jouir  de  la  même  neutralité  qui  les  a  protégés  jusqu'ici,  et 
qui  sera  également  respectée  à  l'avenir  dans  toutes  les  cir- 
constances par  les  Hautes  Parties  Contractantes.  Le  bénéfice 
des  immunités  qui  en  dérivent  s'étendra  à  tout  le  personnel 
administratif  et  technique  de  la  Commission.  Il  est,  cependant, 
bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article  n'affecteront 
en  rien  le  droit  de  la  Sublime  Porte  de  faire  entrer,  comme 
de  tout  temps,  ses  bâtiments  de  guerre  dans  le  Danube  en 
sa  qualité  de  puissance  territoriale. 

Art.  VIII.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  renouvellent 
et  confirment  toutes  les  stipulations  du  Traité  du  30  Mars  1856, 
ainsi  que  de  ses  annexes,  qui  ne  sont  pas  annullées  ou  modi- 
fiées par  le  présent  Traité. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six  semaines 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

La  Convention  spéciale  conclue  à  Paris  entre  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  I.  le  Sultan  le  dix-huit 
(trente)  mars  de  l'an  1856,  relative  au  nombre  et  à  la  force 
des  bâtiments  de  guerre  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes dans  la  Mer  Noire,  est  et  demeure  abrogée. 
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Traité  concernant  la  décision  arbitrale  des  réclamations  respec- 
tives, signé  à  Wasliingtoji  le  8  Mai  1871,  suivi  d'un  article 
additionnel  du  18  Janvier  1873. 

Art.  I.  Wliereas  différences  have  arisen  between  the  Govern- 
ment of  the  United  States  and  the  Government  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty,  and  still  exist,  growing  ont  of  the  acts  com- 
mit ted  by  the  several  vessels  which  have  given  rise  to  the 
claims  generically  known  as  the  »Alabama«  claims:  And 
whereas  Her  Britannic  Majesty  has  authorized  Her  High 
Commissioners  and  Plenipotentiaries  to  express,  in  a  friendly 
spirit,  the  regret  felt  by  Her  Majesty' s  Government  for  the 
escape,  under  whatever  circumstances,  of  the  »Alabama«  and 
other  vessels  from  British  ports,  and  for  the  déprédations  com- 
mitted  by  those  vessels:  Now,  in  order  to  remove  and  adjust 
ail  complaints  and  claims  on  the  part  of  the  United  States, 
and  to  provide  for  the  speedy  settlement  of  such  claims,  which 
are  not  admitted  by  Her  Britannic  Majesty' s  Government, 
the  High  Contracting  Parties  agrée  that  ail  the  said  claims, 
growing  ont  of  acts  committed  by  the  aforesaid  vessels,  and 
generically  known  as  the  »Alabama«  claims,  shall  be  referred 
to  a  Tribunal  of  Arbitration  to  be  composed  of  five  Arbitra- 
tors  to  be  appointed  in  the  following  manner,  that  is  to  say: 
one  shall  be  named  by  Her  Britannic  Majesty;  one  shall  be 
named  by  the  Président  of  the  United  States;  His  Majesty 
the  King  of  Italy  shall  be  requested  to  name  one:  the  Pré- 
sident of  the  Swiss  Confédération  shall  be  requested  to  name 
one;  and  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil  shall  be  requested 
to  name  one.  In  case  of  the  death,  absence,  or  incapacity  to 
serve  of  any  or  either  of  the  said  Arbitrators,  or  in  the  event 
of  either  of  the  said  Arbitrators  omitting  or  declining  or 
ceasing  to  act  as  such,  Her  Britannic  Majesty,  or  the  Prési- 
dent of  the  United  States,  or  His  Majesty  the  King  of  Italy, 
or  the  Président  of  the  Swiss  Confédération,  or  His  Majesty 
the  Emperor  of  Brazil,  as  the  case  may  be,  may  forthwith 
name  another  person  to  act  as  Arbitrator  in  the  place  and 
stead  of  the  Arbitrator  originally  named  by  such  head  of  a 
State.    And  in  the  event  of  the  refusai  or  omission  for  two 
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1871  months  after  receipt  of  the  request  from  either  of  the  High 
Contracting  Parties  of  His  Majesty  the  King  of  Italy,  or  the 
Président  of  the  Swiss  Confédération,  or  His  Majesty  the  Em- 
peror  of  Brazil,  to  name  an  Arbitrator  either  to  fill  the 
original  appointment  or  in  the  place  of  one  who  may  have 
died,  be  absent,  or  incapacitated,  or  who  may  omit,  décline, 
or  from  any  cause  cease  to  act  as  such  Arbitrator,  His  Ma- 
jesty the  King  of  Sweden  and  Norway  shall  be  requested  to 
name  one  or  more  persons,  as  the  case  may  be,  to  act  as  such 
Arbitrator  or  Arbitrators. 

Art.  II.  The  Arbitrators  shall  meet  at  Geneva,  in  Switzer- 
land,  at  the  earliest  convenient  day  after  they  shall  have 
been  named,  and  shall  proceed  impartially  and  carefully  to 
examine  and  décide  ail  questions  that  shall  be  laid  before 
them  on  the  part  of  the  Governments  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty and  the  United  States  respectively.  AU  questions  con- 
sidered  by  the  Tribunal,  including  the  final  award,  shall  be 
decided  by  a  majority  of  ail  the  Arbitrators.  Each  of  the 
High  Contracting  Parties  shall  also  name  one  person  to  attend 
the  Tribunal  as  its  Agent  to  represent  it  generally  in  ail 
matters  connectcd  with  the  arbitration. 

Art.  III.  The  written  or  printed  case  of  each  of  the  two 
Parties,  accompanied  by  the  documents,  the  officiai  correspon- 
dence,  and  other  évidence  on  which  each  relies,  shall  be  deli- 
vered  in  duplicate  to  each  of  the  Arbitrators  and  to  the  Agent 
of  the  other  Party  as  soon  as  may  be  after  the  organization 
of  the  tribunal,  but  within  a  period  not  exceeding  six  months 
from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this 
Treaty. 

Art.  ly.  Within  four  months  after  the  delivery  on  both 
sides  of  the  written  or  printed  case,  either  Party  may,  in 
like  manner,  deliver  in  duplicate  to  each  of  the  said  Arbi- 
trators, and  to  the  Agent  of  the  other  Party,  a  counter  case 
and  additional  documents,  correspondence,  and  évidence,  in 
reply  to  the  case,  documents,  correspondence,  and  évidence, 
when,  in  their  judgment,  it  becomes  necessary,  in  conséquence 
of  the  distance  of  the  place  from  which  the  évidence  to  be 
presented  is  to  be  procured.  If  in  the  case  submitted  to  the 
Arbitrators  either  Party  shall  have  specified  or  alluded  to 
any  report  or  document  in  its  own  exclusive  possession  without 
annexing  a  copy,  such  Party  shall  be  bound,  if  the  other 
Party  thinks  proper  to  apply  for  it,  to  furnish  that  Party 
with  a  copy  thereof;  and  either  Party  may  call  upon  the 
other,  through  the  Arbitrators,  to  produce  the  originals  or 
certified  copies  of  any  papers  adduced  as  évidence,  giving  in 
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each  instance  such  reasonable  notice  as  the  Arbitrators  may  1871 
require. 

Art.  y.  It  shall  be  the  duty  of  the  Agent  of  each  Party, 
within  two  months  after  the  expiration  of  the  time  limited 
for  the  delivery  of  the  coimtercase  on  both  sides,  to  deliver 
in  duplicate  to  each  of  the  said  Arbitrators  and  to  the  Agent 
of  the  other  Party  a  written  or  printed  argument  showing 
the  points  and  referring  to  the  évidence  upon  which  his 
Government  relies;  and  the  Arbitrators  may,  if  they  désire 
further  ehicidation  with  regard  to  any  point,  require  a  written 
or  printed  statement  or  argument  or  oral  argument  by  counsel 
upon  it;  but  in  such  case  the  other  Party  shall  be  entitled 
to  reply  either  orally  or  in  writing,  as  the  case  may  be. 

Art.  VI.  In  deciding  the  matters  submitted  to  the  Arbi- 
trators they  shall  be  governed  by  the  following  three  rules, 
which  are  agreed  upon  by  the  High  Oontracting  Parties  as 
rules  to  be  taken  as  applicable  to  the  case,  and  by  such 
principles  of  international  law  not  inconsistent  therewith  as 
the  Arbitrators  shall  détermine  to  h  ave  been  applicable  to 
the  case: 

Rules. 

»A  neutral  Government  is  bound  — 

First:  To  use  due  diligence  to  prevent  the  fitting  out, 
arming,  or  equipping,  within  its  jurisdiction,  of  any  vessel 
which  it  has  reasonable  ground  to  believe  is  intended  to  cruize 
or  to  carry  on  war  against  a  Power  with  which  it  is  at  peace  ; 
and  also  to  use  like  diligence  to  prevent  the  departure  from 
its  jurisdiction  of  any  vessel  intended  to  cruize  or  carry  on 
war  as  above,  such  vessel  having  been  specially  adapted,  in 
whole  or  in  part,  within  such  jurisdiction,  to  warlike  use. 

Secondly  :  Not  to  permit  or  suffer  either  belligerent  to  make 
use  of  its  ports  or  waters  as  the  base  of  naval  opérations 
against  the  other,  or  for  the  purpose  of  the  renewal  or  augmen- 
tation of  military  supplies  or  arms,  or  the  recruitment  of  men. 

Thirdly:  To  exercise  due  diligence  in  its  own  ports  and 
waters,  and,  as  to  ail  persons  within  its  jurisdiction,  to  prevent 
any  violation  of  the  foregoing  obligations  and  duties.« 

Her  Britannic  Majesty  has  commanded  lier  High  Com- 
missioners  and  Plenipotentiaries  to  déclare  that  Her  Majesty' s 
Government  cannot  assent  to  the  foregoing  rules  as  a  state- 
ment of  principles  of  international  law  which  were  in  force 
at  the  time  when  the  claims  mentioned  in  Art.  I  arose,  but 
that  Her  Majesty's  Government,  in  order  to  évince  its  désire 
of  strengthening  the  friendly  relations  between  the  two  coun- 
tries  and  of  making  satisfactory  provision  for  the  future,  agrées 
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1871  that,  in  deciding  the  questions  between  the  two  countries 
arising  ont  of  those  claims,  the  Arbitrators  should  assume 
that  Her  Majesty's  Government  had  undertaken  to  act  upon 
the  principles  set  forth  in  thèse  rules. 

And  the  High  Contracting  Parties  agrée  to  observe  thèse 
rules  as  between  themselves  in  future,  and  to  bring  them  to 
the  knowledge  of  other  maritime  Powers  and  to  invite  them 
to  accède  to  them. 

Art.  yil.  The  décision  of  the  Tribunal  shall,  if  possible, 
be  made  within  three  months  from  the  close  of  the  argument 
on  both  sides.  It  shall  be  made  in  writing  and  dated,  and 
shall  be  signed  by  the  Arbitrators  who  may  assent  to  it. 
The  said  Tribunal  shall  first  détermine  as  to  each  vessel  se- 
parately  whether  Great  Britain  has,  by  any  act  or  omission, 
failed  to  fulfil  any  of  the  duties  set  forth  in  the  foregoing 
three  rules,  or  recognized  by  the  principles  of  international 
law  not  inconsistent  with  such  rules,  and  shall  certify  such 
fact  as  to  each  of  the  said  vessels.  In  case  the  Tribunal 
find  that  Great  Britain  has  failed  to  fulfil  any  duty  or  duties 
as  aforesaid,  it  may,  if  it  think  proper,  proceed  to  award  a 
sum  in  gross  to  be  paid  by  Great  Britain  to  the  United  States 
for  ail  the  claims  referred  to  it;  and  in  such  case  the  gross 
sum  so  awarded  shall  be  paid  in  coin  by  the  Government  of 
Great  Britain  to  the  Government  of  the  United  States  at 
Washington  within  twelve  months  after  the  date  of  the  award. 
The  award  shall  be  in  duplicate,  one  copy  whereof  shall  be 
delivered  to  the  agent  of  Great  Britain  for  his  Government, 
and  the  other  copy  shall  be  delivered  to  the  Agent  of  the 
United  States  for  his  Government. 

Art.  VIIL  Each  Government  shall  pay  its  own  Agent 
and  provide  for  the  proper  rémunération  of  the  Counsel  em- 
ployed  by  it,  and  of  the  Arbitrator  appointed  by  it,  and  for 
the  expense  of  preparing  and  submitting  its  case  to  the  Tri- 
bunal. Ail  other  expenses  connected  with  the  arbitration 
shall  be  defrayed  by  the  two  Governments  in  equal  moieties. 

Art.  IX.  The  Arbitrators  shall  keep  an  accurate  record 
of  their  proceedings,  and  may  appoint  and  employ  the  necessary 
officers  to  assis t  them. 

Art.  X.  In  case  the  Tribunal  finds  that  Great  Britain 
has  failed  to  fulfil  any  duty  or  duties  as  aforesaid,  and  does 
not  award  a  sum  in  gross,  the  High  Contracting  Parties  agrée 
that  a  Board  of  Assessors  shall  be  appointed  to  ascertain  and 
détermine  what  claims  are  valid,  and  what  amount  or  amounts 
shall  be  paid  by  Great  Britain  to  the  United  States  on  ac- 
count  of  the  liability  as  decided  by  the  Arbitrators.  The 
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Board  of  Assessors  shall  be  constituted  as  folio ws:  One  1871 
member  thereof  shall  be  named  by  Her  Britannic  Majesty, 
one  member  thereof  shall  be  named  by  the  Président  of  the 
United  States,  and  one  member  thereof  shall  be  named  by 
the  représentative  at  Washington  of  His  Majesty  the  King* 
of  Italy;  and  in  case  of  a  vacancy  happening  from  any  cause, 
it  shall  be  tilled  in  the  same  manner  in  which  the  original 
appointment  was  made.  As  soon  as  possible  after  such  nomi- 
nation the  Board  of  Assessors  shall  be  organized  in  Washington 
with  power  to  hold  their  sittings  there,  or  in  New  York,  or 
in  Boston.  The  members  thereof  shall  severally  subscribe  a 
solemn  déclaration  that  they  will  impartially  and  carefully 
examine  and  décide,  to  the  best  of  their  judgment  and  ac- 
cording  to  justice  and  equity,  ail  matters  submitted  to  them, 
and  shall  forthwith  proceed,  under  such  rules  and  régulations 
as  they  may  prescribe,  to  the  investigation  of  the  claims 
which  shall  be  presented  to  them  by  the  Government  of  the 
United  States,  and  shall  examine  and  décide  upon  them  in 
such  order  and  manner  as  they  may  think  proper,  but  upon 
such  e-vâdence  or  information  only  as  shall  be  furnished  by  or 
on  behalf  of  the  Governments  of  Great  Britain  and  of  the 
United  States  respectively.  They  shall  be  bound  to  hear  on 
each  separate  claim,  if  required,  one  person  on  behalf  each 
Government  as  Counsel  or  Agent.  A  majority  of  the  As- 
sessors in  each  case  shall  be  sufficient  for  a  décision.  The 
décision  of  the  Assessors  shall  be  given  upon  each  claim  in 
writing,  and  shall  be  signed  by  them  respectively,  and  dated. 
Every  claim  shall  be  presented  to  the  Assessors  within  six 
months  from  the  day  of  their  first  meeting;  but  they  may,  for 
good  cause  shown,  extend  the  time  for  the  présentation  of 
any  claim  to  a  further  period  not  exceeding  three  months. 
The  Assessors  shall  report  to  each  Government,  at  or  before 
the  expiration  of  one  year  from  the  date  of  their  meeting, 
the  amount  of  claims  decided  by  them  up  to  the  date  of  such 
report;  if  further  claims  then  remain  undecided,  they  shall 
make  a  further  report  at  or  before  the  expiration  of  two  years 
from  the  date  of  such  first  meeting;  and  in  case  any  claims 
remain  undetermined  at  that  time,  they  shall  make  a  final 
report  within  a  further  period  of  six  months.  The  report  or 
reports  shall  be  made  in  duplicate,  and  one  copy  thereof  shall 
be  delivered  to  the  représentative  of  Her  Britannic  Majesty 
at  Washington,  and  one  copy  thereof  to  the  Secretary  of  State 
of  the  United  States.  Ail  ums  of  money  which  may  be 
awarded  under  this  Article  shall  be  payable  at  Washington, 
in  coin,  within  twelve  months  after  the  delivery  of  each  report. 
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1871  The  Board  of  Assessors  may  employ  such  clerks  as  they  shall 
think  necessary.  The  expenses  of  the  Board  of  Assessors 
shall  be  borne  equally  by  the  two  Governments,  and  paid 
from  time  to  time,  as  may  be  found  expédient,  on  the  pro- 
duction of  accounts  certified  by  the  Board.  The  rémuné- 
ration of  the  Assessors  shall  also  be  paid  by  the  two  Govern- 
ments in  equal  moieties  in  a  similar  manner. 

Art.  XI.  The  High  Contracting  Parties  engage  to  consider 
the  resuit  of  the  proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbitration 
and  of  the  Board  of  Assessors,  should  such  Board  be  appointed, 
as  a  full,  perfect,  and  iînal  settlement  of  ail  the  claims  herein- 
before  referred  to;  and  further  engage  that  every  such  claim, 
whether  the  same  may  or  may  not  have  been  presented  to 
the  notice  of,  made,  preferred,  or  laid  before  the  Tribunal  or 
Board,  shall,  from  and  after  the  conclusion  of  the  proceedings 
of  the  Tribunal  or  Board,  be  considered  and  treated  as  finally 
settled,  barred,  and  thenceforth  inadmissible. 

Art.  XII.  The  High  Contracting  Parties  agrée  that  ail 
claims  on  the  part  of  Corporations,  Companies,  or  private 
individuals,  citizens  of  the  United  States,  upon  the  Govern-  - 
ment  of  Her  Britannic  Majesty,  arising  out  of  acts  committed 
against  the  persons  or  property  of  citizens  of  the  United  States, 
during  the  period  between  the  13th  of  April,  1861,  and  the 
9th  of  April,  1865,  inclusive,  not  being  claims  growing  out 
of  the  acts  of  the  vessels  referred  to  in  Art.  I  of  this  Treaty  ; 
and  ail  claims,  with  the  like  exception,  on  the  part  of  Cor- 
porations, Companies,  or  private  individuals,  subjects  of  Her 
Britannic  Majesty,  upon  the  Government  of  the  United  States, 
arising  out  of  acts  committed  against  the  persons  or  property 
of  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  during  the  same  period, 
which  may  have  been  presented  to  either  Government  for  its 
interposition  with  the  other,  and  which  yet  remain  unsettled, 
as  well  as  any  other  such  claims  which  may  be  presented 
within  the  time  specified  in  Art.  XIV  of  this  Treaty,  shall 
be  referred  to  three  Commissioners,  to  be  appointed  in  the 
following  manner,  that  is  to  say:  —  One  Commissioner  shall 
be  named  by  Her  Britannic  Majesty,  one  by  the  Président 
of  the  United  States,  and  a  third  by  Her  Britannic  Majesty 
and  the  Président  of  the  United  States  conjoiutly;  and  in 
case  the  third  Commissioner  shall  not  have  been  so  named 
within  a  period  of  three  months  from  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications  of  this  Treaty,  then  the  third  Commissioner 
shall  be  named  by  the  représentative  at  Washington  of  His 
Majesty  the  King  of  Spain.    In  case  of  the  death,  absence, 
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or  incapacit}'  of  any  Commissioner,  or  in  tlie  event  of  any  1871 
Commissioiier  omittiug-  or  ceasing  to  act,  tlie  vacancy  shall 
be  tilled  in  the  manner  liereinbefore  provided  for  making  the 
original  appointnient,  the  period  of  three  months  in  case  of 
such  substitution  being  calculated  from  the  date  of  the  happen- 
ing of  the  vacancy.  The  Commissioners  so  named,  shall  meet 
at  Washington  at  the  earliest  convenient  period  after  they 
have  been  respectively  named;  and  shall,  before  proceeding  to 
ariv  business,  make  and  subscribe  a  solemn  déclaration  that 
they  will  impartially  and  carefully  examine  and  décide,  to 
the  best  of  their  jugdment,  and  according  to  justice  and 
equity,  ail  such  claims  as  shall  be  laid  before  them  on  the 
part  of  the  Governments  of  Her  Britannic  Majesty,  and  of 
the  United  States,  respectively;  and  such  déclaration  shall  be 
entered  on  the  record  of  their  proceedings. 

Art.  XIII.  The  Commissioners  shall  then  forthwith  proceed 
to  the  investigation  of  the  claims  which  shall  be  presented 
to  them.  They  shall  investigate  and  décide  such  claims  in 
such  order  and  such  manner  as  they  may  think  proper,  but 
upon  such  évidence  or  information  only  as  shall  be  furnished 
by  or  on  behalf  of  their  respective  Governments.  They  shall 
be  bound  to  receive  and  consider  ail  written  documents  or 
statements  which  may  be  presented  to  them  by  or  on  behalf 
of  their  respective  Governments  in  support  of,  or  in  answer 
to,  any  claim;  and  to  hear,  if  required,  one  person  on  each 
side,  on  behalf  of  each  Government,  as  Counsel  or  Agent  for 
such  Government,  on  each  and  every  separate  claim.  A  majo- 
rity  of  the  Commissioners  shall  be  sufficient  for  an  award  in 
each  case.  The  award  shall  be  given  upon  each  claim  in 
writing,  and  shall  be  signed  by  the  Commissioners  assenting 
to  it.  It  shall  be  compétent  for  each  Government  to  name 
one  person  to  answer  claims  made  upon  it,  and  to  represent 
it  generally  in  ail  matters  connected  with  the  investigation 
and  décision  thereof.  The  High  Contracting  Parties  hereby 
engage  to  consider  the  décision  of  the  Commissioners  as  ab- 
solutely  final  and  conclusive  upon  each  claim  decided  upon  by 
them,  and  to  give  full  eifect  to  such  décisions  without  any 
objection,  évasion,  or  delay  whatsoever. 

Art.  XIV.  Every  claim  shall  be  presented  to  the  Com- 
missioners within  six  months  from  the  day  of  their  first 
meeting,  unless  in  any  case  where  reasons  for  delay  shall  be 
established  to  the  satisfaction  of  the  Commissioners;  and  then, 
and  in  any  such  case,  the  period  for  presenting  the  claim 
may  be  extended  by  them  to  any  time  not  exceeding  three 
months  longer.   The  Commissioners  shall  be  bound  to  examine 
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1871  and  décide  upon  every  claim  within  two  years  from  the  day 
of  their  first  meeting.  It  shall  be  compétent  for  the  Com- 
.  missioners  to  décide  in  each  case  whether  any  claim  has  or 
bas  not  been  duly  made,  preferred,  and  laid  before  them, 
either  wholly  or  to  any  and  what  extent,  according  to  the 
true  intent  and  meaning  of  this  Treaty. 

Art.  XY.  AU  sums  of  money  which  may  be  awarded  by 
the  Commissioners  on  account  of  any  claim  shall  be  paid  by 
the  one  Government  to  the  other,  as  the  case  may  be,  within 
twelve  months  after  the  date  of  the  final  award,  without  in- 
terest,  and  without  any  déduction  save  as  specified  in  Art.  XVI 
of  this  Treaty. 

Art.  Xyi.  The  Commissioners  shall  keep  an  accurate  re- 
cord, and  correct  minutes  or  notes  of  ail  their  proceedings, 
with  the  dates  thereof,  and  may  appoint  and  employ  a  Se- 
cretary,  and  any  other  necessary  officer  or  officers,  to  assist 
them  in  the  transaction  of  the  business  which  may  come 
before  them.  Each  Government  shall  pay  its  own  Commis- 
sioner  and  Agent  or  Oounsel.  AU  other  expenses  shall  be 
defrayed  by  the  two  Governments  in  equal  moieties.  The 
whole  expenses  of  the  Commission,  including  contingent  ex- 
penses, shall  be  defrayed  by  a  rateable  déduction  on  the 
amount  of  the  sums  awarded  by  the  Commissioners  ;  provided 
always  that  such  déduction  shall  not  exceed  the  rate  of  5  per 
cent  on  the  sums  so  awarded. 

Art.  XVII.  The  High  Contracting  Parties  engage  to  con- 
sider  the  resuit  of  the  proceedings  of  this  Commission  as  a 
fuU,  perfect,  and  final  settlement  of  ail  such  claims  as  are 
mentioned  in  Art.  XII  of  this  Treaty  upon  either  Govern- 
ment; and  further  engage  that  every  such  claim,  whether  or 
not  the  same  may  have  been  presented  to  the  notice  of,  made, 
preferred,  or  laid  before  the  said  Commission,  shall,  from  and 
after  the  conclusion  of  the  proceedings  of  the  said  Commission, 
be  considered  and  treated  as  finally  settled,  barred,  and  thence- 
forth  inadmissible. 

Art.  XVIII.  It  is  agreed  by  the  High  Contracting  Parties 
that,  in  addition  to  the  liberty  secured  to  the  United  States' 
fishermen  by  the  Convention  between  Great  Britain  and  the 
United  States,  signed  at  London  on  the  20th  day  of  October, 
1818,  of  taking,  curing,  and  drying  fish  on  certain  coasts  of 
the  British  North  American  Colonies  therein  defined,  the 
inhabitants  of  the  United  States  shall  have,  in  common  with 
the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty,  the  liberty,  for  the 
term  of  years  mentioned  in  Art.  XXXIIT  of  this  Treaty,  to 
take  fish  of  every  kind,  except  shell-fish,  on  the  sea-coasts 
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and  shores,  and  in  the  bays,  harbours,  and  creeks,  of  the  1871 
Pro\inces  of  Québec,  Nova  Scotia  and  New  Brunswick,  and 
the  Colony  of  Prince  Edward's  Island,  and  of  the  several 
islands  thereunto  adjacent,  without  being  restricted  to  any 
distance  from  the  shore,  with  permission  to  land  upon  the 
said  coasts  and  shores  and  islands,  and  also  upon  the  Magdalen 
Islands,  for  the  purpose  of  drying  their  nets  and  curing  their 
fish;  provided  that,  in  so  doing,  they  do  not  interfère  with 
the  rights  of  private  property,  or  with  British  fishermen,  in 
the  peaceable  use  of  any  part  of  the  said  coasts  in  their 
occupancy  for  the  same  purpose.  It  is  understood  that  the 
abovementioned  liberty  applies  solely  to  the  sea  nshery,  and 
that  the  salmon  and  shad  fisheries,  and  ail  other  fisheries  in 
rivers  and  the  mouths  of  rivers,  are  hereby  reserved  exclu- 
sively  for  British  fishermen. 

Art.  XIX.  It  is  agreed  by  the  High  Contracting  Parties 
that  British  subjects  shall  have,  in  common  with  the  citizens 
of  the  United  States,  the  liberty,  for  the  term  of  years 
mentioned  in  Art.  XXXIII  of  this  Treaty,  to  take  fish  of 
every  kind,  except  shell-fish,  on  the  eastern  sea-coasts  and 
shores  of  the  United  States  north  of  the  thirty-ninth  parallel 
of  north  latitude,  and  on  the  shores  of  the  several  islands 
thereunto  adjacent,  and  in  the  bays,  harbours,  and  creeks 
of  the  said  sea-coasts  and  shores  of  the  United  States  and  of 
the  said  islands^  without  being  restricted  to  any  distance  from 
the  shore,  with  permission  to  land  upon  the  said  coasts  of 
the  United  States  and  of  the  islands  aforesaid,  for  the  purpose 
of  drying  their  nets  and  curing  their  fish;  provided  that,  in 
so  doing,  they  do  not  interfère  with  the  rights  of  private 
property,  or  with  the  fishermen  of  the  United  States,  in  the 
peaceable  use  of  any  part  of  the  said  coasts  in  their  occupancy 
for  the  same  purpose.  It  is  understood  that  the  above-men- 
tioned  liberty  applies  solely  to  the  sea  fishery,  and  that  salmon 
and  shad  fisheries,  and  ail  other  fisheries  in  rivers  and  mouths 
of  rivers  are  hereby  reserved  exclusively  for  fishermen  of  the 
United  States. 

Art.  XX.  It  is  agreed  that  the  places  designated  by  the 
Commissioners  appointed  under  the  first  Article  of  the  Treaty 
between  Great  Britain  and  the  United  States,  concluded  at 
Washington  on  the  5th  of  June,  1854,  upon  the  coasts  of  the 
United  States  and  Her  Britannic  Majesty's  dominions,  as 
places  reserved  from  the  common  right  of  fishing  under  that 
Treaty,  shall  be  regarded  as  in  like  manner  reserved  from  the 
the  common  right  of  fishing  under  the  preceding  Articles.  In 
case  any  question  should  arise  between  the  Governments  of  Her 
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1871  Britannic  Majesty  and  of  the  United  States  as  to  the  common 
right  of  fishing  in  places  not  thus  designated  as  reserved,  it  is 
agreed  that  a  Commission  sliall  be  appoint  ed  to  désigna  te  such 
places,  and  shall  be  constituted  in  the  same  manner,  and  have  the 
same  powers,  duties,  and  authority  as  the  Commission  appointed 
under  the  said  first  Article  of  the  Treaty  of  the  5th  of  June,  1854. 

Art.  XXI.  It  is  agreed  that,  for  the  term  of  years  men- 
tioned  in  Art.  XXXIII  of  this  Treaty,  fish  oil  and  fish  of 
ail  kinds,  (except  fish  preserved  in  oil),  being  the  produce  of 
the  fisheries  of  the  United  States,  or  of  the  Dominion  of 
Canada,  or  of  Prince  Edward' s  Island,  shall  be  admitted  into 
each  country,  respectively,  free  of  duty. 

Art.  XXII.  Inasmuch  as  it  is  asserted  by  the  Govern- 
ment of  Her  Britannic  Majesty  that  the  privilèges  accorded 
to  the  citizens  of  the  United  States  under  Art.  XYIII  of 
this  Treaty  are  of  greater  value  than  those  accorded  by 
Articles  XIX  and  XXI  of  this  Treaty  to  the  subjects  of 
Her  Britannic  Majesty,  and  this  assertion  is  not  admitted  by 
the  Government  of  the  United  States;  it  is  further  agreed 
that  Commissioners  shall  be  appointed  to  détermine,  having 
regard  to  the  privilèges  accorded  by  the  United  States  to  the 
subjects  of  Her  Britannic  Majesty,  as  stated  in  Art.  XIX 
and  XXI  of  this  Treaty,  the  amount  of  any  compensation 
which,  in  their  opinion,  ought  to  be  paid  by  the  Government 
of  the  United  States  to  the  Government  of  Her  Britannic 
Majesty  in  return  for  the  privilèges  accorded  to  the  citizens 
of  the  United  States  under  Art.  XYIII  of  this  Treaty;  and 
that  any  sum  of  money  which  the  said  Commissioners  may 
so  award  shall  be  paid  by  the  United  States'  Government, 
in  a  gross  sum,  within  twelve  months  after  such  award  shall 
have  been  given. 

Art.  XXIII.  The  Commissioners  referred  to  in  the  pre- 
ceding  Article  shall  be  appointed  in  the  following  manner, 
that  is  to  say:  One  Commissioner  shall  be  named  by  Her 
Britannic  Majesty,  one  by  the  Président  of  the  United  States, 
and  a  third  by  Her  Britannic  Majesty  and  the  Président  of 
the  United  States  conjointly;  and  in  case  the  third  Com- 
missioner shall  not  have  been  so  named  within  a  period  of 
three  months  from  the  date  when  this  Article  shall  take 
effect,  then  the  third  Commissioner  shall  be  named  by  the 
Kepresentative  at  London  of  His  Majesty  the  Emperor  of 
Austria  and  King  of  Hungary.  In  case  of  the  death,  ab- 
sence, or  incapacity  of  any  Commissioner,  or  in  the  event  of 
any  Commissioner  omitting  or  ceasing  to  act,  the  vacancy 
shall  be  filled  in  the  manner  hereinbefore  provided  for  making 
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tlie  original  appointment,  tlie  period  of  tliree  moiitlis  in  case  1871 
of  sncli  substitution  being  calculated  from  the  date  of  the 
liappening  of  the  vacancy.  The  Commissioners  so  samed  shall 
meet  in  the  city  of  Halifax,  in  the  Province  of  Nova  Scotia, 
at  the  earliest  convenient  period  after  they  have  been  re- 
spect ively  named,  and  shall,  before  proceeding  to  any  business, 
niake  and  subscribe  a  solemn  déclaration  that  they  will  im- 
partially  and  carefuUy  examine  and  décide  the  matters  re- 
ferred  to  them  to  the  best  of  their  judgment,  and  according 
to  justice  and  equity  ;  and  such  déclaration  shall  be  entered 
on  the  record  of  their  proceedings.  Each  of  the  High  Oon- 
tracting  Parties  shall  also  name  one  person  to  attend  the 
Commission  as  its  agent  to  represent  it  genérally  in  ail  matters 
connected  with  the  Commission. 

Art.  XXIV.  The  proceedings  shall  be  conducted  in  such 
order  as  the  Commissioners  appointed  under  Art.  XXTT  and 
XXIII  of  this  Treaty  shall  détermine.  They  shall  be  bound 
to  receive  such  oral  or  written  testimony  as  either  Govern- 
ment may  présent.  If  either  Party  shall  offer  oral  testimony, 
the  other  Party  shall  have  the  right  of  cross-examination, 
under  such  rules  as  the  Commissioners  shall  prescribe.  If 
in  the  case  submitted  to  the  Commissioners  either  Party  shall 
have  specified  or  alluded  to  any  report  or  document  in  its 
own  exclusive  possession,  withoiit  annexing  a  copy,  such  Party 
shall  be  bound,  if  the  other  Party  thinks  proper  to  apply  for 
it,  to  furnish  that  Party  with  a  copy  thereof;  and  either 
may  call  upon  the  other,  through  the  Commissioners,  to  pro- 
duce the  originals  or  certified  copies  of  any  papers  adduced 
as  évidence,  giving  in  each  instance  such  reasonable  notice 
as  the  Commissioners  may  require.  The  case  on  either  side 
shall  be  closed  within  a  period  of  six  months  from  the  date 
of  the  organization  of  the  Commission,  and  the  Commissioners 
shall  be  requested  to  give  their  award  as  soon  as  possible 
thereafter.  The  aforesaid  period  of  six  months  may  be  extended 
for  three  months  in  case  of  a  vacancy  occurring  among  the 
Commissioners  under  the  circumstances  contemplated  in  Ar- 
ticle XXIII  of  this  Treaty. 

Art.  XXY.  The  Commissioners  shall  keep  an  accurate 
record  and  correct  minutes  or  notes  of  ail  their  proceedings, 
with  the  dates  thereof,  and  may  appoint  and  employ  a  se- 
cretary  and  any  other  necessary  ofticer  or  officers  to  assist 
them  in  the  transaction  of  the  business  which  may  come 
before  them.  Each  of  the  High  Contracting  Parties  shall  pay 
its  own  Commissioners  and  Agent  or  Counsel  ;  ail  other  expenses 
shall  be  defrayed  by  the  two  Governments  in  equal  moieties. 
IX.  ^  10 
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1  Art.  XXYI.  The  navigation  of  tlie  River  St.  Lawrence, 
ascending-  and  descending,  from  the  forty-fiftli  parallel  of  north 
latitude,  where  it  ceases  to  form  the  boundary  between  the 
two  countries,  from,  to,  and  into  the  sea,  shall  for  ever  remain 
free  and  open  for  tlie  purposes  of  commerce  to  the  citzens  of 
tlie  United  States,  subject  to  any  laws  and  régulations  of 
Great  Britain,  or  of  the  Dominion  of  Canada,  not  inconsistent 
with  such  privilège  of  free  navigation.  The  navigation  of  the 
Rivers  Yukon,  Porcupine,  and  Stikine,  ascending  and  descend- 
ing from,  to,  and  into  the  sea,  shall  for  ever  remain  free  and 
open  for  the  purposes  of  commerce  to  the  subjects  of  Her 
Britannic  Majesty  and  to  the  citizens  of  the  United  States, 
subject  to  any  laws  and  régulations  of  either  country  within 
its  own  territory,  not  inconsistent  with  such  privilège  of  free 
navigation. 

Art.  XXVII.  The  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
engages  to  urge  upon  the  Government  of  the  Dominion  of 
U^inada  to  secure  to  the  citizens  of  the  United  States  the 
use  of  the  AVelland,  St.  Lawrence,  and  other  canals  in  the 
Dominion  on  terms  of  equality  with  the  inhabitants  of  the 
Dominion;  and  the  Government  of  the  United  States  engages 
tliat  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  shall  enjoy  the 
use  of  the  St.  Clair  Flats  Canal  on  terms  of  equality  with 
the  inhabitants  of  the  United  States,  and  further  engages  to 
urge  upon  the  State  Governments  to  secure  to  the  subjects 
of  Her  Britannic  Majesty  the  use  of  the  several  State  canals 
connected  with  the  navigation  of  the  lakes  or  rivers  traversed 
by  or  contiguous  to  the  boundary  line  between  the  possessions 
of  the  High  Contracting  Parties,  on  terms  of  equality  with 
the  inhabitants  of  the  United  States. 

Art.  XXVIII.  The  navigation  of  Lake  Michigan  shall 
also,  for  the  term  of  years  mentioned  in  Art.  XXXIII  of 
this  Treaty,  be  free  and  open  for  the  purposes  of  commerce 
to  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty,  subject  to  any  laws 
and  régulations  of  the  United  States  or  of  the  States  border- 
,  ing  thereon  not  inconsistent  with  such  privilège  of  free  navi- 
gation. 

Art.  XXIX.  It  is  agreed  tliat,  for  the  term  of  years 
mentioned  in  Art.  XXXIII  of  this  Treaty,  goods,  wares,  or 
merchandize  arriving  at  the  ports  of  New  York,  Boston,  and 
Portland,  and  any  other  ports  in  the  United  States  which 
h  ave  been  or  may  from  time  to  time  be  specially  designated 
by  the  Président  of  United  States,  and  destined  for  Her 
Britannic  Majesty 's  Possessions  in  Xorth  America,  may  be 
entered  at  the  proper  Custom-house  and  conveyed  in  transit, 
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without  tlie  paymeiit  of  diities,  tlirougli  tlie  territory  of  tlie  United  1871 
States,  under  siicli  riiles,  régulations,  and  conditions  for  tlie 
protection  of  the  revenue  ';as  the  Government  of  tlie  Uuitod 
States  may  froin  time  to  tinie  prescriLe;  and,  under  like  rules, 
régulations,  and  conditions,  goods,  wares,  or  niercliandize  may 
be  conveyed  in  transit,  without  tlie  payment  of  duties,  from 
sucli  possessions  tlirougli  tlie  territory  of  the  United  States 
for  export  from  the  said  ports  of  the  United  States.  It  is 
further  agreed  that  for  the  like  period  goods,  wares,  or  mer- 
chandize,  arriving  at  any  of  the  ports  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Possessions  in  Nortli  America  and  destined  for  the 
United  States  may  be  entered  at  the  proper  Oustoni-house 
and  conveyed  in  transit  without  the  payment  of  duties,  through 
the  said  Possessions,  under  such  rules  and  régulations,  and 
(Mmditions  for  the  protection  of  the  revenue,  as  the  Goverii- 
ments  of  the  said  Possessions  may  from  time  to  time  prescribe; 
and  under  like  rules,  régulations,  and  conditions,  goods,  wares, 
or  merchandize  may  be  conveyed  in  transit,  without  payment 
of  duties,  fï'om  the  United  States,  or  for  export  from  ports 
in  the  said  Possessions. 

Art.  XXX.  It  is  agreed  that,  for  the  term  of  yoars 
mentioned  in  Art.  JXXXlTT  of  this  Treaty,  subjects  of  Her 
Britannic  Majest}^  may  carry  in  British  vessels,  without  pay- 
ment of  duty,  goods,  wares,  or  merchandize  from  one  port  or 
place  Avithin  the  territory  of  the  United  States  upon  the 
St.  Lawrence,  the  Great  Lakes,  and  the  ri  vers  Connecting 
the  same,  to  another  port  or  place  within  the  tei-ritory  of 
tlie  United  States^^as  aforesaid:  Provided,  That  a  portion  of 
such  ti'ansportation  is  made  through  the  Dominion  of  Canada 
by  land  carriage  and  jn  bond,  under  such  rules  and  régulations 
as  may  be  agreed  ui)on  between  the  Government  of  Her 
Britannic  Majesty  and  the  Government  of  the  United  States. 
Citizens  of  the  United  States  may  for  the  like  period  cany 
in  United  States'  vessels,  without  payment  of  duty,  goods, 
wares,  or  merchandize  from  one  port  or  place  within  the 
Possessions  of  Her  Britannic  Majesty  in  Xorth  America,  to 
another  port  or  place  within  the  said  possessions:  Provided, 
That  a  portion  of  such  transportation  is  made  through  the 
territory  of  the  United  States  by  land  carriage  and  in  bond, 
under  such  rules  .  and  régulations  as  may  be  agreed  upon 
between  the  Government  of  the  United  States  and  the  Govern- 
ment of  Her  Britannic  Majesty.  The  Government  of  the 
United  States  further  engages  not  to  impose  any  export  duties 
on  goods,  wares,  or  merchandize  carried  under  this  Article 
through  the  territory  of  the  United  States;  and  Her  Majesty's 

10* 
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1871  Government  engages  to  urge  tlie  Paiiiament  of  the  Dominion 
of  Canada  and  tlie  Legislatnres  of  tlie  other  Colonies  not  to 
impose  any  export  duties  on  goods,  wares  or  merchandize 
carried  under  this  Article  ;  and  the  Government  of  the  United 
States  may,  in  case  such  export  duties  are  imposed  by  the 
Dominion  of  Canada,  suspend,  during  the  period  that  such 
duties  are  imposed,  the  right  of  carrying  granted  under  this 
Article  in  favour  of  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty. 
The  Government  of  the  United  States  may  suspend  the  rigiit 
of  carrying  granted  in  favour  of  the  subjects  of  Her  Britannic 
Majesty  under  this  Article  in  case  the  Dominion  of  Canada 
sliould  at  any  time  deprive  the  citizens  of  the  United  States 
of  the  use  of  the  canals  in  the  said  Dominion  on  terms  of 
equality  with  the  inhabitants  of  the  Dominion,  as  provided 
in  Art.  XXVII. 

Art.  XXXI.  The  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
farther  engages  to  urge  upon  the  Parliament  of  the  Dominion 
of  Canada  and  the  Législature  of  New  Brunswick,  that  no 
export  duty,  or  other  duty,  shall  be  levied  on  lumber  or 
timber  of  any  kind  eut  on  that  portion  of  the  American 
territory  in  the  State  of  Maine  watered  by  the  river  St.  John 
and  its  tribu  taries,  and  floated  down  that  river  to  the  sea, 
when  the  same  is  shipped  to  the  United  States  from  the 
province  of  New  Brunswick.  And,  in  case  any  such  export 
or  other  duty  continues  to  be  levied  after  the  expiration  of 
one  year  from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications 
of  this  Treaty,  it  is  agreed  that  the  Government  of  the  United 
States  may  suspend  the  right  of  carrying  hereinbefore  granted 
under  Art.  XXX  of  this  Treaty  for  such  period  as  such 
export  or  other  duty  may  be  levied. 

Art.  XXXIL  It  is  further  agreed  that  the  provisions  and 
stipulations  of  Art.  XVIII  to  XXV  of  this  Treaty,  inclusive, 
shall  extend  to  the  Colony  of  Newfoundland,  so  far  as  they 
are  applicable.  But  if  the  impérial  Parliament,  the  Légis- 
lature of  Newfoundland,  or  the  Congress  of  the  United  States, 
shall  not  embrace  the  Colony  of  Newfoundland  in  their  laws 
enacted  for  carrying  the  foregoing  Articles  into  effect,  then 
this  Article  shall  be  of  no  effect;  but  the  omission  to  make 
provision  by  law  to  give  it  effect,  by  either  of  the  Légis- 
lative Bodies  aforesaid,  shall  not  in  any  way  impair  any  other 
Articles  of  this  Treaty. 

Art.  XXXIIL  The  foregoing  Art.  XVIII  to  XXV  in- 
clusive, and  Art.  XXX  of  this  Treaty,  shall  take  effect  as 
soon  as  the  laws  re(iuired  to  carry  them  into  opération  shall 
have  been  passed  by  the  Impérial  Parliament  of  Great  Britain, 
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l\v  tlie  Parliament  of  Canada,  and  by  the  Législature  of  Prince  1S71 
Edward's  Jsland  on  tlie  one  liand,  and  by  the  Congress  of 
the  United  States  on  the  other.  Such  assent  having  been 
given,  the  said  Articles  shall  remain  in  force  for  the  period 
(»f  ten  years  from  the  date  at  wliich  they  may  corne  into 
opération,  and  further,  nntil  the  expiration  of  two  years  after 
eitlier  of  the  High  Contracting  Parties  shall  liave  given  notice 
to  the  other  of  its  wish  to  terminate  the  same;  each  of  the 
High  Contracting  Parties  being  at  liberty  to  give  such  notice 
to  the  other  at  the  end  of  the  said  period  of  ten  years  or  at 
any  time  afterwards. 

Art.  XXXIV.  Whereas  it  was  stipulated  by  Art.  I  of 
the  Treaty  conclnded  at  Washington  on  the  15th  of  June, 
1846,  between  Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States, 
tliat  the  line  of  bonndary  between  the  territories  of  the  United 
States  and  tliose  of  Her  Britannic  Majesty,  from  the  point 
on  the  forty-ninth  parallel  of  north  latitude  up  to  which  it 
had  already  been  ascertained,  should  be  continued  westward 
along  the  said  parallel  of  north  latitude  »to  the  middle  of  the 
chaiinel  which  séparâtes  the  continent  from  Vancouver's  Island. 
and  thence  southerly,  through  the  middle  of  the  said  channel 
and  of  Fuca  Straits,  to  the  Pacific  Océan  ;«  and  whereas  the 
Commissioners  appointed  by  the  two  High  Contracting  Parties 
to  détermine  that  portion  of  the  bonndary  which  runs  sou- 
therly through  the  middle  of  the  channel  aforesaid  were  unable 
to  agrée  upon  the  same;  and  whereas  the  Government  of  Her 
Britannic  Majesty  claims  that  such  bonndary  line  should, 
uuder  the  terms  of  the  Treaty  above  recited,  be  run  through 
the  Rosario  Straits,  and  the  Government  of  the  United  States 
claims  that  it  should  be  run  through  the  Canal  de  Haro,  it 
is  agreed  that  the  respective  claims  of  the  Government  of 
Her  Britannic  Majesty  and  of  the  Government  of  the  United 
States  shall  be  submitted  to  the  arbitration  and  award  of  His 
Majesty  the  Emperor  of  Germany,  who,  having  regard  to  the 
above-mentioned  Article  of  the  said  Treaty,  shall  décide  there- 
upon,  finally  and  without  appeal,  which  of  those  claims  is 
most  in  accordance  with  the  true  interprétation  of  the  Treaty 
of  June  15,  1846. 

Art.  XXXV.  The  award  of  His  Majesty  the  Emperor 
of  Germany  shall  be  considered  as  absolutely  final  and  con- 
clusive;  and  full  effect  shall  be  given  to  such  award  without 
any  objection,  évasion,  or  delay  whatsoever.  Such  décision 
shall  be  given  in  writing  and  dated,  it  shall  be  in  whatsoever 
form  His  Majesty  may  choose  to  adopt;  it  shall  be  delivered 
to  the  Représentatives  or  other  public  Agents  of  Great  Bri- 
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1871  tain  and  of  tlie  United  States  respectively,  who  may  be  actu- 
ally  at  Berlin,  and  shall  be  considered  as  operative  from  tlie 
day  of  the  date  of  tlie  delivery  thereof. 

Art.  XXXVI.  The  written  or  printed  case  of  eacli  of  tlie 
two  Parties,  accompanied  by  tlie  évidence  offered  in  support 
of  the  same,  shall  be  laid  before  His  Majesty  the  Emperor 
of  Germany  within  six  months  from  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications  of  tliis  Treaty,  and  a  copy  of  such  case 
and  évidence  shall  be  communicated  by  each  Party  to  the 
other,  througli  their  respective  Représentatives  at  Berlin.  The 
High  Coiitracting  Parties  may  include  in  the  évidence  to  be 
considered  by  the  Arbitrator  such  documents,  officiai  corre- 
spondence,  and  other  officiai  or  public  statements  bearing  on 
the  subject  of  the  référence  as  they  may  consider  necessary 
to  the  support  of  their  respective  cases.  After  the  written 
or  printed  case  shall  have  been  communicated  by  each  Party 
to  the  other,  each  Party  shall  have  the  power  of  drawing 
up  and  laying  before  the  Arbitrator,  a  second  and  définitive 
statement,  if  it  think  fit  to  do  so,  in  reply  to  the  case  of  the 
other  Party  so  communicated,  which  définitive  statement  shall 
be  so  laid  before  the  Arbitrator,  and  also  be  mutually  com- 
municated in  the  same  manner  as  aforesaid,  by  each  party  to 
the  other,  within  six  months  from  the  date  of  laying  the  first 
statement  of  the  case  before  the  Arbitrator. 

Art.  XXX  vil  If,  in  the  case  submitted  to  the  Arbitrator, 
either  Party  shall  specify  or  allude  to  any  report  or  docu- 
ment in  its  own  exclusive  possession  without  annexing  a  copy, 
such  Party  shall  be  bound,  if  the  other  Party  thinks  proper 
to  apply  for  it,  to  furnish  that  Party  with  a  copy  thereof, 
and  either  Party  may  call  upon  the  other,  through  the  Arbi- 
trator, to  produce  the  originals  or  certified  copies  of  any  papers 
adduced  as  évidence,  giving  in  each  instance  such  reasonable 
notice  as  the  Arbitrator  may  require.  And  if  the  Arbitrator 
should  désire  further  elucidation  or  évidence  with  regard  to 
any  point  contained  in  the  statements  laid  before  him,  he  shall 
,  be  at  liber ty  to  hear  one  counsel  or  agent  for  each  Party, 
in  relation  to  any  matter,  and  at  such  time,  and  in  such 
manner,  as  he  may  think  fit. 

Art.  XXXVIII.  The  Représentatives  or  other  public  Agents 
of  Great  Britain  and  of  the  United  States  at  Berlin  respec- 
tively, shall  be  considered  as  the  Agents  of  their  respective 
(jovernments  to  conduct  their  cases  before  the  Arbitrator,  who 
shall  be  requested  to  address  ail  his  communications,  and  give 
ail  his  notices,  to  such  Représentatives  or  other  public  Agents, 
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who  shall  represeut  their  respective  Goveriiments  generally  1S71 
in  ail  niatters  coiinected  witli  the  arbitration. 

Art.  XXXTX.  It  shall  be  compétent  to  the  Arbitrator  to 
proceed  in  the  said  Arbitration,  and  ail  matters  relating  thereto, 
as  andTwhen  he  shall  see  fit,  either  in  person,  or  by  a  person 
or  persons  nanied  by  him  for  that  purpose,  either  in  the  pré- 
sence or  absence  of  either  or  botli  Agents,  and  either  orally 
or  by  written  discussion,  or  otherwise. 

Art.  XL.  The  Arbitrator  may,  if  he  think  fit,  appoint  a 
Secretary  or  Clerk,  for  the  purposes  of  the  proposed  arbitra- 
tion, at  such  rate  of  rémunération  as  he  shall  think  proper. 
This  and  ail  other  expenses  of  and  connected  with  the  said 
arbitration,  shall  be  provided  for  as  hereinafter  stipulated. 

Art.  XLI.  The  Arbitrator  shall  be  requested  to  deliver, 
together  with  liis  award,  an  account  of  ail  the  costs  and  ex- 
penses wliich  he  may  have  been  put  to,  in  relation  to  this 
matter,  which  shall  forthwith  be  repaid  by  the  two  Grovern- 
ments  in  equal  moieties. 

Art.  XL II.  The  Arbitrator  shall  be  requested  to  give  his 
award  in  writing  as  early  as  convenieut  after  the  whole  case 
on  each  side  shall  have  been  laid  before  him,  and  to  deliver 
one  copy  thereof  to  each  of  the  said  Agents. 

Art.  XLIII.  The  présent  Treaty  shall  be  duly  ratified 
by  Her  Britannic  Majesty,  and  by  the  Président  of  the 
L^nited  States  of  America,  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  the  Senate  thereof,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
either  at  London  or  at  Washington  within  six  months  froni 
the  date  hereof,  or  earlier  if  possible. 

In  faith  Avhereof,  etc. 

Additional  Article.  It  is  agreed  that  the  Sessions  of  the 
Commissiouers  provided  for  by  the  12th  Article  of  the  Treaty 
l)etweeu  Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of  tlie 
8th  of  May,  1871,  need  not  be  restricted  to  the  City  of 
Washington,  but  may  be  held  at  such  other  place  within  the 
United  States  as  the  Commission  may  prefer. 


Traité  de  paix,  signé  à  Francfort  le  12  Mai  1871,  suivi  de  trois 
articles  additionnels  du  même  jour. 

Art.  I.  La  distance  de  la  ville  de  Belfort  à  la  ligne  de 
frontière  telle  qu'elle  a  été  d'abord  proposée  lors  des  négocia- 
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1871  lions  de  Versailles  et  telle  qu'elle  se  trouve  marquée  sur  la 
carte  annexée  à  l'instrument  ratifié  du  traité  des  préliminaires 
du  26  février,  est  considérée  comme  indiquant  la  mesure  du 
rayon  qui,  eu  vertu  de  la  clause  y  relative  du  premier  article 
des  préliminaires,  doit  rester  à  la  France  avec  la  ville  et  les 
fortifications  de  Belfort. 

Le  Gouvernement  allemand  est  disposé  à  élargir  ce  rayon 
de  manière  qu'il  comprenne  les  cantons  de  Belfort,  de.  Délie 
et  de  Giromagny,  ainsi  que  la  partie  occidentale  du  canton 
de  Fontaine  à  l'ouest  d'une  ligne  à  tracer  du  point  où  le 
canal  du  Rhin  au  Rhône  sort  du  canton  de  Délie  au  sud  de 
Mont reux-Château  jusqu'à  la  limite  nord  du  canton  entre  Bourg 
et  Félon  où  cette  ligne  joindrait  la  limite  est  du  canton  de 
Giromagny. 

Le  Gouvernement  allemand,  toutefois,  ne  cédera  les  terri- 
toires sus-indiqués  qu'à  la  condition  que  la  République  française, 
de  son  côté,  consentira  à  une  rectification  de  frontière  le  long 
des  limites  occidentales  des  cantons  de  Cattenom  et  de  Thion- 
ville  qui  laisseront  à  l'Allemagne  le  terrain  à  l'est  d'une  ligne 
partant  de  la  frontière  du  Luxembourg  entre  Hussigny  et 
Redingen,  laissant  à  la  France  les  villages  de  Tliil  et  de 
Villerupt,  se  prolongeant  entre  Erron ville  et  Aumetz,  entre 
Beuvillers  et  Boulange,  entre  Trieux  et  Lommeringen,  et 
joignant  l'ancienne  ligne  de  frontière  entre  Avril  et  Moyeuvre. 

La  Commission  internationale  dont  il  est  question  dans 
l  article  I  des  préliminaires,  se  rendra  sur  le  terrain  immédiate- 
ment après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  pour 
exécuter  les  travaux  qui  lui  incombent  et  pour  faire  le  tracé 
de  la  nouvelle  frontière  conformément  aux  dispositions  pré- 
cédentes. 

Art.  IL  Les  sujets  français  originaires  des  territoires  cédés 
domiciliés  actuellement  sur  ce  territoire  qui  entendront  con- 
server la  nationalité  française,  jouiront  jusqu'au  premier  Octobre 
1872  et  moyennant  une  déclaration  préalable,  faite  à  l'autorité 
compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile  en  France 
et  de  s'y  fixer,  sans  que  ce  droit  puisse  être  altéré  par  les 
lois  sur  le  service  militaire,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen 
français  leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  conserver 
leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  réuni  à  l'Allemagne. 

Aucun  habitant  des  territoires  cédés  ne  pourra  être  pour- 
suivi, inquiété  ou  recherché  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
biens  à  raison  de  ses  actes  politiques  ou  militaires  pendant 
la  guerre. 

Art.  m.  Le  Gouvernement  français  remettra  au  Gouverne- 
ment allemand  les  archives,  documents  et  registres  concernant 
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radministratiou  civile,  militaire  et  judiciaire  des  territoires  1871 
cédés.    8i  quelques-uns  de  ces  titres  avaient  été  déplacés,  ils 
seront  restitués  par  le  Gouvernement  français  sur  la  demande 
du  Gouvernement  allemand. 

x\rt.  IV.  Le  Gouvernement  français  remettra  au  Gouverne- 
ment de  l'Empire  d'Allemagne  dans  le  terme  de  six  mois  à 
dater  de  lécliange  des  ratifications  de  ce  traité: 

le  montant  des  sommes  déposées  par  les  départements, 
les  communes  et  les  établissements  publics  des  terri- 
toires cédés; 

2"  le  montant  des  primes  d  enrôlement  et  de  remplacement 
appartenant  aux  militaires  et  marins  originaires  des  terri- 
toires cédés  qui  auront  opté  pour  la  nationalité  allemande  ; 

3"^  le  montant  des  cautionnements  des  comptables  de  TÉtat; 

4*^  le  montant  des  sommes  versées  pour  consignations  judi= 
claires  par  suite  de  mesures  prises  par  les  autorités  ad- 
ministratives ou  judiciaires  dans  les  territoires  cédés. 

Art.  V.  Les  deux  nations  jouironf  d'un  traitement  égal  en 
(;e  qui  concerne  la  navigation  sur  la  Moselle,  le  canal  du  Rhin 
à  la  Marne,  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  le  canal  de  la  Sarre 
et  les  eaux  navigables  communiquant  avec  ces  voies  de  naviga- 
tion.   Le  droit  de  flottage  sera  maintenu. 

Art.  VI.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  étant  d'avis 
que  les  circonscriptions  diocésaines  des  territoires  cédés  à  l'Em- 
pire allemand  doivent  coïncider  avec  la  nouvelle  frontière 
déterminée  par  l'article  I  ci-dessus,  se  concerteront  après  la 
ratification  du  présent  traité,  sans  retard,  sur  les  mesures  à 
prendre  en  commun  à  cet  effet. 

Les  communautés  appartenant,  soit  à  l'église  réformée,  soit 
à  la  confession  d'Augsbourg,  établies  sur  les  territoires  cédés 
par  la  France,  cesseront  de  relever  de  l'autorité  ecclésiastique 
française. 

Les  communautés  de  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg 
établies  dans  les  territoires  français  cesseront  de  relever  du 
consistoire  supérieur  et  du  directeur  siégeant  à  Strasbourg. 

Les  communautés  Israélites  des  territoires  situés  à  l'est  de 
la  nouvelle  frontière  cesseront  de  dépendre  du  consistoire 
central  Israélite  siégeant  à  Paris. 

Art.  VIL  Le  payement  de  cinq  cent  millions  aura  lieu 
dans  les  trente  jours  qui  suivront  le  rétablissement  de  l'au- 
toiité  du  Gouvernement  français  dans  la  ville  de  Paris.  Un 
milliard  sera  payé  dans  le  courant  de  l'année  et  un  demi- 
milliard  au  mai  mil  huit  cent  soixante-douze.  Les  trois 
derniers  milliards  resteront  payables  au  2  mars  mil  huit  cent 
soixante-quatorze,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  le  traité  de 
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1^11  paix  préliminaire.  A  partir  du  2  mars  de  l'année  courante, 
les  intérêts  de  ces  trois  milliards  de  francs  seront  payés  chaque 
année,  le  3  mars,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Toute  somme  payée  en  avance  sur  les  trois  derniers  milliards 
cessera^de  porter  des  intérêts  à  partir  du  jour  du  payement 
effectué. 

Tous  ^les  payements  ne|pourront  être  faits  que  dans  les 
principales  villes  de  commerce  de  l'Allemagne  et  seront  effectués 
en  métal,  or  ou  argent,  en  billets  de  la  banque  d'Angleterre, 
billets  de  la  banque  de  Prusse,  billets  de  la  banque  royale 
des  Pays-Bas,  billets  de  la  banque  nationale  de  Belgique,  en 
billets  à  ordre  ou  en  lettres  de  change  négociables  de  premier 
ordre  valeur  comptant. 

Le  Gouvernement  allemand  ayant  fixé  en  France  la  valeur 
du  thaler  prussien  à  trois  francs  soixante-quinze  centimes,  le 
Gouvernement  français  accepte  la  conversion  des  monnaies 
des  deux  pays  au  taux  ci-dessus  indiqué. 

Le  Gouvernement  français  informera  le  Gouvernement  alle- 
mand, trois  mois  d'avance,  de  tout  payement  qu'il  compte 
faire  aux  caisses  de  l'Empire  allemand. 

Après  le  payement  du  premier  demi-milliard  et  la  ratifica- 
tion du  traité  de  paix  définitif,  les  départements  de  la  Somme, 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure  seront  évacués  en  tant 
qu'ils  se  trouveront  encore  occupés  par  les  troupes  allemandes. 
L'évacuation  des  départements  de  l'Oise,  de  Seine-et-Oise,  de 
Seine-et-Marne  et  de  la  Seine,  ainsi  que  celle  des  forts  de  Paris, 
aura  lieu  aussitôt  que  le  Gouvernement  allemand  jugera  le 
rétablissement  de  l'ordre,  tant  en  France  que  dans  Paris, 
suffisant  pour_^ assurer  l'exécution  des  engagements^' contractés 
par  la  France. 

Dans  tous  les  cas,  cette  évacuation  aura  lieu  lors  du  paye- 
ment du  troisième  demi-milliard. 

Les:  troupes  allemandes,  dans  l'intérêt  de  leur  sécurité, 
auront  la  disposition  de  la  zone  neutre  située  entre  la  ligne 
de  démarcation  allemande  et  l'enceinte  de  Paris  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine. 

Les  stipulations  du  traité  du  26  Février  relatives  à  l'oc- 
cupation des  territoires  français  après  le  payement  de  deux 
milliards  resteront  en  vigueur.  Aucune  des  déductions  que 
le  Gouvernement  français  serait  en  droit  de  faire  ne  pourra 
être  exercée  sur  le  payement  des  cinq  cents  premiers^millions. 

Art.  yill.  Les  troupes  allemandes  continueront  à  s'ab- 
stenir des  réquisitions  "en  nature  et  en  argent  dans  les  terri- 
toires occupés;  cette  obligation  de  leur  part  étant  corrélative 
aux  obligations  contractées  pour  leur  entretien  par  le  Gouverne- 
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nient  traitais;  dans  le  cas  où  nialgTé  des  réclamations  réitérées  ISVl 
du  (louverneiuent  allemand  le  (-Jouveruement  français  serait, 
eu  retard  d'exécuter  lesdites  obligations,  les  troupes  allemandes 
auront  le  droit  de  se  procurer  ce  qui  sera  nécessaire  à  leurs 
besoins  en  levant  des  impfjts  et  des  réquisitions  dans  les  dé- 
partements occupés  et  même  en  deliors  de  ceux-ci,  si  leurs 
lessources  n'étaient  pas  suffisantes. 

Relativement  à  l'alimentation  des  troupes  allemandes,  le 
régime  actuellement  en  vigueur  sera  maintenu  jusqu'à  l'éva- 
cuation des  forts  de  Paris. 

En  vertu  de  la  Convention  de  Ferrières  du  11  Mars  1S71, 
les  réductions  indiquées  par  cette  convention  seront  mises  à 
exécution  après  l  evacuation  des  forts. 

Dès  que  l'effectif  de  l'armée  allemande  sera  réduit  au-des- 
sous du  chiffre  de  cinq  cent  mille  hommes,  il  sera  tenu  compte 
des  réductions  oj)érées  au-dessous  de  ce  chiffre  pour  établir 
une  diminution  proportionnelle  dans  le  prix  d'enti'etien  des 
troupes  payé  par  le  Gouvernement  français. 

Akt.  IX.  Le  traitement  exceptionnel  accordé  maintenant 
aux  produits  de  l'industrie  des  territoires  cédés  pour  l'impor- 
tation en  France  sera  maintenu  pour  un  espace  de  six  mois, 
depuis  le  l^"^  Mars,  dans  les  conditions  faites  avec  les  délégués 
de  TAlsace. 

Akt.  X.  Le  Gouvernement  allemand  continuera  à  faire 
rentrer  les  prisf>nniers  de  guerre  en  s'entendant  avec  le  Gou- 
vei  nement  français.  Le  Gouvernement  français  l'enverra  dans 
leurs  foyers  ceux  de  ces  prisonniers  qui  sont  libérables. 
Quant  à  ceux  qui  n'ont  point  achevé  leur  temps  de  service, 
ils  se  retirei'ont  derrière  la  Loire.  Il  est  entendu  que  l'armée 
de  Paris  et  de  Versailles,  après  le  rétablissement  de  rautorité 
du  Gouvernement  français  à  Paris  et  jusqu'à  l'évacuation  des 
forts  par  les  troupes  allemandes,  n'excédera  pas  quatre-vingt 
mille  hommes. 

Jusqu'à  cette  évacuation,  le  Gouvernement  français  ne 
pourra  faire  aucune  concentration  de  troupes  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire,  mais  il  pourvoira  aux  garnisons  régulières 
des  villes  placées  dans  cette  zone,  suivant  les  nécessités  du 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique. 

Au  fur  et  à  mesure  que  s'opérera  l'évacuation,  les  chefs 
de  corps  conviendront  ensemble  d'une  zonejneutre  entre  les 
armées  des  deux  nations. 

Vingt  mille  prisonniers  seront  dirigés  sans  délai  sur  Lyon, 
à  la  condition  (^u  ils  seront  expédiés  immédiatement  en  Algérie 
après  leur  organisation  pour  être  employés  dans  cette  colonie. 
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1871  ,  Art.  XI.  Les  traités  de  commerce  avec  les  différents 
Etats  de  l'Allemagne  ayant  été  annulés  par  la  guerre,  le 
Gouvernement  allemand  et  le  Gouvernement  français  prendront 
pour  base  de  leurs  relations  commerciales  le  régime  du  traite- 
ment réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Sont  compris  dans  cette  règle  les  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
le  transit,  les  formalités  douanières,  d'admission  et  le  traite- 
ment des  sujets  des  deux  nations  ainsi  que  de  leur  agents. 

Toutefois,  seront  exceptées  de  la  règle  susdite  les  faveurs 
qu'une  des  parties  contractantes,  par  des  traités  de  commerce, 
a  accordées  ou  accordera  à  des  États  autres  que  ceux  qui 
suivent:  l'Angleterre,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suisse, 
l'Autriche,  la  Russie. 

Les  traités  de  navigation,  ainsi  que  la  convention  relative 
au  service  international  des  chemins  de  fer  dans  ses  rapports 
avec  la  douane  et  la  convention  par  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  seront  remis  en  vigueur. 

Néanmoins,  le  Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté 
d'établir,  sur  les  navires  allemands  et  leurs  cargaisons,  des 
droits  de  tonnage  et  de  pavillon,  sous  la  réserve  que,  ces  droits 
ne  soient  pas  plus  élevés  que  ceux  qui  grèveront  les  bâti- 
ments et  les  cargaisons  des  nations  sus-mentionnées. 

Art.  XII.  Tous  les  Allemands  expulsés  conserveront  la 
.  jouissance  pleine  et  entière  de  tous  les  biens  qu'ils  ont  acquis 
en  France. 

Ceux  des  Allemands  qui  avaient  obtenu  l'autorisation  exigée 
par  les  lois  françaises  pour  fixer  leur  domicile  en  France  sont 
réintégrés  dans  tous  leurs  droits  et  peuvent,  en  conséquence, 
établir  de  nouveau  leur  domicile  sur  le  territoire  français. 

Le  délai  stipulé  par  les  lois  françaises  pour  obtenir  la 
naturalisation  sera  considéré  comme  n'étant  pas  interrompu 
par  l'état  de  guerre  pour  les  personnes  qui  profiteront  de  la 
faculté  ci-dessus  mentionnée  de  revenir  en  France  dans  un 
délai  de  six  mois  après  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité, 
et  il  sera  tenu  compte  du  temps  écoulé  entre  leur  expulsion 
et  leur  retour  sur  le  territoire  français,  comme  s'ils  n'avaient 
jamais  cessé  de  résider  en  France. 

Les  conditions  ci-dessus  seront  appliquées  en  parfaite  ré- 
ciprocité aux  sujets  français  résidant  ou  désirant  résider  en 
Allemagne. 

Art.  XIII.  Les  bâtiments  allemands  qui  étaient  condamnés 
par  les  conseils  de  prise  avant  le  2  Mars  1871  seront  con- 
sidérés comme  condamnés  définitivement. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  la  date  sus-in- 
diquée  seront  rendus  avec  la  cargaison  en  tant  qu'elle  existe 
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encore.    Si  la  restitution  des  bâtiments  et  de  la  carg-aison  187 1 
n'est  plus  possible,  leur  valeur,  tixée  d'après  le  prix  de  la 
vente,  sera  rendue  à  leurs  propriétaires. 

Art.  XTV.  (^hacune  des  deux  parties  continuera  sur  son 
territoire  les  travaux  entrepris  pour  la  canalisation  de  la  Mo- 
selle. Les  intérêts  communs  des  parties  séparées  des  deux 
départements  de  la  ]\[eurtlie  et  de  la  ^Moselle  seront  liquidés. 

Akt.  X\.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s^eng-agent 
mutuellement  à  étendre  aux  sujets  respectifs  les  mesures  qu'elles 
pourront  juger  utiles  d'adopter  en  faveur  de  ceux  de  leurs 
nationaux  qui.  par  suite  des  événements  de  la  guerre,  auraient 
t'îé  mis  dans  Timpossibilité  d'arriver  en  temps  utile  à  la  sauve- 
g-arde  ou  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

xVrt.  XYI.  Les  deux  Gouvernements,  allemand  et  français, 
s'engagent  réciproquement  à  faire  respecter  et  entretenir  les 
tombeaux  des  soldats  ensevelis  sur  leurs  territoires  respectifs. 

A  HT.  XVII.  Le  règlement  des  points  accessoires  sur  lesquels 
un  accord  doit  être  établi,  en  conséquence  de  ce  traité  et  du 
Traité  préliminaire,  sera  l'objet  de  négociations  ultérieures  qui 
auront  lieu  à  Francfort. 

Akt.  XVIII.  Les  ratifications  du  ])résent  traité  par  Sa 
^lajesté  l'Empereur  d'Allemagne 

d'un  côté, 

et  de  l'autre 

l)ar  l'Assemblée  nationale  et  par  le  Chef  du  pouvoir  exécutif 
(le  la  République  française,  seront  échangées  à  Francfort  dans 
lo  délai  de  dix  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  etc. 

Articles  additionnels. 

Art.  L  §  1.  D'ici  à  F  époque  fixée  pour  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité,  le  Gouvernement  français  usera 
de  son  droit  de  rachat  de  la  concession  donnée  à  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est.  Le  Gouvernement  allemand 
sera  subrogé  à  tous  les  droits  que  le  Gouvernement  français 
aura  acquis  par  le  rachat  des  concessions  en  ce  qui  concenie 
les  chemins  de  fer  situés  dans  les  territoires  cédés,  soit  achevés 
soit  en  construction. 

§  2.  Seront  compris  dans  cette  concession: 
1"  tous  les  terrains  appartenant  à  ladite  Compagnie,  quelle 
que  soit  leur  destination,  ainsi  que:  établissements  de 
gares  et  de  stations,  hangars,  ateliers  et  magasins,  mai- 
sons de  gardes  de  voie,  etc..  etc.; 
2""  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  ainsi  (lue  :  barrières, 
clôtures,  changements  de  voie,  aiguilles,  plaques  tour- 
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1871         liantes,  prises  d'eaux,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes  etc.,  etc.; 

3*^  tons  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements 
de  tout  genre,  mobiliers  des  gares,  outillages  des  ateliers 
et  des  gares,  etc.,  etc.; 

4"  les  sommes  dues  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  à  titre  de  subventions  accordées  par  des  corporations 
ou  personnes  domiciliées  dans  les  territoires  cédés. 

§  3.  Sera  exclu  de  cette  cession  le  matériel  roulant.  Le 
Gouvernement  allemand  remettra  la  part  du  matériel  roulant 
avec  ses  accessoires  qui  se  trouverait  en  sa  possession  au 
Gouvern ement  français. 

§  4.  lie  Gouvernement  français  s'engage  à  libérer  envei's 
l'Empire  allemand  entièrement  les  chemins  de  fer  cédés  ainsi 
que  leurs  dépendances  de  tous  les  droits  que  des  tiers  pour- 
raient faire  valoir,  nommément  des  droits  des  obligataires.  Il 
s'engage  également  à  se  substituer,  le  cas  échéant,  au  Gouverne- 
ment allemand,  relativement  aux  réclamations  qui  pourraient 
être  élevées  vis-à-vis  du  Gouvernement  allemand  par  les  cré- 
anciers  des  chemins  de  fer  en  question. 

§  5.  Le  Gouvernement  français  prendra  à  sa  charge  les 
réclamations  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
pourrait  élever  vis-à-vis  du  Gouvernement  allemand  ou  de  ses 
mandataires  par  rapport  à  l'exploitation  desdits  chemins  de 
fer  et  à  l'usage  des  objets  indiquées  dans  le  §  2,  ainsi  que 
du  matériel  roulant. 

Le  Gouvernement  allemand  communiquera  au  Gouvernemenl 
français,  à  sa  demande,  tous  les  documents  et  toutes  les  in- 
dications qui  pourraient  servir  à  constater  les  faits  sui'  lesquels 
s'appuieront  les  réclamations  sus-mentionnées. 

§  6.  Le  Gouvernement  allemand  payera  au  Gouvernement 
français,  pour  la  cession  des  droits  de  propriété  indiqués  dans 
les  §§  1  et  2  et  à  titre  d'équivalent  pour  l'engagement  pris 
par  le  Gouvernement  français  dans  le  §  4,  la  somme  de  trois 
cent  vingt-cinq  millions  (325,000,000)  de  francs. 

On  défalquera  cette  somme  de  l'indemnité  de  guerre  stipulée 
dans  l'article  VIL  Vu  que  la  situation  qui  a  servi  de  base 
à  la  convention  conclue  entre  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  et  la  Société  Royale-Grand-Ducale  des  chemins 
de  fer  Guillaume-Luxembourg,  en  date  du  G  Juin  1857  et  du 
21  Janvier  18(38,  et  celle  conclue  entre  le  Gouvernement  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  et  les  Sociétés  des  chemins  de 
fer  Guillaume-Luxembourg  et  de  l'Est  français,  en  date  du 
5  Décembre  1868,  a  été  modifiée  essentiellement  de  manière 
qu'elles  ne  sont  applicables  à  l'état  des  choses  créé  par  les 
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stipulations  contenues  dans  le  §  ^'^  le  (Touvernenient  aile-  1871 
niancl  se  déclare  pi'êt  à  se  substituer  aux  di'oits  et  aux  charges 
résultant  de  ces  conventions  pour  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est. 

Pour  le  cas  où  le  Gouvernement  français  serait  subrogé, 
soit  par  le  rachat  de  la  concession  de  la  Compagnie  de  l'P^st, 
soit  par  une  entente  spéciale,  aux  droits  acquis  par  cette 
société  en  vertu  des  conventions  sus-indi([uées,  il  s'engage  à 
céder  gratuitement  dans  un  délai  de  six  semaines  ces  droits 
au  Grouvernement  allemand. 

Pour  le  cas  où  ladite  subrogation  ne  s'effectuerait  pas,  le 
Gouvernement  français  n'accordera  des  concessions  pour  les 
lignes  de  chemin  de  fer  appartenant  à  la  Compagnie  de  l'Est 
et  situéesrdans  le  territoire  français  que  sous  la  condition  ex- 
t)resse  que  le  concessionnaire  n'exploite  point  les  lignes  de 
chemin  de  fer  situées  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Akï.  II.  Le  Gouvernement  allemand  offre  deux  millions 
de  francs  pour  les  droits  et  les  propriétés  que  possède  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  FEst  sur  la  partie  de  son 
réseau  située  sur  le  territoire  Suisse,  de  la  frontière  à  Baie, 
si  le  Gouvernement  français  lui  fait  tenir  le  consentement 
dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  III.  La  cession  de  territoire  auprès  de  Belfort,  offerte 
par  le  Gouvernement  allemand  dans  l'article  1^^  du  présent 
traité  en  échange  de  la  rectification  de  frontière  demandée  à 
l'ouest  de  Thionville,  sera  augmentée  des  tei'ritoires  des  villages 
suivants:  Eougemont,  Levai,  Petite-Fontaine,  Romagny,  Félon, 
LaChapeUe-sous-Rougemont,  Angeot,  Vauthiermont,  La  Rivière, 
La  Grange,  Reppe,  Fontaine,  Frais,  Foussemagne,  Cunelières, 
Montreux-Châteaux,  Bretagne,  Chavannes-les-Grands,  Chava- 
natte,  Suarce. 

La  route  de  Giromagny  à  Remiremont  passant  au  ballon 
d'Alsace  restera  à  la  France  dans  tout  son  parcours  et  ser- 
vira de  limite,  en  tant  qu'elle  est  située  en  dehors  du  canton 
de  Giromagny. 


Cmivention  cV extradition,  signée  à  St.  Tétershourg  le  13  Mai  1871. 

Art.  I.  Le  Gouvernement  Royal  d'Italie  et  le  Gouvernement 
Impérial  de  Russie  s'engagent  à  se  liver  réciproquement  dans 
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1  les  cas  et  d'après  les  formes  déterminés  par  les  articles 
suivants,  à  l'exception  de  leurs  sujets,  les  individus  condamnés, 
mis  en  état  d'accusation  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  crimes 
ou  délits  mentionnés  à  l'article  II,  en  vertu  d'un  arrêt,  d'un 
jugement  ou  d'un  mandat  d'arrêt  émanant  des  Tribunaux  de 
celui  des  deux  pays  contre  les  lois  duquel  les  faits  auront 
été  commis. 

Art.  II.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  de 
condamnation,  accusation  ou  poursuite  pour  un  crime  hors 
du  territoire  du  paj^s  auquel  l'extradition  est  demandée,  et 
pouvant  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition, 
entraîner  une  peine  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement  ou  une 
peine  afflictive  ou  infamante. 

Avec  cette  restriction,  l'extradition  aura  lieu  pour  les  crimes 
et  délits  suivants,  sans  exclure  les  cas  de  participation  et 
de  tentative: 

P  Tout  acte  illégal  qui  aura  occasionné  la  mort  ou  une 
blessure  ou  maladie  d'un  homme; 

2°  Bigamie,  rapt,  viol,  avortement  procuré,  prostitution  ou 
corruption  de  mineurs  par  les  parents  ou  toute  autre  personne 
chargée  de  leur  surveillance; 

3«  Enlèvement,  recèlement  ou  suppression  d'enfant,  substi- 
tution d'un  enfant  à  un  autre,  ou  supposition  d'un  enfant  à 
une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée; 

4°  Incendie; 

5^  Tout  acte  illégal  qui  aura  occasionné  dommage  aux 
télégraphes,  mines,  digues,  navires,  chemins  de  fer,  ou  en 
aura  rendu  l'usage  dangereux; 

6°  Extorsion  commise  à  l'aide  de  violence,  grassation,  associa- 
tion de  malfaiteurs,  rapine,  vol; 

7^  Contrefaçon  ou  altérations  de  monnaies,  introduction  ou 
émission  frauduleuse  de  fausse  monnaie. 

Contrefaçon  de  rentes  ou  obligations  sur  l'État,  de  billets 
de  Banque  ou  de  tout  autre  elfet  public;  introduction  et  usage 
de  ces  mêmes  titres  contrefaits. 

Contrefaçon  d'actes  souverains,  de  sceaux,  poinçons^  timbres 
et  marques  de  l'État  ou  des  Administrations  publiques,  et 
usage  de  ces  objets  contrefaits.  Faux  en  écriture  publique 
ou  authentique,  privée,  de  commerce  ou  de  Banque,  et  usage 
d'écritures  falsifiées  ; 

8^  Faux  témoignage  et  fausse  expertise,  subornation  de 
témoins  et  d'experts,  provocation  à  commettre  ces  délits; 
calomnie  au  moyen  de  plainte  ou  dénonciation  faite  dans  le 
but  de  nuire  à  quelqu'un  dont  on  connaissait  l'innocence; 
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9*^  Soustractions  (malversazioni)  commises  par  des  officiers  1871 
ou  dépositaires  publics,  concussions  et  corruptions  de  fonction- 
naires publics; 

10*^  Banqueroute  frauduleuse; 

11«  Abus  de  confiance  (appropriazione  indebita),  escroquerie 
et  fraude. 

Pour  ces  infractions  l'extradition  sera  accordée  si  la  valeur 
de  r objet  extorqué  dépasse  mille  francs  ou  une  somme  équi- 
valente en  monnaie  Russe  à  trois  cents  roubles  d'argent; 

12'^  Faits  de  baraterie; 

lo"  Sédition  parmi  l  équipage  dans  les  cas  où  des  individus 
faisant  partie  de  l'équipage  d  un  bâtiment  se  seraient  emparés 
du  bâtiment  par  fraude  ou  violence  envers  le  Commandant, 
ou  l'auraient  livré  à  des  pirates. 

Art.  III.    Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
en  aucun  cas  être  obligées  à  livrer  leurs  propres  sujets. 

Le  sujet  qui  aura  commis  à  l'étranger  un  crime  ou  un 
délit  contre  des  sujets  de  l'autre  État  contractant,  sera  à 
son  retour  dans  sa  patrie,  et  en  cas  de  réquisition  faite  à 
cet  effet  par  le  Gouvernement  dudit  État,  ou  de  plainte  portée 
par  la  partie  lésée,  mis  sous  jugement,  et  subira  la  peine 
prescrite  par  les  lois  de  son  pays. 

Dans  ce  cas  les  deux  Grouvernements  procéderont  à  tout 
acte  d'instruction  judiciaire  dont  ils  seraient  requis,  et  four- 
niront tout  autre  éclaircissement  qui  serait  nécessaire  pour 
l'expédition  du  procès. 

Art.  TV.  Les  crimes  et  délits  politiques,  ainsi  que  les 
faits  connexes  à  ces  crimes  et  délits,  sont  exceptés  de  la 
présente  Convention. 

L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux 
lois  pénales,  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  jugé  ou  condamné 
pour  un  crime  ou  délit  politique  commis  antérieurement  à 
l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  relatif  à  ce  crime  ou  délit. 

Il  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ou  condamné  pour 
toute  autre  infraction  antérieure  à  l'extradition,  quoique  com- 
prise dans  la  présente  Convention,  si  elle  n'a  pas  formé  objet 
de  la  demande;  à  moins  qu'après  avoir  été  puni  ou  définitive- 
ment acquitté  du  crime  ou  délit  qui  a  motivé  l'extradition, 
il  ait  négligé  de  quitter  le  pays  avant  l'expiration  d'un  délai 
de  trois  mois,  ou  y  soit  retourné  par  la  suite. 

Art.  y.    L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1°  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  les  mêmes 
crimes  ou  délits,  pour  lesquels  l'individu  réclamé  subit  ou  a 
déjà  subi  sa  peine,  ou  dont  il  a  été  acquitté  ou  absous  dans 
le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée; 
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1871     2^  Si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  VI.  Si  un  sujet  des  États  contractants,  ayant  com- 
mis un  des  crimes  ou  délits  énumérés  à  l'article  II,  se  sera 
réfugié  sur  le  territoire  de  l'autre  État,  l'extradition  en  sera 
accordée  lorsque  d'après  les  lois  de  cet  État  il  ne  serait  pas 
justiciable  par  les  tribunaux  du  pays,  et  à  condition  qu'il 
ne  soit  pas  réclamé  par  le  Gouvernement  du  pays  où  l'in- 
fraction a  été  commise,  ou  qu'il  n'y  ait  pas  été  jugé,  ou 
n'ait  pas  subi  la  peine  à  laquelle  il  aurait  été  condamné. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  pour  l'étranger  qui 
aura  commis,  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  les 
infractions  susdites  contre  un  citoyen  appartenant  à  l'un  des 
deux  États  contractants. 

Art.  VII.  Lorsque  le  condamné  ou  le  prévenu  est  étranger 
aux  deux  États  contractants,  le  Gouvernement  qui  doit  accorder 
l'extradition  informera  celui  du  pays  auquel  appartient  l'individu 
réclamé  de  la  demande  qui  lui  a  été  addressée;  et  si  ce  Gou- 
vernement réclame  à  son  tour  l'accusé  ou  le  prévenu  pour  le 
faire  juger  par  ses  tribunaux,  celui,  auquel  la  demande 
d'extradition  a  été  adressée,  pourra  à  son  clioix  le  livrer  à 
l'État,  sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis, 
ou  à  celui  auquel  ledit  individu  appartient. 

Si  le  condamné  ou  le  prévenu  dont  l'extradition  est 
demandée,  en  conformité  de  la  présente  Convention,  par  Tune 
des  deux  Parties  contractantes,  est  réclamé  aussi  par  un 
autre  ou  par  d'autres  Gouvernements  pour  d'autres  crimes 
ou  délits  commis  par  le^  même  individu,  ce  dernier  sera  livré 
au  Gouvernement  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  aura  été 
commise  l'infraction  la  plus  grave;  et  lorsque  les  diverses 
infractions  auraient  toutes  la  même  gravité,  il  sera  livré  au 
Gouvernement  de  l'État  dont  la  demande  aura  une  date  plus 
ancienne;  et  en  dernier  lieu  il  sera  livré  au  Gouvernement 
de  l'État  auquel  il  appartient,  à  la  condition  toutefois  que 
les  circonstances  requises  par  l'article  VI  de  la  présente  Con- 
vention viennent  à  se  réaliser. 

Art.  VIII.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi,  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  autre  crime  ou  délit  en  contravention 
avec  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  celle- 
ci  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  absous,  ou  qu'il  ait 
subi  sa  peine;  et  il  en  sera  de  même  si  l'individu  réclamé 
est  détenu  pour  dette  ou  autre  obligation  civile,  en  vertu  d'un 
arrêt  ou  autre  acte  à  titre  exécutoire  passé  devant  l'Autorité 
compétente,  antérieur  à  la  demande  d'extradition. 
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En  dehors  de  ce  dernier  cas,  l'extradition  sera  accordée  1871 
lors  même  que  l'accusé  ou  le  prévenu  viendrait  par  ce  fait  à 
être  empêché  de  remplir  les  engagements  contractés  envers 
des  particuliers,  lesquels  pourront  toujours  faire  valoir  leurs 
droits  par  devant  les  Autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  IX.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande 
adressée  par  l'un  des  deux  Gouvernements  à  l'autre  par 
voie  diplomatique,  et  sur  la  production  d'un  arrêt  de  con- 
damnation ou  d'un  acte  d'accusation,  d^in  mandat  d'arrêt  ou 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  que  ce  mandat  et 
indi([uant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poui'- 
suivis,  ainsi  que  leur  dénomination  et  l'article  du  Code  pénal 
applicable  à  (tes  faits  en  vigueur  dans  le  pa3^s  qui  demande 
l'extradition. 

Les  actes  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit  par  toute  autre  Autorité 
compétente  du  pays  qui  demande  l'extradition. 

On  fournira  en  même  temps,  s'il  est  possible,  le  signalement 
de  l'individu  réclamé,  ou  toute  autre  indication  de  nature  à 
en  constater  l'identité. 

Afin  d'éviter  toute  danger  de  fuite,  il  demeure  entendu 
que  le  Gouvernement,  auquel  la  demande  d'extradition  aura 
été  adressée,  procédera,  dès  que  les  documents  indiqués  dans 
cet  article  lui  auront  été  remis,  à  l'arrestation  immédiate  du 
prévenu,  sauf  à  se  prononcer  par  suite  au  sujet  de  ladite 
demande. 

Art.  X.  Dans  les  cas  de  grande  importance,  l'arrestation 
préventive  du  condamné  ou  de  l'inculpé  pourra  être  autorisée, 
avant  la  réception  des  documents  requis  par  l'article  précédent, 
sur  une  simple  communication  adressée  à  cet  effet  par  voie 
diplomatique,  soit  par  poste  ou  par  télégraphe,  avec  la  seule 
indication  du  signalement  du  condamné  ou  de  l'inculpé,  et 
du  genre  de  crime  dont  il  est  accusé,  ou  pour  lequel  il  est 
condamné. 

Cette  détention  provisoire  devra  cesser  si  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  la  demande  d'ex- 
tradition n'aura  pas  été  adressée  par  la  voie  diplomatique,  et 
selon  les  formalités  déterminées  par  la  présente  Convention. 

Art.  XL  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  du 
condamné  ou  du  prévenu,  les  instruments  et  outils  dont  il 
se  serait  servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit,  ainsi  que 
toute  autre  pièce  de  conviction,  seront  rendus  en  même  temps 
que  s'effectuera  la  remise  de  l'individu  arrêté,  dans  le  cas  où 
l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu 
par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable. 
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1  Cette  remise  comprendera  aussi  tous  les  objets  de  la  même 
nature  que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays 
où  il  s'est  réfugié,  et  qui  y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
susmentionnés,  qui  devront  leur  être  rendus  sans  frais  après 
la  conclusion  du  procès. 

Une  semblable  réserve  est  également  stipuléé  à  l'égard  du 
droit  de  l'État,  auquel  la  demande  d'extradition  est  adressée, 
de  retenir  provisoirement  lesdits  objets  lorsqu'ils  seraient 
nécessaires  pour  l'instruction  d'une  poursuite  pénale  occasionnée 
par  le  même  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  demande,  ou  par  un 
autre  fait  quelconque. 

Art.  XII.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  trans- 
port de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi 
que  ceux  occasionnés  par  la  remise  et  le  transport  des  objets 
qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent  être  restitués 
ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  États  sur  leurs 
territoires  respectifs,  et  à  la  charge  de  FÉtat  qui  a  fait  la 
demande  sur  le  territoire  des  États  intermédiaires. 

Dans  le  cas  où  le  transport  de  l'individu  par  mer  serait 
jugé  préférable,  l'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port 
que  désignera  l'Agent  diplomatique  ou  consulaire  du  Gouverne- 
ment réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Il  est  entendu  que  ce  port  devra  toujours  être  sur  le 
territoire  de  l'État  à  qui  la  demande  aura  été  faite. 

Art.  XIII.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale, 
un  des  deux  Gouvernements  jugerait  nécessaire  l'audition  de 
témoins  domiciliés  dans  l'autre  État,  ou  autre  acte  d'instruction 
judiciaire,  une  commission  rogatoire,  rédigée  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans  l'État  qui  fait  la  requête, 
sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sei^a 
donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins 
seront  invités  à  comparaître. 

Art.  XIV.  Dans  le  cas  où  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  serait  nécessaire,  le  Gouvernement  dont  il  dépend 
l'engagera  à  obtempérer  à  l'invitation  qui  lui  en  aura  été 
faite  par  l'autre  Gouvernement. 

Si  les  témoins  requis  consentent  à  partir,  les  passeports 
nécessaires  leur  seront  aussitôt  délivrés,  et  ils  recevront  en 
même  temps  une  somme  destinée  aux  frais  de  route  et  de 
séjour,  conformément  à  la  distance  et  au  temps  nécessaire 
pour  le  voyage,  d'après  les  règlements  et  les  tarifs  du  pays 
où  ils  auront  à  faire  leur  déposition. 

Dans  aucun  cas  ces  témoins  ne  pourront  être  arrêtés  ni 
molestés  pour  un  fait  antérieur  à  la  demande  de  comparution 
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peiulîiiît  leur  séjour  obligatoire  dans  le  lieu  où  le  juge  qui  1S71 
doit  les  entendre  exerce  ses  fonctions,  ni  pendant  le  voyage, 
soit  en  allant  soit  en  revenant. 

Art.  Xy.  Si  à  l'occassion  d'un  procès  instruit  dans  l'un 
des  deux  États  contractants,  il  devient  nécessaire  d'entendre 
le  témoignage  ou  de  procéder  à  la  confrontation  avec  le  pré- 
venu de  coupables  détenus  dans  l'autre  État,  ou  de  produire 
des  pièces  de  couAiction  ou  de  documents  judiciaires  qui  lui 
ap])artiennent.  la  demande  devra  en  être  faite  par  voie  di- 
plomatique; et  sauf  le  cas  où  des  considérations  exceptionnelles 
s'y  opposeraient,  on  devra  toujours  déférer  à  cette  demande, 
à  la  condition  toutefois  de  renvoyer  le  plus  tôt  possible  les 
détenus  et  de  restituer  les  pièces  et  les  documents  susindiqués. 

Les  frais  de  transport  d'un  État  à  l'autre  des  individus 
et  des  objets  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  ceux  occasionnés 
par  l'accomplissement  des  actes  et  formalités  énoncés  aux 
articles  précédents,  sauf  les  cas  mentionnés  aux  articles  XII 
et  XIV,  seront  supportés  par  le  Gouvernement  qui  en  a  fait 
la  demande  dans  le  territoire  respectif,  ainsi  que  dans  celui 
des  États  intermédiaires. 

Dans  le  cas  où  il  serait  jugé  plus  convenable  de  transporter 
par  mer  les  individus  susdits,  ils  seront  conduits  au  port  de 
l'État  requis  qui  aura  été  designé  par  l'Agent  diplomatique 
ou  consulaire  de  l'État  réclamant,  aux  frais  duquel  ils  seront 
embarqués. 

Art.  XVI.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se 
communiquer  réciproquement  les  arrêts  de  condamnation  pour 
crimes  ou  délits  de  toute  espèce,  qui  auront  été  prononcés 
par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux  États  contre  les  sujets 
de  l'autre. 

Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi  par 
voie  diplomatique,  et  dans  la  forme  qui  sera  établie,  du  juge- 
ment prononcé  et  devenu  définitif,  au  Gouvernement  dont  le 
condamné  est  sujet. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  donnera  pour  cet  etï'et  les 
instructions  nécessaires  aux  Autorités  compétentes. 

Art.  XVII.  Toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  qui 
-eront  communiquées  réciproquement  par  les  deux  Gouverne- 
ments en  exécution  de  la  présente  Convention,  devront  être 
accompagnées  de  leur  traduction  française. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
à  toute  réclamation  par  rapport  à  la  restitution  des  frais 
nécessaires  pour  l  accomplissement  des  stipulations  comprises 
dans  1  article  XIII  et  dans  l'article  XVI. 
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1  Art.  XVIII.  Par  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré 
réciproquement  aux  lois  des  deux  pays  qui  auraient  pour 
objet  de  régler  la  marche  de  l'extradition. 

Art.  XIX.  La  présente  Convention  s'étendra  au  Royaume 
de  Pologne  et  au  Grand  Duché  de  Finlande. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Saint-Pétersbourg  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

Elle  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième  jour  après 
sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après 
déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


Convention  pour  le  paiement  cîtine  somme  de  125  millions  de 
francs  en  hiïïets  de  banque,  signée  à  Francfort  le  21  Mai  1871. 

Les  Soussignés  sont  convenus  et  ont  arrêté  ce  qui  suit; 

D'après  l'article  VII.  du  traité  définitif  de  paix  entre  l'Empire 
germanique  et  la  République  française  du  10  Mai  courant  le 
premier  payement  de  cinq  cents  millions  aura  lieu  dans  les 
trente  jours  qui  suivront  le  rétablissement  de  l'autorité  du 
gouvernement  français  dans  la  ville  de  Paris. 

Le  mode  de  payement  est  fixé  dans  ce  même  article. 

Les  Soussignés  sont  cependant  convenus  que,  pour  cette 
fois  seulement,  les  conditions  du  payement  stipulées  seront 
modifiées  de  sorte  que  125  millions  de  francs  seront  acceptés 
en  payement  en  billets  de  la  banque  de  France  dans  les  con- 
ditions suivantes: 

1.  quarante  millions  seront  payés  jusqu'au  l^^'  Juin  courant, 
autres  quarante  millions  jusqu'au  8  Juin  courant,  les 
derniers  quarante-cinq  millions  de  francs  jusqu'au  15  Juin 
courant  ; 

2.  la  partie  la  plus  grande  possible  de  chaque  payement 
se  fera  en  billets  de  banque  de  cent,  cinquante  ou  vingt 
francs;  les  payements  seront  effectués  à  Strasbourg,  Metz 
ou  Mulhouse. 
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Une  soiiinie  de  125  millions  à  compte  du  second  payement  1871 
d'un  milliard  lixé  dans  l'article  VII.  du  traité  définitif  de  paix 
du  10  Mai  courant  devra  être  payée  dans  les  soixante  jours 
(lui  suivront  l  époque  fixée  pour  le  payement  du  premier  demi- 
milliard.  Ce  payement  de  125  millions  sera  effectué  dans  les 
valeurs  prescrites  audit  article  VU.  à  moins  qu'un  autre 
arrangement  n'aurait  eu  lieu.    (Suivent  les  signatures.) 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PORTUGAL. 


Convention  additionnelle  au  traité  conclu  le  3  Juillet  1842  pour 
la  suppression  de  la  traite  des  noirs^';  signée  à  Londres 
le  18  Juillet  1871. 

Art.  I.  Everything-  contained  in  tlie  Treaty  concluded  at 
Lisbon  on  tlie  o^^  of  July,  1842,  between  Her  Majesty  tlie 
Queen  of  tlie  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  Her  ]Majesty  the  Queen  of  Portugal  and  the  Algarves, 
for  the  Suppression  of  the  traffic  in  slaves,  and  in  the 
Annexes  A,  B,  and  C  thereto,  which  relates  to  the  establish- 
ment of  Mixed  Commissions  to  hear  and  décide  ail  cases  of 
capture  of  vessels  which  may  be  brought  before  them,  as 
having  been  engaged  in  transporting  negroes  for  the  purpose 
of  consigning  them  to  slavery,  or  as  having  been  fitted  ont 
for  that  purpose,  as  well  as  to  the  composition,  jurisdiction, 
and  mode  of  procédure  of  such  Mixed  Commissions,  shall 
cease  and  détermine,  as  regards  the  said  Mixed  Commissions, 
from  and  after  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent 
Additional  Convention,  except  in  so  far  as  regards  auy  act 
or  proceeding  done  or  taken  in  virtue  thereof  before  this 
Additional  Convention  shall  be  officially  communicated  to  the 
said  Mixed  Commissions,  or  to  the  officers  in  command  of 
the  British  or  Portuguese  cruizers  employed  to  prevent  the 
traffic  in  slaves,  and  furnished  with  the  instructions  which 
form  Annex  A  to  the  Treaty  of  the  3^^  of  July,  1842. 

AiiT.  II.  The  jurisdiction  heretofore  exercised  by  the  said 
Mixed  Commissions  in  pursuance  of  the  provisions  of  the  said 


*  Pour  ce  traité,  cf.  Martens,  Nouv.  Rec.  Gén.,  III,  p.  244. 
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1871  Treaty,  shall,  after  the  excliange  of  the  ratifications  of  the 
présent  Additional  Convention,  be  exercised  by  the  Courts 
of  the  High  Contracting  parties  according  to  their  respective 
modes  of  procédure  in  cases  of  slave-trading;  and  ail  the 
provisions  of  the  said  Treaty  with  regard  to  the  sending  or 
bringing  in  of  captured  vessels  for  adjudication  before  the 
said  Mixed  Commissions,  and  the  rules  of  évidence  to  be 
applied,  and  the  proceedings  conséquent  on  such  adjudication, 
shall  apply,  mutatis  mutandis,  to  the  Courts  of  the  High 
Contracting  Parties. 

It  is,  however,  provided  that  there  may  be  an  appeal  from 
the  décision  of  any  Court  of  the  High  Contracting  Parties, 
in  the  same  manner  as  by  the  law  of  the  country  where  the 
Court  sits,  is  allowed  in  other  cases  of  slave-tracling. 

Art.  III.  It  is  agreed  that,  in  case  of  a  British  vessel 
visited  by  a  Portuguese  cruizer  being  detained  as  having 
been  engaged  in  the  traffic  in  slaves,  or  as  having  been  fitted 
out  for  the  purposes  thereof,  she  shall  be  sent  for  adjudication 
to  the  nearest  or  most  accessible  British  Colony,  or  shall  be 
handed  over  to  a  British  cruizer,  if  one  should  be  available 
in  the  neighbourhood  of  the  capture  ;  and  that  in  the  correspond- 
ing  case  of  a  Portuguese  vessel  visited  by  a  British  cruizer 
being  detained  as  having  been  engaged  in  the  traffic  in  slaves, 
or  as  having  been  fitted  out  for  the  purposes  thereof,  she 
shall  be  sent  for  adjudication  to  the  nearest  or  most  accessible 
Portuguese  Colony,  or  shall  be  handed  over  to  a  Portuguese 
cruizer,  if  one  should  be  available  in  the  neighbourhood  of 
the  capture. 

AU  the  witnesses  and  proofs  necessary  to  establish  the  guilt 
of  the  master,  crew,  or  other  persons  found  on  board  of  any 
such  vessels,  shall  be  sent  and  handed  over  with  the  vessel 
itself,  in  order  to  be  produced  to  the  Court  before  which 
such  vessel  or  persons  may  be  brought  for  trial. 

Ail  negroes  or  others  (necessary  witnesses  excepted)  who 
may  be  on  board  a  British  or  a  Portuguese  vessel  for  the 
purpose  of  being  consigned  to  slavery,  shall  be  handed  over 
to  the  nearest  authority  of  the  Government  whose  cruizer 
lias  made  the  capture.  They  shall  be  immediately  set  at 
liberty,  and  shall  remain  free,  the  Government  to  whose 
authority  they  may  be  delivered  guaranteeing  their  liberty. 

With  regard  to  such  of  those  negroes  or  others  as  may 
be  sent  in  with  the  detained  vessels  as  necessary  witnesses, 
the  Government  to  Avhich  they  have  been  delivered  shall 
set  them  at  liberty  as  soon  as  their  testimony  shall  no  longer 
be  required,  and  shall  guarantee  their  liberty. 
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Where  a  detaiiied  vessel  is  lianded  over  to  a  cruizer  of  1871 
lier  own  nation,  an  oflicer  in  charge,  and  otlier  necessary 
witnesses  and  proofs,  sliall  accompany  tlie  vessel. 

Akt.  IV.  It  is  mutually  agreed  that  the  Instructions  for 
tlie  sliips  of  the  Royal  Xavies  of  the  two  nations  destined 
to  prevent  the  traffic  in  slaves,  which  are  annexed  to  this 
Convention*,  shall  form  an  intégral  part  thereof,  and  sliall 
have  the  same  force  and  effort  as  if  they  had  been  annexed 
to  the  Treaty  of  the  3"^  of  July,  1842,  in  lieu  of  the  in- 
structions forming  Annex  A  to  that  Treaty. 

Art.  y.  In  ail  other  respects  the  stipulations  of  the  Treaty 
of  the  o^fi  July,  1842,  shall  remain  in  full  force  and  effect. 

A-RT.  VI.  The  High  Contracting  Parties  engage  to  com- 
municate  the  présent  Convention  to  the  Mixed  Commissions, 
and  to  tlie  officers  in  command  to  their  respective  cruizers, 
and  to  give  them  the  requisite  instructions  in  pursuance 
tliereof,  with  the  least  possible  delay. 

Art.  VII.  The  présent  Additional  Convention  shall  be 
ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London 
as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  &c. 


Traite  de  paix  et  (V amitié,  signé  Je  30  Août  1871. 

Art.  I.  Le  Japon  et  la  Chine  consolideront  leur  amitié 
réciproque  et  la  rendront  durable.  L'attitude  de  chacun  d'eux 
vis-à-vis  de  l'autre  sera  celle  du  respect  mutuel,  s'abstenant  de 
toute  pensée  d'invasion,  et  chacun  observera  une  paix  constante. 

Art.  II.  Les  deux  pays,  étant  ainsi  en  termes  pacifiques, 
s'assisteront  en  temps  de  troubles.  Si  l'un  des  deux  souffre 
([uelqu'injustice  de  la  part  d'un  autre  État,  l'autre,  quand  il 
l'apprendra,  lui  rendra  ses  bons  offices. 

Art.  III.  Les  deux  pays  étant  administrés  différemment, 
aucun  ne  cherchera  à  imposer  ses  propres  vues  à  l'autre,  mais 
ils  accorderont  à  leurs  lois  respectives  une  protection  réci- 
profiue.  Les  marchands  des  deux  pays  recevront  des  instruc- 
tions formelles  à  cet  égard,  et  aucune  violation  de  la  loi  par 
des  résidents  d'un  des  deux  pays  ne  sera  permise. 


*  Martens,  Nouv.  Rec.  Gén.,  XX.  p.  515. 
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1871  Art.  TV.  Les  ambassadeurs  de  chaque  pays,  avec  leurs 
familles  et  leur  suite,  peuvent  avoir  dans  la  capitale  une 
résidence  permanente  ou  passagère,  et  peuvent  voyager  comme 
ils  l'entendent,  dans  tous  les  sens,  à  l'intérieur  du  pays.  Ils 
supporteront  dans  ces  occasions  leurs  propres  dépenses.  Ils 
peuvent  louer  du  terrain  ou  des  maisons  pour  leur  résidence 
officielle,  et  ils  auront  des  facilités  pour  le  transport  de  leurs 
effets^  l'envoi  de  dépêches,  etc. 

Art.  y.  Bien  qu'il  y  ait  une  classification  de  rangs  dans 
l'un  et  l'autre  pays,  la  méthode  de  service  est  différente  dans 
chacun  ;  c'est  pourquoi  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  sem- 
blables doivent  correspondre  et  se  rencontrer  en  termes  d'égalité; 
mais  les  subordonnés,  lorsqu'ils  seront  en  relations  avec  ceux 
qui  sont  revêtus  de  fonctions  supérieures,  leur  donneront  la 
préséance  et  observeront  le  cérémonial  requis.  En  traitant 
les  affaires  officielles,  le  fonctionnaire  communiquera  avec  un 
autre  fonctionnaire  du  même  rang  que  lui  même,  et  corre- 
spondra par  lui  avec  son  supérieur,  évitant  de  communiquer 
directement  avec  celui-ci.  Dans  les  visites  de  cérémonie,  on 
se  servira  de  cartes  officielles.  Les  dignitaires  envoyés  d'un 
pays  à  l'autre  présenteront  à  leur  arrivée  un  document,  revêtu 
d'un  sceau,  pour  être  exemptés  de  droits. 

Art.  YI.  Dans  la  correspondance  entre  les  deux  pays,  la 
Chine  emploiera  les  caractères  et  Tidiôme  chinois,  le  Japon 
les  caractères  japonais,  avec  ou  sans  l'idiome  chinois,  ou  aussi 
les  caractères  chinois,  s'il  le  trouve  plus  convenable. 

Art.  YII.  En  nouant  des  relations  amicales,  chaque  pays 
indiquera  à  l'autre  les  ports  où  les  sujets  de  celui-ci  pourront 
exercer  le  commerce  ;  et  il  sera  fait  des  règlements  de  commerce 
auxquels  les  sujets  des  deux  pays  seront  tenus  de  se  conformer. 

Art.  YIII.  Dans  les  ports  de  chaque  pays  ouverts  en  vertu 
de  ce  traité,  il  pourra  résider  des  consuls,  qui  contrôleront 
leurs  nationaux  respectifs.  Toutes  les  questions  de  procédure, 
d'administration,  de  propriété  et  autres  du  même  genre  seront 
décidées  par  ledit  consul  conformément  aux  lois  de  son  pa3^s. 
Dans  les  questions  où  sont  intéressés  des  sujets  des  deux  pays, 
le  demandeur  adressera  une  requête  au  consul  du  défendeur, 
lequel  consul  essaiera  d'abord  d'arranger  l'affaire  à  l'amiable. 
S'il  n'y  réussit  pas,  il  informera  les  autorités  locales  et  décidera 
concurremment  avec  elles.  Dans  les  cas  de  vol,  ou  désertion 
du  service,  les  autorités  locales  de  chaque  pays  feront  les 
arrestations,  mais  ne  pourront  être  rendues  responsables  des 
îiertes  d'hommes. 

Art.  IX.  Si  un  des  deux  États  n'a  pas  de  consul  dans 
un  port  ouvert  par  traité,  les  autorités  locales  y  veilleront 
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aux  intéivts  de  ses  sujets,  et  au  cas  où  ceux-ci  commettraient  lî^Tl 
une  infraction  à  la  loi,  lesdites  autorités  pourront  ouvrir  une 
enquête,  arrêter  le  coupable,  et  juger  Taffaire,  en  soumettant 
les  preuves  et  envoyant  le  délinquant  au  consul  le  plus  proche 
de  son  paj's,  afin  qu'il  prononce. 

Art.  X.  Les  fonctionnaires  ou  négociants  de  chaque  pays, 
tant  qu'ils  résident  dans  des  ports  ouverts  par  traité,  pourront 
employer  les  habitants  de  cette  localité  comme  domestiques 
ou  commis.  Ils  auront  soin  que  ces  serviteurs  ne  se  conduisent 
point  mal,  et  éviteront  en  même  temps  de  causer  des  embarras 
au  gouvernement  en  répétant  des  remarques  faites  par  eux. 
Lorsque  quelque  serviteur  commettra  un  délit,  il  sera  livré 
aux  autorités  et  aucune  entrave  ne  sera  apportée  à  celles-ci 
dans  l'accomplissement  de  leur  devoir. 

Art.  XI.  Les  sujets  de  l'un  des  deux  États  résidant  dans 
un  port  ouvert  par  traité  auront  entre  eux  des  rapports  amicaux. 
Ils  ne  porteront  ni  glaives  ni  autres  armes.  Les  contrevenants 
seront  punis  et  leurs  armes  confisquées.  Tout  sujet  de  l'un 
des  deux  États  résidant  dans  le  territoire  de  l'autre  vaquera 
aux  affaires  de  son  choix;  et  que  son  séjour  soit  court  ou 
long,  il  sera  sujet  au  contrôle  du  consul.  Il  ne  changera  pas 
son  costume,  et  évitera  de  causer  de  la  confusion  en  acceptant 
quelqu'emploi  qui  créerait  un  doute  sur  son  identité. 

Art.  XII.  Les  sujets  de  l'un  des  États  fuyant  la  justice 
sur  le  territoire  de  l'autre,  ou  se  cachant  à  bord  d'un  vaisseau, 
ou  dans  le  bureau  ou  la  résidence  d'un  sujet  de  l'autre,  seront, 
sur  requête  faite  après  information  par  leur  propre  consul, 
recherchés  par  les  autorités  locales,  sans  hésitation  ni  con- 
nivence; cependant  ils  seront  toujours  traités  avec  bonté  et 
égards  pendant  qu'on  les  conduira  à  leurs  propres  autorités. 

Art.  XIII.  Les  sujets  de  l  un  des  deux  pays  résidant  dans 
des  ports  ouverts  par  traités  chez  l'autre  et  se  rendant  coupables 
de  crimes,  ou  allant  dans  l'intérieur  et  y  commettant  des 
incendies,  meurtres,  pillages  ou  crimes,  seront  arrêtés  par  les 
officiers  locaux,  et  un  rapport  sera  envoyé  au  consul  le  plus 
voisin.  Si  un  pareil  criminel  résiste  de  force  à  l'officier  qui 
l'arrête,  il  peut  être  tué,  frappé  sur  place;  mais  le  consul 
doit  être  informé  des  circonstances  et  mis  à  même  d'ouvrir 
une  enquête.  Si  un  pareil  cas  se  présente  dans  l'intérieur 
du  pays,  hors  du  ressort  du  consul  une  relation  complète  lui 
sera  néanmoins  envoyée. 

L'individu  arrêté  pour  un  pareil  crime  dans  un  port  ouvert 
par  traité  sera  jugé  par  les  autorités  locales  et  le  consul, 
agissant  conjointement. 
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1  S'il  est  arrêté  dans  l'intérieur  du  paj^s,  le  magistrat  de 
l'endroit  peut  le  juger,  et  informer  le  consul  des  circon- 
stances. Si  des  sujets  de  Tun  des  deux  pays  s'assemblent 
tumultueusement  dans  le  territoire  de  F  autre,  au  nombre  de 
dix  ou  davantage,  et  qu'ils  persuadent  ou  invitent  les  natifs 
à  coopérer  avec  eux  pour  attenter  à  la  sûreté  publique,  les 
autorités  locales  saisiront  imméiliatement.  Dans  ce  cas  le 
consul  sera  informé  et  prêtera  son  concours.  Si  le  fait  se 
présente  dans  l'intérieur  du  paj^s,  les  autorités  locales,  après 
avoir  exposé  le  cas  au  consul  le  plus  voisin,  jugeront  sur  place. 

Art.  XIV.  Les  vaisseaux  de  guerre  de  l'un  des  États, 
en  se  rendant  pour  la  protection  de  leurs  nationaux  dans  les 
ports  de  l'autre  Etat  ouverts  par  traités,  n'entreront  pas  dans 
des  havres,  rivières  ou  lacs  non  ouverts. 

Toute  infraction  à  cette  défense  sera  punie. 

Seront  toutefois  exceptés  de  cette  clause  les  cas  de  détresse 
dûs  au  mauvais  temps. 

Art.  XY.  Si  un  des  deux  États  est  en  guerre  avec  un 
autre  pouvoir,  il  peut  notilier  le  fait  dans  tous  ses  ports 
ouverts  par  traités,  et  les  proclamer  tous  ou  en  partie  fermés 
au  commerce.  Il  y  aura  à  veiller  à  ce  que  les  vaisseaux 
allant  à  ces  ports  ou  en  partant  ,  ne  souffrent  aucun  dommage 
par  négligence  des  autorités.  Les  Japonais  résidant  en  Chine 
et  les  Chinois  résidant  au  Japon  à  ce  moment  ne  prendront 
parti  pour  aucun  des  belligérants. 

Art.  XVL  Chaque  État  interdira  à  ses  consuls  d'exercer 
le  commerce.  Ils  ne  pourront  non  plus  être  autorisés  à  agir 
comme  consuls  pour  d'autres  puissances. 

S'il  y  a  quelque  preuve  qu'un  consul  ait  causé  un  mécon- 
tentement général,  le  fait  sera  représenté  à  l'ambassadeur 
résident,  et  si  la  justice  d'une  pareille  plainte  est  duement 
établie,  il  sera  rappelé,  de  sorte  qu'aucun  individu  ne  puisse 
troubler  T harmonie  entre  les  deux  pays. 

Art.  XVII.  Chacun  des  deux  pays  ayant  son  pavillon 
maritime,  si  quelque  vaisseau  appartenant  à  l'un  emploie  le 
pavillon  de  l'autre,  et  sous  ce  pavillon  enfreigne  les  présentes 
règles,  le  vaisseau  et  sa  cargaison  seront  confisqués,  et  si  le 
pavillon  a  été  donné  par  un  fonctionnaire,  celui-ci  sera  dégradé. 
Les  produits  littéraires  de  chacun  des  deux  pays  pourroiit 
circuler  librement  chez  l'autre,  et  pourront  être  achetés  ou 
vendus  sauf  entrave. 

Art.  XVIII.  Ces  articles  sont  stipulés  afin  de  prévenir 
tout  malentendu  et  de  maintenir  des  relations  amicales. 

En  foi  de  quoi  etc. 


ALLF.MA(;XE  ET  FT^AXCE. 


173 


ALLEMAGNE  ET  FRANCE. 


Convenfion  additionncUc  nu  traité  de  paix  du  U)  J\[ai,  concernant 
les  relations  commerciatt'.^  de  V Alsace- Lorraine  et  la  rétro- 
cession de  certaines  communes  à  la  France:  sir/née  à  Berlin 
le  12  Octoh-e  1871. 

Art.  I.  Les  produits  fabriqués  dans  T Alsace-Lorraine  seront 
admis  en  France  aux  conditions  ci-après  fixées: 

1)  Du  premier  Septembre  au  ?A  Décembre  de  la  présente 
année,  —  franchise  de  tout  droit  de  douane; 

2)  du  premier  Janvier  au  oO  Juin  1872,  —  un  quart,  et 
du  premier  Juillet  de  la  même  année  au  31  Décembre 
1872  —  moitié  des  droits  qui  sont  ou  pouriY^nt  être 
appliqués  à  l' Allemagne  en  vertu  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  lequel  lui  a  été  concédé  par  le 
traité  de  paix. 

Seront  exclues  du  bénéfice  des  dispositions  énoncées  sous 
le  Xo.  2  du  présent  article,  les  denrées  alimentaires  telles 
que  vins,  alcool,  bière,  etc. 

Art.  il  Dans  le  cas  où  des  impots  nouveaux  seraient 
établis  en  France  sur  les  matières  premières  et  sur  les  matières 
tinctoriales,  entrant  dans  la  composition  ou  la  fabrication  des 
produits  originaires  de  l'Alsace-Lorraine,  des  suppléments  de 
droits  seront  établis  sur  ces  mêmes  produits  à  titre  de  com- 
pensation des  charges  nouvelles  qui  pèseraient  sur  les  fabri- 
cants français. 

Art.  III.  Les  produits  français  tels  que  fontes,  fers  en 
barre  ou  en  tôle,  aciers  en  barre  ou  en  tôle,  fils  et  tissus  de 
coton,  fils  ou  tissus  de  laine  et  autres  produits  de  même 
nature  destinés  à  recevoir  un  complément  de  main  d' œuvre 
dans  l'Alsace-Lorraine,  seront  admis  en  franchise  de  droits 
de  douane  dans  les  dits  territoires  cédés,  et  placés  sous  le 
régime  de  l'admission  temporaire  tel  qu'il  est  réglé  par  la 
législation  allemande. 

Art.  IV.  Les  produits  fabriqués  dans  les  conditions  in- 
diquées par  l'article  III  devront  à  leur  réimportation  en  France 
acquitter,  sur  la  base  du  droit  applicable  aux  produits  fabriqués 
en  Alsace-Lorraine,  la  (quotité  afférente  au  supplément  de 
travail  reçu  dans  les  territoires  cédés. 

Art.  y.  Les  produits  français  tels  que  l'amidon,  les  fécules, 
les  matières  tinctoriales,  les  produits  chimiques  et  autres  ma- 
tières analogues,  propres  aux  apprêts,  introduits  dans  les 
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1871  fabriques  ou  dans  les  manufactures  de  l' Alsace-Lorraine  et 
destinés  à  être  incorporés  dans  les  produits  finis,  seront  ad- 
mis en  franchise  jusqu'au  31  Décembre  de  la  présente  année, 
et  soumis  du  premier  Janvier  1872  jusqu'au  30  Juin  de  la 
même  année  au  quart  et  du  premier  Juillet  1872  au  31  Dé- 
cembre 1872  à  la  moitié  des  droits  qui,  à  titre  général,  sont 
ou  pourront  être  appliqués  en  Allemagne  aux  produits  de  même 
nature.  Les  (luantités  à  introduire  dans  les  fabriques  ou  manu- 
factures de  r Alsace-Lorraine,  seront  limités  aux  besoins  des 
dites  fabriques  ou  manufactures. 

On  est  convenu,  que  les  produits  susindiqués  ne  pourront 
être  importés  en  Alsace-Lorraine,  que  par  les  bureaux  de 
douane  qui  seront  désignés  par  l'autorité  allemande. 

Art.  VI.  Il  demeure  aussi  entendu,  que  les  droits  qui 
auraient  été  payés  ou  consignés  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention,  à  l'importation  des  produits  aux- 
quels s'appliquent  les  articles  I  et  Y  de  la  présente  conven- 
tion, seront  réciproquement  remboursés. 

Art.  VII.  Afin  de  prévenir  les  fraudes  et  de  limiter  aux 
seuls  produits  fabriqués  dans  l' Alsace-Lorraine  le  bénéfice  des 
stipulations  qui  précèdent,  il  sera  institué  en  Alsace-Lorraine 
des  syndicats  d'iionneur  en  nombre  suffisant  pour  exercer  une 
surveillance  efficace.  Ils  seront  élus  par  les  chambres  de 
commerce  et  exclusivement  composés  d'Alsaciens  et  de  Lor- 
rains; ils  seront  en  outre  agréés  par  le  Grouvernement  Français. 

Ces  syndicats  devront: 

1)  Veiller  à  ce  que  les  produits  de  l' Alsace-Lorraine,  qui 
sei'ont  importés  en  France  en  vertu  de  Farticle  I,  et  que 
les  produits  français,  désignés  dans  l'article  V  de  la  pré- 
sente convention,  qui  seront  importés  de  France  dans  les 
territoires  cédés,  ne  dépassent  pas  en  quantité  les  limites 
— ■  à  constater  par  lesdits  syndicats  — ,  du  commerce  ayant 
existé  entre  les  deux  pays  en  l'année  1868; 

2)  Délivrer  à  chaque  établissement  des  certificats  d'origine  ; 

3)  Surveiller  les  usines  de  telle  façon  qu'aucune  fraude  ne 
puisse  se  produire  soit  par  augmentation  des  quantités 
inscrites  dans  les  certificats  d'origine,  soit  par  emploi  de 
matières  étrangères  autres  que  les  matières  premières; 

4)  Veiller  à  l'exactitude  et  à  la  sincérité  des  déclarations. 
Les  certificats  d'origine  seront  nominatifs  et  non  négociables. 
Art.  VIII.   Lesdits  syndicats  sont  tenus  de  signaler  au 

gouvernement  lésé  toute  infraction  aux  conditions  ci-dessus 
indiquées,  ainsi  qu'aux  statuts  des  syndicats  qui  ont  été  déjà 
approuvés  par  le  Gouvernement  Français.    Le  Gouvernement 
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lésé  pourra  ])river  le  chef  (l'étaLlissement,  coupable  de  l'in-  1 
tVactiou,  (lu  béuélîee  des  clauses  qui  précèdeut. 

Art.  IX.  Peudant  la  durée  de  la  présente  convention, 
les  marcliés  conclus  par  des  fabricants  alsaciens  et  lorrains 
avec  des  Français  avant  ou  pendant  la  guerre,  jouiront  pour 
leur  exécution  des  franchises  édictées  par  le  paragaplie  1  de 
l'article  I  de  la  présente  convention. 

Le  même  régime  sera  concédé,  à  titre  de  réciprocité,  aux 
produits  français  désignés  à  l'article  V  de  la  présente  convention, 
objets  de  marcliés  conclus  par  des  fabricants  alsaciens  et 
lorrains  en  France  avant  ou  pendant  la  guerre. 

AiiT.  X.  Le  Gouvernement  Allemand  rétrocédera  à  la 
France  : 

1)  Les  communes  de  Raon  les  Leaux  et  de  Raon  sur  Plaine, 
exclusivement  de  toute  propriété  domaniale  ainsi  que  des 
propriétés  communales  et  particulières  enclavées  dans 
le  territoire  domanial  réservé; 

2)  la  commune  d'Igne}^  et  la  partie  de  la  commune  d'Avri- 
court,  située  entre  la  commune  d'Tgney,  jusques  et  y 
compris  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avricourt  et  le 
chemin  de  fer  d' Avricourt  à  Cirey. 

Le  Gouvernement  Français  prendra  à  sa  charge  les  frais 
d'une  station  de  chemin  de  fer  à  construire  sur  le  terrain 
choisi  par  le  Gouvernement  Allemand,  et  qui  suffira  aux 
intérêts  militaires  et  commerciaux  autant  que  celle  d' Avricourt. 

Les  devis  de  cette  construction  seront  faits  d'un  commun 
accord;  le  Gouvernement  Allemand  aura  soin  de  la  faire 
exécuter  le  plutôt  possible. 

Jusqu'à  l'achèvement  de  la  nouvelle  station  le  Gouvernement 
Allemand  se  réserve  le  droit  de  tenir  occupée  la  commune 
dTgnej"  ainsi  que  la  partie  de  la  commune  d' Avricourt  sus- 
indiquée. 

La  commission  de  délimitation  sera  chargée  de  déterminer 
la  nouvelle  frontière. 

Art.  XL  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont 
convenus  de  remettre  en  ligueur  l'article  XXVIIT  du  traité 
conclu  le  2  Aôut  1862  entre  la  France  et  le  Zollverein  con- 
cernant les  marques  et  dessins  de  fabrique. 

Art.  XII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  après  le  consentement  du 
Conseil  fédéral  et  du  parlement  de  l'Empire  d'une  part,  et 
le  Président  de  la  République  Française  d  autre  part,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  du  mois  d'Oc- 
tobre courant  à  Versailles. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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1871  Par  la  déclaration  signée  et  échangée  à  Paris  le  8  Octobre 
1873  il  a  été  convenu  que  toutes  les  dispositions  stipulées 
par  les  traités  conclus  avant  la  guerre  entre  un  ou  plusieurs 
états  Allemands,  d'une  part,  et  la  France  d'autre  part,  rela- 
tivement à  la  protection  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, ont  été  remises  en  vigueur  par  l'art.  XI  de  la  conven- 
tion du  12  Octobre  1871. 


Convention  séparée  pour  régler  V évacuation  de  six  départements 
et  le  paiement  de  (150  millions  de  francs;  sicfnée  à  Berlin 
le  12  Oclolre  1871. 

Art.  I.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
l'Allemagne  s'engage  à  évacuer  les  six  Départements  de 
l'Aisne,  de  l'Aube,  de  la  Côte  d'Or,  de  la  Haute  Saône,  du 
Doubs  et  du  Jura  et  à  réduire  le  corps  d'occupation  de  ses 
troupes  à  50,000  hommes,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  III  du  traité  du  2(3  Février  1871.  L'exécution  de  ces 
mesures  aura  lieu  dans  les  quinze  jours,  qui  suivront  la  ratifi- 
cation de  la  présente  convention. 

Art.  il  De  son  côté,  le  Gouvernement  Français  s'engage 
à  payer  dans  les  conditions  ci-aprés  déterminées: 

1)  Cinq  cents  millions  de  francs  formant  le  quatrième  demi- 
milliard  de  l'indemnité  de  guerre; 

2)  Cent  cinquante  millions  de  francs  représentant  une  année 
d'intérêts  des  trois  derniers  millards  restant  dûs  par  la 
France  et  échéant  le  2  Mars  1872,  savoir: 

le  15  Janvier  1872.  80  millions  de  frcs. 
le  1  Février  1872.  80  „  „  „ 
le  15  Février  1872.  80  „  „  „ 
le  1  Mars  1872.  80  „  „  „ 
le  15  Mars  1882.  80  „  „  „ 
le  1  Avril  1872.  80  „  „  „ 
le  15  Avril  1872.  80  „  „  „ 
le  1  Mai  1872.  90  „  „  „ 
Total  650  millions  de  frcs. 
Il  est  bien  entendu  que  les  stipulations  du  troisième  alinéa 

de  l'article  YII  du  traité  du  Francfort  du  10  Mai  1871  restent 

en  vigueur  pour  les  paiements  sus-indiquées. 
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Art.  TTT.  En  cas  d'inexécution  des  dispositions  contenues  1871 
dans  l'article  qui  précède,  des  troupes  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne  pourront  réoccuper  les  territoires  évacués  par  elles 
conformément  aux  stipulations  de  l'article  premier  de  la 
présente  convention.  Il  est  en  outre  convenu  que  le  territoire 
des  départements  désignés  en  l'article  premier  et  évacués  par 
les  troupes  allemandes  sera  déclaré  neutre,  au  point  de  vue 
militaire. 

Jusqu'au  paiement  des  sommes  mentionnées  dans  l'article 
précédent,  la  France  ne  pourra  conserver  dans  ces  départements 
que  la  force  armée  nécessaire  an  maintien  de  l'ordre. 

Le  Gouvernement  Français  se  réserve  d'ailleurs  le  droit 
(Vanticiper  les  dits  paiements. 

Art.  IV.  La  présente  convention  rédigée  en  allemand  et 
en  français  sera  ratifiée  par  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne 
d'une  part  et  de  l'autre  par  le  Président  de  la  République 
Française  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Versailles 
dans  un  délai  de  huit  joui's  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Traité  cV extradition,  signé  à  Berlin  le  31  Octohre  1871. 

Art.  L  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  par 
le  présent  traité  à  se  livrer  réciproquement,  dans  tous  les 
cas  prévus  par  les  clauses  dudit  traité,  les  personnes  qui, 
ayant  été,  comme  auteurs  ou  complices,  condamnés  ou  mises 
en  accusation  ou  soumises  à  une  poursuite  judiciaire  par  les 
autorités  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes  à  cause  d'un 
des  faits  ci-après  énumérés,  se  trouveraient  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie,  savoir: 

1)  Pour  meurtre,  assassinat,  empoisonnement,  parricide  et 
infanticide  ; 

2)  Pour  avortement  volontaire; 

3)  Pour  exposition  ou  abandon  volontaire  d'enfant; 

4)  Pour    rapt,    suppression,   substitution   ou  supposition 
d'enfant; 

5)  Pour  enlèvement  d'une  personne; 

IX.  12 
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1  6)  Pour  privation  volontaire  et  illégale  de  la  liberté  indivi- 
duelle d'une  personne  commise  soit  par  un  particulier, 
soit  par  un  officier  public; 

7)  Pour  bigamie; 

8)  Pour  viol; 

9)  Pour  excitation  à  la  débauche  de  personnes  mineures  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  dans  les  cas  prévus  simultanément 
par  la  législation  des  deux  Parties  contractantes; 

10)  Pour  coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  à 
une  personne  qui  ont  eu  pour  conséquence  une  déformation 
ou  maladie  étant  ou  paraissant  incurables  ou  la  perte 
de  l'usage  absolu  d'un  organe  ou  la  mort  sans  l'intention 
de  la  donner; 

11)  Pour  vol,  accompagné  de  circonstances  aggravantes 
(scliwerer  Diebstahl)  ou  en  tant  que  la  valeur  de  l'objet  du 
crime  ou  délit  dépasse  mille  francs,  pour  rapine  et  extorsion  ; 

12)  Pour  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus  simultanément 
par  la  législation  des  deux  Parties  contractantes,  et  pour 
escroquerie  ou  tromperie,  en  tant  que  la  valeur  de  l'objet 
de  ces  crimes  ou  délits  dépasse  mille  francs; 

13)  Pour  banqueroute  frauduleuse  et  lésion  frauduleuse  à 
une  masse  faillite; 

14)  Pour  faux  serment; 

15)  Pour  faux  témoignage  ou  pour  fausse  déclaration  d'un 
expert  ou  d'un  interprète; 

IG)  Pour  subornation  de  témoin,  expert  ou  interprète; 

17)  Pour  faux  en  écritures  ou  dans  les  dépêches  télégraphiques, 
usage  fait  avec  connaissance  de  dépêches  télégraphiques 
ou  titres  faux  ou  falsifiés; 

18)  Pour  fausse  monnaie,  particulièrement  pour  contrefaçon, 
altération  de  monnaies  de  métal  et  de  papier,  et  pour 
émission  et  mise  en  circulation  avec  connaissance  de 
monnaies  de  métal  ou  de  papier  contrefaites  ou  altérées; 

19)  Pour  contrefaçon  et  falsification  de  billets  de  banque  et 
autres  titres  d'obligations  et  valeurs  en  papier  quelconques 
émis  par  l'État  et  sous  l'autorité  de  l'État  par  des  cor- 
porations, sociétés  ou  particuliers,  ainsi  que  pour  émission 
et  mise  en  circulation,  avec  connaissance  de  ces  billets 
de  banque,  titres  d'obligations  et  autres  valeurs  en  papier 
contrefaits  ou  falsifiés; 

20)  Pour  incendie  volontaire; 

21)  Pour  détournement  et  concussion  de  la  part  de  fonction- 
naires publics; 

22)  Pour  corruption  de  fonctionnaires  publics  dans  le  but 
de  les  porter  à  violer  les  devoirs  de  leur  charge; 
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23)  Pour  les  faits  punissables  suivants  des  capitaines  de  1871 
navire  et  gens  de  Téquipage  sur  des  bâtiments  de  mer: 

Pour  destruction  volontaire  et  illégale  d'un  navire; 

Pour  écliouement  volontaire  d'un  navire; 

Pour  résistance  envers  le  capitaine  par  plus  d'un  tiers 
de  l'équipage,  dans  les  cas  prévus  simultanément 
par  la  législation  des  deux  Parties  contractantes; 

24)  Pour  destniction  en  tout  ou  en  partie  des  chemins  de 
fer,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télégraphiques; 

Pour  tout  fait  volontaire  par  lequel  est  dérivée  ou 
pourrait  dériver  une  lésion  corporelle  aux  personnes  qui 
voyagent  en  chemin  de  fer  ou  à  celles  qui  y  sont  employées. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  des 
faits  ci-dessus  énumérés  lorsqu'elle  est  punissable  d'après 
la  législation  des  deux  pays  contractants. 

Art.  IT.  Toutefois,  il  ne  sera  livré  de  la  part  des  Gouverne- 
ments de  l'Empire  allemand,  aucun  Allemand  au  Gouvernement 
italien  et  de  la  part  de  celui-ci  aucun  Italien  ne  sera  livré  à 
un  des  Gouvernements  de  l'Allemagne. 

Lorsque,  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  l'État  auquel  le 
coupable  appartient  il  y  aurait  lieu  à  le  poursuivre  à  raison 
de  l'infraction  dont  il  s'agit,  l'autre  État  communiquera  les 
informations  et  les  pièces,  les  objets  constituant  le  corps  du 
délit  et  tout  autre  document  ou  éclaircissement  requis  pour 
le  procès. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Allemand  ni  Italien  ou  si  le 
crime  ou  délit  a  été  commis  hors  du  territoire  des  Parties 
contractantes  par  un  individu,  qui  n'appartient  pas  à  l'État, 
auquel  l'extradition  est  demandée,  ce  Gouvernement  pourra 
informer  de  cette  demande  au  premier  cas  le  Gouvernement 
auquel  appartient  le  poursuivi,  au  second  cas  le  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis  et  si 
un  de  ces  Gouvernements  réclame  à  son  tour  le  prévenu  pour 
le  faire  juger  par  ses  tribunaux,  le  Gouvernement  auquel  la 
demande  d'extradition  a  été  adressée  pourra  à  son  choix  le 
livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  Gouvernement. 

Si  l'individu  réclamé  par  une  des  Parties  contractantes  est 
réclamé  en  même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres 
Gouvernements,  il  sera  livré  au  Gouvernement  qui  demande 
l'extradition  du  chef  du  plus  grave  crime  ou  délit  et  dans  le 
cas  où  tous  les  crimes  ou  délits  seraient  de  la  même  gravité, 
l'individu  en  question  sera  livré  au  Gouvernement  dont  la 
demande  aura  une  date  plus  ancienne. 

Art  m.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne 
réclamée  par  les  Gouvernements  de  l'Allemagne  a  été  poursuivie 
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et  mise  hors  de  cause  ou  est  encore  poursuivie  ou  a  déjà  été 
punie  en  Italie,  ou  si  la  personne  réclamée  par  le  Gouverne- 
ment italien  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou  est 
encore  poursuivie  ou  a  déjà  été  punie  dans  un  des  États  de 
l'Allemagne  pour  le  même  acte  punissable  qui  est  cause  de  la 
demande  d'extradition. 

Lorsque  la  personne  réclamée  par  les  Gouvernements  de 
l'Allemagne  est  poursuivie  en  Italie  ou  que  la  personne  réclamée 
par  le  Gouvernement  italien  est  poursuivie  dans  un  des  États 
de  l'Allemagne  à  cause  d'un  autre  acte  punissable,  son  extra- 
dition sera  différée  jusqu'à  la  fin  de  ces  poursuites  et  l'accom- 
plissement de  la  peine  éventuellement  prononcée  contre  elle. 

Art.  IV.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point 
applicables  aux  crimes  ou  délits  politiques.  La  personne  qui 
a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits  communs 
mentionnés  à  l'Art.  I,  ne  peut  par  conséquent  en  aucun  cas 
être  poursuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extradition  a 
été  accordée  à  raison  d'un  crime  un  délit  politique  commis 
par  elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à 
un  semblable  crime  ou  délit  politique. 

Elle  ne  pourra  non  plus  être  poursuivie  ou  condamnée  à 
raison  d'un  crime  ou  délit  non  prévu  par  la  présente  convention  ; 
à  moins  que  après  avoir  été  punie  ou  acquittée  du  chef  du 
crime  qui  a  donnée  lieu  à  l'extradition,  elle  n'ait  négligé  de 
quitter  le  pays  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  ou 
bien  qu'elle  n'y  vienne  de  nouveau. 

Art.  V.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si  depuis  les  faits 
imputés,  le  commencement  des  poursuites  judiciaires  ou  la 
condamnation  qui  s'en  sera  suivie,  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays,  dans  lequel 
l'étranger  se  trouve  au  moment  où  l'extradition  est  demandée. 

Art.  YI.  L'extradition  sera  toujours  accordée  lors  même 
que  le  prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  être  empêché  de 
remplir  des  engagements  contractés  envers  des  particuliers, 
lesquels  pourront  toutefois  faire  valoir  leurs  droits  auprès  des 
autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  VIL  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande 
adressée  par  l'un  des  deux  Gouvernements  à  l'autre,  par  voie 
diplomatique  et  sur  la  production  d'un  arrêt  de  condamnation 
ou  de  mise  en  accusation,  d'un  mandat  d'arrêt,  ou  de  tout 
autre  acte  ayant  la  même  force  que  ce  mandat  et  indiquant 
également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi 
que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

Ces  actes  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit  toute  autre  autorité 
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compétente  du  pays  qui  demande  l'extradition.    On  fournira  1871 
en  même  temps,  si  c'est  possible,  le  signalement  de  l'individu 
réclamé  ou  toute  autre  indication  de  nature  à  en  constater 
lidentité. 

Art.  VIII.  Dans  les  cas  urgents,  et  surtout  lorsqu'il  y 
a  danger  de  fuite,  chacun  des  deux  Gouvernements,  s'appuyant 
sur  l'existence  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  ou  d'un  mandat  d'arrêt  pourra  par  le  moyen  le  plus 
prompt,  et  même  par  le  télégraphe,  demander  et  obtenir  l'arre- 
station du  condamné  ou  du  prévenu,  à  condition  de  présenter 
dans  un  délai  de  vingt  jours  après  l'arrestation  le  document, 
dont  on  a  indiqué  l'existence. 

Art.  IX.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  du 
condamné,  ou  du  prévenu,  les  instruments  et  outils,  dont  il 
se  serait  servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit,  ainsi  que 
toute  autre  pièce  de  conviction,  seront  rendus  en  même  temps 
que  s'effectuera  la  remise  de  l'individu  arrêté,  même  dans  le 
cas  où  l  extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir 
lieu  par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable.  Cette 
remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  même  nature, 
que  le  prévenu  aurait  cachés  déposés  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  et  qui  y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
susmentionnés,  qui  devront  leur  être  rendus  sans  frais  après 
la  conclusion  du  procès. 

Art.  X.  L'extradition  par  voie  de  transit  sur  les  territoires 
des  Etats  contractants  ou  par  les  bâtiments  et  services  maritimes 
des  deux  Parties,  d'un  individu  n" appartenant  pas  au  pays  de 
transit  et  livré  par  un  autre  Gouvernement  sera  accordée  sur 
la  simple  requête  par  voie  diplomatique  du  Gouvernement 
qui  l'a  demandée,  appuyée  des  pièces  nécessaires  pour  établir 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  politique  ou  purement  militaire. 

Le  transport  s'effectuera  par  les  voies  les  plus  rapides  sous 
la  conduite  d'agents  du  pays  requis  et  aux  frais  du  Gouvernement 
réclamant. 

Art.  XL  Les  Parties  contractantes  renoncent  à  requérir  la 
restitution  des  frais  qui  leur  surviennent  du  chef  de  l'arrestation 
et  de  l'entretien  de  l'individu  à  extrader  ou  de  son  transport 
jusqu'à  la  frontière  de  la  Partie  requise.  Elles  consentent  au 
contraire,  de  part  et  d'autre,  à  les  supporter  elles-mêmes. 

Art.  XII.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale 
non  politique,  l'un  des  États  contractants  jugera  nécessaire 
dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante  l'audition  de 
témoins  ou  tout  autre  acte  d'instruction  ou  de  procédure, 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
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1871  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois 
du  pays  où  le  témoin  est  entendu  ou  l'acte  doit  avoir  lieu. 
L'exécution  de  la  commission  rogatoire  pourra  être  refusée 
si  l'instruction  est  dirigée  contre  un  sujet  de  l'État  requis 
non  encore  arrêté  par  l'autorité  dont  émane  la  commission 
rogatoire  ou  si  l'instruction  a  pour  objet  un  acte  qui  n'est 
point  punissable  judiciairement  d'après  les  lois  de  l'État  auquel 
la  commission  rogatoire  est  adressée.  Les  Gouvernements 
respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour  objet  la 
restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission 
rogatoire  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles, 
commerciales  ou  médico-légales. 

Art.  XIII.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  compa- 
rution personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du 
pays  où  réside  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation 
qui  lui  en  aura  été  faite  par  l'autre  Gouvernement. 

En  cas  de  consentement  du  témoin  les  frais  de  voyage  et 
de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs  et  règlements 
en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu  ou,  à 
son  choix,  d'après  les  tarifs  et  règlements  de  l'État  requis; 
il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande,  par  les  soins  des 
magistrats  de  sa  résidence  l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais 
de  voyage  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  Goujernment 
intéressé. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans 
l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges 
de  l'autre  pays  ne  pourra  y  être  poursuivi  ni  détenu  pour 
des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte 
de  complicité  dans  les  faits,  objets  du  procès  où  il  figurera 
comme  témoin. 

Art.  XIV.  Si  à  l'occasion  d'un  procès  instruit  dans  l'un 
des  deux  États  contractants  il  devient  nécessaire  de  procéder 
à  la  confrontation  du  prévenu  avec  des  coupables  détenus 
dans  l'autre  État  ou  de  produire  des  pièces  de  conviction  ou 
des  documents  judiciaires  qui  lui  appartiennent,  la  demande 
devra  en  être  faite  par  voie  diplomatique  et,  excepté  le  cas 
où  des  considérations  exceptionelles  s'y  opposeraient,  on  devra 
toujours  déférer  à  cette  demande,  à  la  condition  toutefois  de 
renvoyer  le  plutôt  possible  les  détenus,  et  de  restituer  les 
pièces  et  les  documents  susindiqués. 

Les  frais  de  transport  d'un  État  à  l'autre  des  individus  et 
des  objets  ci-dessus  mentionnés  seront  supportés  par  le  Gouverne- 
ment qui  en  a  fait  la  demande. 

Art.  XV.  Les  Gouvernements  contractants  s'engagent  à 
se  communiquer  réciproquement  les  condamnations  pour  crimes 
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et  délits  de  tonte  espèce  qui  auront  été  prononcées  par  les  1S71 
tribunaux  de  l'un  des  États  contractants  contre  les  sujets  de 
l'autre.  Cette  communication  sera  effectuée  par  voie  diplo- 
matique, mojTnnant  l'envoi,  en  entier  ou  en  extrait,  du  jugement 
prononcé  et  devenu  définitif  au  Gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  condamné.  Chacun  des  Gouvernements  contrac- 
tants donnera  à  ce  sujet  les  instructions  nécessaires  aux  autorités 
compétentes. 

Art.  XYI.  Le  présent  traité  est  conclu  pour  cinq  années 
à  partir  du  1  Janvier  1872. 

Depuis  le  moment  où  il  entre  en  vigueur  les  traités  sur 
l'extradition  des  malfaiteurs  conclus  antérieurement  entre  les 
États  particuliers  de  TAllemagne  et  l'Italie  cessent  d'être  en 
vigueur. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes,  n'aurait 
notifié,  six  mois  avant  le  1  Janvier  1877  son  intention  de  faire 
cesser  les  effets  du  présent  traité,  il  demeurera  en  vigueur 
pour  cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite  de  cinq  à  cinq  années. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  etc. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS. 


Convention  concernant  Vile  de  Sumatra,  signée  à  la  Haye  le 
2  Novembre  1871. 

Art.  I.  Her  Britannic  Majesty  desists  from  ail  objections 
against  the  extension  of  the  Netherland  dominion  in  any  part 
of  the  island  of  Sumatra,  and  consequently  from  the  reserve 
in  that  respect  contained  in  the  notes  exchanged  by  the  Nether- 
land and  British  plenipotentiaries  at  the  conclusion  of  the 
treaty  of  17th  :\[arch  1824. 

Art.  II.  His  Majesty  the  King  of  the  Xetherlands  dé- 
clares, that  in  the  Kingdom  of  Siak  Srie  Indrapoora  and  its 
dependencies,  as  it  is  defined  in  the  compact  concluded  by 
the  Xetherland-Indian  Government  with  that  kingdom  on  the 
Ist  of  February  185S,  the  trade  of  British  navigation  shall 
continue  to  enjoy  ail  the  rights  and  advantages,  that  are  or 
may  be  granted  there  to  the  trade  of  Ketherland  subjects 
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1871  and  to  tlie  Netlieiiand  navigation,  and  fnrther,  that  tlie  same 
assimilation  sliall  be  granted  to  the  trade  of  British  subjects 
and  to  tlie  British  navigation  in  any  other  native  state  of 
tlie  island  of  Sumatra,  tliat  may  liereafter  become  dépendent 
on  tlie  crown  of  tlie  Netlieiiands  ;  provided  always  tliat  Britisb 
subjects  conform  tliemselves  to  tlie  laws  and  régulations  of 
tlie  Netlieiiand  Government. 

Art.  III.  The  stipulations  of  the  preceding  article  shall 
not  interfère  with  the  distinction  established  by  the  Nether- 
land-Indian  laws  and  régulations  between  individuals  of  Western 
and  individuals  of  Eastern  extraction,  nor  with  the  appli- 
cation of  the  stipulations  of  the  convention  of  21    March  1851. 

Art.  IV.  The  présent  convention  shall  be  ratified  as  soon 
as  possible,  and  shall  remain  without  force  or  effect,  until  it 
has  received,  as  far  as  shall  be  required,  the  approval  of  the 
States-General. 

In  withness  whereof  etc. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation,  suivi  d'un  article  addi- 
tionnel; signé  à  la  Haye  le  18  Novembre  1871. 

Art.  I.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes seront  parMtement  assimilés  aux  nationaux  pour 
tout  ce  qui  regarde  l'exercice  de  Findustrie  et  des  professions, 
et  le  paiement  de  l'impôt.  Ils  auront  le  droit  d'exercer  librement 
leur  religion  et  d'acquérir  et  de  disposer,  de  la  même  manière 
que  les  nationaux,  de  toute  propriété  mobilière  et  immobilière 
par  achat,  vente,  donation,  échange,  testament  et  succession 
ab  intestat. 

Us  seront  parfaitement  assimilés  aux  sujets  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée,  en  ce  qui  regarde  leur  position 
personnelle  sous  tous  les  autres  rapports. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  aux  distinctions 
légales  entre  les  personnes  d'origine  occidentale  et  orientale 
dans  les  possessions  Néerlandaises  de  l'Archipel  Oriental, 
distinctions  qui  seront  également  applicables  aux  sujets  de 
l'Espagne  dans  ces  possessions. 
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Art.  TT.  Les  produits  du  sol  et  de  l'iudustrie  du  Royaume  1S71 
des  Pays-Bas  et  de  ses  colonies,  de  quelque  paî  t  qu'ils  viennent, 
et  toute  marchandise  sans  distinction  d'origine,  venant  de  ce 
Royaume  ou  de  ses  colonies,  seront  admis  en  Espagne  sur  le 
même  pied  et  sans  être  assujettis  à  d'antres  ou  à  de  plus 
forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les 
produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Ro3'aume  d'Espagne  et  de  ses  provinces  d'outre-mer,  de  quelque 
part  qu'ils  viennent,  et  toutes  les  marchandises  sans  distinction 
d'origine,  venant  de  ce  Royaume  et  de  ses  provinces  d'outre- 
mer, seront  admis  dans  les  Pays-Bas  sur  le  même  pied  et 
sans  être  assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les  produits  similaires 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Art.  III.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  seront  réciproquement  admis  dans 
leurs  colonies  et  provinces  d'outre-mer  sur  le  pied  de  ceux 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Ce  traitement  est  également  assuré  aux  marchandises  sans 
distinction  d'origine,  importées  d'un  des  pays  contractants  ou 
de  ses  colonies  et  provinces  d'outre-mer  dans  une  colonie  ou 
province  d'outre-mer  de  l'autre. 

Art.  IV.  Le  traitement  réservé  au  pavillon  national,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  navires  ou  leur  cargaison,  sera  réci- 
proquement garanti  en  tous  points  et  en  toute  circonstance 
aux  navires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  dans  le 
Royaume  des  Pays-Bas  et  ses  colonies,  comme  dans  le  Royaume 
d'Espagne  et  ses  provinces  d'outre-mer. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  au  cabotage  dans  les 
colonies  Xéerlandaises  et  dans  le  Royaume  d'Espagne  et  ses 
provinces  d'outre  mer,  ni  au  traitement  des  marchandises 
importées  dans  ces  dernières  provinces  sous  pavillon  Néer- 
landais. A  tous  ces  égards  les  Hautes  Parties  contractantes 
se  garantissent  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée,  sauf  les  privilèges  accordés  quant  au  cabotage  dans 
les  colonies  Néerlandaises  aux  peuples  indigènes  de  l'Archipel 
Oriental. 

Art.  y.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garan- 
tissent réciproquement  le  traitement  de  l'autre  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
transit  et  l'exportation. 

Art.  YI.  Les  sujets  de  ^  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes jouiront  dans  les  États  de  la  même  protection  que 
les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
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1871  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Les  Néerlandais  ne 
pourront  revendiquer  en  Espagne  la  propriété  exclusive  d'une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  s'ils  n'en  ont  déposé 
deux  exemplaires  au  bureau  du  commerce  et  de  l'industrie 
du  Ministère  des  Travaux  Publics  à  Madrid. 

Réciproquement  les  Espagnols  ne  pourront  revendiquer 
dans  les  Pays-Bas  la  propriété  exclusive  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exem- 
plaires au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement  d'Amsterdam. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le 
droit  de  changer  les  stations  pour  le  dépôt  prescrit  par  le 
présent  article,  en  se  donnant  mutuellement  et  en  temps 
utile  connaissance  de  ces  changements. 

Art.  YII.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratiiications. 
Dans  le  cas  où  une  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  stipulations  du  traité  seront  simultanément  exécutoires 
de  part  et  d'autre,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États. 

Art.  YIIL  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  la  Haye  dans  le  délai  de  six  mois  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Article  additionnel. 

Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent  il  est  convenu 
par  les  Hautes  Parties  contractantes,  comme  suit: 

1^.  Les  stipulations  de  l'art.  III  ne  s'appliquent  pas  à  la 
franchise  de  droits  d'entrée,  accordée  aux  Etats  indigènes  de 
d'Archipel  Oriental  pour  l'importation  de  leurs  produits  dans 
les  colonies  des  Pays-Bas. 

2^.  Les  marchandises,  importées  sous  pavillon  Néerlandais 
et  qui,  d'après  le  tarif  des  douanes  actuellement  en  vigueur 
dans  le  Royaume  d'Espagne,  sont  soumises  à  une  surtaxe  de 
pavillon,  resteront  soumises  à  cette  surtaxe  jusqu'au  1  Janvier 
1872.  Si  cette  surtaxe  venait  à  être  diminuée  avant  la  dite 
époque  en  faveur  du  pavillon  d'une  autre  Puissance,  le  pavillon 
Néerlandais  aurait  droit  à  la  même  diminution  ou  suppression. 

3".  Les  sels  marins  bruts  d'origine  française,  importés 
directement  de  France  dans  les  Pays-Bas  par  mer,  jouissent, 


ALLEMAGNE  ET  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


187 


à  titre  de  déchet  sur  le  taux  du  droit  d'accise,  d'une  boniti-  1871 
cation  extraordinaire  de  sept  pour  cent. 

Cette  bonification  sera  immédiatement  étendue  aux  sels 
d  Espagne  rattinés  dans  les  Pays-Bas,  dès  qu'elle  est  accordée 
aux  sels  d'une  autre  provenance  que  la  France. 


Convention  consulaire,  signée  à  Berlin  le  11  Décembre  1871; 
suivie  d'un  protocole  du  29  Avril  1872. 

Art.  I.  Eacli  of  the  Contracting  Parties  agrées  to  receive 
from  the  other  consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls  and  con- 
sular  agents,  in  ail  its  ports,  cities  and  places,  except  those, 
where  it  ma}^  not  be  convenient  to  recognise  such  officers. 
This  réservation,  however,  shall  not  apply  to  one  of  the  Con- 
tracting Parties  without  also  applying  to  every  other  power. 

Art.  II.  The  consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls  or  con- 
sular  agents  shall  be  reciprocally  received  and  recognised,  on 
the  présentation  of  their  commissions  in  the  forms  established 
in  their  respective  countries.  The  necessary  exequatur  for 
the  exercise  of  their  functions  shall  be  furnished  to  them  free 
of  charge,  and  on  the  exhibition  of  this  instrument,  they  shall 
be  admitted  at  once,  and  without  difficulty,  by  the  territorial 
authorities,  fédéral,  State,  or  communal,  judicial,  or  executive, 
of  the  ports,  cities,  and  places  of  their  résidence  and  district, 
to  the  enjoyment  of  the  prérogatives  reciprocally  granted. 
The  government  that  furnishes  the  exequatur  reserves  the 
right  to  withdraw  the  same  on  a  statement  of  the  reasons  for 
which  it  has  thought  proper  to  do  so. 

Art.  III.  The  respective  consuls  gênerai,  consuls,  vice- 
consuls,  or  consular  agents,  as  well  as  their  chancellors  and 
secretaries,  shall  enjoy  in  the  two  countries  ail  privilèges, 
exemptions  and  immunities  which  have  been  granted  or  may 
in  future  be  granted  to  the  agents  of  the  same  rank  of  the 
most  favoured  nation.  Consular  officers  not  being  citizens  of 
the  country  where  they  are  accredited,  shall  enjoy,  in  the 
country  of  their  résidence,  personal  immunity  from  arrest  or 
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1871  imprisonment  except  in  the  case  of  crimes,  exemption  from 
military  billetings  and  contributions,  from  military  service  of 
every  sort,  and  other  public  duties,  and  from  ail  direct  or 
Personal  or  sumptuary  taxes,  duties  and  contributions,  whetlier 
fédéral,  State,  or  municipal.  If  however  the  said  consular 
officers  are  or  become  owners  of  property  in  the  country 
in  wliich  they  réside,  or  engage  in  commerce,  they  shall  be 
subject  to  the  same  taxes  and  imposts,  and  to  the  same 
jurisdiction,  as  citizens  of  the  country,  property  holders,  or 
merchants.  But  under  no  circumstances  shall  their  officiai 
income  be  subject  to  any  tax.  Consular  officers  who  engage 
in  commerce  shall  not  plead  their  consular  privilèges  to 
avoid  their  commercial  liabilities.  Consular  officers  of  either 
character  shall  not  in  any  event  be  interfered  with  in  the 
exercise  of  their  officiai  functions,  further  than  is  indispensable 
for  the  administration  of  the  laws  of  the  country. 

Art.  IV.  Consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls,  and  con- 
sular agents  may  place  over  the  outer  door  of  their  offices, 
or  of  their  dwellings,  the  arms  of  their  nation,  with  the 
proper  inscription  indicative  of  the  office.  And  they  may 
also  hoist  the  flag  of  their  country  on  the  consular  édifice 
except  in  places  where  a  légation  of  their  country  is  established. 

They  may  also  hoist  their  flag  on  board  any  vessel  employed 
by  them  in  port  for  the  discharge  of  their  duty. 

Art.  V.  The  consular  archives  shall  be  at  ail  times  in- 
violable, and  under  no  pretence  whatever  shall  the  local 
authorities  be  allowed  to  examine  or  seize  the  papers  forming 
part  of  them.  When,  however,  a  consular  officer  is  engaged 
in  other  business,  the  papers  relating  to  the  consulate  shall 
be  kept  in  a  separate  enclosure. 

The  offices  and  dwellings  of  Consules  missi  who  are  not 
citizens  of  the  country  of  their  résidence  shall  be  at  ail  times 
inviolable.  The  local  authorities  shall  not,  except  in  the 
case  of  the  pursuit  for  crimes,  under  any  pretext  invade  them. 
In  no  case  shall  they  examine  or  seize  the  papers  there 
deposited.  In  no  event  shall  those  offices  or  dwellings  be 
used  as  places  of  asylum. 

Art.  YI.  In  the  event  of  the  death,  prévention  or  absence 
of  consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls  and  consular  agents, 
their  chancellors  or  secretaries,  whose  officiai  character  may 
have  previously  been  made  known  to  the  respective  authorities 
in  Germany  or  in  the  United  States,  may  temporarily  excercise 
their  functions,  and  wliile  thus  acting  they  shall  enjoy  ail 
the  rights,  prérogatives  and  immunities,  granted  by  this  con- 
vention to  the  incumbents. 
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Art.  YII.  Consuls  gênerai  and  consuls  nmy,  witli  tlie  1871 
approbation  of  tlieir  respective  governments,  appoint  vice- 
consuls  and  consular  agents  in  the  cities,  ports  and  places 
within  their  consular  jurisdiction.  Thèse  officers  may  be 
citizens  of  Germau}^  of  the  United  States,  or  any  other 
country.  They  shall  be  furnished  with  a  commission  by  the 
consul  who  appoints  them  and  under  whose  orders  they  are 
to  act,  or  by  the  government  of  the  country  which  he  represents. 
They  shall  enjoy  the  privilèges  stipulated  for  consular  officers 
in  this  convention,  subject  to  the  exceptions  specified  in 
article  III. 

Art  YIII.  Consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls  and  con- 
sular agents  shall  have  the  right  to  apply  to  the  authorities 
of  the  respective  countries,  whetlier  fédéral  or  local,  judicial 
or  executive  within  the  extent  of  their  consular  district,  for 
the  redress  of  any  infraction  of  the  treaties  and  conventions 
existing  between  the  two  countries  or  of  international  law; 
to  ask  information  of  said  authorities  and  to  address  said 
authorities  to  the  end  of  protecting  the  rights  and  interests 
of  their  countrymen,  especially  in  cases  of  the  absence  of  the 
latter;  in  which  cases  such  consuls  etc.  shall  be  presumed 
to  be  their  légal  représentatives.  If  due  notice  should  not 
be  taken  of  such  application,  the  consular  officers  aforesaid,  in 
the  absence  of  a  diplomatie  agent  of  their  country,  may  apply 
directly  to  the  government  of  the  country  where  they  réside. 

Art.  IX.  Consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls  or  consular 
agents  of  the  two  countries  or  their  chancellors  shall  have 
the  right  conformably  to  the  laws  and  régulations  of  their 
country  : 

1)  to  take  at  their  office  or  dwelling,  at  the  résidence  of 
the  parties,  or  on  board  of  vessels  of  their  own  nation, 
the  dépositions  of  the  captains  and  crevv^s,  of  passengers 
on  board  of  them,  of  merchants,  or  any  other  citizens, 
of  their  own  country; 

2)  to  receive  and  verify  unilatéral  acts,  wills  and  bequests 
of  their  countrymen  and  any  and  ail  acts  of  agreement 
entered  upon  between  citizens  of  their  own  country  and 
between  such  citizens  and  the  citizens  or  other  inhabitants 
of  the  country  where  they  réside;  and  also  ail  con tracts 
between  the  latter,  provided  they  relate  to  property 
situated  or  to  business  to  be  transacted  in  the  territory 
of  the  nation  by  which  the  said  consular  officers  are 
appointed. 

AU  such  acts  of  agreement  and  other  instruments,  and 
also  copies  and  translations  thereof,  when  duly  authenticated 


190  ALLEMAGNE  ET  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

1871  by  such  consul  gênerai,  consul,  vice-consul  or  consular  agent 
under  his  officiai  seal,  sliall  be  received  by  public  officiais 
and  in  courts  of  justice  as  légal  documents,  or  as  authenticated 
copies,  as  the  case  may  be,  and  shall  hâve  tlie  same  force 
and  effect,  as  if  drawn  up  or  authenticated  by  compétent 
public  officers  of  one  or  tlie  other  of  the  two  countries. 

Art.  X.  In  case  of  the  death  of  any  citizen  of  Germany 
in  the  United  States,  or  of  any  citizen  of  the  United  States 
in  the  Grerman  Empire  without  having  in  the  country  of  his 
decease  any  known  heirs  or  testamentary  executors  by  him 
appointed,  the  compétent  local  authorities  shall  at  once  inform 
the  nearest  consular  officer  of  the  nation  to  which  the  deceased 
belongs  of  the  circumstance,  in  order  that  the  necessary  in- 
formation may  be  immediately  forwarded  to  parties  interested. 

Thé  said  consular  officer  shall  have  the  right  to  appear 
personally  or  by  delegate,  in  ail  proceedings  on  behalf  of  the 
absent  heirs  or  crédit  ors  until  they  are  duly  represented. 

In  ail  successions  to  inheritances  citizens  of  each  of  the 
contracting  parties  shall  pay  in  the  country  of  the  other 
such  duties  only  as  they  would  be  liable  to  pay,  if  they  were 
citizens  of  the  country  in  which  the  property  is  situated  or 
the  judicial  administration  of  the  same  may  be  exercised. 

Art.  XL  Consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls  and  con- 
sular agents  of  the  two  countries  are  exclusively  charged 
with  the  inventorying  and  the  safekeeping  of  goods  and  effects 
of  every  kind  left  by  sailors  or  passengers  on  ships  of  their 
nation  who  die  either  on  board  ship  or  on  land,  during  the 
voyage  or  in  the  port  of  destination. 

Art.  XII.  Consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls  and  con- 
sular agents  shall  be  at  liberty  to  go  either  in  person  or  by 
proxy,  on  board  vessels  of  their  nation  admitted  to  entry  and 
to  examine  the  officers  and  crews,  to  examine  the  ships  papers, 
to  receive  déclarations  concerning  their  voyage,  their  desti- 
nation, and  the  incidents  of  the  voyage,  also  to  draw  up 
manifests  and  lists  of  freight,  to  facilitate  the  entry  and 
clearance  of  their  vessels,  and  finally  to  accompany  the  said 
officers  or  crews  before  the  judicial  or  administrative  authorities 
of  the  country,  to  assist  them  as  their  interpre'ters  or  agents. 

The  judicial  authorities  and  custom  house  officiais  shall  in 
no  case  proceed  to  the  examination  or  search  of  merchant 
vessels  without  having  given  previous  notice  to  the  consular 
officers  of  the  nation  to  which  the  said  vessels  belong,  in 
order  to  enable  the  said  consular  officers  to  be  présent. 

They  shall  also  give  due  notice  to  the  said  consular  officers 
in  order  to  enable  them  to  be  présent  at  any  dépositions  or 
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statements  to  be  made  in  courts  of  law  or  before  local  1871 
magistrat  es,  by  officers  or  persons  belonging  to  the  crew, 
tliiis  to  preveut  errors  or  false  interprétations  whicli  might 
impede  tlie  correct  administration  of  justice.  The  notice  to 
consuls,  vice-consuls  or  consular  agents  sliall  name  the  hour 
fixed  for  such  proceedings.  Upon  the  non-appearance  of  the 
said  officers  or  their  représentatives,  the  case  may  be  proceeded 
with  in  tlieir  absence. 

Art.  XIII.  Consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls,  or  con- 
sular agents,  shall  have  exclusive  charge  of  the  internai  order 
of  the  merchant  vessels  of  their  nation,  and  shall  have  the 
exclusive  power  to  take  cognizance  of  and  to  détermine 
différences  of  every  kind  which  may  arise,  either  at  sea,  or 
in  port,  between  the  captains,  oftîcers  and  crews,  and  specially 
in  référence  to  wages  and  the  exécution  of  mutual  contracts. 
Neither  any  court  or  authority,  shall,  on  any  pretext,  inter- 
fère in  thèse  différences  except  in  cases  where  the  différences 
on  board  ship  are  of  a  nature  to  disturb  the  peace  and 
public  order  in  port,  or  on  shore,  or  when  persons  other 
than  the  officers  and  crew  of  the  vessel,  are  parties  to  the 
disturbance. 

Except  as  aforesaid,  the  local  authorities  shall  confine 
themselves  to  the  rendering  of  efficient  aid  to  the  consuls, 
when  they  ma;y  ask  it  in  order  to  arrest  and  hold  ail  persons, 
whose  names  are  borne  on  the  ship' s  articles,  and  whom  they 
may  deem  it  necessary  to  detain.  Those  persons  shall  be 
arrested  at  the  sole  request  of  the  consuls,  addressed  in 
writing  to  the  local  authorities  and  supported  by  an  officiai 
extract  from  the  register  of  the  ship  or  the  list  of  the  crew 
and  shall  be  held,  during  the  whole  time  of  their  stay  in 
the  port,  at  the  disposai  of  the  consuls.  Their  release  shall 
be  granted  only  at  the  request  of  the  consuls,  made  in  writing. 

The  expenses  of  the  arrest  and  détention  of  those  persons 
shall  be  paid  by  the  consuls. 

Art.  XIV.  Consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls,  or  con- 
consular  agents  may  arrest  the  officers,  sailors,  and  ail  other 
persons  making  part  of  the  crews  of  ships-of-vrar  or  merchant 
vessels  of  their  nation,  who  may  be  guilty  or  be  accused  of 
having  deserted  said  ships  and  vessels,  for  the  purpose  of 
sending  them  on  board,  or  back  to  their  country. 

To  that  end,  the  consuls  of  Germany  in  the  United  States 
shall  apply  to  either  the  fédéral,  State,  or  municipal  courts 
or  authorities;  and  the  consuls  of  the  United  States  in  Ger- 
many shall  apply  to  any  of  the  compétent  authorities  and 
make  a  request  in  writing  for  the  deserters,  supporting  it  by 
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1  an  officiai  extract  of  tlie  register  of  the  vessel  and  the  list 
of  tlie  crew,  or  by  other  officiai  documents,  to  show  that  tlie 
men  wlioni  tliey  claim  belong  to  said  crew.  Upon  siicli 
request  alone  thiis  supported,  and  witliout  tlie  exaction  of 
any  oath  from  tlie  consuls,  the  deserters  (not  being  citizens 
of  the  country  wherj  the  demand  is  made  either  at  the  tinie 
of  their  shipping  or  of  their  arrivai  in  the  port),  shall  be 
given  up  to  the  consuls.  Ail  aid  and  protection  shall  be 
furnished  them  for  the  pursuit,  seizure,  and  arrest  of  the 
deserters,  who  shall  be  taken  to  the  prisons  of  the  country 
and  tliere  detained  at  the  request  and  at  the  expense  of  the 
consuls,  until  the  said  consuls  may  find  an  opportunity  of 
sending  them  away. 

If,  however,  such  opportunity  should  not  présent  itself 
within  the  space  of  three  inontlis,  counting  from  the  day  of 
the  arrest,  the  deserters  shall  be  set  at  liberty,  and  shall 
not  again  be  arrested  for  the  same  cause. 

Art.  XV.  In  the  absence  of  an  agreement  to  the  contrary 
between  the  owners,  freighters  and  insurers,  ail  damages 
suffered  at  sea  by  the  vessels  of  the  two  countries,  whether 
they  enter  port  voluntarily  or  are  forced  by  stress  of  weatlier, 
shall  be  settled  by  the  consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls 
and  consular  agents  of  the  respective  countries.  If,  however, 
any  inhabitant  of  the  country,  or  citizen  or  subject  of  a  third 
power,  shall  be  interested  in  the  matter,  and  the  parties  can- 
not  agrée,  the  compétent  local  authorities  shall  décide. 

Art.  XVI.  In  the  event  of  a  vessel  belonging  to  the 
government,  or  owned  by  a  citizen  of  one  of  the  two  con- 
tracting  parties  being  wrecked,  or  cast  on  shore,  on  the  coast 
of  the  other,  the  local  authorities  shall  inform  the  consul 
gênerai,  consul,  vice-consul,  or  consular  agent  of  the  district 
of  the  occurrence,  or,  if  there  be  no  such  consular  agency, 
they  shall  inform  the  consul  gênerai,  consul,  vice-consul,  or 
consular  agent,  of  the  nearest  district. 

Ail  proceedings  relative  to  the  salvage  of  American  vessels 
wrecked  or  cast  on  shore  in  the  territorial  waters  of  the 
German  empire,  shall  take  place  in  accordance  with  the  laws 
of  Germany  ;  and  reciprocally ,  ail  measures  of  salvage  relative 
to  German  vessels  wrecked  or  cast  on  shore  in  the  territorial 
waters  of  the  United  States  shall  take  place  in  accordance 
with  the  laws  of  the  United  States. 

The  consular  authorities  have  in  both  countries  to  intervene 
only  to  superintend  the  proceedings  having  référence  to  the 
repair  and  revictualling,  or  if  necessary,  to  the  sale  of  the 
vessel  wrecked,  or  cast  on  shore. 
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For  the  iDtervention  of  the  local  authorities  no  charges  1871 
shall  be  made  except  sucli  as  in  similar  cases  are  paid  by 
vessels  of  the  nation. 

In  case  of  a  doiibt  concerniug  the  nationality  of  a  shipwrecked 
vessel,  the  local  authorities  shall  have  exclusively  the  direction 
of  the  proceedings  provided  for  in  this  article. 

Ail  merchandise  and  goods,  not  destined  for  consumption 
in  the  country  where  the  wreck  takes  place,  shall  be  free 
of  ail  duties. 

Art.  XVII.  With  regard  to  the  marks  or  labels  of  goods, 
or  of  their  packages,  and  also  with  regard  to  patterns  and 
marks  of  manufacture  and  trade,  the  citizens  of  G-ermany 
shall  enjoy  in  the  United  States  of  America,  and  American 
citizens  shall  enjoy  in  Germany  the  same  protection  as  na- 
tive citizens. 

Art.  XVIII.  The  présent  convention  shall  remain  in  force 
for  the  space  of  ten  years  counting  from  the  day  of  the  ex- 
change  of  the  ratifications  which  shall  be  exchanged  at  Berlin 
within  the  period  of  six  months. 

In  case  neither  party  gives  notice,  twelve  months  before 
the  expiration  of  the  said  period  of  ten  years,  of  its  intention 
not  to  renew  this  convention,  it  shall  remain  in  force  one 
year  longer,  and  so  on  from  year  to  year,  until  the  expiration 
of  a  year  from  the  day  on  which  one  of  the  parties  shall 
have  given  such  notice. 

In  faith  whereof  &c. 


Protocol. 

The  undersigned  met  this  day  in  order  to  effect  the  ex- 
change of  the  ratifications  of  the  Consular  Convention  signed 
on  the  ll^h  day  of  December  1871  between  Germany  and 
the  United  States  of  America. 

Before  proceeding  to  this  Act,  the  undersigned,  Envoy 
extraordinary  and  Minister  plenipotentiary  of  the  United 
States  of  America  declared: 

1)  That,  in  accordance  with  the  instruction  given  him  by 
his  government,  with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate,  the  expression  »Property«  used  in  the  English 
text  of  Art.  III  and  IX  is  to  be  construed  as  meaning 
and  intending  »Real  estate«; 

2)  That,  according  to  the  laws  and  the  Constitution  of 
United  States,  Art.  X  applies  not  only  to  persons  of 
the  maie  sex  but  also  to  persons  of  the  female  sex. 

IX.  13 
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1871  After  the  imdersigned,  Président  of  the  Office  of  the  Chan- 
cellor  of  the  Empire  had  expressed  his  concurrence  witli  this 
déclaration,  tlie  Acts  of  ratification,  found  to  be  in  good  and 
due  form,  were  exchanged,  and  the  présent  protocol  was  in 
duplicate  executed.    (Suivent  les  noms.) 


Convention  additionnelle  au  traité  de  paix  du  10  Mai,  suivie  de 
deux  protocoles;  signée  à  Francfort  le  11  Décembre  1871. 

Art.  I.  Pour  les  individus  originaires  des  territoires  cédés, 
qui  résident  hors  d'Europe,  le  terme  fixé  par  l'article  II  du 
traité  de  paix  pour  l'option  entre  la  nationalité  allemande  et 
la  nationalité  française,  est  étendu  jusqu'au  1  Octobre  1873. 

L'option  en  faveur  de  la  nationalité  française  résultera  pour 
ceux  de  ces  individus  qui  résident  hors  d'Allemagne  d'une  décla- 
ration faite,  soit  aux  mairies  de  leur  domicile  en  France,  soit 
devant  une  chancellerie  diplomatique  ou  consulaire  française, 
ou  de  leur  immatriculation  dans  une  de  ces  chancelleries. 

Le  Gouvernement  français  notifiera  au  Gouvernement  alle- 
mand, par  la  voie  diplomatique  et  par  périodes  trimestrielles, 
les  listes  nominatives  qu'il  aura  fait  dresser  d'après  ces  mêmes 
déclarations. 

Art.  il  Les  pensions,  tant  civiles  qu'ecclésiastiques  régu- 
lièrement acquises  ou  déjà  liquidées  jusqu'au  2  Mars  1871, 
au  profit,  soit  d'individus  originaires  des  territoires  cédés,  soit 
de  leurs  veuves  ou  de  leurs  orphelins,  qui  opteront  pour  la 
nationalité  allemande,  restent  à  leurs  titulaires  en  tant  qu'ils 
auront  leur  domicile  sur  le  territoire  de  l'Empire,  et  seront, 
désormais,  à  dater  du  même  jour,  acquittées  par  le  Gouverne- 
ment allemand. 

Sous  les  mêmes  conditions  et  à  dater  du  même  jour,  le 
Gouvernement  allemand  se  chargera  des  pensions  militaires 
régulièrement  acquises  ou  déjà  liquidées  jusqu'au  19  Juillet  1870, 
au  profit,  soit  d'individus  originaires  des  pays  cédés,  soit  de 
leurs  veuves  et  orphelins. 

Le  même  Gouvernement  tiendra  compte  aux  fonctionnaires 
civils  de  tout  ordre  et  aux  militaires  et  marins  originaires 
des  territoires  cédés  et  qui  seraient  confirmés  par  le  Gouvernement 
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allemand  dans  leurs  emplois  ou  grades,  des  droits  qui  leur  1871 
sont  acquis  par  les  services  rendus  au  Gouvernement  français. 

Art.  III.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  voulant,  dans 
rintérêt  des  justiciables,  obvier  aux  difficultés  qui  pourraient,  en 
matières  civiles,  résulter  du  démembrement  des  anciennes 
circonscriptions  judiciaires,  il  est  entendu: 

lo  que  tout  jugement  prononcé  par  les  tribunaux  français 
et  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  le 
10  Mai  1871,  sera  considéré  comme  définitif  et  exécutoire 
de  plein  droit  dans  les  territoires  cédés; 
2»  qu'aucune  exception  d'incompétence,  à  raison  du  change- 
ment des  frontières  respectives,  ne  pourra  être  élevée 
contre  les  jugements  d'un  tribunal  civil  ou  d'une  cour 
d'appel  français,  rendus  avant  le  20  Mai  1871  et  qui 
seraient  encore  passibles  d'appel  ou  de  recours  en 
cassation  ; 

3»  que  la  solution  des  procès  engagés  sur  des  matières 
non  personnelles  appartiendra  au  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'objet  litigieux; 

4»  que  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  sera  seul  com- 
pétent pour  vider  les  procès  de  première  instance  engagés 
sur  des  matières  personnelles; 

que  le  même  principe  sera  appliqué  aux  procès  vidés 
en  première  ou  en  seconde  instance,  qui  n'auraient  pas 
encore  acquis  force  de  chose  jugée,  mais  dont  les  pourvois 
d'appel  ou  les  recours  en  cassation  ne  seraient  interjetés 
que  postérieurement  au  20  Mai  1871,  et 
6o  qu'en  ce  qui  concerne  les  procédures  d'appel  et  les 
pourvois  en  cassation,  régulièrement  engagés  avant  le 
20  Mai  1871,  ils  seront  vidés  par  les  tribunaux  qui 
s'en  trouvent  saisis,  à  moins  que,  par  suite  de  la  nou- 
velle démarcation  des  frontières  respectives,  les  parties 
en  cause  ne  se  trouvent  toutes  deux  soumises,  en  matière 
personnelle,  à  la  compétence  des  tribunaux  de  l'autre  État. 
Art.  ly.  Les  condamnés  originaires  des  territoires  cédés, 
qui  sont  actuellement  détenus  dans  les  prisons,  maisons  cen- 
trales et  établissements  pénitentiaires  de  la  France  ou  de  ses 
colonies,  seront  dirigés  sur  la  ville  la  plus  rapprochée  de  la 
nouvelle  frontière  pour  j  être  remis  aux  agents  de  l'autorité 
allemande. 

Réciproquement,  le  Gouvernement  allemand  fera  remettre 
aux  autorités  françaises  compétentes  les  condamnés  français 
non  originaires  des  territoires  cédés  qui  sont  actuellement 
détenus  dans  les  prisons,  maisons  centrales  et  établissements 
pénitentiaires  des  pays  cédés. 

13* 
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Il  en  sera  respectivement  de  même  des  personnes  recueillies 
dans  les  maisons  d'aliénés. 

Art.  y.  Dans  les  provinces  cédées,  l'Allemagne  recouvrera, 
par  ses  agents  et  à  son  profit,  les  frais  de  justice  criminelle 
et  les  amendes  ;  elle  prendra  à  sa  charge  et  payera  aux  intéressés 
les  frais  de  justice  criminelle  qui  leur  sont  actuellement  dûs. 

Art.  YI.  Les  extraits  des  casiers  judiciaires  relatifs  aux 
communes  que  la  nouvelle  frontière  sépare  de  leurs  anciens 
arrondissements,  seront  réciproquement  échangés  entre  l'Empire 
allemand  et  le  Gouvernement  français. 

Les  autorités  judiciaires  et  administratives  françaises,  ainsi 
que  les  particuliers,  auront  la  faculté  de  se  faire  délivrer  des 
extraits  des  casiers  judiciaires  conservés  dans  les  territoires 
cédés. 

L'Empire  allemand  remettra  à  l'avenir,  sans  frais,  à  la 
France,  les  bulletins  des  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  de  répression  des  territoires  cédés  contre  des  indi- 
vidus de  nationalité  française. 

Réciproquement,  la  France  remettra,  à  l'avenir,  sans  frais, 
à  l'Allemagne  les  bulletins  des  condamnations  prononcées  par 
ses  tribunaux  de  répression  contre  des  individus  originaires 
des  territoires  cédés  qui  seront  devenus  sujets  allemands. 

Art.  YII.  Conformément  aux  principes  posés  par  l'article 
XVI  du  traité  de  paix,  il  est  convenu  que  toute  facilité  sera 
accordée  aux  ayants-droit  allemands  ou  français  pour  assurer 
la  garantie  et  l'exercice  des  droits  hypothécaires  acquis  avant 
le  20  Mai  187  L 

Il  est  également  entendu: 

lo  que  les  registres  de  la  conservation  des  hypothèques, 
déposés  actuellement  dans  les  chefs-lieux  des  arrondisse- 
ments démembrés,  seront  laissés  ou  mis  à  la  disposition 
de  celui  des  deux  États  qui,  par  suite  de  la  nouvelle 
délimitation,  possédera  l'étendue  la  plus  considérable  du 
territoire  de  ces  mêmes  arrondissements,  et 
2o  que  les  intéressés  allemands  ou  français  établis  dans 
l'étendue  des  circonscriptions  administratives  démembrées, 
auront  toujours  la  faculté  de  se  faire  délivrer  par  les  auto- 
rités respectivement  compétentes,  des  copies,  en  forme 
des  certificats  d'inscription  ou  de  radiation  dont  ils 
pourront  avoir  besoin. 
Art.  VIII.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent 
à  se  restituer  réciproquement  tous  les  titres,  plans,  matrices 
cadastrales,  registres  et  papiers  des  communes  respectives  que 
la  nouvelle  frontière  a  détachées  de  leurs  anciens  centres  ad- 
ministratifs et  qui  se  trouvent  déposés  dans  les  archives  des 
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chefs -lieux  de  département  ou  d'arrondissement  dont  elles  1871 
dépendaient  précédemment. 

Il  en  sera  de  même  des  actes  et  registres  concernant  les 
services  publics  de  ces  mêmes  communes. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  communiqueront  réci- 
proquement, sur  la  demande  des  autorités  administratives 
supérieures,  tous  les  documents  et  informations  relatifs  à 
des  affaires  concernant,  à  la  fois,  les  territoires  cédés  et  la 
France. 

Art.  IX.  Jusqu'à  la  conclusion  des  arrangements  prévus 
par  le  premier  paragraphe  de  |r  article  V  du  traité  de  paix 
du  10  Mai  1871,  il  est  convenu  que  les  Évêques  établis  dans 
les  diocèses  traversés  par  la  nouvelle  frontière,  conserveront 
dans  toute  son  étendue,  l'autorité  spirituelle  dont  ils  sont 
actuellement  investis  et  resteront  libres  de  pourvoir  aux  besoins 
religieux  des  populations  confiées  à  leurs  soins. 

Art.  X.  Les  individus  originaires  des  territoires  cédés  et 
ayant  opté  pour  la  nationalité  allemande,  qui  ont  obtenu  du 
Gouvernement  français  avant  le  2  Mars  1871,  la  concession 
d'un  brevet  d'invention  ou  d'un  certificat  d'addition,  continue- 
ront à  jouir  de  leurs  brevets,  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
français,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  qui  régissent 
la  matière. 

Réciproquement,  tout  concessionnaire  d'un  brevet  d'invention 
ou  d'un  certificat  d'addition,  accordé  par  le  Gouvernement 
français  avant  la  même  date,  continuera,  jusqu'à  l'expiration 
de  la  durée  de  la  concession,  à  jouir  pleinement  des  droits 
qu'il  lui  donne  dans  toute  l'étendue  des  territoires  cédés. 

Art.  XL  Une  commission  mixte,  composée  de  délégués 
spéciaux,  choisis  en  nombre  égal,  par  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  sera  chargée  d'assurer  l'exécution  des 
stipulations,  contenues  dans  l'Art.  IV  du  traité  de  paix  signé 
à  Francfort  le  10  Mai  1871. 

Elle  sera  de  même  chargée  de  la  liquidation  des  sommes 
dues  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  les  prêts 
faits  par  elle  aux  départements,  villes  et  communes  compris 
dans  les  territoires  cédés. 

A  cet  effet,  elle  opérera  l'apurement  et  la  liquidation  des 
sommes  réclamées  de  part  et  d'autre  et  fixera  le  mode  à 
adopter  pour  leur  acquittement. 

Cette  commission  sera  également  chargée  de  la  remise  des 
titres  et  documents  relatifs  aux  créances  sur  lesquelles  elle 
aura  à  statuer.  Son  travail  ne  sera  considéré  comme  définitif 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes. 
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1  Art.  XII.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  biens-fonds  et 
forêts  limitrophes  des  frontières,  sont  affranchis  de  tous  droits 
d'importation,  d'exportation  ou  de  circulation: 

Les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la  paille  et 
les  fourrages  verts,  les  produits  bruts  des  forêts,  bois,  charbons 
ou  potasses,  ainsi  que  les  engrais,  semences,  planches,  perches, 
échalas,  animaux  et  instruments  de  toute  sorte  servant  à  la 
culture  des  propriétés  situées  dans  une  zone  de  dix  kilomètres 
de  chaque  côté  de  la  frontière,  sous  réserve  du  contrôle 
réglementaire  existant,  dans  chaque  pays,  pour  la  répression 
de  la  fraude. 

Dans  le  même  rayon  et  sous  les  mêmes  garanties,  sont 
également  affranchis  de  tous  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de 
circulation  : 

Les  grains  et  bois  envoyés  par  les  habitants  de  l'un  des 
deux  pays  à  un  moulin  ou  à  une  scierie  situés  sur  le  terri- 
toire de  l'autre,  ainsi  que  les  farines  et  planches  en  provenant. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  nationaux  des  deux  pays 
pour  l'extraction  de  l'huile  de  semences  recueillies  sur  leurs 
biens -fonds  et  pour  le  blanchiment  des  fils  et  toiles  écrus 
fabriqués  avec  les  produits  de  la  terre  qu'ils  cultivent. 

Art.  XIII.  Le  Gouvernement  allemand  reconnaît  et  con- 
firme les  concessions  de  routes,  canaux  et  mines,  accordées, 
soit  par  le  Grouvernement  français,  soit  par  les  départements 
ou  les  communes  sur  les  territoires  cédés. 

Il  en  sera  de  même  des  contrats  passés  par  le  Gouvernement 
français,  les  départements  ou  les  communes,  pour  le  fermage 
ou  l'exploitation  de  propriétés  domaniales,  départementales  ou 
communales  situées  sur  les  territoires  cédés. 

L'Empire  allemand  demeure  subrogé  à  tous  les  droits  et 
à  toutes  les  charges  qui  résultaient  de  ces  concessions  et 
contrats  pour  le  Gouvernement  français. 

En  conséquence,  les  subventions  en  espèces  ou  en  nature, 
les  créances  des  entrepreneurs  de  constructions,  fermiers  et 
fournisseurs,  de  même  que  les  indemnités  pour  expropriations 
de  terrain  ou  autres,  qui  n'auraient  pas  encore  été  acquittées, 
seront  soldées  par  le  Gouvernement  allemand. 

Quant  aux  obligations  pécuniaires  ou  autres  que  ces  mêmes 
concessions  ou  contrats  imposaient  aux  départements  et  com- 
munes des  territoires  cédés,  le  Gouvernement  de  l'Empire 
veillera  à  ce  qu'elles  soient  exactement  accomplies  au  profit 
des  concessionnaires,  fermiers  ou  contractants. 

Dans  le  cas  où  ces  obligations  ou  contrats  se  rapporteraient 
à  des  travaux  d'utilité  publique  qui  doivent  être  traversés 
par  la  nouvelle  frontière,  la  commission  mixte,  prévue  dans 
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l'article  XI  sera  chargée  du  règlement  général  des  comptes  et  1871 
de  la  ventilation  des  charges  incombant  respectivement,  dans 
chaque  pays,  soit  aux  circonscriptions  administratives,  en  raison 
de  la  partie  de  ces  travaux  située  de  chaque  côté  de  la  nou- 
velle frontière. 

Art.  XIV.  Le  canal  de  la  Sarre,  le  canal  des  Salines  de 
Dieuze  et  l'embranchement  de  Colmar  qui  établit  la  communi- 
cation entre  cette  ville  et  le  Rhin,  se  trouvant  entièrement 
compris  sur  les  territoires  cédés  à  l'Allemagne,  celle-ci  prend 
à  sa  charge  les  dépenses  de  ces  trois  canaux  qui  restent  à 
solder. 

Les  annuités  qui  restent  à  solder  sur  la  somme  avancée 
à  l  État  français  par  la  ville  de  Colmar  et  par  les  industriels 
de  l'Est,  seront,  à  dater  de  1871,  à  la  charge  du  Gouverne- 
ment allemand. 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  se  trouvant  coupé  par  la 
nouvelle  frontière,  il  a  été  convenu  que  les  douze  annuités  qui 
restent  à  payer  aux  anciens  souscripteurs  sur  le  prix  de  rachat 
des  actions  de  jouissance,  seront  partagées,  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes,  dans  la  proportion  des  longueurs  situées 
dans  chacun  des  deux  pays. 

La  commission  mentionnée  dans  l'article  XI  sera  chargée 
du  règlement  des  comptes  relatifs  aux  canaux  sus-indiqués, 
ainsi  que  de  la  liquidation  des  comptes  concernant  la  canali- 
sation de  la  Moselle  et  de  celle  des  intérêts  communs  des  parties 
séparées  des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle. 

Le  Gouvernement  français  s'engage  à  mettre  à  la  disposition 
de  cette  commission  tous  les  contrats,  documents,  etc.,  qui  lui 
seront  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  son  mandat. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront  des  commis- 
saires qui  seront  chargés  de  régler,  de  commun  accord,  en  ce 
qui  concerne  le  canal  du  Rhin  au  Rhône  et  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  l'alimentation  des  biefs  de  partage. 

Art.  XV.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  faciliteront 
la  formation  de  commissions  syndicales  mixtes  chargées  de 
veiller  à  ce  que  le  curage  et  l'entretien  des  cours  d'eau  dont 
une  partie  se  trouve  située  sur  les  territoires  cédés^  soient 
assurés  régulièrement. 

Le  régime  des  eaux  sera,  d'ailleurs,  maintenu  dans  l'état 
actuel  de  façon  à  respecter  les  droits  acquis,  soit  par  les 
anciens  riverains  français  devenus  allemands,  soit  par  les 
riverains  restés  français. 

Art.  XVI.  Le  Gouvernement  de  l'Empire  allemand  demeure 
subrogé  en  tout  aux  droits  et  obligations  du  Gouvernement 
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1871  français  en  ce  qui  concerne  les  concessions  des  chemins  de 
fer  ci-après  spécifiés,  savoir: 
1»  de  Munster  à  Colmar; 
2^  de  Steinbourg  à  Buchsweiler; 
3°  de  Colmar  au  Rhin; 
4:^  de  Styringe  à  Rosseln,  et 
5°  de  Maudelange  à  Moyeuvre. 

Le  même  Gouvernement  se  réserve  de  s'entendre  sur  les 
conditions  de  leurs  contrats,  avec  les  concessionnaires  des 
chemins  de  fer  suivants,  savoir: 

10  de  Sarrebourg  par  Fénestrange  à  Sarreguemines; 
2°  de  Courcelles-sur-Nied  par  Boulay  à  Teterchen; 

de  Mutzig  à  Schirmeck;  et 
4^  de  Nancy  à  Château-Salins  et  Yic. 

Art.  XVII.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent 
à  se  communiquer  mutuellement,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, la  liste  des  bureaux  de  douanes  et  des  localités  spéciale- 
ment ouvertes  aux  opérations  de  transit  et  de  transbordement 
prévues  par  les  articles  II,  X  et  XVII  de  la  convention  du 
2  Août  1862  sur  le  service  international  des  chemins  de  fer 
dans  ses  rapports  avec  la  Douane. 

L'article  XXIII  du  traité  de  commerce,  conclu  le  2  Août 
1862,  entre  le  Zollverein  et  la  France,  qui  exempte  réciproque- 
ment de  tout  droit  de  transit  les  marchandises  de  toute  nature 
venant  de  l'un  des  deux  territoires  dans  l'autre  ou  y  allant, 
est  remis  en  vigueur  pour  le  temps  déterminé  dans  l'ar- 
ticle XXXII  de  ce  même  traité. 

Art.  XVIII.  En  dehors  des  arrangements  internationaux 
mentionnés  dans  le  traité  de  paix  du  10  Mai  1871,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  sont  convenues  de  remettre  en  vigueur 
les  différents  traités  et  conventions  existant  entre  les  États 
allemands  et  la  France  antérieurement  à  la  guerre,  le  tout 
sous  réserve  des  déclarations  d'adhésion  qui  seront  fournies 
par  les  Gouvernements  respectifs  lors  de  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  convention. 

Sont  toutefois  exceptées  les  conventions  spéciales  entre  la 
Prusse  et  la  France  relatives  au  canal  de  la  Sarre. 

De  même,  les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  aux  relations  postales,  qui  sont  réservées  à  un 
arrangement  ultérieur  entre  les  deux  Gouvernements. 

11  est  également  convenu  que  les  dispositions  de  la  conven- 
tion franco-badoise  du  16  Avril  1846  sur  l'exécution  des 
jugements,  du  traité  d'extradition  conclu  entre  la  Prusse  et 


ALLEMAGNE  ET  FRANCE. 


201 


la  France  le  21  Juillet  1845*  et  de  la  convention  franco-  1871 
bavaroise  du  24  Mars  1865  sur  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  seront  provisoirement 
étendues  à  l' Alsace-Lorraine  et  que,  dans  les  matières  aux- 
quelles ils  se  rattachent,  ces  trois  arrangements  serviront 
de  règle  pour  les  rapports  entre  les  territoires  cédés  à  la 
France. 

Art.  XIX.  La  présente  convention  rédigée  en  allemand 
et  en  français  sera  ratifiée  d'une  part  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne  et  d'autre  part  par  le  Président  de  la 
République  Française,  après  approbation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à  Versailles, 
dans  le  délai  d'un  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Protocole  de  clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention 
additionnelle  au  traité  de  paix  du  10  Mai  1871,  arrêtée  entre 
eux  à  la  date  de  ce  jour,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont 
fait  les  déclarations  suivantes: 

I.  Tous  les  militaires  et  marins  français,  originaires  des 
territoires  cédés,  actuellement  sous  les  drapeaux  et  à  quelque 
titre  qu'ils  y  servent,  même  celui  d'engagés  volontaires  ou  de 
remplaçants,  seront  libérés  en  présentant  à  l'autorité  militaire 
compétente  leur  déclaration  d'option  pour  la  nationalité  alle- 
mande. Cette  déclaration  sera  reçue,  en  France,  devant  le 
maire  de  la  ville  dans  laquelle  ils  se  trouvent  en  garnison  ou 
de  passage,  et  des  extraits  en  seront  notifiés  au  Gouverne- 
ment allemand,  dans  la  forme  prévue  par  le  dernier  alinéa  de 
l'article  I  de  la  convention  additionnelle  de  ce  jour. 

II.  En  ce  qui  concerne  les  pensions  dont,  aux  termes  de 
l'article  II  de  la  convention  additionnelle,  les  arrérages  qui 
auront  été  avancés  par  le  Trésor  français  depuis  les  préli- 
minaires de  Versailles  seront  remboursés  par  le  Gouvernement 
allemand,  proportionnellement  au  temps  écoulé  depuis  le  2  Mars 
1871,  et  seront  compris  dans  les  décomptes  de  créance  à  apurer 
par  la  commission  mixte  le  liquidation  prévue  par  l'article  XI 
de  la  même  convention. 

III.  Les  caisses  de  retraite,  de  prévoyance,  de  secours 
mutuels,  tontines  et  autres  associations  du  même  genre,  éta- 
blies dans  les  territoires  cédés,  par  des  employés  ou  agents 
départementaux  ou  communaux  de  toute  classe,  à  l'aide  de 


*  Erreur  qui  existe  dans  l'original  du  Traité;  il  faut  lire:  21  juin. 
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1871  retenues  sur  les  traitements,  de  dons  ou  de  subventions  volon- 
taires versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris, 
seront  liquidées  par  les  soins  de  cette  Caisse,  dans  le  cas  où 
un  ou  plusieurs  membres  auraient  opté  pour  la  nationalité 
française. 

Il  en  sera  de  même  des  versements  opérés  à  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  ainsi  que  du  montant  des  retenues 
faites  au  profit  de  cette  caisse  sur  les  salaires  des  ouvriers 
des  anciennes  manufactures  et  magasins  de  la  régie  à  Stras- 
bourg, Schlettstadt  et  Benfeld. 

Le  résultat  de  ces  diverses  liquidations  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  Commission  mixte  instituée  par  l'article  XI  de 
la  convention  additionnelle. 

IV.  La  loi  du  14  Juillet  1871  sur  la  réorganisation  judi- 
ciaire de  l'Alsace-Lorraine  ayant,  par  son  article  XVIII,  con- 
sacré le  principe  d'un  dédommagement  au  profit  des  titulaires 
des  offices  dits  ministériels,  en  cas  d'abolition  du  régime  de 
vénalité  sous  lequel  ils  étaient  placés,  les  plénipotentiaires 
allemands  déclarent  que  leur  gouvernement  est  prêt  à  étudier 
les  mesures  propres  à  étendre  le  même  principe  d'indemnité 
aux  titulaires  de  charges  vénales  n'ayant  pas  le  caractère 
d'offices  de  judicature,  dont  la  transmission,  à  titre  onéreux, 
viendrait  à  être  légalement  prohibée. 

Dans  le  cas  où  une  indemnité  serait  accordée,  celle-ci  sera 
attribuée  aux  titulaires,  sans  distinction  de  nationalité  et  restera 
de  même  acquise  à  leurs  veuves  et  orphelins. 

V.  Des  doutes  s' étant  élevés  en  Allemagne  sur  la  portée 
des  §§  2  et  3  de  l'article  XXXII  de  la  loi  du  5  Juillet  1844, 
les  plénipotentiaires  français  ont  déclaré  qu'il  est  expressé- 
ment entendu: 

1«  Que  les  brevetés  mentionnés  dans  l'article  X  de  la  con- 
vention additionnelle  de  ce  jour  et  qui  ont  commencé  à  ex- 
ploiter leur  invention  en  Alsace-Lorraine  dans  les  délais  légaux, 
seront  considérés  comme  ayant  mis  en  œuvre  leur  découverte 
sur  les  territoires  français; 

2o  Que  les  mêmes  brevets  ne  seront  passibles,  en  France, 
pour  les  brevets  qui  leur  sont  garantis,  ni  de  la  défense  d'im- 
portation, ni  de  la  déchéance  édictées  par  les  §§  2  et  3  de 
l'article  XXXII  de  la  loi  précitée. 

Ils  ont  annoncé,  en  outre,  que  les  titulaires  de  brevets 
français  résidant  en  Alsace-Lorraine  seront  libres  de  choisir 
les  caisses  publiques,  des  frontières  dans  lesquelles  il  leur 
conviendrait  de  verser  le  montant  des  annuités  dues  au  Trésor. 

VI.  Les  fonds  versés  par  certaines  communes  des  territoires 
cédés  dans  les  caisses  des  anciens  receveurs  généraux  de  Colmar, 
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Strasbourg  et  Metz,  et  passés  au  compte  du  Trésor  français,  1871 
seront,  après  apurement  par  la  commission  mixte  de  liquidation 
pré^1le  par  l'article  XI  de  la  convention  additionnelle  rem- 
boursés dans  les  conditions  spécifiées  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  IV  du  traité  de  paix. 

VII.  Le  remboursement  du  cautionnement  des  comptables 
qui  passeront  au  service  du  gouvernement  allemand  sera  effectué, 
conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  IV  du  traité  du 
10  Mai  1871,  après  apurement  et  décharge  de  la  gestion 
financière  des  ayants-droit. 

Tous  les  cautionnements  qui  ne  restent  pas  dans  les  caté- 
gories prévues  par  les  §§  3  et  4  du  même  article  seront  rem- 
boursés directement  par  le  gouvernement  français  entre  les 
mains  des  ayants-droit  qui  en  feront  la  demande. 

VIII.  L'empire  allemand  laissera  au  Trésor  français  toutes 
les  facilités  pour  le  recouvrement  des  créances  actives,  chiro- 
graphaires  ou  hypothécaires  qu'il  peut  y  avoir  à  répéter  contre 
des  débiteurs  domiciliés  dans  les  territoires  cédés,  en  vertu 
d'actes  ou  de  titres  antérieurs  au  traité  de  paix  et  ne  se  ratta- 
chant ni  aux  impôts  ordinaires,  ni  aux  contributions. 

IX.  A  dater  de  la  signature  de  la  convention  additionnelle 
de  ce  jour,  la  Banque  de  France  liquidera  seule,  et  directe- 
ment par  ses  propres  agents,  les  trois  succursales  établies 
dans  les  territoires  cédés. 

Le  liquidateur  choisi  par  elle  aura  désormais  la  libre  et 
entière  disposition  de  sa  correspondance,  des  chefs  de  sa  caisse 
et  de  tous  les  fonds  et  valeurs  dont  il  est  chargé  d'assurer 
la  rentrée.  Ses  opérations  devront  être  complètement  termi- 
nées au  plus  tard  dans  l'espace  de  trois  mois  après  l'échange 
des  ratifications  de  la  convention  additionnelle  de  ce  jour. 

Jusqu'à  cette  époque,  il  ne  pourra  toutefois  entreprendre 
aucune  opération  nouvelle  d'escompte,  de  prêts  ou  d'avances 
sur  titres,  ni  faire,  dans  les  territoires  cédés,  aucun  placement 
temporaire  de  fonds  avant  de  s'être  concerté  avec  l'autorité 
locale  compétente. 

Mainlevée  est  donnée  à  la  Banque  de  France  du  séquestre 
mis  sur  son  dépôt  de  monnaies  divisionnaires,  et  restitution 
lui  en  sera  faite  en  espèces  monnayées  d'argent. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré,  de  part  et  d'autre, 
comme  approuvé  et  sanctionné  sans  autre  ratification  spéciale, 
par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  de  la  convention 
additionnelle  à  laquelle  il  se  rapporte,  a  été  dressé,  en  double 
expédition,  à  Francfort,  le  11  Décembre  1871. 
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Protocole  de  signature. 


Au  moment  d'apposer  leurs  signatures,  les  plénipotentiaires 
français,  par  ordre  de  leur  gouvernement,  ont  fait  la  déclaration 
suivante  : 

Des  aliénations  des  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l'État 
ont  été  consenties  durant  la  guerre,  sur  territoire  français, 
par  les  autorités  civiles  et  militaires  allemandes. 

A  raison  des  circonstances  au  milieu  desquelles  ont  été 
souscrits  les  contrats  passés  à  ce  sujet,  le  gouvernement 
français  ne  saurait,  en  ce  qui  le  concerne,  reconnaître  à  ces 
contrats  ni  valeur  légale  ni  force  obligatoire,  et  entend  re- 
pousser toute  responsabilité,  pécuniaire  ou  autre,  que  les  tiers 
intéressés  pourraient,  de  ce  chef,  vouloir  faire  peser  sur  lui. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ont,  de  leur  côté,  déclaré 
que  la  réserve  relative  au  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Château- 
Salins  et  Vie,  mentionnée  dans  l'article  XYI  de  la  Conven- 
tion additionnelle,  concerne  une  entente  entre  le  Gouvernement 
impérial  et  la  Compagnie  concessionnaire  sur  les  conditions 
d'exploitation  de  ce  chemin. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  j   signé  à  Lisbonne  le 
13  Janvier  1872. 

Art.  I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  entre  les  États  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes. 

Les  sujets  de  chacune  d'Elles  ne  seront  pas  soumis  ni  à 
raison  d'acquisition  ou  de  possession  d'immeubles  ou  de  biens 
meubles  ni  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  États  respectifs, 
soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement 
à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront 
perçus  sur  les  nationaux,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres 
faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce 
ou  d'industrie,  les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 
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Les  stipulations  du  présent  article  ne  dérogent  en  rien  aux 
lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  com- 
merce, d'industrie  et  de  police  en  vigueur  dans  le  territoire  de 
chaque  État  contractant  et  applicables  aux  sujets  de  tout 
autre  État. 

Art.  II.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation  et  le 
transit. 

Chacune  d'Elles  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute 
faveur,  de  tous  privilèges  ou  abaissements  dans  les  tarifs  des 
droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  qu'Elle  pourrait  accorder 
à  une  tierce  Puissance. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à 
n'établir,  lune  envers  l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition 
d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  qui  ne  soit  en  même 
temps  applicable  aux  autres  nations. 

Dans  le  cas  où  en  Portugal  l'importation  des  blés  et  des 
farines  serait  prohibée,  les  blés  et  les  farines  autrichiens  ou 
hongrois  sortis  avant  la  publication  de  cette  prohibition  du 
port  où  leur  chargement  s'est  fait  pourront  encore  être  im- 
portés et  vendus  en  Portugal. 

Art.  m.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de 
l'un  des  deux  pays  et  importées  dans  l'autre  ne  pourront  être 
assujetties  à  des  droits  d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation 
perçus  pour  le  compte  de  l'État  ou  des  communes,  supérieurs 
à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires 
de  production  nationale. 

Toutefois  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés 
des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux 
producteurs  nationaux  par  le  système  de  l'accise. 

Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire 
d'établir  un  droit  d'accise  ou  de  consommation  nouveau  ou  un 
supplément  de  droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabri- 
cation nationale,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  immé- 
diatement grevé  à  l'importation  d'un  droit  égal  ou  équivalent. 

Art.  ly.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou 
de  manufacture  nationale,  l'importateur  devra  présenter  à  la 
douane  de  l'autre  pays  soit  une  déclaration  officielle  faite 
devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit  un 
certificat  délivré  par  le  Chef  du  service  des  douanes  du  bureau 
d'exportation,  soit  un  certificat  délivré  par  les  Consuls  ou 
Agents  consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être 
faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les 
ports  d'embarquement. 
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1872  Art.  Y.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  et  les  étiquettes 
des  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les  sujets  de  chacun 
des  États  respectifs  jouiront  dans  l'autre  de  la  même  pro- 
tection que  les  nationaux. 

Art.  YI.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent 
d'échantillons  et  qui  sont  importés  dans  la  Monarchie  austro- 
hongroise  par  des  commis  voyageurs  des  maisons  portugaises 
ou  en  Portugal  par  des  commis  voyageurs  des  maisons  au- 
trichiennes ou  hongroises  jouiront  de  part  et  d'autre,  moyen- 
nant les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la 
réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt,  d'une  restitution 
des  droits  qui  devront  être  déposés  à  l'entrée.  Ces  forma- 
lités seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes. 

Art.  YII.  Les  fabricants  et  marchands  autrichiens  ou 
hongrois,  ainsi  que  leurs  commis  voyageurs,  dûment  patentés 
dans  la  Monarchie  austro-hongroise  dans  l'une  de  ces  qualités, 
voyageant  en  Portugal  pourront  y  faire  des  achats  et  des 
ventes  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  les  com- 
mandes avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des 
marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  dans  la  Monarchie  austro-hongroise 
pour  les  fabricants  et  marchands  portugais  et  leurs  commis 
voyageurs. 

Art.  YIII.  Les  navires  autrichiens  ou  hongrois  venant, 
avec  ou  sans  chargement,  d'un  port  quelconque  dans  les  ports 
de  Portugal,  et  réciproquement  les  navires  portugais  venant, 
avec  ou  sans  chargement,  d'un  port  quelconque  dans  les  ports 
autrichiens  ou  hongrois  seront  assimilés,  soit  à  l'entrée,  soit 
à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  aux  navires  nationaux 
pour  tous  les  droits  ou  charges  quelconques  portant  sur  la 
coque  du  bâtiment. 

Art.  IX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
la  faculté  de  prélever  dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les 
navires  de  l'autre  Puissance,  ainsi  que  sur  les  marchandises, 
composant  la  cargaison  de  ces  navires,  des  taxes  spéciales 
affectées  aux  besoins  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans 
tous  les  cas,  être  appliquées  également  aux  navires  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

Art.  X.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  hâvres 
ou  bassins  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dis- 
positions quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
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de  commerce,  leur  équipage  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera 
accordé  aux  navires  nationaux,  dans  les  Etats  respectifs, 
aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux 
navires  de  l'autre  Puissance. 

Art.  XI.  La  nationalité  des  navires  sera  admise  de  part 
et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
pays  au  moyen  des  documents  délivrés  aux  capitaines  par  les 
autorités  compétentes. 

Art.  XII.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  en 
Portugal  sous  pavillon  austro-hongrois  et  réciproquement  les 
marchandises  de  toute  nature  importées  dans  les  ports  au- 
trichiens ou  hongrois  sous  pavillon  portugais  jouiront  des 
mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  ou  autres 
faveurs  quelconques  ;  elles  ne  payeront  respectivement  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage 
perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations 
locales,  des  particuliers  ou  d'établissements  quelconques,  et  ne 
seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité  que  si  l'importation 
en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Art.  XIIL  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  la  Monarchie  austro-hongroise  par  navires  por- 
tugais ou  du  Portugal  par  navires  autrichiens  ou  hongrois, 
pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties 
à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient 
exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un 
et  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits 
ou  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun 
des  deux  pays,  à  la  navigation  nationale. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui  précèdent 
en  ce  qui  concerne  les  avantages  et  encouragements  parti- 
culiers dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pour- 
ront être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  XI y.  En  tant  et  aussi  longtemps  que  le  cabotage 
est  réservé  par  les  lois  d'une  des  Parties  contractantes  ex- 
clusivement aux  bâtiments  nationaux,  il  ne  pourra  être  exercé 
par  les  bâtiments  de  l'autre  Partie. 

Cependant  les  navires  autrichiens  ou  hongrois  entrant  dans 
un  port  de  Portugal,  et  réciproquement  les  navires  portugais 
entrant  dans  un  port  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  et 
qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements 
des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la 
cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à 
payer  pour  cette  dernière  partie  de  la  cargaison  aucun  droit 
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1872  de  douane,  sauf  les  droits  de  surveillance  lesquels  d'ailleurs 
ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour 
la  navigation  nationale. 

Art.  Xy.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  naviga- 
tion, les  Hautes  Parties  contractantes  se  promettent  réci- 
proquement de  n'accorder  aucun  privilège  aux  sujets  d'un  État 
tiers  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant  même  étendu  à  leurs 
sujets  respectifs. 

Art.  Xyi.  Les  Consuls  et  autres  Agents  consulaires  por- 
tugais dans  la  Monarchie  austro-hongroise  jouiront  de  tous 
les  privilèges,  exemptions  ou  immunités  dont  jouissent  les 
Consuls  et  autres  Agents  de  même  qualité  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Il  en  sera  de  même  en  Portugal  pour  les  Consuls  et  autres 
Agents  consulaires  de  la  Monarchie  austro-hongroise. 

Art.  Xyil.  Il  est  entendu  que  le  présent  traité  s'étendra 
également  à  la  Principauté  de  Liechtenstein  en  vertu  de 
l'article  XIII  du  traité  de  douane  conclu  entre  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique  et  le  Prince-Souverain  de 
Liechtenstein. 

Art.  XyiII.  Les  dispositions  du  présent  traité  sont  appli- 
cables sans  aucune  exception  aux  îles  portugaises  dites  ad- 
jacentes; savoir:  Aux  îles  de  Madère  et  Porto  Santo  et  à 
l'Archipel  des  Açores. 

Les  navires  et  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
Monarchie  austro-hongroise  jouiront  à  leur  importation  dans 
les  colonies  portugaises  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui 
sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite  accordés  aux  navires 
et  aux  produits  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XIX.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  un  mois 
après  l'échange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  jusqu'au 
dernier  Décembre  de  l'année  1877. 

Dans  les  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  la  période  sus-indiquée  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obli- 
gatoire jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  XX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Lisbonne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Fade  cC  Union  centre- américaine  y  conclu  le  17  Février  1872. 

Art.  I.  Les  Républiques  centre -américaines  s'engagent  à 
conserver  intactes  l'autonomie  et  l'intégrité  du  territoire  de 
l'Amérique  centrale,  et  dans  ce  but  aucun  des  gouvernements, 
à  aucun  titre  ni  sous  quelque  motif  ou  prétexte  que  ce  soit, 
ne  pourra  faire  de  vente,  de  cession,  d'aliénation  d'aucune 
manière  et  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  souveraineté  ou  à 
diminuer  le  territoire  respectif,  ni  accepter  l'annexion  ou  le 
protectorat  d'aucune  nation  ou  d'aucun  gouvernement  étranger. 

Dans  cette  résolution  ne  sont  pas  compris  les  arrangements 
territoriaux  volontairement  faits  par  qui  de  droit  relativement 
à  des  questions  pendantes  de  limite,  pourvu  que  les  acquéreurs 
soient  hispano-américains;  mais  si  quelqu'une  des  Républiques 
était  dépouillée  violemment  de  ses  droits,  dans  ce  cas  les 
autres  Républiques  de  l'Amérique  centrale  seraient  obligées 
de  prêter  leur  concours  efficace  à  sa  revendication,  en  faisant 
cause  commune  avec  celle  qui  a  été  lésée. 

Art.  II.  Il  ne  sera  jamais  établi  ni  consenti  dans  l'Amérique 
du  centre  un  autre  système  de  gouvernement  que  le  système 
républicain,  populaire,  représentatif  et  alternatif,  ayant  pour 
but  la  souveraineté  nationale,  résidant  dans  la  communauté 
des  associés;  partant  la  source  légitime  et  unique  du  pouvoir 
public  est  le  suffrage  populaire  et  individuel  exprimé  confor- 
mément à  la  constitution  et  aux  lois  de  chacune  des  Républiques. 

Art.  III.  Le  maintien  de  la  paix  chez  les  Républiques 
centre-américaines  est  un  devoir  strict  de  leur  gouvernement 
respectif,  et  les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  elles, 
quels  qu'en  soient  les  motifs,  seront  réglés  à  l'amiable  au 
moyen  de  la  médiation  des  gouvernements  qui  ne  seront  point 
parties  dans  l'affaire.  Dans  le  cas  de  non-arrangement,  le 
différend  sera  soumis  à  l'arbitrage  de  l'autorité  centre-américaine 
qui  sera  ultérieurement  établie,  ou  au  jugement  d'un  tribunal 
d'arbitres,  composé  de  représentants  des  gouvernements  centre- 
américains  neutres. 

Le  gouvernement  ou  les  gouvernements  qui  enfreindront 
ce  principe  commettront  le  crime  de  trahison  envers  la  nation 
centre-américaine. 

IX.  14 
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Art.  IV.  La  rébellion  dans  une  des  Republiques  de  l'Amé- 
rique du  centre  contre  les  autorités  légitimement  constituées 
est  un  crime  de  trahison  contre  la  nation  centre-américaine. 

Art.  y.  La  durée  des  fonctions  présidentielles  dans  toutes 
les  Républiques  de  l'Amérique  du  centre  sera  uniforme,  sans 
réélection  immédiate  ni  autre  augmentation  ou  prorogation 
de  pouvoir,  sous  aucun  motif  ou  prétexte.  L'infraction  à  ce 
principe  est  une  violation  du  pacte  national. 

Art.  VI.  Personne  ne  pourra  être  esclave  sur  le  territoire 
de  l'Amérique  du  centre,  et  cette  condition  n'est  pas  reconnue 
même  par  rapport  aux  étrangers.  Si  un  centre -américain 
acquiert  des  esclaves  en  pays  étranger,  il  perdra  sa  nationa- 
lité et  la  protection  des  lois  de  l'Amérique  du  centre. 

Art.  VIL  L'Amérique  du  centre  garantit  à  tous  ses 
habitans  les  droits  imprescriptibles  de  réunion,  d'association, 
de  pétition,  la  liberté  de  la  presse,  de  la  tribune,  d'écrire, 
de  l'enseignement  et  de  l'industrie,  conformément  aux  lois 
respectives  de  chaque  République. 

Art.  VIII.  Tout  citoyen  d'une  des  Républiques  centre- 
américaines  acquiert  les  droits  de  citoyenneté  dans  les  autres 
de  ces  Républiques,  par  le  seul  fait  d'en  exprimer  la  volonté 
devant  une  autorité  du  gouvernement;  et  l'exercice  de  ce 
droit  ne  lui  fera  point  perdre  sa  citoyenneté  d'origine. 

Art.  IX.  On  reconnaît  le  droit  d'asile  pour  les  émigrés 
ou  les  exilés  politiques,  d'où  qu'ils  viennent,  dans  chacune 
des  Républiques  centre-américaines.  Cependant,  pour  garantir 
la  tranquillité  publique  dans  les  États,  sans  manquer  pour  cela 
d'accomplir  les  devoirs  d'humanité,  on  établit  les  lois  suivantes  : 

I.  Le  gouvernement  qui  accorde  l'asile  s'engage  à  surveiller 
la  conduite  politique  du  réfugié,  de  sorte  qu'il  ne  puisse  nuire 
aux  intérêts  du  gouvernement  du  pays  d'où  il  est  venu,  sans 
autre  condition  requise  que  la  demande  préalable  de  celui-ci, 
à  qui  appartient  aussi  la  qualification  des  personnes  auxquelles 
asile  doit  être  accordé  comme  réfugiés  politiques  sur  le 
territoire  du  premier  des  dits  gouvernements. 

IL  Si  le  gouvernement  de  l'État  d'où  est  venu  le  réfugié 
demande  l'internement  ou  le  changement  de  résidence  de 
celui-ci,  le  gouvernement  qui  accorde  l'asile  sera  obligé 
d'optempérer  à  cette  demande;  mais  s'il  n'y  optempère  pas, 
ou  si  cette  mesure  ne  lui  paraît  pas  juste,  sa  résolution  sera 
déférée  à  l'arbitrage  de  l'autorité  nationale  qui  sera  ultérieure- 
ment établie,  ou  à  celui  des  trois  gouvernements  neutres 
dans  la  question,  sans  que  pour  cela  doive  être  retardé  par 
le  gouvernement  accordant  l'asile  l'internement  ou  le  change- 
ment de  résidence  du  réfugié. 
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III.  Si,  dans  l'opinion  du  gouvernement  réclamant  la  1872 
surveillance  et  l'internement  ou  le  changement  de  résidence 

du  réfugié  politique  ne  sont  pas  suffisants  pour  contenir  ses 
méfaits,  ledit  gouvernement  pourra  solliciter  son  expulsion, 
et  le  gouvernement  qui  fournit  l'asile  accordera  cette  expul- 
sion, s'il  la  croit  juste  et  convenable;  dans  le  cas  contraire, 
sa  résolution  sera  déférée  au  jugement  arbitral  et  collectif 
des  trois  autres  gouvernements  centre-américains  neutres,  ou 
au  jugement  de  l'autorité  centre-américaine  qui  sera  établie. 

IV.  Est  interdite  l'extradition  pour  délits  politiques  et 
même  pour  délits  de  droit  commun,  si  le  réfugié  a  commis 
des  délits  politiques  dans  le  pays  dont  le  gouvernement 
demande  l'extradition,  la  qualification  seulement  dans  ce  cas 
étant  laissée  au  gouvernement  qui  accorde  l'asile. 

Art.  X.  Les  titres  littéraires,  académiques  et  les  brevets 
militaires  conférés  dans  une  des  Républiques  centre-américaines 
seront  reconnus  dans  les  autres,  sur  la  seule  preuve  légale 
de  leur  authenticité  et  de  l'identité  des  personnes. 

Art.  XI.  La  législation  civile,  pénale  et  de  procédure 
sera  dorénavant  la  même  dans  l'Amérique  du  centre,  sans 
que  pour  cela  il  soit  entendu  que  les  législatures  particulières 
de  chaque  République  n'aient  pas  le  droit  de  la  modifier  sur 
les  points  où  l'expérience  démontrera  la  nécessité  de  la  réforme, 
selon  les  circonstances  particulières  et  les  intérêts  de  chaque 
peuple. 

Art.  XII.    La  confiscation  est  abolie  dans  l'Amérique 
du  centre. 

Art.  XIII.  La  propriété  est  essentiellement  inaliénable; 
par  conséquent  on  ne  pourra  établir  de  substitutions  d'aucun 
genre  dans  l'Amérique  du  centre. 

Art.  XIV.  Les  poids  et  les  mesures  seront  les  mêmes 
pour  toute  l'Amérique  du  centre,  ainsi  que  le  poids  et  l'aloi 
des  monnaies,  suivant  le  système  décimal  pour  les  monnaies 
d'or  et  pour  celles  d'argent  d'une  valeur  de  25  centièmes 
(de  la  piastre)  ou  au-dessus. 

Cela  n'empêchera  pas  que  pour  les  monnaies  d'argent  d'une 
valeur  moindre  de  25  centièmes  chaque  République  se  serve 
du  système  de  subdivision  qui  lui  conviendra  le  mieux. 

Art.  XV.  Le  plan  de  l'instruction  primaire  officielle  sera 
uniforme  dans  toute  l'Amérique  du  centre,  l'enseignement 
devant  être  gratuit,  obligatoire  et  conforme  aux  principes 
républicains  et  évangéliques. 

Art.  XVI.  Quand  un  négoce,  une  association  ou  un  étab- 
lissement de  quelque  nature  et  pour  quelques  fins  que  ce  soit 
se  créera  ou  tentera  de  se  créer  par  la  suite  dans  une  des 
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1872  Républiques,  et  qu'une  autre  d'entre  elles  jugera  que  ce 
négoce,  cette  association  ou  cet  établissement  peut  porter 
préjudice  aux  intérêts  généraux  de  l'Amérique  du  centre, 
cette  dernière  République  aura  le  droit  de  demander  à  l'autorité 
nationale  ou  au  tribunal  arbitral  collectif  des  trois  autres 
États  la  solution  de  la  question,  en  s' engageant  tous  à  faire 
exécuter  cette  solution. 

Art.  Xyil.  La  stipulation  de  l'article  qui  précède  ne 
comprend  pas  les  affaires  déjà  achevées  ni  les  établissements 
fondés  en  vertu  de  contrats  qui  lors  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  pacte  auront  déjà  force  de  loi  dans  quel- 
ques-unes des  Républiques. 

Art.  XyiII.  Les  questions  de  limites  pendantes  ou  qui 
surgiront  à  l'avenir  dans  les  Républiques  centre-américaines 
seront  jugées  et  résolues  définitivement  par  l'autorité  nationale 
qui  sera  ultérieurement  établie,  ou  par  le  tribunal  collectif 
des  autres  États,  si  les  parties  intéressées  ne  peuvent  les 
régler  amiablement  centre  elles. 

Art.  XIX.  Comme  liens  matériels  pour  établir,  entretenir 
et  développer  l'Union  centre-américaine,  les  entreprises  suivantes 
sont  déclarées  nationales  et  seront  mises  à  exécution: 

I.  L'établissement  d'une  ligne  télégraphique  qui,  partant 
du  port  de  Colon  dans  la  Nouvelle-Grenade,  traversera  le 
territoire  centre-américain  et  aboutira  à  la  frontière  du  Me- 
xique. La  partie  du  télégraphe  formée  par  un  câble  sous- 
marin  entre  Colon  et  le  port  du  Limon  de  Costa-Rica  sera 
payée  ou  subventionnée  en  portions  égales  par  les  cinq  Ré- 
publiques centre-américaines,  et  le  reste  sera  payé  ou  sub- 
ventionné par  chaque  République  pour  l'étendue  qui  en  tra- 
versera son  territoire  respectif.  Aux  États  contigus  est  laissé 
le  droit  de  choisir  les  points  de  leurs  frontières  où  devra 
passer  la  ligne  télégraphique;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  seront 
point  d'accord,  ils  soumettront  le  différend  au  jugement  de 
l'autorité  nationale  qui  sera  établie,  ou  au  tribunal  arbitral 
et  collectif  des  autres  gouvernements  centre-américains.  Les 
employés  qui  administreront  ou  géreront  le  câble  sousmarin 
ou  la  ligne  du  télégraphe  terrestre  national  seront  nommés 
par  l'autorité  nationale  qui  sera  ultérieurement  établie  et  en 
dépendront  exclusivement:  ce  qui  n'empêchera  pas  que  chaque 
gouvernement  en  particulier  pourra  nommer  d'autres  employés 
de  son  propre  chef  pour  le  service  exclusif  de  leur  État 
respectif. 

II.  La  construction  d'une  route  nationale  par  terre,  qui 
reliera  et  fera  communiquer  entre  elles  toutes  les  capitales 
des  Républiques  centre-américaines.    Aux  facultés  et  à  la 
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volonté  de  chacune  d'elles  est  laissé  le  choix  de  la  qualité  1872 
et  des  conditions  de  ladite  route  sur  son  territoire  respectif; 
mais  elle  devra  pouvoir  servir  au  transit  de  voitures  tirées 
par  des  chevaux.  Les  frais  de  construction  et  d'entretien  de 
cette  route  nationale  seront  payés  par  chacune  des  Républiques 
dans  la  proportion  parcourue  de  son  territoire  respectif. 

III.  L'établissement  de  paquebots  à  vapeur  pour  le  service 
des  postes  sur  la  côte  du  Pacifique,  partant  du  port  de 
Puntarenas  ou  d'un  autre  port  de  Costa-Rica  plus  proche  de 
la  Xouvelle-Grenade,  et  arrivant  jusqu'au  port  de  Champerico 
ou  à  un  autre  port  du  Guatemala  plus  proche  des  côtes  du 
Mexique,  en  touchant  aux  autres  ports  intermédiaires.  Une 
fois  cette  ligne  établie,  on  en  établira  sur  les  côtes  de  l'Atlan- 
tique une  autre  qui  touchera  aussi  à  tous  les  ports  du  littoral 
centre-américain.  Les  frais  d'établissement  et  d'administration 
des  susdits  paquebots  à  vapeur  seront  payés  en  portions  égales 
par  toutes  les  Républiques  centre-américaines,  et  leur  usage 
et  leur  gestion  dépendront  exclusivement  de  l'autorité  centre- 
américaine. 

IV.  Le  creusement  d'un  canal  inter-océanique  par  la  voie 
de  la  rivière  connue  sous  le  nom  de  Saint-Jean  de  Nicaragua, 
dont  l'autorité  centre-américaine  ou  la  représentation  commune 
des  États  proposera  de  couvrir  les  frais  par  souscription  ou 
au  moyen  d'actions  réparties  parmi  tous  les  gouvernements 
de  l'Amérique  latine;  mais,  dans  le  cas  où  l'on  n'obtiendrait 
pas  ainsi  une  somme  suffisante  pour  ces  frais,  la  souscription 
ou  les  actions,  selon  le  cas,  seraient  étendues  aux  autres 
gouvernements  du  monde,  dans  le  but  de  former  un  passage 
universel,  dont  la  neutralité  et  la  garde  seraient  confiées 
exclusivement  à  l'Amérique  du  centre.  On  déclare  dès  aujour- 
d'hui que  les  droits  de  transit  seront  fixés  par  un  Congrès 
de  plénipotentiaires  de  toutes  les  nations  qui  auront  concouru 
au  creusement  du  canal,  de  telle  manière  que  dans  le  tarif 
qui  sera  établi,  il  soit  fait  une  différence  entre  les  sujets  des 
États  qui  auront  pris  part  à  l'entreprise  et  les  sujets  des 
États  qui  n'y  auront  point  coopéré,  dans  le  but  de  favoriser 
les  premiers.  Cette  association  une  fois  formée,  les  gouverne- 
ments qui  en  feront  partie  acquerront  le  droit,  ainsi  qu'il 
a  été  dit,  de  faire  les  règles  d'après  lesquelles  devra  être 
entretenu  ou  administré  le  canal,  ainsi  que  de  partager  les 
bénéfices  nets  qu'il  produira;  et  l'Amérique  du  centre  con- 
servera la  souveraineté  juridictionnelle  et  politique  sur  ledit 
canal,  en  garantissant  aux  autres  gouvernements  la  neutralité 
et  l'universalité  de  la  voie. 
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Art.  XX.  En  conséquence  des  stipulations  des  articles 
qui  précèdent,  les  gouvernements  qui  ratifieront  ce  présent 
traité  seront  efficacement  engagés  à  convoquer  un  Congrès 
national  centre-américain,  chargé  de  promulguer  des  prescrip- 
tions et  des  lois  conformes  aux  bases  et  aux  stipulations 
contenues  dans  ledit  traité  et  propres  à  les  développer,  à 
les  réglementer,  à  créer  et  à  maintenir  l'autorité  nationale 
qui  puisse  les  mettre  à  exécution,  selon  les  circonstances. 

Ce  Congrès  se  composera  de  trois  représentants^  principaux 
et  d'un  nombre  égal  de  suppléants  pour  chaque  État.  Leur 
élection  se  fera  comme  le  décidera  chaque  République  pour 
les  représentants  qu'elle  aura  à  élire,  mais  de  manière  que 
le  Congrès  puisse  se  réunir  trois  mois  après  l'échange  des 
ratifications  du  présent  pacte. 

Art.  XXI.  Ce  Congrès  centre -américain  n'aura  pas  la 
faculté  de  promulguer  aucun  règlement  ni  aucune  loi  de 
nature  à  augmenter  ou  à  diminuer  les  obligations  que  le 
présent  pacte  impose  à  chacune  des  Républiques  contractantes; 
mais  il  pourra  être  convoqué  un  autre  Congrès  national,  qui, 
se  réunissant  quatre  ans  après  au  moins  et  huit  ans  au  plus, 
pourra  changer  les  bases  de  l'Union  suivant  les  convenances 
et  les  besoins  communs  auxquels  l'expérience  aura  démontré 
la  nécessité  de  satisfaire. 

Art.  XXII.  Outre  les  facultés  susénoncées,  le  Congrès 
centre-américain  aura  celles  de  rédiger  son  règlement  intérieur, 
de  fixer  le  lieu  de  résidence  de  l'autorité  nationale  qui  sera 
ultérieurement  établie,  de  décréter  le  budget  de  l'autorité 
nationale  et  de  ses  employés,  d'allouer  les  moyens  de  mettre 
à  exécution  les  entreprises  matérielles  que  l'Amérique  du 
centre  prend  à  sa  charge;  d'autoriser  au  besoin  l'autorité 
nationale  à  négocier  dans  le  pays  avec  l'étranger  un  emprunt 
suffisant  pour  réaliser  ces  entreprises;  de  fixer  enfin  le  con- 
tingent de  la  force  armée  qui  devra  assurer  la  sécurité  de 
l'autorité  nationale  et  les  honneurs  qui  lui  sont  dûs,  et  main- 
tenir l'ordre  dans  l'intérieur  du  lieu  de  sa  résidence,  pourvu 
que  ce  contingent  ne  dépasse  pas  cent  hommes. 

Art.  XXIII.  Toutes  les  dépenses  portées  au  budget, 
communes  à  la  nationalité  centre-américaine,  desquelles  parle 
le  présent  traité,  seront  payées  par  tous  les  gouvernements 
de  l'Amérique  du  centre  en  portions  égales,  dans  les  cas  où 
les  différents  modes  d'y  pourvoir  n'auront  pas  été  indiqués. 
Ils  contribueront  de  la  même  manière  à  la  formation  de  la 
garde  d'honneur  de  l'autorité  nationale. 

Art.  XXIV.  Le  Congrès  centre-américain  se  réunira  en 
la  ville  de  l'Union,  république  de  San  Salvador,  trois  mois 
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après  l'échange  des  ratifications  du  présent  pacte,  et  une  1872 
minorité  de  ses  membres  réunis  pourra  prendre  des  mesures 
pour  obtenir  le  concours  des  autres  ;  mais  le  Congrès  ne  pourra 
s'installer  ni  fonctionner,  s'il  ne  réunit  pas  les  quatre  cinquiè- 
mes des  membres  qui  le  composent.  Les  frais  de  déplacement 
et  les  dépenses  journalières  des  membres  du  Congrès  seront 
déterminés  et  payés  par  le  gouvernement  de  la  République 
que  chacun  d'eux  représentera. 

Art.  XXV.  Dans  le  lieu  qui  sera  désigné  pour  la  résidence 
de  l'autorité  nationale  qui  sera  ultérieurement  établie,  il  n'y 
aura  pas  d'autre  force  armée  que  celle  qui  sera  sous  les 
ordres  de  cette  autorité,  la  République  sur  le  territoire  de 
laquelle  ce  lieu  sera  situé  s' engageant  à  se  dessaisir  de  toute 
juridiction  militaire  sur  elle. 

Art.  XXVI.  Les  gouvernements  centre-américains  s'enga- 
gent à  mettre  à  exécution  les  stipulations  de  la  présente 
convention  en  tous  les  points  qui  sont  ou  seront  considérés 
péremptoires  pour  le  maintien  de  la  paix  dans  l'Amérique  du 
centre  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  époque  où  il 
sera  pourvu  immédiatement  à  la  formation  du  tribunal  arbitral 
collectif  dont  il  est  question  dans  le  présent  pacte,  afin  qu'il 
se  prononce  sur  les  dissidences  et  les  difficultés  qui  y  sont 
contraires,  en  attendant  la  réunion  du  Congrès  national  et 
l'installation  de  l'autorité  centre-américaine,  qui  par  la  suite 
seront  chargés  du  développement  de  l'exécution  dudit  pacte. 

Art.  XXVII.  Avant  même  l'échange  des  ratifications, 
tous  les  gouvernements  s'engagent  à  maintenir  la  paix  et  à 
éviter  les  contestations  en  employant  des  mesures  de  conci- 
liation; mais  si  ces  mesures  n'étaient  pas  suffisantes,  chacun 
de  ces  gouvernements  aurait  la  pleine  liberté,  jusqu'à  ce  qu'ait 
lieu  l'échange  des  ratifications,  d'agir  comme  il  le  jugerait 
convenable,  sans  que  pour  cela  l'union  stipulée  en  la  présente 
convention  manque  de  s'accomplir  en  son  temps. 

Art.  XXVIII.  Toutes  les  Républiques  centre-américaines 
et  chacune  d'elles  s'obligent  à  poser,  à  soutenir  et  à  observer 
tous  les  principes  et  toutes  les  stipulations  contenus  dans  le 
présent  pact-;  et  toute  infraction  à  ce  pacte  sera  soumise  au 
jugement  arbitral  collectif  des  gouvernements  ou  de  l'autorité 
nationale,  qu'elles  s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respecter 
au  besoin. 

Art.  XXIX.  Les  gouvernements  des  Républiques  centre- 
américaines,  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
seront  dans  l'obligation  de  le  faire  connaître  aux  gouverne- 
ments étrangers  avec  lesquels  ils  sont  ou  se  mettront  en 
relations. 
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1872  Art.  XXX.  L'échange  des  ratifications  se  fera  en  la  ville 
de  l'Union,  Amérique  du  centre,  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  date  à  laquelle  les  ministres  plénipotentiaires 
contractants  l'auront  signé,  ou  plus  tôt,  si  c'est  possible,  et 
le  traité  sortira  ses  effets  entre  les  parties  contractantes  à 
mesure  qu'ils  se  produiront. 


1°  La  peine  de  mort  est  abolie  dans  l'Amérique  du  centre 
pour  délits  politiques;  et,  afin  de  l'abolir  même  dans  les  cas 
de  délits  de  droit  commun  auxquels  les  législations  particu- 
lières l'appliquent,  il  sera  aussitôt  que  possible  établi  dans 
une  des  îles  du  littoral  centre-américain  un  pénitencier  commun, 
indépendamment  des  pénitenciers  que  chaque  République  peut 
posséder. 

2^  Comme  le  représentant  du  gouvernement  du  Nicaragua 
n'a  pas  assisté  au  présent  Congrès,  M.  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Costa-Eica  se  charge  de  passer  par  la  ville  de 
Managua  et  de  présenter  le  présent  pacte  à  ce  gouvernement, 
afin  d'obtenir  son  adhésion;  une  fois  cette  adhésion  obtenue, 
le  pacte  sortira  ses  effets  à  l'égard  de  toutes  les  Républiques, 
comme  si  la  République  de  Nicaragua  eût  été  un  des  signa- 
taires. Dans  le  cas  contraire,  les  stipulations  contenues  dans 
l'article  XIX,  relatives  à  l'établissement  des  lignes  télé- 
graphiques, à  la  route  nationale  et  au  canal  inter-océanique, 
demeureraient  sans  effet. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Convention  pour  l'anticipation  des  paiements  d'indemnité,  stipulés 
par  la  convention  du  12  Octobre  1871;  signée  à  Paris  le 
28  Février  1872. 

M.  le  ministre  des  finances  de  France  payera,  du  1  au 
6  Mars  de  l'année  courante,  à  la  chancellerie  de  l'Empire 
allemand,  en  sus  des  80  millions  de  francs  échus  le  1  Mars, 
les  sommes  dues  le  15  Mars,  les  1  et  15  Avril  et  le  1  Mai 
de  l'année  courante,  et  montant  à  330  millions  de  francs. 

La  chancellerie  de  l'Empire  allemand  bonifiera  à  la  France 
un  escompte  de  5  p.  100  pour  les  versements  anticipés. 


Articles  additionnels. 
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Pour  les  payements  qui  n'auront  pas  été  effectués  en  argent  1872 
comptant,  mais  en  billets  à  ordre  ou  en  lettres  de  change, 
le  Trésor  français  bonifiera  à  l'Allemagne  5  p.  100  d'intérêts 
à  partir  du  16  Mars  de  l'année  courante  jusqu'au  jour  où  le 
payement  aura  été  effectué. 

Il  est  entendu  que,  pour  les  lettres  de  change  tirées  en 
thalers  ou  en  florins  sur  des  places  allemandes,  on  considérera 
comme  jour  de  payement: 

1°  Le  second  jour  après  remise,  si  ces  lettres  de  change 

sont  payables  à  vue; 
2^  Le  second  jour  après  la  date  d'échéance  résultant  de 
l'acceptation,   pour  les  lettres  de  change  sujettes  à 
acceptation  ; 

3^  Le  second  jour  après  la  date  de  l'échéance,  si  les  lettres 
de  change  sont  payables  à  échéance  fixe. 

Pour  toutes  les  valeurs  qui  ne  sont  pas  tirées  sur  des  places 
allemandes,  le  jour  de  l'échéance  ne  sera  pas  considéré  comme 
le  jour  de  l'encaissement. 

Le  jour  sera  fixé  par  l'encaissement  du  produit,  soit  de  la 
vente,  soit  des  opérations  qui  auront  amené  la  réalisation  des 
dites  lettres  de  change  dans  le  Trésor  allemand. 

Les  intérêts  que  la  chancellerie  allemande  percevra  sur  la  réali- 
sation des  dites  valeurs  seront  portés  au  crédit  du  Trésor  français. 

Des  billets  de  banque,  valeur  en  thalers  ou  en  florins,  à 
l'exception  de  ceux  du  Luxembourg,  seront  considérés  comme 
argent  comptant. 

Les  billets  de  banque  et  toutes  autres  valeurs  seront  con- 
sidérés comme  lettres  de  change  à  vue. 

Quant  à  tout  dédommagement  pour  perte  sur  le  change 
et  pour  frais  de  réalisation,  l'arrangement  du  12  Octobre 
reste  en  \igueur. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signéà  Lisbonne  le  2  Mars  1872. 

Art.  I.  Il  y  aura  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes. Ils  ne  seront  pas  soumis  à  raison  de  leur  commerce 
et  de  leur  industrie  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques 
des  États  respectifs,  soit  qu'ils  sy  établissent,  soit  qu'ils  y 
résident  temporairement,  à  des  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous 
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1872  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux.  Les  privilèges, 
immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en 
matière  de  commerce  et  d'industrie,  les  sujets  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  II.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes 
seront  exempts  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  de  tout 
service  personnel  dans  l'armée,  la  marine  et  la  milice  nationale, 
de  toutes  charges  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  et 
contributions  militaires  de  quelque  espèce  que  ce  soit.  Leurs 
propriétés  ne  pourront  être  séquestrées  ni  leurs  navires,  car- 
gaisons, marchandises  ou  effets  être  retenus  pour  un  usage 
public  quelconque,  sans  qu'il  leur  soit  accordé  préalablement 
un  dédommagement  à  concerter  entre  les  parties  intéressées 
sur  des  bases  justes  et  équitables. 

Art.  IIL  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, qui  ont  ou  auront  à  toucher  des  héritages  dans 
les  territoires  de  l'autre  ou  qui  en  feront  sortir  leurs  pro- 
priétés ou  effets  quelconques,  ne  paieront  d'autres  droits, 
charges  ou  impôts  que  ceux  qui  seront  payés  par  les  nationaux 
en  pareille  circonstance. 

Art.  IV.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Portugal 
et  des  colonies  portugaises  qui  seront  importés  dans  l'Allemagne 
et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Allemagne  qui 
seront  importés  en  Portugal,  destinés,  soit  à  la  consommation, 
soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit, 
seront  soumis  au  même  traitement  et  nommément  ne  seront 
passibles  de  droits  ni  plus  élevés  ni  autres  que  les  produits 
de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  ces  rapports. 

Toutefois  il  est  fait  réserve,  au  profit  du  Portugal,  du  droit 
de  concéder  au  Brésil  seulement  des  avantages  particuliers 
qui  ne  pourront  pas  être  réclamés  par  l'Allemagne  comme 
une  conséquence  de  son  droit  au  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  y.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de 
l'une  des  deux  Parties  et  importées  sur  les  territoires  de 
l'autre  Partie  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits  d'accise, 
d'octroi  ou  de  consommation  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat 
ou  des  communes  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient 
les  marchandises  similaires  de  production  nationale.  Toutefois 
les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes 
qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs 
nationaux  par  le  système  de  l'accise. 

Art.  VI.  A  l'exportation  vers  le  Portugal  et  ses  colonies 
il  ne  sera  perçu  dans  l'Allemagne  et  à  l'exportation  vers 
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rAllemagne  il  ne  sera  perçu  en  Portugal  et  ses  colonies  1872 
d'autres  ni  de  plus  hauts  droits  de  sortie  qu'à  l'exportation 
des  mêmes  objets  vers  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Art.  y II.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de 
l'un  des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  réciproquement 
exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit. 

Art.  VIII.  Toute  faveur,  toute  immunité,  toute  réduction 
du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  accordera  à  une  tierce  Puissance,  sera 
immédiatement  et  sans  condition  étendue  à  l'autre.  Dans  le 
cas  où  l'application  du  tarif  conventionnel  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  en  Portugal  ou  en  Allemagne  serait  moins  favo- 
rable que  celle  du  tarif  général,  l'application  de  ce  dernier 
pourra  être  demandée  par  l'expéditeur. 

De  plus  aucune  des  Parties  contractantes  ne  soumettra 
l'autre  à  une  prohibition  d'importation,  d'exportation  ou  de 
transit  qui  ne  serait  pas  appliquée  en  même  temps  à  toutes 
les  autres  nations. 

Art.  IX.  L'importateur  devra  présenter  à  la  douane  de 
l'autre  pays  un  document  constatant  que  les  produits  qu'il 
importe  sont  d'origine  ou  de  manufacture  nationale.  Ce  do- 
cument consistera,  soit  dans  une  déclaration  officielle  faite 
devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit  dans 
un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des  douanes  du 
bureau  d'exportation,  soit  dans  un  certificat  délivré  par  les 
consuls  ou  agents  consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importa- 
tion doit  être  faite,  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition 
ou  dans  les  ports  d'embarquement. 

En  ce  qui  concerne  l'expédition  douanière  des  objets  taxés 
ad  valorem,  les  importateurs  et  les  produits  de  l'un  des  deux 
pays  seront  traités  dans  l'autre  sous  tous  les  rapports  comme 
les  importateurs  et  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  X.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  étiquettes  de 
marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  les  sujets  de  chacun  des  États 
respectifs  jouiront  dans  l'autre  de  la  même  protection  que 
les  nationaux. 

Art.  XL  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent 
d'échantillons,  et  qui  sont  importés  en  Allemagne  par  des 
commis-voyageurs  portugais,  ou  en  Portugal  par  des  commis- 
voyageurs  appartenant  à  l'Allemagne,  jouiront  de  part  et 
d'autre,  moyennant  les  formalités  de  douanes  nécessaires,  pour 
en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt, 
d'une  restitution  des  droits  qui  devront  être  déposés  à  l'entrée. 
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1872  Ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  XII.  Les  fabricants  et  les  marchands  portugais,  ainsi 
que  leurs  commis-voyageurs,  dûment  patentés  en  Portugal 
dans  l'une  de  ces  qualités,  voyageant  en  Allemagne,  pourront, 
sans  être  assujettis  à  un  impôt  des  patentes,  y  faire  des  achats 
pour  les  besoins  de  leur  industrie,  et  recueillir  des  commandes, 
avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchan- 
dises. Il  y  aura  réciprocité  en  Portugal  pour  les  fabricants, 
ou  les  marchands  de  l'Allemagne,  et  leurs  commis-voyageurs. 
Les  formalités  requises  pour  l'obtention  de  cette  franchise 
d'impôt  seront  réglées  d'un  commun  accord. 

Art.  XIII.  Les  navires  portugais  et  leurs  cargaisons  seront 
traités  en  Allemagne  et  les  navires  allemands  et  leurs  car- 
gaisons seront  traités  en  Portugal  absolument  sur  le  pied  des 
navires  nationaux  et  de  leurs  cargaisons,  quelque  soit  le  point 
de  départ  des  navires  ou  leur  destination,  et  quelque  soit 
l'origine  des  cargaisons  et  leur  destination. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui  précèdent 
en  ce  qui  concerne  les  avantages  particuliers  dont  les  pro- 
duits de  la  pêche  nationale  sont,  ou  pourront  être  l'objet  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  pays. 

Tout  privilège  et  toute  franchise  accordé  à  cet  égard  à  une 
tierce  Puissance  par  une  des  Hautes  Parties  contractantes  sera 
accordé  à  l'instant  même,  et  sans  condition,  à  l'autre. 

Art.  XIV.  La  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  n'est 
pas  comprise  dans  les  stipulations  du  présent  traité. 

Toutefois  les  bâtiments  allemands  en  Portugal  et  les  bâti- 
ments portugais  en  Allemagne  pourront  décharger  une  partie 
de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord  et  se  rendre 
ensuite  avec  le  reste  de  cette  cargaison  dans  d'autres  ports 
du  même  pays  qui  seront  ouverts  au  commerce  extérieur,  soit 
pour  y  achever  de  débarquer  leur  chargement,  soit  pour 
compléter  leur  chargement  de  retour. 

Art.  XV.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des 
deux  Parties  contractantes  par  des  navires  de  l'une  ou  de 
Pautre  d'elles  pourront  y  être  livrées  à  la  consommation,  au 
transit  ou  à  la  réexportation  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt 
au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-cause,  le  tout  sans 
être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance 
ou  autres  charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par 
navires  nationaux. 

Art.  XVI.  La  nationalité  des  navires  sera  admise  de  part 
et  autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
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pays,  au  moyen  des  documents  délivrés  aux  capitaines  par  1872 
les  autorités  compétentes. 

Art.  XYII.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
accorde  à  l'autre  la  faculté  d'avoir  dans  ses  ports  et  places 
(le  commerce  des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  de  commerce,  tout  en  se  réservant  le  droit  d'excepter 
de  cette  concession  tel  endroit  qu'elle  jugera  à  propos. 

Lesdits  agents  consulaires,  de  quelque  classe  qu'ils  soient, 
et  dûment  nommés  par  leurs  gouvernements  respectifs  dès 
qu'ils  auront  obtenu  l'exéquatur  du  gouvernement  sur  le 
territoire  duquel  ils  doivent  résider,  y  jouiront,  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges 
dont  y  jouissent  les  agents  consulaires  de  la  même  catégorie 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XVIII.  Les  dits  consuls-généraux,  consuls,  vice-con- 
suls ou  agents  de  commerce  seront  autorisés  à  requérir 
l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  déten- 
tion et  l'emprisonnement  de  déserteurs  des  navires  de  guerre, 
et  des  navires  marchands  de  leur  pays,  et  ils  s'adresseront 
pour  cet  objet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents, 
et  réclameront  par  écrit  ces  déserteurs,  en  prouvant  par  la 
communication  des  registres  des  navires,  ou  des  rôles  d'équi- 
page, ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  de  tels  indivi- 
dus ont  fait  partie  des  dits  équipages,  et  cette  réclamation 
ainsi  justifiée,  l'extradition  sera  accordée. 

De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis 
à  la  disposition  des  dits  consuls-généraux,  consuls,  vice-con- 
suls, ou  agents  de  commerce,  et  pourront  être  enfermés  dans 
les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament  pour  être  envoyés  aux  navires  auxquels  ils 
appartenaient,  ou  à  d'autres  de  la  même  nation.  Mais  s'ils 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté,  et  ne 
seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause. 

H  est  entendu  toutefois  que,  si  le  déserteur  se  trouvait 
avoir  commis  quelque  crime  ou  délit,  son  extradition  pourra 
être  retardée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait 
rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XIX.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un 
navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  sur  les  côtes 
de  l'autre,  ce  navire  y  jouira,  tant  pour  le  bâtiment  que  pour 
la  cargaison,  ^  des  faveurs  et  immunités  que  la  législation  de 
chacun  des  États  respectifs  accorde  à  ses  propres  navires  en 
pareille  circonstance.  H  sera  prêté  toute  aide  et  assistance 
au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  leurs  personnes  que 
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2  pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les  opérations  relatives  au 
sauvetage  auront  lieu  conformément  aux  lois  du  pays.  Toute- 
fois les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  seront  admis 
à  surveiller  les  opérations  relatives  à  la  réparation,  au  ravi- 
taillement ou  à  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  échoués 
ou  naufragés  à  la  côte.  Tout  ce  qui  aura  été  sauvé  du 
navire  et  de  la  cargaison,  ou  le  produit  de  ces  objets,  s'ils 
ont  été  vendus,  sera  restitué  aux  propriétaires  ou  à  leurs 
ayants-cause,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de  sauvetage  plus 
forts  que  ceux,  auxquels  les  nationaux  seraient  assujettis  en 
pareils  cas. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XX.  Les  dispositions  du  présent  traité  sont  appli- 
cables sans  aucune  exception  aux  îles  de  Madère,  de  Porto 
Santo  et  de  l'archipel  des  Açores.  Elles  s'appliqueront  égale- 
ment au  Grand-Duché  de  Luxembourg  tant  qu'il  sera  com- 
pris dans  le  système  de  douane  et  d'impôts  allemand. 

Art.  XXI.  Les  navires  d'Allemagne  et  leurs  cargaisons 
seront  traités  dans  les  colonies  portugaises  sous  tous  les 
rapports  sur  le  même  pied  que  les  navires  et  les  cargaisons 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XXIL  Le  présent  traité  aura  exécution  un  mois 
après  l'échange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  jusqu'au 
1  Juillet  1878.  Si  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'avait  notifié  à  l'autre,  une  année  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  l'intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  continuerait 
à  rester  en  vigueur  pendant  une  année  encore^  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Art.  XXIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Lisbonne  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Traité  d'extradition,  signé  à  Londres  le  14  Mai  1872. 

Art.  I.  The  High  Contracting  Parties  engage  to  deliver 
up  to  each  other  tliose  persons  who,  being  acciised  or  con- 
victed  of  a  crime  committed  iu  the  territory  of  the  one  Party, 
sliall  be  foimd  within  the  territory  of  the  other  Party,  under 
the  circumstances  and  conditions  stated  in  the  présent  Treaty. 

Art.  II.  The  crimes  for  which  the  extradition  is  to  be 
granted,  are  the  following:  — 

1)  Murder,  or  attempt  to  murder. 

2)  Manslaughter. 

3)  Counterfeiting  or  altering  money,  uttering  or  bringing 
into  circulation  counterfeit  or  altered  money. 

4)  Forgery,  or  counterfeiting,  or  altering,  or  uttering  what 
is  forged  or  counterfeited  or  altered  ;  comprehending  the 
crimes  designated  in  the  German  Pénal  Code  as  counter- 
feiting or  falsification  of  paper-money,  banknotes  or  other 
securities,  forgery  or  falsification  of  other  public  or  private 
documents,  likewise  the  uttering  or  bringing  into  cir- 
culation or  wilfully  using  such  counterfeited,  forged  or 
falsified  papers. 

ô)  Embezzlement  or  larceny. 

6)  Obtaining  money  or  goods  by  false  pretences. 

7)  Crimes  by  bankrupts  against  bankruptcy  law;  comprehend- 
ing the  crimes  designated  in  the  German  Pénal  Code 
as  bankruptcy  liable  to  prosecution. 

8)  Fraud  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée,  or 
director,  or  member  or  public  officer  of  any  company 
made  criminal  by  any  law  for  the  time  being  in  force. 

9)  Rape. 

10)  Abduction. 

11)  Child  stealing. 

12)  Burglary  or  house-breaking. 

13)  Arson. 

14)  Robbery  with  violence. 

15)  Threats  by  letter  or  otherwise  with  intent  to  extort. 

16)  Sinking  or  destroying  a  vessel  at  sea,  or  attempting  to 
do  so. 

17)  Assaults  on  board  a  ship  on  the  high  seas  with  intent 
to  destroy  life  or  to  do  grievous  bodily  harm. 
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1872  18)  Eevolt  or  conspiracy  to  revolt  by  two  or  more  persons 
on  board  a  ship  on  the  high  seas,  against  the  authority 
of  the  master. 

The  extradition  is  also  to  take  place  for  participation  in 
any  of  the  aforesaid  crimes,  provided  such  participation  be 
pnnishable  by  the  laws  of  both  the  Contracting  Parties. 

Art.  III.  No  German  shall  be  delivered  up  by  any  of 
the  Governments  of  the  Empire  to  the  Government  of  the 
United  Kingdom;  and  no  subject  of  the  United  Kingdom 
shall  be  delivered  up  by  the  Government  thereof  to  any 
German  Government. 

Art.  IV.  The  extradition  shall  not  take  place  if  the  per- 
son  claimed  on  the  part  of  any  of  the  Governments  of  the 
German  Empire,  or  the  person  claimed  on  the  part  of  the 
Government  of  the  United  Kingdom  has  already  been  tried 
and  discharged  or  punished,  or  is  still  under  trial  in  the 
United  Kingdom  or  in  one  of  the  States  of  the  German 
Empire,  respectively,  for  the  crime  for  which  his  extradition 
is  demanded. 

If  the  person  claimed  on  the  part  of  any  of  the  Govern- 
ments of  the  German  Empire,  or  if  the  person  claimed  on 
the  part  of  the  Government  of  the  United  Kingdom,  should 
be  under  examination  for  any  other  crime  in  the  United 
Kingdom  or  in  one  of  the  States  of  the  German  Empire 
respectively,  his  extradition  shall  be  deferred  until  the  con- 
clusion of  the  trial,  and  the  full  exécution  of  any  punishment 
awarded  to  him. 

Art.  V.  The  extradition  shall  not  take  place  if,  sub- 
sequently  to  the  commission  of  the  crime,  or  the  institution 
of  the  pénal  prosecution,  or  the  conviction  thereon,  exemption 
from  prosecution  or  punishment  has  been  acquired  by  lapse 
of  time,  according  to  the  laws  of  the  State  applied  to. 

Art.  YI.  A  fugitive  criminal  shall  not  be  surrendered  if 
the  offence  in  respect  of  which  his  surrender  is  demanded 
is  one  of  a  political  character,  or  if  he  prove  that  the  réqui- 
sition for  his  surrender  has  in  fact  been  made  with  a  view 
to  try  or  punish  him  for  an  offence  of  a  political  character, 
or  if  he  prove  that  the  réquisition  for  his  surrender  has  in 
fact  been  made  with  a  view  to  try  or  punish  him  for  an 
offence  of  a  political  character. 

Art.  VII.  A  person  surrendered  can  in  no  case  be  kept 
in  prison,  or  be  brought  to  trial  in  the  State  to  which  the 
surrender  has  been  made,  for  any  other  crime  or  on  acount 
of  any  other  matters  than  those  for  which  the  extradition 
shall  have  taken  place. 
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Tliis  stipiilatiou  does  not  apply  to  crimes  committed  after  1872 
the  extradition. 

Art.  VIII.  The  réquisitions  for  extradition  shall  be  made 
through  the  Diplomatie  Agents  of  the  High  Contracting 
Parties,  respectively. 

The  réquisition  for  the  extradition  of  an  accused  person 
must  be  accompanied  by  a  warrant  of  arrest  issued  by  the 
compétent  authority  of  the  State  requiring  the  extradition, 
and  by  such  évidence  as,  according  to  the  laws  of  the  place 
where  the  accused  is  found,  would  justify  his  arrest  if  the 
crime  had  been  committed  there. 

If  the  réquisition  relates  to  a  person  already  convicted, 
it  must  be  accompanied  b}-  the  sentence  of  condemnation 
passed  against  the  convicted  person  by  the  compétent  Court 
of  the  State  that  makes  the  réquisition  for  extradition. 

A  réquisition  for  extradition  cannot  be  founded  on  sentences 
passed  in  contumaciam. 

Art.  IX.  If  the  réquisition  for  extradition  be  in  accordance 
witli  the  foregoing  stipulations,  the  compétent  authorities  of 
tlie  State  applied  to  shall  proceed  to  the  arrest  of  the  fugitive. 

The  prisoner  is  then  to  be  brought  before  a  compétent 
Magistrate  who  is  to  examine  him  and  to  conduct  the  pre- 
liminary  investigation  of  the  case,  just  as  if  the  appréhension 
had  taken  place  for  a  crime  committed  in  the  same  country. 

Art.  X.  The  extradition  shall  not  take  place  before  the 
expiration  of  fifteen  days  from  the  appréhension,  and  then 
only  if  the  évidence  be  found  sufficient,  according  to  the 
laws  of  the  State  applied  to,  either  to  justify  the  committal 
of  the  prisoner  for  trial,  in  case  the  crime  had  been  committed 
in  the  territory  of  the  said  State,  or  to  prove  that  the 
prisoner  is  the  identical  person  convicted  by  the  Courts  of 
the  State  whicli  makes  the  réquisition. 

Art.  xi.  In  the  examinations  which  they  have  to  make 
in  accordance  with  the  foregoing  stipulations,  the  authorities 
of  the  State  applied  to  shall  admit  as  entirely  valid  évidence 
the  sworn  dépositions  or  statements  of  witnesses  taken  in  the 
other  State,  or  copies  thereof,  and  likewise  the  warrants  and 
sentences  issued  therein,  provided  such  documents  are  signed 
or  certified  by  a  Judge,  Magistrate,  or  Officer  of  such  State, 
and  are  authenticated  by  the  oath  of  some  witness,  or  by 
being  sealed  with  the  officiai  seal  of  the  Minister  of  Justice, 
or  some  other  Minister  of  State. 

Art.  XII.  If  sufficient  évidence  for  the  extradition  be  not 
produced  within  two  months  from  the  date  of  the  appréhension 
of  the  fugitive,  he  shall  be  set  at  liberty. 

IX.  15 
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2  Art.  XIII.  AU  articles  seized,  which  were  in  the  possession 
of  the  person  to  be  surrendered  at  the  time  of  his  appréhen- 
sion, shall,  if  the  compétent  authority  of  the  State  applied 
to  for  the  extradition  has  ordered  the  delivery  thereof,  be 
given  up  when  the  extradition  takes  place,  and  the  said 
delivery  shall  extend  not  merely  to  the  stolen  articles,  but 
to  everything  that  may  serve  as  a  proof  of  the  crime. 

Art.  XIV.  The  High  Contracting  Parties  renounce  any 
claim  for  the  reimbursement  of  the  expenses  incurred  by  them 
in  the  arrest  and  maintenance  of  the  person  to  be  surrendered, 
and  his  conveyance  till  placed  on  board  ship;  they  recipro- 
cally  agrée  to  bear  such  expenses  themselves. 

Art.  XV.  The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall 
be  applicable  to  the  Colonies  and  Foreign  Possessions  of 
Her  Britannic  Majesty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal 
who  has  taken  refuge  in  any  of  such  Colonies  or  Foreign 
Possessions,  shall  be  made  to  the  Governor  or  Chief  Autho- 
rity of  such  Colony  or  Possession  by  the  Chief  Consular 
Officer  of  the  German  Empire  in  such  Colony  or  Possession. 

Such  réquisitions  may  be  disposed  of,  subject  always,  as 
nearly  as  may  be,  to  the  provisions  of  this  Treaty,  by  the 
said  Governor  or  Chief  Authority,  who,  however,  shall  be  at 
liberty  either  to  grant  the  surrender,  or  to  refer  the  matter 
to  his  Government. 

Her  Britannic  Majesty  shall,  however,  be  at  liberty  to 
make  spécial  arrangements  in  the  British  Colonies  and  Foreign 
Possessions  for  the  surrender  of  German  criminals  who  may 
take  refuge  within  such  Colonies  and  Foreign  Possessions  on 
the  basis,  as  nearly  as  may  be,  of  the  provisions  of  the 
présent  Treaty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal 
from  any  Colony  or  Foreign  Possession  of  Her  Britannic 
Majesty,  shall  be  governed  by  the  rules  laid  down  in  the 
preceding  Articles  of  the  présent  Treaty. 

Art.  XVI.  The  présent  Treaty  shall  come  into  force  ten 
days  after  its  publication  in  conformity  with  the  forms  pre- 
scribed  by  the  laws  of  the  High  Contracting  Parties.  It  may 
be  terminated  by  either  of  the  High  Contracting  Parties, 
but  shall  remain  in  force  for  six  months  after  notice  has  been 
given  for  its  termination. 

The  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  London  in  four  weeks,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof,  etc. 
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Convention  spéciale  concernant  Je  payement  du  reste  de  l'indem- 
nité de  guerre  et  l'évacuation  du  territoire  français,  signée 
à  Versailles  le  29  Juin  1872. 

Art.  I.  La  France  s'engage  à  payer  la  dite  somme  de 
trois  milliards  aux  termes  suivants: 

1*^  un  demi-milliard  de  francs,  deux  mois  après  Féchange 
des  ratifications  de  la  présente  convention; 

2»  un  demi-milliard  de  francs  au  1  Février  1873; 

30  un  milliard  de  francs  au  1  Mars  1874; 

40  un  milliard  de  francs  au  1  Mars  1875. 

La  France  pourra  cependant  devancer  les  payements  échus 
au  1  Février  1873,  le  1  Mars  1874  et  1  Mars  1875  par  des 
versements  partiels  qui  devront  être  d'au  moins  cent  millions, 
mais  qui  pourront  comprendre  la  totalité  des  sommes  dues 
aux  époques  susindiquées. 

Dans  le  cas  d'un  versement  anticipé  le  Gouvernement  fran- 
çais en  avisera  le  Gouvernement  allemand  un  mois  d'avance. 

Art.  il  Les  dispositions  du  troisième  alinéa  de  l'art.  VII 
du  traité  de  paix  du  10  Mai  1871  ainsi  que  celles  des  proto- 
coles séparés  du  12  Octobre  1871  restent  en  vigueur  pour 
tous  les  payements  qui  auront  lieu  en  vertu  de  Farticle  pré- 
cédent. 

Art.  IIL  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  fera  évacuer 
par  Ses  troupes  les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute- 
Marne  quinze  jours  après  le  payement  d'un  demi-milliard,  les 
départements  des  Ardennes  et  des  Vosges  quinze  jours  après 
le  payement  du  second  milliard,  les  départements  de  la  Meuse 
et  Meurthe-et-Moselle  ainsi  que  l'arrondissement  de  Belfort 
quinze  jours  après  le  payement  du  troisième  milliard  et  des 
intérêts  qui  resteront  à  solder. 

Art.  IV.  Après  le  payement  de  deux  milliards  la  France 
se  réserve  de  fournir  à  l'Allemagne  pour  le  troisième  milliard 
et  les  intérêts  do  ce  troisième  milliard  des  garanties  finan- 
cières, qui  en  conformité  avec  l'article  III  des  préliminaires 
de  Versailles  seront  substituées  aux  garanties  territoriales,  si 
elles  sont  agréés  et  reconnues  suffisantes  par  l'Allemagne. 

Art.  V.  L'intérêt  de  5  pCt.  des  sommes  indiquées  à  l'article  I 
paj^able  à  partir  du  2  Mars  1872  cessera  au  fur  et  à 
mesure  que  les  dites  sommes  auront  été  acquittées  soit  aux 
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1872  dates  fixées  par  la  présente  convention  soit  avant  ces  dates 
après  l'avis  préalable  stipulé  à  l'article  I. 

Les  intérêts  des  sommes  qui  n'auront  pas  encore  été  versées 
resteront  payables  le  2  Mars  de  chaque  année.  Le  dernier 
acquittement  d'intérêts  aura  lieu  en  même  temps  que  le 
versement  du  troisième  milliard. 

Art.  YI.  Dans  le  cas  où  l'effectif  des  troupes  allemandes 
d'occupation  serait  diminué  lorsque  l'occupation  sera  successive- 
ment restreinte,  les  frais  d'entretien  des  dites  troupes  seront 
réduits  proportionnellement  à  leur  nombre. 

Art.  vil  Jusqu'à  la  complète  évacuation  du  territoire 
français  les  départements  successivement  évacués  conformément 
à  l'article  III  seront  neutralisés  sous  le  point  de  vue  militaire 
et  ne  devront  pas  recevoir  d'autre  agglomération  de  troupes 
que  les  garnisons  qui  seront  nécessaires  pour  le  maintien  de 
l'ordre. 

La  France  n'y  élèvera  pas  de  fortifications  nouvelles  et 
n'agrandira  pas  les  fortifications  y  existantes. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  s'engage  de  Son  côté 
à  n'élever  dans  les  départements  occupés  aucun  autre  ouvrage 
de  fortification  que  ceux  qui  existent  actuellement. 

Art.  YIII.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  se  réserve 
de  réoccuper  les  départements  évacués  en  cas  de  non-exécution 
des  engagements  pris  dans  la  présente  convention. 

Art.  IX.  Les  ratifications  du  présent  traité  par  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Allemagne  d'un  côté  et  par  le  Président 
de  la  République  française  de  l'autre  seront  échangées  à 
Versailles  dans  le  délai  de  dix  jours  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Convention  de  naturalisation,  signée  à  Copenhague  le  2^  Juillet  1872. 

Art.  I.  Citizens  of  the  United  States  of  America  who 
have  become,  or  shall  become,  and  are  naturalized,  according 
to  law,  within  the  Kingdom  of  Denmark  as  Danish  subjects, 
shall  be  held  by  the  United  States  of  America  to  be  in  ail 
respects  and  for  ail  purposes  Danish  subjects,  and  shall  be 
treated  as  such  by  the  United  States  of  America. 
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In  like  manner,  Danish  subjects  who  have  become,  or  shall  1872 
become,  and  are  naturalized,  according  to  law,  within  the 
United  States  of  America  as  citizens  thereof,  sliall  be  held 
by  the  Kingdom  of  Denmark  to  be  in  ail  respects  and  for 
ail  purposes  as  citizens  of  the  United  States  of  America, 
and  shall  be  treated  as  such  by  the  Kingdom  of  Denmark. 

Art.  II.  If  any  snch  citizen  of  the  United  States,  as 
aforesaid,  naturalized  within  the  Kingdom  of  Denmark  as  a 
Danish  subject,  should  renew  his  résidence  in  the  United 
States,  the  United  States'  Government  may,  on  his  applica- 
tion, and  on  snch  conditions  as  that  Government  may  see 
fit  to  impose,  readmit  him  to  the  character  and  privilèges 
of  a  citizen  of  the  United  States,  and  the  Danish  Government 
shall  not,  in  that  case,  claim  him  as  a  Danish  subject  on 
account  of  his  former  naturalization. 

In  like  manner,  if  any  such  Danish  subject,  as  aforesaid, 
natui'alized  within  the  United  States  as  a  citizen  thereof, 
should  renew  his  résidence  within  the  Elingdom  of  Denmark, 
His  Majesty's  Government  may,  on  his  application,  and  on 
such  conditions  as  that  Government  may  think  fit  to  impose, 
readmit  him  to  the  character  and  privilèges  of  a  Danish 
subject,  and  the  United  States'  Government  shall  not,  in  that 
case,  claim  him  as  a  citizen  of  the  United  States  on  account 
of  his  former  naturalization. 

Art.  m.  If,  however,  a  citizen  of  the  United  States 
naturalized  in  Denmark,  shall  renew  his  résidence  in  the 
former  country  without  the  intent  to  return  to  that,  in  which 
he  was  naturalized,  he  shall  be  held  to  have  renounced  his 
naturalization. 

In  like  manner,  if  a  Dane  naturalized  in  the  United  States, 
shall  renew  his  résidence  in  Denmark  without  the  intent  to 
return  to  the  former  country,  he  shall  be  held  to  have 
renounced  his  naturalization  in  the  United  States. 

The  intent  not  to  retum  may  be  held  to  exist,  when  a 
person  naturalized  in  the  one  country,  shall  réside  more  than 
two  years  in  the  other  country. 

Art.  IY.  The  présent  Convention  shall  go  into  effect 
immediately  on  or  after  the  exchange  of  the  ratifications,  and 
shall  continue  in  force  for  ten  years.  If  neither  Party  shall 
have  given  to  the  other  six  months  previous  notice  of  its 
intention  then  to  terminate  the  same,  it  shall  further  remain 
in  force  until  the  end  of  twelve  months  after  either  of  the 
Contracting  Parties  shall  have  given  notice  to  the  other  of 
such  intention. 
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1872  Akt.  y.  The  présent  convention  shall  be  ratified  by  the 
Président  of  the  United  States  of  America  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate  thereof,  and  by  His  Ma- 
jesty  the  King  of  Denmark,  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  Copenhagen  as  soon  as  may  be  within  eight 
months  from  the  date  hereof. 
In  witness  whereof,  etc. 
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Traité    extradition,  signé  à  Bruxelles  le  31  Juillet  1872. 

Art.  I.  Il  est  convenu  que  Sa  Majesté  Britannique  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  sur  la  demande  faite  en  leur  nom 
par  leurs  Agents  Diplomatiques  respectifs,  se  livreront  réci- 
proquement tous  les  individus,  sauf  relativement  à  l'Angleterre 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  par  naissance  ou  natura- 
lisation, et  relativement  à  la  Belgique  ceux  qui  sont  nés  ou 
naturalisés  citoyens  Belges,  qui  étant  accusés  ou  condamnés 
comme  auteurs  ou  complices  avant  l'acte,  pour  l'un  des  crimes 
ci-après  spécifiés,  commis  sur  le  territoire  de  la  Partie  requé- 
rante, seront  trouvés  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie-. 

1.  Meurtre  (y  compris  l'assassinat,  le  parricide,  l'infanticide 
et  l'empoisonnement)  ou  tentative  de  meurtre. 

2.  Homicide  commis  sans  préméditation  ou  guet-apens. 

3.  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  ainsi  que  mise 
en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée. 

4.  Faux,  contrefaçon,  ou  altération,  ou  mise  en  circulation 
de  ce  qui  est  falsifié,  contrefait,  ou  altéré. 

5.  Soustraction  frauduleuse  ou  vol. 

6.  Escroquerie  d'argent,  valeurs,  ou  marchandises  sous  de 
faux  prétextes. 

7.  Crimes  des  banqueroutiers  frauduleux  prévus  par  la  loi. 

8.  Détournement  ou  dissipation  frauduleux  au  préjudice 
d'autrui,  des  effets,  deniers,  marchandises,  quittances,  écrits 
de  toute  nature,  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge, 
et  qui  avaient  été  remis  à  la  condition  de  les  rendre  et  d'en 
faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé. 

9.  Viol. 

10.  Enlèvement  de  mineurs. 

11.  Enlèvement  d'enfant. 
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12.  Vol  avec  effraction  ou  escalade. 

13.  Iiiceudie. 

14.  Vol  avec  violence  (comprenant  intimidation). 

15.  Menaces  d'attentat  punissable  d'une  peine  criminelle. 

16.  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers  par 
fraude  ou  violence  envers  le  capitaine. 

17.  Ecliouement,  perte,  destruction,  ou  tentative  d'éclioue- 
ment,  de  perte,  ou  de  destruction  d'un  navire  à  la  mer  par 
le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de  l'équipage. 

18.  Attaque  ou  résistance  à  bord  d'un  navire  en  haute 
mer  avec  violence  et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par 
plus  du  tiers  de  l'équipage. 

19.  Révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer,  contre  l'autorité 
du  capitaine. 

Toutefois,  l'extradition  ne  sera  accordée,  dans  le  cas  d'une 
personne  accusée,  que  si  la  perpétration  du  crime  est  établie 
de  telle  façon  que  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  accusé  sera 
trouvé  justifieraient  son  arrestation  et  son  emprisonnement  si 
le  crime  avait  été  commis  dans  ce  pays;  et  dans  le  cas  d'une 
personne  prétenduement  condamnée,  que  sur  la  production 
d'une  preuve  qui,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  a  été 
trouvé,  établirait  suffisamment  qu'il  a  été  condamné. 

En  aucun  cas  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque 
le  crime  sera  prévu  par  la  législation  sur  l'extradition  en 
vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  II.  Dans  les  États  de  Sa  Majesté  Britannique,  autres 
que  les  Colonies  ou  les  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté, 
la  manière  de  procéder  sera  la  suivante: 

I.    S  il  s'agit  d'une  personne  accusée  — 

La  demande  d'extradition  sera  adressée  au  Premier  Secré- 
taii'e  d'État  de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Étrangères  par 
le  Ministre  ou  autre  Agent  Diplomatique  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges.  A  cette  demande  seront  joints  un  mandat 
d'arrêt  ou  autre  document  judiciaire  équivalent,  délivré  par 
un  Juge  ou  Magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance 
des  actes  imputés  à  l'accusé  en  Belgique,  ainsi  que  les  dépo- 
sitions authentiques  ou  les  déclarations  faites  sous  serment 
devant  ce  Juge  ou  Magistrat,  énonçant  clairement  lesdits 
actes,  et  contenant,  outre  le  signalement  de  la  personne 
réclamée,  toutes  les  particularités  qui  pourraient  servir  à 
établir  son  identité. 

Ledit  Secrétaire  d'État  transmettra  ces  documents  au 
Premier  Secrétaire  dÉtat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour 
les  Affaires  Intérieures,  qui,  par  un  ordre  de  sa  main  et 
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1872  muni  de  son  sceau,  signifiera  à  l'un  ou  l'autre  Magistrat  de 
Police  à  Londres  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite, 
et  le  requerra,  s'il  y  a  lieu,  de  délivrer  un  mandat  pour 
l'arrestation  du  fugitif. 

A  la  réception  d'un  semblable  ordre  du  Secrétaire  d'État, 
et  sur  la  production  de  telle  preuve  qui,  dans  l'opinion  de  ce 
Magistrat,  justifierait  l'émission  du  mandat  si  le  crime  avait 
été  commis  dans  le  Eoyaurae-Uni,  il  délivera  le  mandat  requis. 

Lorsqu'alors  le  fugitif  aura  été  arrêté,  il  sera  amené  devant 
le  Magistrat  de  Police  qui  a  lancé  le  mandat,  ou  devant  un 
autre  Magistrat  de  Police  à  Londres.  Si  la  preuve  qu'on 
produira  est  de  nature  à  justifier,  selon  la  loi  Anglaise,  la 
mise  en  jugement  du  prisonnier  dans  le  cas  où  le  crime  dont 
il  est  accusé  aurait  été  commis  en  Angleterre,  le  Magistrat 
de  Police  l'enverra  en  prison  pour  attendre  le  mandat  du 
Secrétaire  d'État,  nécessaire  à  l'extradition,  et  il  adressera 
immédiatement  au  Secrétaire  d'État  une  attestation  de  l'em- 
prisonnement avec  un  rapport  sur  l'affaire. 

Après  l'expiration  d'un  certain  temps,  qui  ne  pourra  jamais 
être  moindre  de  quinze  jours  depuis  l'emprisonnement  de  l'accusé, 
le  Secrétaire  d'État,  par  un  ordre  de  sa  main  et  muni  de  son 
sceau,  ordonnera  que  le  criminel  fugitif  soit  livré  à  telle 
personne  qui  sera  dûment  autorisée  à  le  recevoir  au  nom  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

II.    S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  — 

La  marche  de  la  procédure  sera  la  même  que  dans  le  cas 
d'une  personne  accusée,  sauf  que  le  mandat  à  transmettre  par 
le  Ministre  ou  autre  Agent  Diplomatique,  à  l'appui  de  la 
demande  d'extradition,  énoncera  clairement  le  crime  pour  lequel 
la  personne  réclamée  aura  été  condamnée,  et  mentionnera  le 
fait,  le  lieu,  et  la  date  du  jugement.  La  preuve  à  produire 
devant  le  Magistrat  de  Police  sera  telle  que  d'après  la  loi 
Anglaise  elle  établirait  que  le  prisonnier  a  été  condamné 
pour  le  crime  dont  on  l'accuse. 

Après  que  le  Magistrat  de  Police  aura  envoyé  la  personne 
accusée  ou  condamnée  en  prison  pour  attendre  l'ordre  d'extra- 
dition du  Secrétaire  d'État,  cette  personne  aura  le  droit  de 
réclamer  une  ordonnance  d'habeas  corpus;  l'extradition  doit 
alors  être  différée  jusqu'après  la  décision  de  la  Cour  sur  le 
renvoi  de  l'ordonnance,  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  la 
décision  est  contraire  au  demandeur.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  Cour  peut  immédiatement  ordonner  la  remise  de  celui-ci 
à  la  personne  qui  est  autorisée  à  le  recevoir,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'attendre  l'ordre  d'extradition  du  Secrétaire  d'État, 
ou  bien  l'envoyer  en  prison  pour  attendre  cet  ordre. 
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Art.  III.    Dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  1872 
autres  que  les  Colonies  ou  possessions  étrangères  de  Sa  dite 
Majesté,  on  procédera  de  la  façon  suivante: 

I.    S'il  s'agit  d'une  personne  accusée  — 

La  demande  d'extradition  sera  adressée  au  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  par  le 
^linistre  ou  autre  Agent  Diplomatique  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique; à  cette  demande  seront  joints  un  mandat  d'arrêt 
délivré  par  un  Juge  ou  Magistrat  dûment  autorisé  à  prendre 
connaissance  des  actes  imputés  à  l'accusé  dans  la  èrande- 
Bretagne,  ainsi  que  lés  dépositions  authentiques  ou  les  décla- 
rations faites  sous  serment  devant  ce  Juge  ou  Magistrat, 
énonçant  clairement  lesdits  actes,  et  contenant,  outre  le 
signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes  les  particularités 
qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  transmettra  le  mandat 
d'arrêt,  avec  les  pièces  annexées,  au  Ministre  de  la  Justice, 
qui  fera  parvenir  les  documents  à  l'autorité  judiciaire  à  l'effet 
de  voir  rendre  ledit  mandat  d'arrêt  exécutoire  par  la  Chambre 
du  Conseil  du  Tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la 
résidence  de  l'inculpé,  ou  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

Après  l'ordonnance  d'arrestation  et  sur  l'exhibition  du 
mandat  d'arrêt,  l'étranger  pourra  être  provisoirement  arrêté, 
et  le  Juge  d'Instruction  est  autorisé  à  procéder  suivant  les 
règles  prescrites  par  le  Code  d'Instruction  Criminelle. 

L'étranger  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  le  cas 
où  un  Belge  jouit  de  cette  faculté  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions.   La  demande  sera  soumise  à  la  Chambre  du  Conseil. 

L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de 
l'ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil,  de  l'arrêt  de  la 
Chambre  des  Mises  en  Accusation,  ou  de  l'acte  de  procédure 
criminelle  émané  du  Juge  compétent,  décrétant  formellement 
ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusci 
devant  la  juridiction  répressive,  délivrés  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  la  Chambre 
des  Mises  en  Accusation  de  la  Cour  d'Appel  dans  le  ressort 
de  laquelle  l'étranger  aura  été  arrêté. 

L'audience  sera  publique,  à  moins  que  l'étranger  ne  réclame 
le  huis-clos. 

Le  Ministère  public  et  l'étranger  seront  entendus.  Celui-ci 
pourra  se  faire  assister  d'un  Conseil. 

Dans  la  quinzaine  à  dater  de  la  réception  des  pièces,  elles 
seront  renvoyées  avec  ra\as  motivé  au  Ministre  de  la  Justice, 
qui  statuera  et  pourra  ordonner  que  l'inculpé  soit  livré  à  la 
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1872  personne  qui  sera  dûment  autorisée  au  nom  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique. 

II.    S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  — 

Le  cours  de  la  procédure  sera  le  même  que  dans  le  cas 
d'une  personne  accusée,  sauf  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de 
condamnation  délivré  en  original  ou  en  expédition  authentique, 
à  transmettre  par  le  Ministre  ou  l'Agent  Diplomatique  à 
l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énoncera  clairement  le 
crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  condamnée, 
et  mentionnera,  le  fait,  le  lieu,  et  la  date  du  jugement.  La 
preuve  à  produire  devant  le  magistrat  chargé  de  l'investiga- 
tion du  cas  sera  telle  que,  conformément  aux  lois  Belges,  elle 
établirait  que  le  prisonnier  a  été  condamné  pour  le  crime 
dont  on  l'accuse. 

Art.  ly.  Un  criminel  fugitif  peut,  cependant,  être  arrêté 
sur  un  mandat  délivré  par  tout  Magistrat  de  Police,  Juge  de 
Paix,  ou  autre  autorité  compétente  dans  chaque  pays,  à  la 
suite  d'un  avis,  d'une  plainte,  d'une  preuve,  ou  de  tout  autre 
acte  de  procédure  qui,  dans  l'opinion  de  la  personne  délivrant 
le  mandat,  justifierait  ce  mandat,  si  le  crime  avait  été  com- 
mis ou  la  personne  condamnée  dans  la  partie  des  États  des 
deux  Contractans  où  il  exerce  juridiction  ;  pourvu  que,  cepen- 
dant, s'il  s'agit  du  Boyaume-Uni,  l'accusé  soit,  dans  un  pareil 
cas,  envoyé  aussi  promptement  que  possible  devant  un  Ma- 
gistrat de  Police  à  Londres.  Il  sera  relâché,  tant  dans  le 
Boyaume-Uni  qu'en  Belgique,  si  dans  les  quatorze  jours  une 
demande  d'extradition  n'a  pas  été  faite  par  l'Agent  Diploma- 
tique de  son  pays,  suivant  le  mode  indiqué  par  les  Articles  II 
et  III  de  ce  Traité. 

La  même  règle  s'appliquera  aux  cas  de  personnes  accusées 
ou  condamnées  du  chef  de  l'un  des  crimes  spécifiés  dans  ce 
Traité  et  commis  en  pleine  mer,  à  bord  d'un  navire  de  l'un 
des  deux  pays  et  qui  viendrait  dans  un  port  de  l'autre. 

Art.  V.  Si  le  criminel  fugitif  qui  a  été  arrêté  n'est  pas 
livré  et  emmené  dans  les  deux  mois  après  son  arrestation  (ou 
dans  les  deux  mois  après  la  décision  de  la  Cour  sur  le  renvoi 
d'une  ordonnance  d'habeas  corpus  dans  le  Boyaume-Uni),  il 
sera  mis  en  liberté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  motif  suffisant 
de  le  retenir  en  prison. 

Art.  VI.  Lorsqu'une  personne  aura  été  extradée  par  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes,  cette  personne,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  rentrée  dans  le  pays  d'où  elle  a  été  extradée, 
ou  qu'elle  ait  eu  occasion  de  la  faire,  ne  sera  poursuivie  pour 
aucun  délit  commis  dans  l'autre  pays  avant  l'extradition,  autre 
que  celui  pour  lequel  l'extradition  a  eu  lieu. 
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Art.  VII.  Aucune  personne  accusée  ou  condamnée  ne  sera 
extradée,  si  le  délit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée 
est  considéré  par  la  Partie  requise  comme  un  délit  politique 
ou  un  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ou  si  la  personne 
prouve,  à  la  satisfaction  du  Magistrat  de  Police  ou  de  la 
Cour  devant  laquelle  elle  est  amenée  pour  l'habeas  corpus, 
ou  du  Secrétaire  d'État,  que  la  demande  d'extradition  a  été 
faite,  en  réalité,  dans  le  but  de  la  poursuivre  ou  de  la  punir 
pour  un  délit  d'un  caractère  politique. 

Art.  VIII.  Les  mandats,  dépositions,  déclarations  sous 
serment,  délivrés  ou  recueillis  dans  les  États  de  l'une  des 
deux  Hautes  Parties  Contractantes,  les  copies  de  ces  pièces, 
ainsi  que  les  certificats  ou  les  documents  judiciaires  établissant 
le  fait  de  la  condamnation,  seront  reçus  comme  preuve  dans 
la  procédure  des  États  de  l'autre  Partie,  s'ils  sont  revêtus 
de  la  signature  ou  accompagnés  de  l'attestation  d'un  Juge, 
Magistrat,  ou  fonctionnaire  du  pays  où  ils  ont  été  délivrés 
ou  recueillis. 

Pourvu  que  ces  mandats,  dépositions,  déclarations,  copies, 
certificats,  et  documents  judiciaires  soient  rendus  authentiques 
par  le  serment  d'un  témoin,  ou  par  le  sceau  officiel  du  Ministre 
de  la  Justice  ou  d'un  autre  Ministre  d'État. 

Art.  IX.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  depuis  les  faits 
imputés,  les  poursuites,  ou  la  condamnation,  la  prescription 
de  Taction  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays 
où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  X.  Si  l'individu  réclamé  par  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  en  exécution  du  présent  Traité,  est  aussi 
réclamé  par  une  ou  plusieurs  autres  Puissances,  du  chef 
d'autres  crimes  commis  sur  leurs  territoires  respectifs,  son 
extradition  sera  accordée  à  l'État  dont  la  demande  est  la  plus 
ancienne  en  date,  à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  Gouverne- 
ments qui  l'ont  réclamé  un  arrangement  qui  déciderait  de  la 
préférence,  soit  à  raison  de  la  gravité  des  crimes  commis,  soit 
à  raison  de  tout  autre  motif. 

Art.  XI.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné 
pour  un  délit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son 
extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  mis  en 
liberté  selon  le  cours  régulier  de  la  loi. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des 
particuliers,  son  extradition  n'en  aura  pas  moins  lieu,  sauf  à 
la  partie  lésée  à  faire  valoir  ses  droits  devant  l'autorité 
compétente. 
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1872  Art.  XII.  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu 
réclamé  au  moment  de  son  arrestation  sera,  si  l'autorité  com- 
pétente en  a  ainsi  ordonné,  saisi  pour  être  livré  avec  sa 
personne  lorsque  l'extradition  aura  lieu.  Cette  remise  ne  sera 
pas  limitée  aux  objets  acquis  par  vol  ou  banqueroute  fraudu- 
leuse, mais  elle  s'étendra  à  toute  chose  qui  pourrait  servir 
de  pièce  de  conviction.  Elle  se  fera  même  si  l'extradition, 
après  avoir  été  accordée,  ne  peut  s'accomplir  par  suite  de 
l'évasion  ou  de  la  mort  de  l'individu  réclamé. 

Sont,  cependant,  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
susmentionnés. 

Art.  XIII,  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
supportera  les  frais  occasionnés  par  l'arrestation  sur  son 
territoire,  la  détention,  et  le  transport  à  la  frontière  des 
personnes  qu'elle  consentirait  à  extrader  en  exécution  du  présent 
Traité. 

Art.  XIV.  Les  stipulations  du  présent  Traité  seront 
applicables  aux  Colonies  et  Possessions  étrangères  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes. 

La  demande  d'extradition  d'un  criminel  fugitif  qui  s'est 
réfugié  dans  une  Colonie  ou  Possession  étrangère  de  l'une  des 
Parties  sera  faite  au  Gouverneur  ou  au  fonctionnaire  principal 
de  cette  Colonie  ou  Possession  par  le  principal  Agent  Con- 
sulaire de  l'autre  dans  cette  Colonie  ou  Possession;  ou,  si  le 
fugitif  s'est  échappé  d'une  Colonie  ou  Possession  étrangère 
de  la  Partie  au  nom  de  laquelle  l'extradition  est  demandée, 
par  le  Gouverneur  ou  le  fonctionnaire  principal  de  cette 
Colonie  ou  Possession. 

Ces  demandes  seront  faites  ou  accueillies  en  suivant  toujours, 
aussi  exactement  que  possible,  les  stipulations  de  ce  Traité 
par  les  Gouverneurs  ou  premiers  fonctionnaires,  qui,  cependant, 
auront  la  faculté  ou  d'accorder  l'extradition  ou  d'en  référer 
à  leur  Gouvernement. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve,  cependant,  le  droit  de 
faire  des  arrangements  spéciaux  dans  les  Colonies  Anglaises 
ou  Possessions  étrangères  pour  l'extradition  de  criminels  Belges 
qui  y  auraient  cherché  refuge,  en  se  conformant,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  aux  stipulations  du  présent  Traité. 

Art.  XV.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  dix  jours 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  légis- 
lation des  pays  respectifs. 

Chaque  Partie  peut  en  tout  temps  mettre  fin  au  Traité,  en 
donnant  à  l'autre,  six  mois  à  l'avance,  avis  de  son  intention. 
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Art.  XYI.    Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica-  1872 
tions  seront  écliangées  à  Bruxelles  le  plus  tôt  possible  dans 
les  six  semaines  de  la  date  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Convention     extradition  y  signée  à  St.  Pétersbourg  le  4  Sep- 
tembre 1872. 

Art.  I.  Le  gouvernement  royal  de  Belgique  et  le  gouverne- 
ment impérial  de  Russie  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement, 
dans  les  cas  et  d'après  les  formes  déterminés  par  les  articles 
suivants,  à  l'exception  de  leurs  sujets,  les  individus  mis  en 
prévention  ou  en  accusation,  ou  condamnés  comme  auteurs  ou 
complices  par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  l'in- 
fraction à  été  commise,  à  raison  d'un  des  crimes  ou  délits 
mentionnés  à  l'article  I. 

Art.  il    Ces  crimes  et  délits  sont: 

lo  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre  ; 

2^  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement,  soit  avec 
préméditation,  soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou 
incapacité  permanente  de  travail  personnel,  la  perte  ou  la 
privation  de  l'usage  absolu  d'un  membre,  de  l'œil  ou  de  tout 
autre  organe,  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner; 

30  Bigamie  ;  enlèvement  de  mineurs  ;  viol  ;  avortement  ; 
attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  sur  la  personne 
ou  à  l'aide  de  la  personne  de  l'enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  âgé  de  moins  de  14  ans  ;  attentat  aux  mœurs  en  excitant, 
facilitant  ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les 
passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

4«  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enfant  ; 

50  Incendie; 

6^  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou 
appareils  télégraphiques  ; 

70  Association  de  malfaiteurs,  vol; 

Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés, 
punissables  de  peines  criminelles; 
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2     9«  Attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du 
domicile,  commis  par  des  particuliers; 

IQo  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altéra- 
tion de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la 
monnaie  contrefaite  ou  altérée;  contrefaçon  ou  falsification 
d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque,  de  titres  publics  ou 
privés,  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets 
ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écritures  ou  dans 
les  dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés;  contrefaçon 
ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques,  à 
l'exception  de  ceux  de  particuliers  ou  de  négociants;  usage 
de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés 
et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  ; 

llo  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou 
d'interprètes;  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes; 
12^  Faux  serment; 

13»  Concussion,  détournements  commis  par  des  fonctionnaires 
publics  ;  corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 

14»  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les 
faillites  ; 

15<^  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie; 

16«  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi  des  deux  pays,  d'un  navire  ou  bâtiment  de  commerce  ou 
de  pêche; 

Prise  d'un  navire,  par  les  marins  ou  passagers,  par 
fraude  ou  violence  envers  la  capitaine; 

18<^  Recèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes 
ou  délits  prévus  par  la  présente  convention. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tenta- 
tives, lorsqu'elles  sont  prévues  par  les  législations  des  deux  pays. 

L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  où  la  condam- 
nation, la  mise  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  bien  la 
poursuite  judiciaire  aura  été  provoquée  par  un  crime  ou  un 
délit  volontaire  commis  sur  le  territoire  de  l'État  par  lequel 
l'extradition  es,t  demandée  et  entraînant,  d'après  les  législa- 
tions des  deux  pays,  une  peine  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement. 

Art.  III.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  poursuivre, 
conformément  à  leurs  lois,  les  crimes  et  délits  commis  par 
leurs  sujets  contre  les  lois  de  la  partie  adverse,  dès  que  la 
demande  en  sera  faite  et  dans  le  cas  où  ces  crimes  et  délits 
pourront  être  classés  dans  une  des  catégories  énumérées  dans 
l'article  II  de  la  présente  convention. 
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Art.  IV.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplo- 
matique. L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production 
de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  l'ordonnance  sur  la  mise  en 
accusation  ou  en  prévention  émanée  de  l'autorité  compétente 
et  délivrée  en  original  ou  en  expédition  authentique  dans  les 
formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui 
réclame  l'extradition. 

Ces  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du 
signalement  de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  ou  de  l'in- 
dication de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé. 

Art.  V.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans 
les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  mentionnés  à  l'article  II, 
sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité 
étrangère  compétente  et  expédié  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  du  gouvernement  réclamant.  Cette  arrestation 
aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par 
la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  YI.  En  cas  d'urgence,  l'étranger  pourra  être  arrêté 
provisoirement  dans  les  deux  pays  sur  un  simple  avis,  transmis 
par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
par  la  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères 
du  pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l'étranger  ne  sera  maintenu  en  état 
d'arrestation  que  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  il  reçoit 
communication  du  mandat  d'arrêt  délivré  par  l'autorité  étrangère 
compétente. 

Art.  VIL  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes 
de  l'article  V  ou  maintenu  en  arrestation  suivant  le  §  2  de 
l'article  VI  sera  mis  en  liberté  si  dans  les  deux  mois  de  son 
arrestation,  il  ne  reçoit  notification  soit  d'un  arrêt  de  con- 
damnation, soit  d'une  ordonnance  sur  la  mise  en  accusation 
ou  en  prévention  émanée  de  l'autorité  compétente. 

Art.  VIII.    L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1°  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime 
ou  délit  pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  a  déjà  subi 
sa  peine,  ou  dont  il  a  été  acquitté  ou  absous  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée; 

2^  Si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Dans  le  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la  part 
de  deux  États  pour  crimes  ou  délits  distincts,  le  gouverne- 
ment requis  statuera  en  prenant  pour  base  la  gravité  du  fait 
poursuivi  ou  les  facilités  accordées  pour  que  l'inculpé  soit 
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1872  restitué,  s'il  y  a  lieu,  d'un  pays  à  l'autre  pour  purger  suces- 
si veinent  les  accusations. 

Art.  IX.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve 
détenu  pour  un  autre  crime  ou  délit  commis  contre  les  lois 
du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  son  extradition 
sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  acquitté  ou  absous  ou  qu'il 
ait  subi  sa  peine. 

Art.  X.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  l'accusé 
ou  le  prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir 
les  engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels 
pourront  toujours  faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités 
judiciaires  compétentes. 

Art.  XI.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur 
à  l'extradition,  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente 
convention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un 
semblable  délit  l'attentat  contre  la  personne  d'un  souverain 
étranger  ou  celles  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet 
attentat  constituera  le  fait,  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat, 
soit  d'empoisonnement. 

Art.  XII.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de 
l'individu  dont  l'extradition  est  réclamée,  les  instruments  ou 
outils  dont  il  se  serait  servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit 
qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes  pièces  de  conviction  seront 
livrés  à  l'État  requérant  si  l'autorité  compétente  de  l'État 
requis  en  a  ordonné  la  remise. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
susmentionnés,  qui  devront  leur  être  restitués  sans  frais  après 
la  fin  du  procès. 

Art.  XIII.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale 
non  politique,  l'un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire 
l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  État,  une  com- 
mission rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du 
pays  où  l'audition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Art.  Xiy.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la 
comparution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire  le  gouverne- 
ment du  pays  où  réside  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à 
l'invitation  qui  lui  est  faite  et,  dans  ce  cas,  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  dans  les  pays  où  l'audition  devra  avoir 
lieu.    Les  personnes  résidant  en  Belgique  ou  en  Russie, 
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appelées  en  témoignage  devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  i872 
l'autre  pays,  ne  pourront  être  poursuivies  ni  détenus  pour  des 
laits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte 
de  complicité  dans  les  faits,  objet  du  procès  où  elles  figurent 
comme  témoins. 

Art.  XV.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique, 
instruite  dans  l'un  des  deux  pays,  la  production  des  pièces 
de  conviction  ou  documents  judiciaires  sera  jugé  utile,  la 
demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  l'on  y  donnera 
suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y 
opposent  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Art.  XYI.  Les  gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part 
et  d'autre,  à  toute  réclamation  par  rapport  à  la  restitution 
des  frais  d'entretien,  de  transport  et  autres,  qui  pourraient 
résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de 
l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que 
de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  et 
de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des 
documents. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  de  prévenus,  accusés 
ou  condamnés,  par  le  territoire  des  États  intermédiaires,  sont 
à  la  charge  de  l'État  réclamant.  Au  cas  où  le  transport  par 
mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à  extrader  sera  conduit 
au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  du 
gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  XVII.  Les  deux  gouvernements  se  communiqueront 
par  voie  diplomatique  les  arrêts  de  leurs  tribunaux  qui  con- 
damneront les  sujets  de  l'État  étranger  pour  crime  ou  délit. 

Art.  XVIII.  Par  les  stipulations  ci-dessus,  il  est  adhéré 
réciproquement  aux  lois  des  deux  pays  qui  ont  ou  auront  pour 
objet  de  régler  la  marche  de  l'extradition. 

Art.  XIX.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à 
dater  du  vingtième  jour  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après 
déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouverne- 
ments. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  etc. 


IX. 
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Convention  d! extradition,  signée  à  Zara  le  23  Septembre  1872. 

Art.  I.  Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  Austro- 
Hongrois  et  Son  Altesse  le  Prince  du  Monténégro  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement  sur  la  demande  qui  leur  en  sera 
adressée  de  l'autre  part,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux, 
tous  les  individus  réfugiés  des  États  de  la  Monarchie  Austro- 
Hongroise  dans  le  Monténégro  et  du  Monténégro  dans  les 
États  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise,  et  qui  sont  pour- 
suivies ou  qui  ont  été  condamnés^  comme  auteurs  ou  complices, 
pour  l'un  des  crimes  énumérés  ci-après,  par  l'autorité  com- 
pétente de  l'un  des  deux  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production,  soit 
d'un  arrêt  de  condamnation  soit  de  tout  autre  arrêt  judiciaire, 
indiquant  les  charges  ou  les  indices  produits  contre  l'individu 
réclamé. 

Art.  II.  Les  crimes,  à  raison  desquels  l'extradition  sera 
accordée,  sont  les  suivants: 

1.  Tout  homicide,  commis  volontairement,  soit  avec  prémé- 
ditation, soit  en  suite  d'une  intention  hostile  quelconque  (as- 
sassinat, empoisonnement,  infanticide,  tentative  de  ces  crimes, 
meurtre); 

2.  Blessures  volontaires,  ayant  occasionné,  soit  une  maladie 
ou  incapacité  de  travail  pendant  vingt  jours  ou  plus,  soit  un 
danger  de  mort  ou  une  mutilation  permanente  du  blessé; 

3.  Restriction  illégale  apportée  à  la  liberté  individuelle, 
séquestration  ou  détention  illégale  de  personnes; 

4.  Inceste;  bigamie;  rapt  de  violence  ou  de  séduction; 
attentat  à  la  pudeur  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  de 
l'un  ou  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  quatorze  ans  ac- 
complis ;  corruption  de  mineurs  par  leurs  parents  ou  toute  autre 
personne  chargée  de  leur  surveillance;  avortement  procuré; 

5.  Enlèvement,  exposition  d'enfants; 

6.  Incendie; 

7.  Soustraction  de  la  propriété  mobilière  d'autrui,  commise 
avec  violence  ou  menaces  contre  une  personne  (rapine)  ;  traite- 
ment violent  ou  menaces  dangereuses,  affectés  à  une  personne, 
soit  pour  la  forcer  à  faire,  à  endurer  ou  à  s'abstenir  de  quelque 
chose,  soit  pour  causer  peur  ou  appréhension  à  elle-même  ou 
à  d'autres  (extorsion,  menaces  dangereuses),  attentat  contre 
la  propriété  immobilière  d'autrui; 
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8.  Détérioration  ou  destruction  de  la  propriété  d'autrui,  si 
le  dommage  causé  dépasse  la  somme  de  25  florins  v.  autr.  ; 

9.  Endommagement,  apporté  volontairement  aux  chemins  de 
fer  ou  aux  télégraphes,  quoique  serait  le  montant  du  dom- 
mage causé; 

10.  Soustraction  frauduleuse  de  la  propriété  mobilière  d'autrui, 
commise  sans  violence  ou  menaces  contre  une  personne  (vol), 
si  le  prix  de  Tobjet  volé  dépasse  la  somme  de  25  florins 
V.  autr.; 

11.  Escroquerie  et  fraude,  si  le  dommage  causé  dépasse  la 
somme  de  25  florins  v.  autr.; 

12.  Détournement  ou  dissipation  d'une  chose  confiée,  si  le 
prix  de  celle-ci  dépasse  la  somme  de  50  florins  v.  a.  (abus 
de  confiance); 

13.  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies,  introduction  ou 
émission  de  monnaies  fausses  ou  altérées;  contrefaçon  ou  falsi- 
fication de  papier-monnaie,  rentes  sur  l'État,  obligations,  effets 
émis  par  les  banques  ou  autres  effets  publics  ;  introduction  ou 
usage  de  ces  mêmes  effets  falsifiés; 

14.  Contrefaçon  d'actes  souverains,  de  sceaux,  poinçons, 
timbres,  marques  de  l'État  ou  des  administrations  publiques; 
usage  de  ces  objets  contrefaits;  faux  en  écriture  publique  ou 
authentique,  en  écriture  privée  et  de  commerce  et  de  banque 
et  usage  de  pareilles  fausses  écritures; 

15.  Faux  témoignage  ou  faux  serment  en  justice,  fausse 
expertise,  subornation  de  témoins  et  d'experts; 

11).  Corruptions  de  fonctionnaires  publics; 

17.  Crime  de  sédition  au  bord  d'un  navire; 

18.  Association  de  malfaiteurs. 

Art.  III.  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les 
crimes  ou  délits  politiques. 

Toutefois,  ne  sera  pas  réputé  crime  politique,  ni  fait  connexe 
à  un  semblable  crime,  l'attentat  contre  la  personne  du  Chef 
de  l'un  des  deux  Gouvernements  respectifs  ou  contre  celle 
des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera 
le  crime  de  meurtre  ou  d'assassinat. 

Art.  IV.  Cet  arrangement  sera  mis  en  exécution  aussitôt 
qu'il  aura  été  approuvé  de  part  et  d'autre  et  il  continuera 
d'être  en  vigueur  jusqu'à  la  déclaration  contraire  du  Gouverne- 
ment Impérial  et  Eoyal  Austro-Hongrois  ou  de  Son  Altesse 
le  Prince  de  Monténégro. 

Une  telle  déclaration  n'aura  cependant  pas  effet  rétroactif 
quant  aux  faits  pour  lesquels  l'extradition  aura  déjà  été 
demandée. 
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Traité  d'extradition,  signé  à  Rio  Janeiro  le  13  Novembre  1872. 

Art,  I.  The  High  Contracting  Parties  engage  to  deliver 
up,  reciprocally,  those  persons  wlio,  being  accused  or  convicted 
of  having  committed  crime  in  the  territory  of  the  one  Party, 
shall  be  found  within  the  territory  of  the  other,  under  the 
circumstances  and  conditions  that  are  laid  down  in  the  pré- 
sent Treaty. 

Art.  II.  The  crimes  for  which  the  extradition  shall  be 
granted  are  the  following: 

1.  Murder,  or  attempt  to  murder. 

2.  Manslaughter. 

3.  Illégal  fabrication,  counterfeiting,  or  falsification,  uttering 
or  bringing  into  circulation  counterfeit  or  falsified  money. 

4.  Forgery,  or  imitation,  connterfeiting  or  falsification,  of 
any  document  or  paper  (comprising  the  crimes  designated  in 
the  criminal  code  of  Brazil  as  imitation,  counterfeiting  or 
falsification  of  paper  money,  notes  of  banks,  or  other  securities 
public  or  private)  as  well  as  the  intentional  use  or  the  bring- 
ing into  circulation  of  any  papers  imitated,  counterfeited 
or  falsified. 

5.  The  purloining,  or  embezzlement,  of  moneys  or  effects, 
public  or  private,  by  abuse  of  confidence. 

6.  Frauds,  or  false  or  fraudulent  pretences,  to  obtain  moneys 
or  effects  from  another. 

7.  Bankruptcies  subject  to  criminal  prosecution,  according 
to  the  laws  applicable  thereunto. 

8.  Malversation,  or  fraud,  committed  by  a  bailee,  banker, 
agent,  factor,  trustée,  or  director,  or  member,  or  officer,  of 
any  Company,  made  criminal  by  any  law  in  force. 

9.  Rape,  by  force  or  threats. 

10.  Abduction. 

11.  Child-stealing. 

12.  House-breaking,  with  intent  to  steal,  or  to  commit  other 
crimes. 

13.  Crimes  resulting  from  the  act  of  wilfully  setting  fire  to 
a  house,  or  to  buildings  connected  therewith,  to  the  préjudice 
of  another. 

14.  Robbery  with  violence. 

15.  Piracy  according  to  the  law  of  nations. 
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16.  Sinking  or  destroying  a  vessel  on  tlie  high  seas,  or  the  1872 
attempt  to  perpetrate  such  acts. 

17.  Crimes  arising  from  assault  on  bord  a  ship  on  the  high 
seas,  with  intent  to  cause  death,  or  grievous  bodily  injuries. 

18.  Crimes  arising  from  the  revolt  of  two  or  more  persons 
on  board  a  sliip  on  the  high  seas,  against  the  authority  of 
the  cap  tain. 

19.  Extradition  will  also  take  place  for  participation  in  any 
of  the  above  named  crimes,  provided  that  such  participation 
shall  be  punishable  by  the  laws  of  both  the  States  of  the 
High  Contracting  Powers. 

Art.  III.  No  British  subject  shall  be  delivered  up  by  the 
Government  or  authorities  of  the  United  Kingdom  to  the 
Government  or  authorities  of  the  Empire;  and  in  like  manner 
no  Brazilian  subject  shall  be  delivered  up  by  the  Govern- 
ment or  authorities  of  the  Empire  to  the  Government  or 
authorities  of  the  United  Kingdom. 

If,  however,  the  person  who  has  taken  refuge  in  the  terri- 
tory  of  the  other  Contracting  Party  shall  have  become  natu- 
ralized  there  after  the  perpétration  of  the  crime,  such  natu- 
ralization  shall  not  be  an  obstacle  to  his  extradition  accord- 
iug  to  the  stipulations  of  tins  Treaty. 

Art.  IV.  The  extradition  shall  not  take  place  if  the  per- 
son claimed  has  already  been  tried  and  acquitted,  or  punished, 
or  if  he  is  under  trial,  for  the  same  crime  for  which  extra- 
dition is  asked.  If  he  should  be  under  trial  for  any  other 
crime,  his  extradition  shall  be  deferred  until  the  conclusion 
of  the  trial,  and  the  fiilfilment  of  the  punishment,  when  such 
may  have  been  awarded. 

Art.  V.  The  extradition  shall  also  not  take  place  if,  after 
the  perpétration  of  the  crime,  or  the  institution  of  the  pénal 
prosecution,  or  the  con\iction  thereon,  the  refugee  shall  have 
acquired  exemption  from  prosecution,  or  punishment,  by  lapse 
of  time,  according  to  the  laws  of  the  State  appealed  to. 

Art.  VI.  The  person  claimed  shall  not  be  delivered  up  for 
crimes  of  a  political  character,  and  when  he  shall  have  been 
delivered  up  on  other  grounds  he  shall  not  be  punished  for 
anterior  political  crimes.  He  shall  not,  moreover,  be  delivered 
up  if  he  can  clearly  prove  that  the  réquisition  is  made  with 
the  object  of  trying  him,  or  of  punishing  him,  for  a  political 
crime. 

Art.  VII.  A  person  surrendered  cannot  be  kept  in  prison, 
or  brought  to  trial,  in  the  State  to  which  the  surrender  is 
made,  for  any  other  crime,  or  on  account  of  any  other  matters, 
than  those  for  which  the  extradition  has  been  granted.  This 
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1872  statement  is  not  applicable  to  crimes  committed  after  the 
extradition. 

Art.  VIII.  If  the  persoii  whose  extradition  is  demanded 
by  one  of  the  Contracting  Parties  shall  be  also  claimed  by 
one  or  more  other  Governments,  on  account  of  crimes  com- 
mitted in  their  respective  territories,  the  following  rule  shall 
be  observed: 

If  he  shall  be  a  subject  of  the  High  Contracting  Party 
who  claims  him,  the  surrender  shall  be  made  to  it.  If  he  be 
not  so,  the  other  High  Contracting  Party  shall  have  the 
power  of  delivering  him  up  to  the  reclaiming  Government 
which  in  the  case  in  question  may  appear  to  the  former  best 
entitled  to  the  préférence. 

Art.  IX.  A  réquisition  for  extradition  shall  be  made  through 
the  respective  Diplomatie  Agents  of  the  High  Contracting 
Powers. 

When  it  relates  to  a  person  accused  only,  it  must  be  ac- 
companied  by  the  warrant  of  arrest,  issued  by  the  compétent 
authority  of  the  State  applying  for  it,  and  by  such  évidence 
as  according  to  the  laws  of  the  place  where  the  accused  is 
found,  would  justify  the  arrest  if  the  crime  was  there  com- 
mitted. 

If  the  extradition  refers  to  a  person  already  convicted,  the 
application  must  be  accompanied  by  a  copy  of  the  sentence 
of  condemnation,  passed  against  him,  given  by  a  compétent 
Tribunal  of  -the  State  making  the  réquisition. 

The  réquisition  cannot,  however,  be  founded  on  a  sentence 
passed  in  contumaciam,  that  is  to  say,  when  the  delinquent 
has  not  been  personally  cited  to  défend  him  self. 

Art.  X.  If  the  réquisition  has  been  in  conformity  with 
the  foregoing  stipulations,  the  compétent  authorities  of  the 
State  to  which  it  has  been  addressed  shall  proceed  to  the 
capture  of  the  refugee.  The  prisoner  shall  be  brought  before 
a  compétent  authority,  who  is  to  examine  him  and  conduct 
the  preliminary  investigations  of  the  case  just  as  if  the  ap- 
préhension had  taken  place  for  crime  committed  in  the  same 
country. 

Art.  XI.  The  extradition  shall  in  no  case  take  place  before 
the  expiration  of  fifteen  days  counted  from  the  appréhension, 
and  after  that  delay  it  sihall  only  be  carried  out  when  the 
évidence  has  been  found  sufficient  according  to  the  laws  of 
the  country  applied  to,  either  for  subjecting  the  prisoner  to 
trial  if  the  crime  had  been  there  committed,  or  to  prove  the 
identity  of  the  person  convicted  and  condemned  by  the 
Tribunals  of  the  State  making  the  réquisition. 
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Art.  XII.  In  tlie  examinations  wliich  are  to  be  made  in  1872 
conformity  witli  tlie  foregoing  stipulations,  the  autliorities  of 
tlie  State  to  wliich  application  is  made,  shall  admit  as  valid 
e\idence  tlie  sworn  dépositions  or  déclarations  of  witnesses, 
whicli  were  taken  in  the  other  State,  or  the  respective  copies 
thereof  as  well  as  the  judicial  documents,  warrants,  or  sen- 
tences, transmitted  tlierefrom,  provided  they  are  signed  or 
certified  by  the  hand  of  the  judge,  magistrate,  or  public  officer 
of  tliat  State,  and  authenticated,  either  by  the  oath  of  some 
witness,  or  by  the  officiai  seal  of  the  Minister  of  Justice  or 
some  other  Minister  of  State. 

Art.  XIII.  If  within  two  months  counting  from  the  date 
of  arrest,  sufficient  évidence  for  the  extradition  shall  not  liave 
been  presented,  the  person  arrested  shall  be  set  at  liberty  if, 
within  two  months  of  the  day  on  which  he  was  placed  at  the 
disposai  of  the  Diplomatie  Agent,  he  shall  not  have  been  sent 
oif  to  the  reclaiming  country. 

Art.  Xiy.  Ail  the  articles  found  in  the  possession  of  the 
person  demanded,  at  the  time  of  his  appréhension,  shall  be 
seized  in  order  to  their  delivery  with  him,  when  his  extra- 
dition shall  take  place. 

This  delivery  shall  not  be  limited  to  effects  or  articles 
robbed,  stolen,  or  obtained  by  other  crimes,  but  shall  extend 
to  ail  that  might  serve  as  évidence  of  the  crime  :  it  shall  be 
made  even  when  the  extradition  could  not  be  made  after 
orders  to  that  elfect,  on  account  of  the  flight  or  death  of  the 
person  claimed. 

Art.  XV.  The  High  Contracting  Parties  renounce  what- 
ever  claims  they  may  have  for  the  reimbursement  of  the  ex- 
penses  incurred  for  the  appréhension  and  maintenance  of  the 
persons  to  be  delivered  up,  and  for  their  conveyance  until 
they  shall  be  placed  on  board  ship,  as  they  agrée  to  defray 
thèse  outgoings  in  their  respective  countries. 

Art.  X^'I.  The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall 
apply  to  the  colonies  and  other  possessions  of  Her  Britannic 
Majesty. 

The  réquisition  for  the  surrender  shall  be  made  to  the 
Governor,  or  to  the  chief  authority,  in  the  Colony  or  Pos- 
session, by  the  highest  Consular  Agent  of  Brazil. 

The  surrender  shall  be  made  by  the  Governor  or  the  chief 
authority,  who  shall  however  have  the  power  either  to  make 
it,  or  to  refer  the  matter  to  his  Government. 

Both  in  the  réquisitions  and  in  the  surrender,  the  conditions 
established  by  the  foregoing  Articles  of  this  Treaty  shall  be, 
as  far  as  may  be  possible,  adhered  to. 
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1872  As  Her  Britannic  Majesty  lias  the  power  to  adopt  spécial 
arrangements  in  the  colonies  and  possessions,  respecting  the 
delivering  up  of  delinqiients,  Her  Majesy  will  facilitate  the 
réclamations  of  Brazil  in  this  respect,  as  far  as  may  be  pos- 
sible, with  due  regard,  however,  to  the  provisions  of  this  Treaty. 

Art.  XVII.  The  présent  Treaty  shall  corne  into  force  ten 
days  after  its  publication,  and  in  conformity  with  the  forms 
prescribed  by  the  laws  of  the  countries  of  the  High  Contract- 
ing  Parties.  It  will  remain  in  force  until  one  of  thèse  shall 
give  notice  for  its  termination,  but  it  shall  then  remain  in 
force  for  six  months,  counted  from  the  day  of  this  notification. 

This  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  exchanged 
in  Rio  de  Janeiro,  within  three  months  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  &c. 
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Convention  concernant  le  rétablissement  de  la  paix  avec  le 
Paraguay,  signée  le  15  Novembre  1872.  (Traduction.) 

Art.  I.  Il  est  convenu  et  déclaré  que  le  traité  d'alliance 
du  1  Mai  1865  continue  d'être  en  pleine  et  formelle  vigueur, 
et  qu'en  conséquence  le  Brésil  est  disposé  à  remplir  toutes 
les  obligations  réciproques  que  cette  convention  impose  aux 
alliés  et  à  donner  ou  à  accepter  toutes  les  garanties  qu'elle 
détermine. 

Art.  II.  Il  est  également  convenu  et  déclaré  que  les 
traités  de  l'Assomption  conclus  par  le  Brésil  le  9  Janvier 
1872  continuent  d'être  en  pleine  et  formelle  vigueur.  Dès 
que  les  autres  alliés  auront  rendu  leurs  arrangements  défini- 
tifs avec  le  Paraguay,  il  sera  déclaré,  dans  un  protocole  ou 
au  moyen  de  notes  respectives  (si  ce  dernier  mode  était  jugé 
nécessaire),  que  tous  ces  arrangements  restent  sous  la  garantie 
réciproque  stipulée  à  l'article  XVII  du  traité  du  1  Mai  1865. 

Art.  III.  La  République  Argentine  négociera,  pour  sa 
part,  avec  le  Paraguay  des  traités  définitifs  de  paix,  de  com- 
merce, de  navigation  et  de  limites,  avec  sujétion  au  traité 
d'alliance. 

L'État  Oriental  sera  invité  à  négocier  aussi  avec  le  Para- 
guay, dans  la  même  forme  (et,  suivant  qu'il  en  décidera, 
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conjointement  avec  la  République  Argentine  ou  séparément),  1872 
ses  conventions  de  paix,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  ly.  Le  gouvernement  Impérial  prêtera  efficacement 
le  concours  de  sa  force  morale,  quand  les  alliés  considéreront 
le  moment  venu,  afin  que  le  République  Argentine  et  l'État 
Oriental  arrivent  à  un  accord  amical  avec  le  Paraguay 
touchant  les  traités  définitivement  mentionnés  au  traité 
d'alliance. 

Art.  y.  Si  la  République  du  Paraguay  ne  se  prêtait  point 
à  cet  arrangement  amical,  le  Brésil  et  les  autres  alliés  étu- 
dieraient la  question  et  combineraient  les  moyens  les  mieux 
appropriés  pour  garantir  la  paix,  en  échappant  aux  difficultés. 

Art.  yi.  Le  Brésil  et  la  République  Argentine  retireront 
les  forces  de  leurs  armées,  qui  séjourneraient  encore  sur  le 
territoire  paraguayen,  trois  mois  après  la  célébration  des 
traités  définitifs  de  paix  entre  les  alliés  et  le  Paraguay,  ou 
avant  cette  époque,  si  le  Brésil  et  la  République  Argentine 
le  déterminaient  d'un  commun  accord.  Si  la  conclusion  desdits 
traités  se  trouvait  retardée  de  plus  de  six  mois  à  compter  de 
la  date  de  cet  arrangement,  le  Brésil  et  la  République 
Argentine  auraient  à  se  concerter  pour  fixer  pour  le  retrait 
des  troupes  un  délai  convenable. 

Il  demeure  sous-entendu  que  le  Brésil  évacuera  en  même 
temps  l'île  d'Atajo. 

Art.  yiL  Le  gouvernement  du  Paraguay  reconnaîtra 
comme  dette  de  ladite  République,  conformément  aux  termes 
de  l'article  Xiy  du  traité  d'alliance: 

1°  Le  montant  des  frais  de  la  guerre  et  des  dommages 
causés  aux  propriétés  publiques  des  nations  alliées; 

2°  Les  dommages  et  les  préjudices  causés  aux  personnes 
et  citoyens  des  États  respectifs. 

On  observera  pour  cette  indemnité  les  dispositions  des 
articles  y  et  ly  de  Taccord  de  Buenos-Ayres,  insérées  dans 
le  protocole  n»  III,  et  comprises  au  traité  de  paix  du  Brésil 
avec  le  Paraguay  dans  les  articles  portant  les  mêmes  numéros. 

Art.  yill.  Les  alliés  observeront,  concernant  les  indem- 
nités qui  leur  sont  dues  pour  les  dépenses  de  la  guerre  et 
les  dommages  causés  aux  propriétés  publiques,  les  règles 
suivantes  : 

1«  Des  frais  de  la  guerre  seront  déduites  les  dépenses 
ordinaires  de  l'entretien  en  temps  de  paix; 

2»  Le  quantum  net  des  indemnités  de  cet  article  sera  fixé 
en  présence  des  documents  officiels  qui  témoigneront  de  son 
exactitude  ; 


250  CONFÉDÉRATION  ARGENTINE  ET  BRÉSIL. 

1872  30  Une  convention  spéciale,  après  avis  préalable  donné  aux 
autres  alliés,  sera  passée  par  chacun  d'eux  avec  le  Paraguay, 
dans  un  délai  de  deux  ans  au  plus  tard  à  partir  de  la  signa- 
ture du  traité  de  paix,  et  réduira  le  montant  de  l'indemnité 
que  mentionne  l'article  qui  précède  à  une  somme  moindre, 
dont  la  fixation  appartiendra  au  généreux  arbitrage  de 
chacun  d'eux  ; 

4^  Il  ne  sera  point  exigé  de  la  République  du  Paraguay 
d'intérêts  pour  cette  dette  pendant  les  premières  dix  années, 
si  cette  République  applique  effectivement  à  son  amortisse- 
ment une  quotité  en  rapport  avec  ses  ressources. 

Après  cette  période,  l'intérêt  annuel  sera  de  2  p.  100  pour  dix 
nouvelles  années,  de  4  p.  100  pour  les  dix  années  suivantes 
et  finalement  de  6  p.  100,  l'intérêt  ne  devant  dépasser  jamais 
cette  limite. 

Il  est  laissé  au  libre  arbitre  de  chacun  des  alliés  de  faire 
en  tout  temps  des  concessions  plus  grandes  encore. 

5^  Le  montant  de  toutes  les  rentes  ou  ressources  appliquées 
à  l'amortissement  du  capital  et  des  intérêts  sera  proportion- 
nellement partagé  entre  tous  les  alliés; 

En  ce  qui  concerne  la  nature  des  titres  de  crédit, 
l'époque  et  l'espèce  de  payement,  on  observera  également  une 
égalité  parfaite. 

Art.  IX.  Dès  que  les  arrangements  définitifs  des  autres 
alliés  seront  terminés,  l'engagement  de  la  garantie  collective 
de  tous  en  faveur  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de  la 
République  du  Paraguay  demeurera  en  pleine  vigueur,  con- 
formément aux  termes  des  articles  VIII  et  IX  du  traité 
d'alliance  du  1  Mai  1865,  et  des  articles  XV  et  XVI  de  la 
convention  de  Buenos-Ayres  comprise  dans  le  protocole  du 
30  Décembre  1870. 

Art.  X.  Le  traité  préliminaire  de  paix  du  20  Juin  1870 
reste  en  complète  vigueur. 

Quant  aux  autres  arrangements,  qui  dépendraient  d'un  accord 
commun  entre  les  alliés,  ils  seront  matières  de  conventions 
entre  eux,  après  la  céléî)ration  des  traités  définitifs. 

Art.  XL  Le  Brésil  et  la  République  Argentine,  au  moyen 
de  notes  dont  la  remise  sera  simultanée,  inviteront  la  Répu- 
blique Orientale,  vu  sa  qualité  d'alliée,  à  donner  son  assen- 
timent à  la  présente  convention. 
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Convention  relative  à   la  communication  télégraphique  entre 
TEurope  et  les  Indes,  signée  à  Téhéran  le  2  Décembre  1872.* 

Art.  I.  To  expedite  and  facilitate  the  transmission  of 
international  messages,  the  English  Government  will,  at  its 
own  expense,  and  under  the  superintendence  of  its  own  officers, 
erect  a  third  wire,  in  addition  to  the  two  already  in  opéra- 
tion between  Tehran  and  Bushire,  and  will  also  substitute 
iron  standards  for  the  existing  wooden  pôles.  The  English 
Government  agrées  to  substitute  the  above  iron  standards 
at  the  rate  of  five  hundred  (500)  annually;  and  the  Persian 
Government  engages  to  pay  in  ten  annual  instalments  the 
sum  of  ten  thousand  (10,000)  tomans  to  the  English  Govern- 
ment towards  defraying  the  expenditure  incurred  on  thèse 
iron  posts.  During  this  work,  the  Persian  Government  en- 
gages itself  to  render  to  the  Superintending  Officers  every 
assistance  in  its  power  of  which  they  may  stand  in  need. 

Art.  II.  Whereas  ail  British  subjects  in  Persia  are  entitled 
to  the  protection  of  the  Persian  Government,  under  the  opér- 
ation of  Article  XII  of  the  Treaty  of  Paris,  of  March  4, 
1857,  it  is  now  provided  that  the  British  employés  of  the 
Telegraph  Department,  being  charged  with  public  duties, 
shall  be  every where  placed  under  the  spécial  protection  of 
the  local  authorities,  who  shall  furnish  guards  when  necessary, 
and  otherwise  assure  their  personal  safety. 

Art.  III.  Until  the  completion  of  the  third  wire  provided 
for  by  the  above  Article  I,  the  appropriation  of  the  existing 
first  and  second  wires  for  local  and  international  messages 
shall  remain  as  at  présent,  viz.,  as  regulated  by  Article  VIII, 
of  the  Convention  of  the  23^  November  1865. 

Art.  IV.  After  the  completion  of  the  third  wire,  notice 
of  which  will  be  given  to  the  Persian  Government  by  the 
Director  of  the  English  Staff,  the  appropriation  of  the  three 
wires  shall  be  as  follows  :  — 

The  first  wire,  viz.,  the  one  set  up  origiually  in  1864, 
shall  be  used  for  local  traffic,  while  the  second  and  third 
wires  shall  be  used  for  international  traffic,  Avith  the  excep- 
tions hereinafter  specified  in  Article  VI. 


*    cf.  Tome  I,  p.  351. 
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1872  Art.  Y.  To  prevent  any  confusion  in  the  working  of  the 
différent  wires,  the  first  wire  shall  be  worked  by  Persian 
Government  employés,  and  the  second  and  third  wires  by 
English  Government  employés,  separate  rooms  being  provided 
by  the  Persian  Government  for  the  said  English  and  Persian 
employés,  in  telegraph  offices  considered  suitable  by  both 
Administrations. 

Art.  VI.  (a.)  Should  the  first  wire  be  broken  at  any 
time,  one  of  the  others  shall  be  temporarily  lent  for  Persian 
correspondence  until  communication  by  the  first  wire  is  restored, 
provided  always  that  both  the  second  and  third  wires  are  at 
the  time  in  good  working  order  throughout  their  length  and 
free  from  contact. 

(b.)  Should  the  first  wire  be  in  contact  with  either  the 
second  or  third  wire  while  the  remaining  wire  is  clear,  the 
wire  in  contact  with  the  first  wire  shall  be  insulated,  to 
allow  free  working  by  the  Persian  employés  on  the  first 
wire  until  the  contact  is  removed. 

(c.)  Should  the  first  wire  be  in  contact  with  the  second 
or  third  while  the  remaining  one  is  interrupted,  or  should 
both  second  and  third  wires  be  interrupted,  or  should  ail 
three  wires  at  any  time  be  in  contact,  the  résultant  single 
line  shall  be  used  by  the  English  and  Persian  Administrations 
in  the  respective  proportions  of  two-thirds  to  onethird  of  the 
day,  the  exact  hours  to  be  fixed  by  mutual  agreement  be- 
tween  the  English  and  Persian  Directors. 

Art.  VII.  The  revenue  derived  from  the  local  traffic  on 
the  Persian  wire  shall  belong  entirely  to  the  Persian 
Government. 

By  local  traffic  are  meant  messages  originating  at  one 
Persian  station  and  terminating  at  another  Persian  station. 

Art.  VIII.  The  Persian  Government  having  already  made 
an  arrangement  with  the  Indo-European  Telegraph  Company 
regarding  the  revenue  derived  from  the  Indo-European  traffic, 
the  English  Government  will  abide  by  that  agreement  as  far 
as  they  are  concerned;  that  is  to  say,  the  Persian  Govern- 
ment, in  considération  of  a  fixed  aunual  payment  by  the  said 
Company  of  either  twelve  thousand  (12,000)  tomans,  or  of 
two  (2)  francs  per  message  of  twenty  (20)  words,  renounces 
ail  claims  to  any  portion  of  the  revenue  from  transit  traffic 
over  the  line  from  Julfa  (on  the  Russian  frontier)  to  Bushire. 

This  revenue  shall  therefore  be  divided  between  the  English 
Government  and  the  Indo-European  Company  in  sucli  m-aniier 
as  they  themselves  may  décide,  and  the  accounts  between 
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them  shall  be  settled  witlioiit  the  intervention  of  the  Persian  1872 
Government. 

As  regards  international  messages  originatiug  or  termina- 
ting  in  Persia,  the  Persian  Government  agrées  to  cède  to 
the  English  Government  for  a  term  of  three  (3)  years  the 
entire  Persian  terminal  tax  on  siich  messages,  in  considéra- 
tion of  a  fixed  annual  payment  of  two  thousand  (2,000)  tomans, 
to  be  paid  to  Persia  by  the  English  Government. 

After  the  three  years,  the  Persian  Government  shall  be 
free  either  to  accept  an  annual  payment  calculated  on  the 
basis  of  two-thirds  of  the  average  terminal  receipts,  or  to 
claim  two-thirds  of  the  receipts  of  ail  bonâ  tide  terminal 
messages. 

The  Persian  Government  agrées  to  leave  it  to  the  sensé 
of  justice  of  the  English  Government  to  décide  which  are 
bonâ  fide  terminal  messages,  and  which  are  to  be  considered 
as  transit  messages,  being  forwarded  to  Persia  evidently  for 
the  purpose  of  being  retransmitted  to  other  countries. 

During  the  time  this  Treaty  remains  in  force,  the  Persian 
Government  engages  itself  to  oppose  at  the  International 
Telegi'aph  Conférences  any  altération  in  the  présent  transit 
and  terminal  rates,  unless  a  previous  agreement  wdth  the 
English  Government  shall  have  been  made. 

Art.  IX.  The  English  Administration  being  responsible 
for  the  con^ect  transmission  of  ail  international  messages,  and 
for  the  adjustment  of  the  accounts,  will  coUect  the  payments 
for  thèse  messages  according  to  the  rates  of  the  prevailing 
International  Telegraph  Convention. 

Ail  international  messages  originating  in  Persia  shall,  before 
transmission,  be  registered  and  sealed  by  officiais  appointed 
by  the  Persian  Government. 

International  messages  terminating  in  Persia  shall  be 
delivered  to  the  addresses  through  the  agency  of  the  same 
officiais,  who  shall  be  bound  to  give  receipts  for  such  messages 
to  the  English  Administration. 

The  Persian  Administration  shall  at  ail  times  have  free 
access  to  the  English  offices,  and  to  ail  records  connected 
with  international  traffic. 

International  messages  are  those  which  pass  over  the  wires 
of  more  than  one  State. 

Art.  X.  The  maintenance  of  the  line,  including  repairs, 
and  the  appointment,  control,  and  payment  of  the  Line  Guards, 
shall  remain  in  the  hands  of  the  English  Director  and  staff. 

As  a  contribution  towards  the  expenditure  under  this  head, 
the  Persian  Government  will  pajitto  the  English  Director  the 
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1872  sum  of  one  thoiisand  (1,000)  tomans  annually,  this  amount 
beiiig-  dediicted  from  the  royalty  due  to  Persia  by  tlie  Indo- 
European  Telegraph  Company,  as  hereinbefore  described  in 
Article  VIII. 

Art.  XI.  The  duties  of  the  Telegraph  Inspectors  and 
Line  Guards  are  strictly  confined  to  repairing  and  maintaining 
the  line. 

If  the  line  be  wilfully  damaged,  the  Persian  Government 
will  take  the  most  stringent  measures  to  oblige  the  local 
authoiîties  to  apprehend  and  punish  the  offenders. 

The  Governors  of  districts  will  be  accordingly  instructed 
to  pay  prompt  attention  to  ail  complaints  and  communications 
made  to  them  by  the  English  officers. 

Art.  XII.  In  case  of  any  wilful  damage  to  the  line,  the 
expense  of  repairing  the  same  shall  be  defrayed  by  the  Persian 
Government. 

Art.  XIII.  To  enable  the  English  Director  to  have  a 
perfect  knowledge  of  the  state  of  the  wires  and  offices,  and 
thereby  to  provide  for  their  gênerai  efficiency  and  the  rapid 
removal  of  any  impediment  to  télégraphie  communication,  the 
orders  and  régulations  issued  by  him  regarding  the  connec- 
tions within  the  offices,  and  the  times  and  manner  of  testing 
the  Unes,  shall  be  strictly  obeyed  by  the  Persian  telegraph 
officers  and  signallers. 

Art.  XIV.  It  having  been  ascertained  that  the  debt  owed 
by  the  Persian  Government  to  the  English  Government  on 
account  of  materials  and  érection  of  the  second  wire  together 
with  some  items  connected  with  the  érection  of  the  first  wire, 
and  the  pay  ment  of  Line  Guards,  amounted,  on  the  31^^  Decem- 
ber,  1869,  to  one  hundred  and  fifteen  thousand  and  seventy- 
nine  tomans  eight  krans  (115,079-8),  or  forty-seven  thousand 
and  two  hundred  and  seventeen  pounds  (47,217 1.)  sterling, 
the  English  Government  agrées  to  accept  payment  without 
interest,  in  the  course  of  twenty-four  (24)  years,  in  twent}^- 
four  (24)  equal  instalments,  of  the  same  from  the  Indo-European 
Telegraph  Company. 

Should  the  aforesaid  Indo-European  Telegraph  Company 
wish  to  pay  the  amount  in  question  sooner,  it  is  at  liberty 
to  do  so. 

The  English  Government  shall  notify  without  delay  to  the 
Persian  Government  any  instance  of  failure  on  the  part  of 
the  Indo-European  Telegraph  Company  in  paying  the  perio- 
dical  instalments,  and  will  then  hold  the  Persian  Government 
responsible  for  any  portion  of  the  debt  remaining  unpaid. 
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Nothing  in  this  Article  is  to  be  considered  to  invalidate  1872 
any  claim  ou  tlie  Iiido-European  Telegraph  Company,  whicli 
the  Persian  Government  liolds  in  virtue  of  the  concessions 
granted  to  the  said  Company. 

Art.  XV.  Ail  Articles  required  by  the  English  Staff 
from  abroad  for  the  service  of  the  line  shall  be  exempt  from 
Customs  or  other  duties  in  Persia. 

Art.  XVI.  This  Convention  applies  specially  to  the  Tehran- 
Khanekeen  Section,  should  the  English  Director  at  any  time 
deem  it  expédient  to  résume  charge  of  that  portion  of  the 
Persian  telegraph. 

In  such  a  case  the  Tariff  of  the  Tehran-Khanekeen  Section, 
and  the  mel^hod  of  account  shall  be  settled  by  a  spécial 
arrangement  between  the  English  and  Persian  Administrations. 

Art.  XVII.  Any  disagreement  arising  between  the  tele- 
graph employés  of  the  two  Governments  shall  be  referred 
for  décision  to  the  Persian  Minister  for  Foreign  Affairs  and 
the  British  Représentative  at  Tehran. 

Art.  XVIII.  This  Convention  shall  take  effect  from  the 
day  on  which  its  ratifications  are  exchanged,  and  shall  remain 
in  force  until  the  first  of  January,  one  thousand  eight  hundred 
and  ninety-five  (1*^*  January,  1895),  on  which  date  the  English 
Staff  shall  make  over  the  whole  line,  in  whatever  condition 
it  may  be  at  the  time,  including  iron  posts  and  third  wire, 
to  the  Persian  Government,  and  shall  then  cease  to  have 
any  further  connection  with  the  Persian  telegraph. 

Art.  XIX.  After  the  érection  of  the  third  wire,  it  shall 
be  com.petent  for  the  English  Government,  at  any  time  before 
the  expiry  of  this  Convention,  on  giving  six  months'  notice 
to  hand  over  the  line  in  its  existing  condition  to  the  Persian 
Government,  and  to  withdraw  its  officers  and  employés  from 
the  country,  ceasing  from  that  date  to  have  any  further 
connection  with  the  Persian  Telegraph. 

Art.  XX.  The  ratifications  of  the  présent  Convention  shall 
be  exchanged  at  Tehran  mthin  five  months,  or  sooner  if 
practicable. 
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Convention  d'établissement  et  de  commerce,  signée  à  Berne  le 
24  Décembre  1872. 

Art.  I.  Il  y  aura  entre  l'Empire  de  Eussie  et  la  Confé- 
dération Suisse  liberté  réciproque  d'établissement  et  de  com- 
merce. Les  sujets  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
seront  admis  à  résider  dans  chaque  canton  suisse  aux  mêmes 
conditions  et  sur  le  même  pied  que  les  citoyens  des  autres 
cantons  suisses;  de  même  les  citoyens  suisses  seront  admis  à 
résider  sur  le  territoire  de  l'Empire  de  Russie  aux  mêmes 
conditions  et  sur  le  même  pied  que  les  sujets  russes. 

En  conséquence,  et  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  lois  du 
pays  les  sujets  et  les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  seront,  ainsi  que  leurs  familles,  libres  d'entrer, 
de  s'établir,  de  résider  et  de  séjourner  dans  chaque  partie  du 
territoire  de  l'autre.  Ils  pourront  prendre  en  loyer  ou  occuper 
des  maisons  et  des  magasins  pour  le  but  de  résidence  et  de 
commerce  ;  exercer,  conformément  aux  lois  du  pays,  toute  pro- 
fession, industrie,  ou  faire  commerce  d'articles  permis  par  la 
loi,  en  gros  ou  en  détail,  par  eux-mêmes  ou  par  des  courtiers 
et  des  agents  qu'ils  jugeront  convenable  d'employer,  pourvu 
que  ces  courtiers  ou  agents  remplissent  aussi,  quant  à  leurs 
personnes,  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  à  résider 
dans  le  pays.  En  ce  qui  concerne  le  domicile,  l'établissement, 
les  passeports,  les  permis  de  séjourner,  de  s'établir  ou  de  faire 
commerce,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  l'autorisation  d'exercer 
leur  profession,  de  faire  des  affaires  ou  d'exercer  une  industrie, 
ils  ne  seront  assujettis  à  aucune  taxe,  charge  ou  condition 
plus  fortes  ©u  plus  onéreuses  que  celles  auxquelles  sont  ou 
pourront  être  soumis  les  sujets  ou  les  citoyens  du  pays  dans 
lequel  ils  résident  et  ils  jouiront  à  tous  ces  égards  de  tout 
droit,  privilège  ou  exemtion  accordés  aux  sujets  ou  citoyens 
du  pays  ou  aux  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne 
dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux 
en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  police  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  pays  et  applicables  à  tous  les  étrangers 
en  général. 

Art.  II.  Les  sujets  ou  les  citoyens  d'une  des  deux  parties 
contractantes  résidant  ou  établis  sur  le  territoire  de  l'autre, 
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qui  youdrout  retourner  dans  leur  pays  ou  qui  y  seront  ren- 
voyés par  sentence  judiciaire  ou  mesure  de  police  légalement 
adoptée  et  exécutée,  ou  d'après  les  lois  sur  la  mendicité  et 
les  mœiu's,  seront  reçus  en  tout  temps  et  en  toute  circonstance, 
eux  et  leurs  familles,  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires 
et  où  ils  auront  conservé  leurs  droits  conformément  aux  lois. 

Art.  ht.  Les  sujets  et  les  citoyens  des  Hautes  parties  con- 
tractantes auront,  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  libre 
accès  dans  les  tribunaux  pour  défendre  ou  poursuivre  leurs 
droits.  Ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  privi- 
lèges que  les  citoyens  ou  les  sujets  du  pays,  et  seront,  comme 
ceux-ci,  libres  de  se  servir,  en  toute  cause,  de  leurs  avocats, 
fondés  de  pouvoirs  ou  agents,  pris  parmi  les  personnes  que 
les  lois  du  pays  autorisent  à  exercer  cette  espèce  de  pro- 
fession. 

Art.  TV.  Les  sujets  et  les  citoyens  de  chacune  des  deux 
parties  contractantes  auront,  sur  le  territoire  de  l'autre,  pleine 
liberté  d'acquérir,  de  posséder  et  d'aliéner  toute  espèce  de 
propriété  que  les  lois  du  pays  permettent  aux  étrangers,  de 
quelque  nation  que  ce  soit,  d'acquérir  et  de  posséder.  Ils 
pourront  en  faire  l'acquisition  et  en  disposer,  soit  par  achat, 
vente,  donation,  échange,  mariage,  testament,  succession  ab 
intestat,  soit  de  toute  autre  manière,  sous  le  mêmes  conditions 
que  les  lois  du  pays  établissent  pour  tous  les  étrangers. 

Leurs  héritiers  et  ayants-cause  pourront  hériter  et  prendre 
possession  d'une  telle  propriété,  soit  en  personne,  soit  par  des 
agents  agissant  en  leur  nom,  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  formes  légales  que  les  sujets  ou  les  citoyens  du  pays. 
En  l'absence  d'héritiers  et  ayants-cause,  il  sera  procédé,  à 
r égard  de  la  propriété,  de  la  même  manière  qu'à  l'égard  d'une 
propriété  semblable  appartenant  à  un  citoyen  ou  sujet  du  pays 
et  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions. 

Dans  aucun  des  cas  précités  il  ne  sera  payé  à  raison  de  la 
valeur  de  la  propriété  aucun  impôt,  contribution  ou  charge 
autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les 
sujets  ou  citoyens  du  pays. 

Aucun  impôt  de  succession  ne  sera  exigé  en  Suisse  d'un 
sujet  russe  y  résidant  sans  y  être  légalement  domicilié,  et  dans 
l'Empire  de  Russie  d'un  citoyen  suisse  y  résidant  dans  les 
mêmes  conditions,  sur  des  valeurs  acquises  par  droit  d'héri- 
tage et  se  trouvant  dans  son  pays  natal. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  permis  aux  sujets  et  aux  citoyens 
des  deux  parties  contractantes  d'exporter  leurs  biens,  savoir 
les  citoyens  suisses  du  territoire  russe,  et  les  sujets  russes 
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1872  du  territoire  suisse,  librement  et  sans  être  assujettis  lors  de 
l'exportation  à  payer  un  droit  quelconque  en  qualité  d'étran- 
gers et  sans  devoir  acquitter  des  droits  autres  ou  plus  forts 
que  ceux  auxquels  les  citoyens  ou  sujets  du  pays  seront  eux- 
mêmes  tenus. 

Art.  y.  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'autre  seront 
alfranchis  de  tout  service  militaire  obligatoire,  tant  dans  F  armée 
et  la  flotte,  que  dans  la  garde  nationale  ou  les  milices  (opol- 
tschénia);  ils  seront  également  exempts  de  toute  prestation 
pécuniaire  ou  matérielle,  imposée  par  compensation  pour  le 
service  personnel,  tout  comme  des  réquisitions  militaires. 
Seront  toutefois  exceptés  les  logements  des  troupes  et  les 
fournitures  pour  les  militaires  en  passage,  selon  l'usage  du 
pays  et  à  demander  également  aux  citoyens  et  aux  étrangers, 
ainsi  que  les  charges  qui  sont  attachées  à  la  possession  d'un 
bien-fonds  ou  d'un  bail  et  les  prestations  et  les  réquisitions 
militaires  auxquelles  tous  les  sujets  du  pays  peuvent  être 
appelées  à  concourir  comme  propriétaires  fonciers  ou  comme 
fermiers. 

Art.  VI.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
il  ne  pourra  en  aucune  circonstance  être  imposé  ou  exigé  pour 
les  biens  d'un  sujet  ou  d'un  citoyen  de  l'une  des  deux  parties 
contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  des  taxes,  droits, 
contributions  ou  charges  plus  forts  qu'il  n'en  serait  imposé 
ou  exigé  pour  la  même  propriété,  si  elle  appartenait  à  un 
sujet  ou  citoyen  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'aucun  impôt  ni  taxe,  quel  que 
ce  soit,  ne  sera  perçu  ni  demandé  d'un  sujet  ou  citoyen  de 
l'une  des  deux  parties  contractantes  qui  se  trouve  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  partie,  qui  soit  autre  ou  plus  fort  que  ceux 
qui  pourront  être  imposés  ou  levés  d'un  sujet  ou  citoyen  de 
la  nation  la  plus  favosisée. 

Art.  VII.  En  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  l'établisse- 
ment et  l'exercice  des  professions  industrielles,  les  deux  Hautes 
parties  contractantes  se  promettent  réciproquement  de  n'ac- 
corder aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  à  un  autre  État, 
qu'il  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  et 
citoyens  respectifs,  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur 
de  l'autre  État  est  gratuite,  et  moyennant  la  même  compen- 
sation ou  un  équivalent  fixé  d'un  commun  accord,  si  la  con- 
cession a  été  conditionelle. 

Art.  VIII.  Il  sera  libre  à  cliacune  des  Hautes  parties  con- 
tractantes d'établir  des  consuls  généraux,  consuls,  vice^consuls 
et  agents  consulaires  dans  les  villes  et  ports  des  États  et 
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possessions  de  raiitre.  Lesdits  agents  seront  réciproquement  1872 
admis  et  reconnus  en  présentant  leurs  patentes  selon  les  règles 
et  formalités  établies  dans  les  pays  respectifs.  Après  avoir 
re(,ni  l'exéquatur  de  la  part  du  gouvernement  auprès  duquel 
ces  agents  sont  délégués,  l'autorité  supérieure  du  lieu  de  leur 
résidence  prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'ils  puissent  s  acquitter  des  devoii's  de  leur  charge  et  qu'ils 
soient  admis  à  la  jouissance  des  prérogatives  qui  y  sont 
attachées. 

Toutefois  chacune  des  Hautes  parties  contractantes  conser- 
vera le  droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  ne  lui  conviendra 
pas  d  admettre  des  consuls;  bien  entendu  que  sous  ce  rapport 
les  deux  gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement  aucune 
restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leurs  pays  à  toutes  les 
nations,  même  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  agents  voudraient  exercer 
le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois 
et  usages  que  ceux  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu, 
par  rapport  à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers 
de  leur  nation  et  les  sujets  des  États  les  plus  favorisés. 

Art.  IX.  Il  est  spécialement  entendu  que,  lorsqu'une  des 
deux  Hautes  parties  contractantes  choisira  pour  son  consul  ou 
agent  consulaire  dans  un  port  ou  dans  une  ville  de  l'autre 
partie,  un  citoyen  ou  un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul  ou  agent 
continuera  à  être  considéré  comme  citoyen  ou  sujet  de  la 
nation  à  laquelle  il  appartient  et  qu'il  sera  par  conséquent 
soumis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux  dans 
le  lieu  de  sa  résidence,  sans  que  cependant  cette  obligation 
puisse  gêner  en  rien  l'exercice  de  ses  fonctions,  ni  porter 
atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives  consulaires. 

Art.  X.  Les  fonctionnaires  consulaires  suisses  en  Russie 
et  les  fonctionnaires  consulaires  russes  en  Suisse  jouiront,  à 
charge  de  réciprocité,  de  tous  les  privilèges,  pouvoirs,  exemp- 
tions et  immunités  dont  jouissent  ou  viendraient  à  jouir  les 
fonctionnaires  consulaires  de  même  grade  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Us  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  du  con- 
sulat général,  consulat  ou  vice-consulat  l'écusson  des  armes 
de  leur  nation  avec  l'inscription:  consulat  général,  consulat 
ou  vice-consulat  de  »  « 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pour- 
ront jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile, 
mais  servant  avant  tout  à  désigner  aux  nationaux  l'habitation 
consulaire. 
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1872  Art.  XI.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  ni  dans 
aucun  cas,  visiter,  ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des 
livres  ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que 
pourraient  exercer  les  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls. 

Art.  XII.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  parties  contrac- 
tantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période 
de  six  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la 
présente  convention  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes 
parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Convention  d'amitié  et  de  commerce,  signée  à  Paris  le  24  Jan- 
vier 1873. 

Art.  I.  Les  Français  en  Birmanie  et  les  Birmans  en  France 
pourront  librement  résider,  circuler,  faire  le  commerce,  acheter 
des  terrains,  les  vendre,  les  exploiter,  y  élever  des  constructions, 
le  tout  en  se  conformant  aux  lois  du  pays.  Ils  jouiront  d'une 
pleine  et  entière  protection  pour  leurs  familles  et  leurs  pro- 
priétés, ainsi  que  de  tous  les  avantages  et  privilèges  qui  sont 
ou  seront,  par  la  suite,  accordés  aux  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Les  missionnaires  Français  jouiront  en  Birmanie  des  mêmes 
faveurs  et  immunités  que  les  missionnaires  de  toute  autre  nation. 

Les  Français  voyageant  en  Birmanie  dans  l'intérêt  de  la 
science,  géographes,  naturalistes  et  autres,  recevront  des  auto- 
rités Birmanes  toute  l'assistance  dont  ils  auraient  besoin  pour 
le  succès  de  leurs  exploitations.  Les  Birmans  jouiront  réci- 
proquement en  France  des  mêmes  facilités. 

Art.  II.  Les  marchandises  que  les  Français  importeront 
en  Birmanie  et  en  exporteront,  et  réciproquement  les  marchan- 
dises que  les  Birmans  importeront  en  France  ou  en  exporteront, 
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ne  paieront  pas  d  autres  ni  de  plus  forts  droits  que  si  elles  1873 
étaient  importées  ou  exportées  par  des  habitants  du  pays  ou 
par  des  étrangers  appartenant  à  la  nation  la  plus  favorisée. 
Les  produits  Birmans  en  France  et  les  produits  Français  en 
Birmanie  jouiront  du  même  traitement  que  les  produits  simi- 
laires étranges  les  plus  favorisés. 

Le  Gouvernement  Birman,  voulant  encourager  le  développe- 
ment des  échanges  commerciaux  entre  la  Birmanie,  s'engage 
à  n'établir  sur  les  articles  échangés  aucun  droit  de  douane 
dont  le  taux  excéderait  cinq  pour  cent  de  leur  valeur. 

Après  le  paiement  de  droit  d'entrée,  les  marchandises,  en 
quelques  mains  qu'elles  puissent  passer,  n'auront  plus  à  sup- 
porter en  Birmanie  ni  taxe  ni  charge  d'aucune  sorte. 

Art.  m.  Les  deux  Gouvernements  reconnaissent  réciproque- 
ment le  droit  d'avoir  un  Agent  Diplomatique  résidant  auprès 
de  chacun  d'eux  et  de  nommer  des  Consuls  ou  Agents  Con- 
sulaires partout  où  l'intérêt  de  leurs  nationaux  l'exigerait. 
Ces  Agents  pourront  arborer  le  pavillon  de  leur  pays,  et  ils 
jouiront  dans  leurs  personnes,  aussi  bien  que  dans  l'exercice 
de  leur  charge,  de  la  même  protection  et  des  mêmes  immu- 
nités et  prérogatives  qui  sont  ou  seront,  par  la  suite,  accordées 
aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  IV.  Le  gouvernement  Birman,  désirant  faciliter,  autant 
qu'il  est  en  son  pouvoir,  l'établissement  des  Français  en  Bir- 
manie, il  est  convenu  que  les  autorités  Birmanes  n'inter- 
viendront pas  dans  les  contestations  entre  Français,  qui  devront 
toujours  être  déférés  au  Consul  de  France,  et  que  les  con- 
testations entre  Français  et  Birmans  seront  jugées  par  un 
Tribunal  Mixte  composé  du  Consul  et  d'un  fonctionnaire  Bir- 
man de  haut  rang. 

Art.  V.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  Français  en  Birmanie 
ou  d'un  Birman  en  France,  les  biens  du  décédé  seront  remis 
à  ses  héritiers,  et  à  leur  défaut  au  Consul  de  sa  nation,  qui 
se  chargera  de  les  faire  parvenir  aux  ayants-droit. 

Art.  VI.  La  présente  Convention  demeure  obligatoire  d'an- 
née en  année,  tant  que  l'un  des  deux  Gouvernements  n'aura 
pas  annoncé  à  l'autre,  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  d'un  an  ou  plus  tôt  s'il  est  possible.  Elle  sera 
mise  en  \igueiu'  dès  que  cet  échange  aura  eu  lieu. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  d'extradition,  signé  à  Rome  le  5  Février  1873. 

Art.  I.  The  High  Contracting  Parties  engage  to  deliver 
UP  to  each  other  reciprocally  any  persons  who,  being  accused 
or  convicted  of  any  of  the  crimes  specified  in  the  Article  follow- 
ing,  committed  witliin  the  territory  of  either  of  the  said 
Parties,  shall  be  found  within  the  territory  of  the  other,  in 
the  manner  and  under  the  conditions  determined  in  présent 
Treaty. 

Art.  II.  The  crimes  for  which  the  extradition  is  agreed 
to  are  the  following: 

1.  Murder,  or  attempt  or  conspiracy  to  mnrder,  comprising 
the  crimes  designated  by  the  Italian  Pénal  Code  as  the  asso- 
ciation of  criminals  for  the  commission  of  such  offences. 

2.  Manslaughter,  comprising  the  crimes  designated  by  the 
Italian  Pénal  Code  as  wounds  and  blows  wilfully  inflicted 
which  cause  death. 

3.  Counterfeiting  or  altering  money,  and  uttering  or  bringing 
into  circulation  counterfeit  or  altered  money. 

4.  Forgery,  counterfeiting  or  altering,  or  uttering  of  the 
thing  or  document  that  is  forged  or  counterfeited  or  altered. 

5.  Larceny,  or  unlawful  abstraction  or  appropriation. 

6.  Obtaining  money  or  goods  by  false  pretences  (cheating 
or  fraud). 

7.  Fraudulent  bankruptcy. 

8.  Fraud,  abstraction,  or  unlawful  appropriation,  by  a  bailee, 
banker,  agent,  factor,  trustée,  director,  or  member,  or  officer 
of  any  public  or  private  company  or  house  of  commerce. 

9.  Rape. 

10.  Abduction. 

11.  Child  stealing. 

12.  Burglary  and  housebreaking,  comprising  the  crimes 
designated  by  the  Italian  Pénal  Code  as  entry  by  night^  or 
even  by  day,  with  fracture  or  escalade,  or  by  means  of  false 
key  or  other  instrument,  into  the  dwelling  of  another  person 
with  intent  to  commit  a  crime. 

13.  Arson. 

14.  Robbery  with  violence. 

15.  Threats  by  letter  or  otherwise,  with  intent  to  extort 
money  or  anything  else. 
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16.  Piracy,  according  to  international  law,  when  the  pirate,  1873 
a  subject  of  neither  of  the  Higli  Contracting  Parties,  has  com- 
mitted  déprédations  on  tlie  coasts,  or  on  tlie  liigh  seas,  to 

the  injury  of  citizens  of  the  requiring  party,  or  when,  being 
a  citizen  of  the  requiring  party,  and  ha^dng  committed  acts 
of  piracy,  to  the  injury  of  a  third  State,  he  may  be  within  the 
territory  of  the  other  party,  mthout  being  subjected  to  trial. 

17.  Sinking  or  destro3dng,  or  attempting  to  sink  or  destroy, 
a  vessel  at  sea. 

18.  Assaults  on  board  a  ship  on  the  high  seas  with  intent 
to  kill  or  to  do  grievous  bodily  harm. 

19.  Eevolt  or  conspiracy  by  two  or  more  persons  on  board 
a  ship  on  the  high  seas,  against  the  authority  of  the  master. 

Accomplices  before  the  fact  in  any  of  thèse  crimes  shall, 
moreover,  also  be  delivered  up,  provided  their  complicity  be 
punishable  by  the  laws  of  both  the  Contracting  Parties. 

Art.  III.  The  Italian  Government  shall  not  deliver  up 
any  Italian  to  the  United  Kingdom;  and  no  subject  of  the 
United  Kingdom  shall  be  delivered  up  by  it  to  the  Italian 
Government. 

Art.  IV.  In  any  case  where  an  individual  convicted  or 
accused  shall  have  obtained  naturalization  in  either  of  the 
two  Contracting  States  after  the  commission  of  the  crime, 
such  naturalization  shall  not  prevent  the  search  for,  arrest, 
and  delivery  of  the  individual.  The  extradition  may,  however, 
be  refused  if  five  years  have  elapsed  from  the  concession  of 
naturalization,  and  the  individual  has  been  domiciled,  from 
the  concession  thereof,  in  the  State  to  which  the  application 
is  made. 

Art.  V.  No  accused  or  convicted  person  shall  be  given 
up  if  the  offence  for  which  he  is  claimed  is  political;  or  if 
he  proves  that  the  demand  for  his  surrender  has  been  made 
with  the  intention  of  trying  and  punishing  him  for  a  political 
offence. 

Art.  VI.  The  extradition  shall  not  be  granted  if,  since 
the  commission  of  the  crime,  the  commencement  of  proceed- 
ings,  or  the  conviction,  such  a  length  of  time  has  elapsed  as 
to  bar  the  pénal  prosecution  or  the  punishment,  according  to 
the  laws  of  the  State  to  which  application  is  made. 

Art.  vil  The  accused  or  convicted  person  who  has  been 
given  up  shall  not,  until  he  has  been  liberated,  or  had  an 
opportunity  of  returning  to  the  country  in  which  he  was 
living,  be  imprisoned  or  subjected  to  trial  in  the  State  to 
which  he  was  been  given  up,  for  any  crime  or  on  any 
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1873  charge  other  tlian  that  on  accoimt  of  whicli  the  extradition 
took  place. 

This  does  not  apply  to  offences  committed  after  the  extra- 
dition. 

Art.  VIII.  If  the  individual  claimed  is  under  prosecution 
or  in  the  custody  for  a  crime  committed  in  the  country  where 
he  has  taken  refuge,  his  surrender  may  be  deferred  until  the 
law  has  taken  its  course. 

In  case  he  should  be  proceeded  against  or  detained  in  such 
country  on  account  of  obligations  contracted  with  private  in- 
dividuals,  or  any  other  civil  claim,  his  surrender  shall  never- 
theless  take  place,  the  injured  party  retaining  his  right  to 
prosecute  his  claims  against  him  before  the  compétent  authority. 

Art.  IX.  The  réquisitions  for  extradition  shall  be  made, 
respectively,  by  means  of  the  Diplomatie  Agents  of  the  High 
Contracting  Parties. 

The  demand  for  the  extradition  of  an  accused  person  must 
be  accompanied  by  a  warrant  of  arrest  issued  by  the  compétent 
authority  of  the  State  applying  for  the  extradition,  and  by 
such  proof  as,  according  to  the  law  of  the  place  where  the 
fugitive  is  found,  would  justify  his  arrest  if  the  crime  had 
been  committed  there. 

If  the  réquisition  relates  to  a  person  convicted,  it  must  be 
accompanied  by  the  sentence  of  condemnation  of  the  compétent 
Court  of  the  State  applying  for  the  extradition. 

The  demand  for  extradition  must  not  be  founded  upon  a 
sentence  in  contumaciam. 

Art.  X.  If  the  demand  for  extradition  be  made  according 
to  the  foregoing  stipulations,  the  compétent  authorities  of  the 
State,  to  which  the  réquisition  is  made,  shall  proceed  to  arrest 
the  fugitive. 

The  prisoner  shall  be  taken  before  the  compétent  Magistrate, 
who  shall  examine  him,  and  make  the  preliminary  investigations 
of  the  affair,  in  the  same  manner  as  if  the  arrest  had  taken 
place  for  a  crime  committed  in  the  same  country. 

Art.  XI.  In  the  examinations  to  be  made  in  conformity 
with  the  preceding  stipulations,  the  authorities  of  the  State 
to  which  the  demand  is  addressed_  shall  admit,  as  entirely 
valid  évidence,  the  documents  and  dépositions  taken  on  oatli 
in  the  other  State,  or  copies  of  them,  and  likewise  the  war- 
rants and  sentences  issued  there;  provided  that  such  docu- 
ments are  signed  or  certified  by  a  Judge,  Magistrate,  or  Officer 
of  such  State,  and  are  authenticated  by  the  oath  of  some 
witness,  or  stamped  with  the  officiai  seal  of  the  Department 
of  Justice  or  some  other  Department  of  State. 
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Art.  XII.  If,  witliin  two  moiitlis  from  tlie  arrests  of  tlie  1873 
accused,  sufficient  évidence  be  not  prodiiced  for  his  extradition, 
lie  shall  be  liberated. 

Art.  XIII.  The  extradition  shall  not  take  place  until 
the  expiration  of  fifteen  daj^s  after  the  arrest,  and  then  only 
if  the  évidence  lias  been  found  sufficient,  according  to  the  laws 
of  the  State  to  wliich  the  deniand  is  addressed,  to  jiistify  the 
committal  of  the  prisoner  for  trial  in  case  the  crime  had  been 
committed  in  the  territory  of  that  State;  or  to  show  that  the 
prisoner  is  the  identical  person  condemned  by  the  Tribunals 
of  the  State  which  demands  him. 

Art.  XIY.  If  the  prisoner  be  not  given  up  and  taken 
away  within  two  months  from  his  appréhension  or  from  the 
décision  of  the  Court  upon  demand  for  a  writ  of  haheas  corpus 
in  the  United  Kingdom,  he  shall  be  set  at  liber ty,  unless 
sufficient  cause  be  shown  for  the  delay. 

Art.  XV.  If  the  individual  claimed  by  one  of  the  two 
Contracting  Parties,  in  conformity  with  the  présent  Treaty, 
should  be  also  claimed  by  another  or  by  other  States  on  ac- 
count  of  crimes  committed  in  their  territories,  his  surrender 
shall,  in  préférence,  be  granted  according  to  priority  of  demand, 
unless  an  agreement  be  made  between  the  Governments  which 
make  the  réquisition,  either  on  account  of  the  gravity  of  the 
crimes  committed,  or  for  any  other  reason. 

Art.  XVI.  Every  article  found  in  the  possession  of  the 
prisoner  at  the  time  of  his  arrest  shall  be  seized,  in  order  to 
be  delivered  up  with  hini.  Such  delivery  shall  not  be  limited 
to  the  property  or  articles  obtained  by  the  robbery  or  frau- 
dulent  bankruptcy,  but  shall  include  everything  that  may 
serve  as  évidence  of  the  crime;  and  it  shall  take  place  even 
when  the  extradition,  after  having  been  ordered,  cannot  take 
effect,  either  on  account  of  the  escape  or  the  death  of  the 
delinquent. 

Art.  XVII.  The  High  Contracting  Parties  renounce  ail 
claim  for  repayment  of  the  expenses  incurred  for  the  arrest 
and  maintenance  of  the  person  to  be  given  up,  and  for  his 
conveyance  on  Ijoard  a  ship;  such  expenses  shall  be  borne  by 
themselves  respectively. 

Art.  XVI II.  The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall 
l)e  applicable  to  the  Colonies  and  foreign  possessions  of  the 
two  High  Contracting  Parties. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  person  accused  or 
condemned,  who  lias  taken  refuge  in  any  such  Colony  or  pos- 
session of  either  party,  shall  be  made  to  the  Governor  or  chief 
authority  of  such  Colony  or  possession  by  the  Chief  Consular 
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1873  officer  of  the  other  residing  in  sucli  Colony  or  possession;  or, 
if  the  accused  or  condemned  person  has  escaped  from  a  Colony 
or  foreign  possession  of  the  party  on  whose  behalf  the  ré- 
quisition is  made,  the  réquisition  shall  be  made  by  the  Governor 
or  chief  authority  of  such  Colony  or  possession. 

Such  réquisitions  may  be  disposed  of,  in  accordance,  as  far 
as  possible,  with  the  stipulations  of  this  Treaty,  by  the  re- 
spective Governors  or  chief  authorities,  who,  however,  shall 
be  at  liberty  either  to  grant  the  extradition  or  to  refer  the 
matter  to  their  own  Government. 

Her  Britannic  Majesty  shall  nevertheless  be  at  liberty  to 
make  spécial  arrangements  in  the  British  Colonies  and  foreign 
possessions  for  the  surrender  to  His  Italian  Majesty  of  crimi- 
nals  who  may  have  taken  refuge  in  such  Colonies  or  posses- 
sions, always  in  conformity,  so  far  as  possible,  with  the  pro- 
visions of  the  présent  Treaty. 

Finally,  it  is  agreed  that  this  stipulation  does  not  apply 
to  the  island  of  Malta,  the  Ordinance  of  the  Maltese  Govern- 
ment of  May  3,  1863  (No.  1230*),  remaining  in  full  force. 

Art.  XIX.  The  High  Contracting  Parties  déclare  that  the 
présent  stipulations  apply  as  well  to  persons  accused  or  con- 
victed,  whose  crimes,  on  account  of  which  the  extradition  is 
demanded,  may  have  been  committed  previously,  as  to  those 
whose  crimes  may  be  committed  subsequently  to  the  date  of 
this  Treaty. 

Art.  XX.  The  présent  Treaty  shall  come  into  opération 
ten  days  after  its  publication  according  to  the  forms  prescribed 
by  the  laws  of  the  High  Contracting  Parties. 

Either  party  may  at  any  time  put  an  end  to  this  Treaty, 
which,  hoAvever,  shall  remain  in  force  for  six  months  after 
the  notice  for  its  termination. 

This  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  l'atifications  shall  be 
exchanged  at  Eome  within  six  weeks,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  &c. 


*  Par  suite  d'une  erreur  qui  existe  dans  l'original,  le  texte  porte: 
»i\Iav  3,  1863  (No.  1230). «  Il  faut  lire:  »—  2l6t  of  February,  1863. « 
Déclaration  signée  à  Rome,  le  7  Mai  1873.  V.  Pari.  Paper  s  [736]  1873. 
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Conrmfwn  concernant  la  juridiction  consulaire  dans  la  province 
de  Tripoli,  signée  à  Coytstantinople  le  24  Février  1873. 

Art.  I.  Les  agents  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Italie  à  Tripoli  d'Afrique,  recevront  de  leurs  Gouverne- 
ments des  ordres  précis  et  formels,  pour  que  désormais  tous 
les  procès  et  toutes  les  contestations  entre  les  indigènes  et 
les  sujets  français,  anglais  ou  italiens  dans  cette  province, 
quelle  que  soit  la  nationalité  du  défendeur,  soient  jugés  con- 
formément aux  dispositions  des  capitulations  en  vigueur,  et 
de  la  même  manière  que  ces  capitulations  sont  appliquées 
dans  les  autres  provinces  de  l'Empire  Ottoman. 

Art.  II.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  traiter  les  consuls 
et  les  sujets  anglais,  français  et  italiens,  en  ce  qui  concerne 
la  juridiction  consulaire,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  à  les  faire  participer  à  la  jouissance  de  toute 
faveur  ou  avantage  accordés  sous  ce  rapport  aux  consuls  et 
aux  sujets  de  tout  autre  État. 
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Traité  d'extradition,  signé  à  Copenhague  le  31  Mars  1873. 

Art.  I.  It  is  agreed  that  Her  Britannic  Majesty  and  His 
Majesty  the  King  of  Denmark  shall,  on  réquisition  made  in 
their  name  by  their  respective  Diplomatie  Agents,  deliver  up 
to  eacli  other  reciprocally,  any  persons,  except  native  boni 
or  naturalized  subjects  of  the  Party  upon  wliom  the  réquisition 
may  be  made,  who,  being  accused  or  convicted  of  any  of  the 
crimes  hereinafter  specified,  committed  within  the  territories 
of  the  requiring  Party,  shall  be  found  within  the  territories 
of  the  other  Party: 

1.  Murder,  or  attempt  or  conspiracy  to  murder. 

2.  Manslaughter. 
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1873      3.  Couuterfeiting  or  altering  money,  or  uttering  coimterfeit 
or  altered  money. 

4.  Forgery,  or  counterfeiting,  or  altering,  or  uttering  what 
is  forged  or  counterfeited  or  altered. 

5.  Embezzlement  or  larceny. 

6.  Obtaining  money  or  goods  by  false  pretences. 

7.  Crimes  by  bankrupts  against  bankruptcy  law. 

8.  Fraud  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée,  or 
director,  or  member  or  public  officer  of  any  company  made 
criminal  by  any  law  for  the  time  being  in  force. 

9.  Rape. 

10.  Abduction. 

11.  Child-stealing. 

12.  Burglary  or  housebreaking. 

13.  Arson. 

14.  Robbery  with  violence. 

15.  Threats  by  letter  or  otherwise  with  intent  to  extort. 

16.  Piracy  by  law  of  nations. 

17.  Sinking  or  destroying  a  vessel  at  sea,  or  attempting 
or  conspiring  to  do  so. 

18.  Assaults  on  board  a  ship  on  the  high  seas  with  intent 
to  destroy  life  or  to  do  grievous  bodily  harm. 

19.  Revolt  or  conspiracy  to  revolt  by  two  or  more  persons 
on  board  a  ship  on  the  high  seas  against  the  authority  of 
the  master. 

Provided  that  the  surrender  shall  be  made  only  when,  in 
the  case  of  a  person  accused,  the  commission  of  the  crime 
shall  be  so  established  as  that  the  laws  of  the  country  where 
the  fugitive  or  person  so  accused  shall  be  found  would  justify 
his  appréhension  and  commitment  for  trial  if  the  crime  had 
been  there  committed;  and,  in  the  case  of  a  person  alleged 
to  have  been  convicted,  on  such  évidence  as,  according  to  the 
laws  of  the  country  where  he  is  found,  would  prove  that  he 
had  been  convicted. 

Art.  II.  In  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  other 
,  than  the  Colonies  or  foreign  possessions  of  Her  Majesty,  the 
manner  of  proceeding  shall  be  as  foUows: 

I.  In  the  case  of  a  person  accused.  — 

The  réquisition  for  the  surrender  shall  be  made  to  Her 
Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign 
Affairs  by  the  Minister  or  otlier  Diplomatie  Agent  of  His 
Majesty  the  King  of  Denmark  at  London,  accompanied  by  (1) 
a  warrant  or  other  équivalent  judicial  document  for  the  arrest 
of  the  accused,  issued  by  a  Judge  or  Magistrate  duly  authorized 
to  take  cognizance  of  the  acts  charged  against  him  in  Den- 
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mark;  (2)  duly  autlienticated  dépositions  or  the  statements  187B 
taken  on  oatli  before  sncli  Jiidge  or  Magistrale,  clearly  setting 
fortli  the  acts  on  account  of  whicli  the  fugitive  is  demanded;  and 
(3)  a  description  of  tlie  person  claimed,  and  any  other  parti- 
culars  whicli  may  serve  to  identify  hini.  The  said  Secretary 
of  State  shall  transmit  such  documents  to  Her  Britannic 
]\[ajesty's  Principal  Secretary  of  State  of  the  Home  Depart- 
ment, who  shall  then,  by  order  under  his  hand  and  seal, 
signify  to  some  Police  Magistrate  in  London  that  such  réqui- 
sition has  been  made,  and  require  him,  if  there  be  due  cause, 
to  issue  his  warrant  for  the  appréhension  of  the  fugitive. 

On  the  receipt  of  such  order  from  the  Secretary  of  State, 
and  on  the  production  of  such  évidence  as  would,  in  the  opinion 
of  the  Magistrate,  justify  the  issue  of  the  warrant  if  the  crime 
had  been  committed  in  the  United  Kingdom,  he  shall  issue 
his  warrant  accordingly. 

When  the  fugitive  shall  have  been  apprehended  in  virtue  of 
such  warrant,  he  shall  be  brought  before  the  Police  Magistrate 
who  issued  it,  or  some  other  Police  Magistrate  in  London. 
Tf  the  évidence  to  be  then  produced  shall  be  such  as  to 
justify,  according  to  the  law  of  England,  the  committal  for 
trial  of  the  prisoner  if  the  crime  of  which  he  is  accused  had 
been  committed  in  England,  the  Police  Magistrate  shall  commit 
him  to  prison  to  await  the  warrant  of  the  Secretary  of  State 
for  his  surrender;  sending  immediately  to  the  Secretary  of 
State  a  certificate  of  the  committal  and  a  report  upon  the  case. 

After  the  expiration  of  a  period  from  the  committal  of  the 
prisoner,  which  shall  never  be  less  than  fifteen  days,  the 
Secretary  of  State  shall,  by  order  under  his  hand  and  seal, 
order  the  fugitive  criminal  to  be  surrendered  to  such  person 
as  may  be  duly  authorized  to  receive  him  on  the  part  of  the 
Govemment  of  His  Majesty  the  King  of  Denmark. 

II.  In  the  case  of  a  person  convicted. 

The  course  of  proceeding  shall  be  the  same  as  in  the  pre- 
ceding  case  of  a  person  accused,  except  that  the  document  to 
be  produced  by  the  Minister  or  other  Diplomatie  Agent  of 
His  Danish  Majesty  in  support  of  his  réquisition,  shall  clearly 
set  fortli  the  crime  of  which  the  person  claimed  has  been 
convicted,  and  state  the  fact,  place,  and  date  of  his  conviction. 
The  évidence  to  be  produced  before  the  Police  Magistrate 
shall  be  such  as  would,  according  to  the  law  of  England, 
prove  that  the  prisoner  was  convicted  of  the  crime  charged. 

After  the  Police  Magistrate  shall  have  committed  the  accused 
or  convicted  person  to  prison  to  await  the  order  of  a  Secre- 
tary of  State  for  his  surrender,  such  person  shall  have  the 
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1873  right  to  apply  for  a  writ  of  habeas  corpus.  If  he  should  so 
apply,  his  surrender  be  deferred'  until  after  the  décision  of 
the  Court  upon  the  return  to  the  writ,  and  even  then  can 
only  take  place  if  the  décision  is  adverse  to  the  applicant. 
In  the  latter  case  the  Court  may  at  once  order  his  delivery 
to  the  person  authorized  to  receive  him,  without  the  order  of 
a  Secretary  of  State  for  his  surrender,  or  commit  him  to 
prison  to  await  such  order. 

Art.  III.  In  the  dominions  of  His  Majesty  the  King  of 
Denmark  other  than  the  Colonies  or  Foreign  possessions  of 
His  said  Majesty,  the  manner  of  proceeding  shall  be  as  folio ws  : 

I.  In  the  case  of  a  person  accused. 

The  réquisition  for  the  surrender  shall  be  made  to  the 
Minister  for  Foreign  Affairs  of  His  Majesty  the  King  of  Den- 
mark by  the  Minister  or  other  Diplomatie  Agent  of  Her 
Britannic  Majesty  at  Copenhagen,  accompanied  by  (1)  a  warrant 
for  the  arrest  of  the  accused,  issued  by  a  Judge  or  Magistrate 
duly  authorized  to  take  cognizance  of  the  acts  charged  against 
him  in  Great  Britain;  (2)  duly  authenticated  dépositions  or 
statements  taken  on  oath  before  such  Judge  or  Magistrate, 
clearly  setting  forth  the  acts  on  account  of  which  the  fugitive 
is  demanded;  and  (3)  a  description  of  the  person  claimed,  and 
any  other  particulars  which  may  serve  to  identify  him. 

The  Minister  for  Foreign  Affairs  of  His  Majesty  the  King 
of  Denmark  shall  transmit  such  réquisition  for  surrender  to 
the  Minister  of  Justice  of  His  Majesty  the  King  of  Denmark, 
who,  after  having  ascertained  that  the  crime  therein  specified 
is  one  of  those  enumerated  in  the  présent  Treaty,  and  satisfied 
himself  that  the  évidence  produced  is  such  as,  according  to 
Danish  law,  would  justify  the  committal  for  trial  of  the  indi- 
vidual  demanded,  if  the  crime  had  been  committed  in  Denmark, 
shall  take  the  necessary  measures  for  causing  the  fugitive  to 
be  delivered  to  the  person  charged  to  receive  him  by  the 
Government  of  Her  Britannic  Majesty. 

II.  In  the  case  of  a  person  convicted. 

The  course  of  proceeding  shall  be  the  same  as  in  the  pre- 
ceding  case  of  a  person  accused,  except  that  the  Warrant  to 
be  transmitted  by  the  Minister  or  other  Diplomatie  Agent  of 
Her  Britannic  Majesty  in  support  of  his  réquisition,  shall 
clearly  set  forth  the  crime  of  which  the  person  claimed  has 
been  convicted,  and  state  the  fact,  place  and  date  of  his  con- 
viction. The  évidence  to  be  produced  shall  be  such  as  would, 
according  to  the  laws  of  Denmark,  prove  that  the  prisoner 
was  convicted  of  the  crime  charged. 
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Art.  IV.  A  fugitive  crimiual  may,  liovvever,  be  appreliended  1873 
under  a  warrant  issiied  by  any  Police  Magistrale,  Justice  of 
tlie  Peace,  or  other  compétent  authority  in  either  country, 
on  such  information  or  complaint,  and  sucli  évidence,  or  after 
sucli  proceedings  as  would,  in  the  opinion  of  the  person  issuing 
tlie  warrant,  justify  the  issue  of  a  warrant,  if  the  crime  had 
beeu  committed  or  the  prisoner  convicted  in  that  part  of  the 
dominions  of  the  two  Contracting  Parties  in  which  he  exer- 
cises jurisdiction  :  Provided,  however,  that  in  the  United 
Kingdom  the  accused  shall,  in  such  case,  be  sent  as  speedily 
as  possible  before  a  Police  Magistrate  in  London;  and  that 
in  the  dominions  of  His  Majesty  the  King  of  Denmark,  the 
case  shall  be  immediately  submitted  to  the  Minister  of  Justice 
of  His  Majesty  the  King  of  Denmark;  and  provided,  also 
that  the  individual  arrested  shall  in  either  country  be  dis- 
charged,  if  ^^ithin  fifteen  days  a  réquisition  shall  not  have 
been  made  for  his  country,  in  the  manner  directed  by  Ar- 
ticles II  and  III  of  this  Treaty. 

The  same  rule  shall  apply  to  the  cases  of  persons  accused 
or  convicted  of  any  of  the  crimes  specified  in  this  Treaty, 
committed  on  the  high  seas,  on  board  a  vessel  of  either  country, 
which  may  corne  into  a  port  of  the  other. 

Art.  y.  If  the  fugitive  criminal  who  has  been  committed 
to  prison  be  not  surrendered  and  conveyed  away  within  two 
months  after  such  committal  (or  within  two  months  after  the 
décision  of  the  Court,  upon  the  return  to  a  writ  of  habeas 
coi-pus  in  the  United  Kingdom),  he  shall  be  discharged  from 
custody,  unless  sufficient  cause  be  shown  to  the  contrary. 

Art.  VI.  When  any  person  shall  have  been  surrendered 
by  either  of  the  High  Contracting  Parties  to  the  other,  such 
person  shall  not,  until  he  has  been  restored  or  had  an  oppor- 
tunity  of  returning  to  the  country  from  whence  he  was  sur- 
rendered, be  triable  or  tried  for  any  olfence  committed  in  the 
other  country  prior  to  the  surrender,  other  than  the  parti- 
cular  offence  on  account  of  which  he  w^as  surrendered. 

Art.  VII.  No  accused  or  convicted  person  shall  be  sur- 
rendered, if  the  offence  in  respect  of  which  his  surrender  is 
demanded  shall  be  deemed  by  the  Government  upon  which 
it  is  made  to  be  one  of  a  political  character,  or  if  in  the 
United  Kingdom  he  proves  to  the  satisfaction  of  the  Police 
Magistrate,  or  of  the  Court  before  which  he  is  brought  on 
habeas  corpus,  or  to  the  Secretary  of  State,  or  in  Denmark, 
to  the  satisfaction  of  the  Minister  of  Justice  of  His  Majesty 
the  King  of  Denmark,  that  the  réquisition  for  his  surrender 
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1873  lias,  in  fact,  been  made  with  a  view  to  try  or  to  punish  him 
for  an  offence  of  a  political  cliaracter. 

Art.  VIII.  Warrants,  dépositions,  or  statements  on  oath, 
issued  or  taken  in  tlie  dominions  of  eitlier  of  the  two  High 
Contracting  Parties,  and  copies  thereof,  and  certificates  of  or 
judicial  documents  stating  the  fact  of  conviction,  sliall  be 
received  in  évidence  in  proceedings  in  the  dominions  of  the 
other,  if  purporting  to  be  signed  or  certified  by  a  Judge, 
Magistrate,  or  officer  of  the  country  where  they  were  issued 
or  taken,  and  provided  they  are  authenticated  by  the  oath  of 
some  witness,  or  by  being  sealed  with  the  officiai  seal  of  the 
Minister  of  Justice,  or  some  other  Minister  of  State. 

Art.  IX.  The  surrender  shall  not  take  place  if,  since  the 
commission  of  the  acts  charged,  the  accusation,  or  the  con- 
viction, exemption  from  prosecution  or  punishment  has  been 
acquired  by  lapse  of  time,  according  to  the  laws  of  the  country 
where .  the  accused  or  convicted  person  shall  have  taken  refuge. 

Art.  X.  If  the  individual  claimed  should  be  under  pro- 
secution, or  in  custody,  for  a  crime  or  oifence  committed  in 
the  country  where  he  may  have  taken  refuge,  his  surrender 
may  be  deferred  until  he  shall  have  been  set  at  liberty  in 
due  course  of  law. 

In  case  he  should  be  proceeded  against  or  detained  in  such 
country,  on  account  of  obligations  contracted  towards>  private 
individuals,  his  surrender  shall  nevertheless  take  place,  the 
injured  party  retaining  his  right  to  prosecute  his  claims  before 
the  compétent  authority. 

Art.  XI.  Every  article  found  in  the  possession  of  the 
individual  claimed  at  the  time  of  his  arrest,  shall  be  seized, 
in  order  to  be  delivered  up  with  his  person  at  the  time  when 
the  surrender  shall  be  made.  Such  delivery  shall  not  be 
limited  to  the  property  or  articles  obtained  by  stealing  or  by 
fraudulent  bankruptcy,  but  shall  extend  to  every  thing  that 
may  serve  as  proof  of  the  crime.  It  shall  take  place  even 
when  the  surrender,  after  having  been  ordered,  shall  be  pre- 
.  vented  from  taking  place  by  reason  of  the  escape  or  death 
of  the  individual  claimed. 

Art.  XII.  Each  of  the  two  Contracting  Parties  shall  defray 
the  expenses  occasioned  by  the  arrest  within  its  territories, 
the  détention,  and  the  conveyance  to  its  frontier,  of  the  per- 
sons  whom  it  may  consent  to  surrender  in  pursuance  of  the 
présent  Treaty. 

Art.  XIII.  The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall 
be  applicable  to  the  Colonies  or  foreign  possessions  of  the  two 
High  Contracting  Parties  in  the  following  manner: 
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The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminai  who  1873 
has  taken  refuge  in  a  Colony  or  foreign  Possession  of  either 
of  the  two  Contracting  Parties,  shall  be  made  to  the  Governor 
or  Chief  Authority  of  such  Colony  or  Possession  by  the  Chief 
Consular  Officer  of  the  other  Party  in  such  Colony  or  Pos- 
session; or,  if  the  fugitive  has  escaped  from  a  Colony  or 
foreign  Possession  of  the  Party  on  whose  behalf  the  réquisition 
is  made,  by  the  Governor  or  Chief  Authority  of  such  Colony 
or  Possession. 

Such  réquisition  may  be  disposed  of,  subject  always,  as 
nearly  as  may  be,  to  the  provisions  of  this  Treaty,  by  the 
respective  Governors  or  Chief  Authorities,  who,  however, 
shall  be  at  liberty  either  to  grant  the  surrender,  or  to  refer 
the  matter  to  their  Government. 

Her  Britannic  Majesty  and  His  Majesty  the  King  of  Den- 
mark  shall,  however,  be  at  liberty  to  make  spécial  arrange- 
ments in  their  Colonies  and  foreign  Possessions  for  the  sur- 
render of  criminals  who  may  take  refuge  therein,  on  the  basis, 
as  nearly  as  may  be,  of  the  provisions  of  the  présent  Treaty. 

Art.  Xiy.  The  présent  Treaty  shall  come  into  opération 
ten  days  after  its  publication,  in  conformity  with  the  forms 
prescribed  by  the  laws  of  the  High  Contracting  Parties. 

After  the  Treaty  shall  so  have  been  brought  into  opération 
the  Convention  concluded  between  the  High  Contracting  Parties 
on  the  15th  of  April,  1862,  shall  be  considered  as  cancelled, 
except  as  to  any  proceeding  that  may  have  already  been  taken 
or  commenced  in  virtue  thereof. 

Either  Party  may  at  any  time  terminate  the  Treaty  on 
giving  to  the  other  six  months  notice  of  its  intention. 

Art.  XV.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratification  shall  be  exchanged  at  Copenhagen  as  soon  as  may 
be  within  four  weeks  from  the  date  of  signature. 

In  witness  whereof  &c. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  MASCATE. 

Convention  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  signée 
à  Mascate  le  14  Avril  1873. 


Art.  I.  The  import  of  slaves  from  the  coasts  or  islands 
of  Africa  or  elsewhere  into  the  Dominions  of  Muscat,  whether 
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1873  destined  for  transport  from  one  part  of  the  Sultan  of  Muscat's 
Dominions  to  another,  or  for  conveyance  to  foreign  parts, 
shall  entirely  cease,  and  any  vessels  engaged  in  tlie  transport 
or  conveyance  of  slaves  after  this  date  shall  be  liable  to 
seizure  and  condemnation  by  ail  sucli  Naval  and  other  Officers 
or  Agents,  and  such  Courts  as  may  be  authorised  for  that 
purpose  on  the  part  of  Her  Britannic  Majesty;  and  ail  per- 
sons  hereafter  entering  the  Sultan's  Dominions  and  Depen- 
dencies  shall  be  free. 

Art.  II.  The  Sultan  engages  that  ail  public  markets  in 
his  Dominions  for  slaves  shall  be  entirely  closed. 

Art.  III.  The  Sultan  engages  to  protect,  to  the  utmost 
of  his  power,  ail  liberated  slaves,  and  to  punish  severely  any 
attempt  to  molest  them  or  reduce  them  again  to  slavery. 

Art.  ly.  Her  Britannic  Majesty  engages  that  natives  of 
Indian  States  under  British  protection  shall,  from  and  after 
a  date  to  be  hereafter  fixed,  be  prohibited  from  possessing 
slaves,  and  in  the  meanwhile  from  acquiring  any  fresh  slaves. 

Art,  y.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her 
Majesty,  and  the  ratification  shall  be  forwarded  to  Muscat 
as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  &c. 
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Convention  concernant  les  attributions  des  consuls  et  l'extradition 
des  déserteurs,  signée  à  Rio  Janeiro  le  22  Avril  1873. 

Art.  I.  The  consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls,  and  con- 
sular  agents  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  residing 
in  the  territories  and  possessions  of  the  other  shall  exercise 
the  functions  pertaining  to  their  office,  with  which  they  may 
be  charged  by  their  Governments,  without  préjudice  to  the 
laws  and  régulations  of  the  country  of  their  résidence;  and 
in  like  manner  they  shall  enjoy  the  privilèges,  exemtions,  and 
immunities  permitted  by  the  said  laws  and  régulations. 

Art.  II.  Any  ship  of  war  or  merchant-vessel  of  either  of 
the  High  Contracting  Parties,  which  may  be  compelled  by 
stress  of  weather,  or  by  accident,  to  take  shelter  in  a  port  of 
the  other,  shall  be  at  liberty  to  refit  therein,  to  procure  ail 
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necessary  stores,  and  to  put  in  sea  again,  without  paying  any  1873 
dues  otlier  tliaii  such  as  would  be  paj^able  in  a  similar  case 
by  a  national  vessel. 

In  case  tlie  master  of  a  mercliant-vessel  sliould  be  under 
tlie  necessity  of  disposing  of  a  part  of  his  mercliandize  in 
order  to  defray  the  expenses  lie  may  liave  incurred,  no  im- 
pedinient  sliall  be  opposed  by  tlie  local  authorities,  the  master 
being,  liowever,  bound  to  conform  to  the  régulations  and  tariffs 
of  the  place  to  wliich  he  may  liave  come. 

If  any  sliip  of  war  or  merchant-vessel  of  one  of  the  High 
Contracting  Parties  should  be  stranded  or  wrecked  upon  the 
coasts  of  the  territories  of  the  other,  such  sliip  or  vessel,  and 
ail  parts  thereof,  and  ail  furniture  and  appurtenances  belonging 
thereunto,  and  ail  goods  and  merchandize  saved  therefrom, 
including  any  which  may  hâve  been  cast  into  the  sea,  or  the 
proceeds  thereof,  if  sold,  as  well  as  ail  papers  found  on  board 
such  stranded  or  wrecked  sliip  or  vessel,  shall  be  given  up 
to  the  owners  or  their  agents  when  claimed  by  them  from 
the  officers  or  functionaries,  British  or  Brazilian,  who  may 
be  by  the  laws  and  orders  of  the  Governments  of  their  re- 
spective countries  entrusted  with  the  protection,  préservation, 
and  custody  of  ship wrecked  property.  It  there  are  no  such 
owners  or  agents  on  the  spot,  then  the  said  ship,  and  the 
above-named  tliings  and  appurtenances,  shall  be  delivered  by 
the  above-named  officers  or  functionaries  to  the  British  or 
Brazilian  consul  gênerai,  consul,  vice-consul,  or  consular  agent 
in  whose  district  the  stranding  or  wreck  may  have  taken 
place,  upon  being  claimed  by  him  within  the  period  fixed  by 
the  laws  of  the  country;  and  such  consular  functionaries, 
owners,  or  agents,  shall  pay  only  the  expenses  incurred  in 
the  préservation  of  the  property,  together  with  the  salvage 
or  other  expenses  which  would  have  been  payable  in  the  like 
case  of  the  stranding  or  wreck  of  a  national  vessel. 

It  is,  however,  agreed,  that  when  the  owner  of  the  goods 
or  merchandize,  or  his  agent,  not  being  présent  on  the  spot, 
shall  be  a  native  of  the  country  in  which  the  stranding  or 
wreck  may  take  place,  and  résident  therein,  the  goods  or 
merchandize  which  may  belong  to  him,  or  the  produce  thereof, 
if  sold,  shall  not  remain  in  the  power  of  the  consular  functio- 
naries, but  shall  be  deposited  according  to  the  laws  of  the 
said  country,  in  order  to  be  handed  over  to  whomsoever  they 
may  belong  by  right. 

The  goods  and  merchandize  saved  from  the  wreck  shall  be 
exempt  from  ail  duties  of  Customs,  unless  cleared  for  con- 
sumption,  in  which  case  they  shall  pay  the  same  duties  that 
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1873  they  would  have  to  pay  if  they  had  been  imported  in  a  national 
vessel. 

In  the  case  of  a  vessel  being  driven  in  by  stress  of  weather, 
stranded,  or  wrecked,  the  respective  consuls  gênerai,  consuls, 
vice-consuls,  and  consular  agents  sliall,  if  the  owner  or  master 
or  other  agent  of  the  owner  is  not  présent,  or  is  présent  and 
requires  it,  be  authorized  to  interpose  in  order  to  afford  the 
necessary  assistance  to  their  fellow  countrymen. 

The  intervention  of  the  local  authorities,  when  the  owner, 
their  agents,  the  captain,  or  the  consular  functionaries  are 
présent,  shall  only  take  place  for  the  purpose  of  maintaining 
order,  of  furthering  the  action  of  those  persons,  and  of  en- 
suring  the  exécution  of  the  rules  to  be  observed  for  the  entry 
and  exit  of  the  goods  and  merchandize  saved,  and  for  the 
realization  of  the  duties  when  payable. 

In  case,  however,  of  the  absence  not  only  of  the  owner, 
captain,  or  other  agents,  but  also  of  the  consuls  gênerai,  con- 
suls, vice-consuls,  and  until  their  arrivai,  the  local  authorities 
shall  make  it  their  duty  to  take  the  necessary  measures  for 
the  protection  of  the  individuals,  and  the  préservation  of  the 
elfects  wrecked. 

Art.  III.  The  consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls,  and 
consular  agents  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  re- 
siding  in  the  territories  of  the  other  shall  receive  from  the 
local  authorities  such  assistance  as  can  by  law  be  given  to 
them  for  the  recovery  of  deserters  from  the  vessels  of  their 
respective  countries. 

Art.  ly.  Whenever  a  subject  of  one  of  the  High  Con- 
tracting Parties  shall  die  within  the  dominions  of  the  other, 
and  there  shall  be  no  person  présent  at  the  time  of  such 
death  who  shall  be  rightly  entitled  to  administer  to  the  estate 
of  such  deceased  person,  the  following  rules  shall  be  observed  : 

1.  When  the  deceased  leaves,  in  the  above-named  circum- 
stances,  heirs  of  his  own  nationality  only,  or  who  may  be 
qualified  to  enjoy  the  civil  status  of  their  fathers,  the  consul 
gênerai,  consul,  vice-consul,  or  consular  agent,  of  the  nation 
to  which  the  deceased  belonged,  giving  notice  to  the  proper 
authorities,  shall  take  possession  and  have  custody  of  the  pro- 
perty  of  the  said  deceased,  shall  pay  the  expenses  of  the 
funeral,  and  retain  the  surplus  for  the  payment  of  the  debts, 
and  for  the  benefit  of  the  heirs  to  whom  it  may  rightfuUy 
belong. 

But  the  said  consul  gênerai,  consul,  vice-consul,  or  consular 
agent  shall  be  bound  immediately  to  apply  to  the  proper  Court 
for  Letters  of  Administration  of  the  effects  left  by  the  deceased, 
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and  thèse  Letters  sliall  be  delivered  to  him  with  such  limi-  1873 
talions  and  for  such  time  as  to  such  Court  may  seem  right 
(sparecerem  conformes  ao  direito«). 

2.  If,  however,  the  deceased  leaves,  in  the  country  of  his 
decease  and  in  the  above-named  circumstances,  any  heir  or 
universal  legatee  of  other  nationality  than  his  own,  or  to 
whom  the  civil  status  of  their  fathers  cannot  be  granted, 
then  each  of  the  two  Governments  may  détermine  whether 
the  proper  Court  shall  proceed  according  to  law,  or  shall 
confide  the  collection  and  administration  to  the  respective 
consular  functionaries  under  the  proper  limitations. 

When  there  is  no  consul  gênerai,  consul,  vice-consul,  or 
consular  agent  in  the  locality  where  the  decease  has  occurred 
(in  the  case  coutemplated  by  the  first  rule  of  this  Article) 
upon  whom  devolves  the  custody  and  administration  of  the 
estate,  the  proper  authority  shall  proceed  in  thèse  acts  until 
the  arrivai  of  the  respective  consular  functionary. 

Art.  y.  The  subjects  of  each  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  have,  in  the  territories  and  possessions  of  the 
other,  the  same  rights  as  native  subjects  in  regard  to  trade 
marks  and  designs  of  every  description  applicable  to  articles 
of  manufacture. 

Art.  YI.  The  présent  Convention,  as  soon  as  it  shall  have 
been  authorized  by  the  laws  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Irelaud,  if  such  authorization  be  necessary,  shall 
be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Rio  de 
Janeiro  within  the  space  of  six  months  from  the  date  thereof, 
or  sooner  if  possible. 

It  shall  remain  in  force  for  five  years,  counting  from  the 
day  of  the  exchange  of  the  ratifications. 

Nevertheless,  if  twelve  months  before  the  expiration  of  the 
five  years  neither  of  the  High  Contracting  Parties  shall  have 
given  notice  to  the  other  of  his  intention  to  terminate  the 
same,  the  Convention  shall  continue  in  force  for  another  year, 
and  so  on  successively  from  year  to  year,  until  the  expiration 
of  a  year  from  the  date  on  which  one  of  the  High  Contract- 
ing Parties  shall  have  given  such  notice. 

In  witness  whereof  &c. 
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Convention  monétaire,  signée  à  Copenhague  le  27  Mai  1873. 
(TJ  ebersetzung.) 

Art.  I.  Die  drei  nordischen  Eeiclie  nehmen  Gold  als 
Grundlage  fur  ein  gemeinschaftliches  Mtinzsystem,  mit  Be- 
niitzung  von  Silber  imd  geringerem  Metall  als  Scheide- 
miinze  an. 

Art.  II.  Es  soll  fur  die  drei  Reiclie  zwei  Hauptmilnzen 
geben,  die  eine  so  gemûnzt,  dass  248  St.  1  Kilogr.  fein  Gold 
enthalten,  und  die  andere  so,  dass  125  St.  1  Kilogr.  fein  Gold 
enthalten.  Ein  Zehntel  der  erstgenannten  Mùnze  oder  V20 
der  letztgenannten  soll  die  gemeinscbaftliclie  Rechnungseinheit 
bilden  und  Krone  genannt  werden.  Die  Krone  wird  in  100 
Oere  eingetkeilt. 

Art.  III.  Die  Goldmllnzen  werden  aus  Miinzgold  gepràgt, 
das  eine  Legirung  von  90  Gewiclitstheilen  fein  Gold  mit 
10  Theilen  Kupfer  ist.  Demnach  soll  die  Goldmunze,  welche 
10  Kr.  enthàlt,  4,4803  Gr.  und  die  welche  20  Kr.  ent- 
hàlt,  8,9605  Gr.  wiegen.  Der  Diameter  der  10  Kronen  soll 
18  Millim.  und  der  20  Kronen  23  Millim.  betragen. 

Art.  IV.  Die  Scheidemiinzen  werden  gepràgt  theils  aus 
Silber,  legirt  mit  Kupfer  in  dem  Verliàltniss,  das  in  Art.  V 
nàher  festgesetzt  ist,  theils  aus  Bronze  von  95  Theilen 
Kupfer,  4  Zinn  und  1  Zink. 

Art.  V.  Von  Silbermiinzen  kônnen  nachfolgende  Stiicke 
ausgepràgt  werden,  welche  nachfolgende  Grosse,  Gewicht  und 
Feinheit  haben  sollen: 

Diameter  Bruttogew.      fein  Silber 

a)  1  St.  im  Werth  von  2  Kr.  31  Millim.    15,00  Gr.  12,000 

b)  »     »       »       »   1   »     25      »  7,50    »  6,000 

c)  »     »       »       »  V2  »     22      »  5,00    »  3,000 

d)  »     »      »       »  40  Oere  20     »  4,00    »  2,400 

e)  »     »       »       »  25   »    17      »  2,42    »  1,452 

f)  »     »       »       »  10   »    15      »  1,45    »  0,480 
Art.  VI.  Von  Bronzemiinzen  kônnen  nachstehende  Stiicke 

gepràgt  werden: 

Diameter.   Von  1  Kilogr.  Bronze  wird  gepràgt 

a)  1  St.  im  Werth  von  5  Oere  27  Millim.        125  Stûck 

b)  »     »       »       »  2    »    21      »  250  » 

c)  »     »       »       »  1    »    16     »  500  » 
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Art.  vu.    Die  Toleranz  betràgt: 


1873 


hinsichtlich  des  Gewichts  bei  der  Justirung,   hiu^ichtl.  der Feinheit  jedes  Stuokes 


Bei  der  Ausraûnzung  von  Gold  darf  indess  die  Abweichung 
im  Gewicht  fiir  jede  Partie  von  10  Kilogr.  Mlinzgold  5  Gr. 
nicht  iibersteigen. 

Art.  VIII.  Sàmmtliche  Miinzen  werden  mit  erhabenem 
Rande  gepràgt,  Goldmilnzen  und  Silbermiinzen,  mit  Ausnahme 
von  25  und  10  Oere,  werden  in  geriffeltem  Rande  gepràgt, 
25  Oere  und  10  Oere,  sowie  die  Bronzemilnzen,  in  glattem 
Ringe.  Die  Aufschrift  soll  deutlich  angeben  die  Zahl  der 
Kronen  oder  Oere,  welche  die  Miinze  enthàlt  oder  repràsen- 
tirt.  Ausserdem  soll  jede  Miinze  ausweisen,  fur  welches 
Reicli,  in  welcher  Milnzstâtte  und  in  welchem  Jahre  sie  ge- 
pràgt ist.  Im  Uebrigen  wird  das  Gepràge  und  die  Aufschrift 
von  dem  Staate  festgesetzt,  fiir  dessen  Rechnung  die  Miinzen 
gepràgt  werden. 

Art.  IX.  Die  nach  vorstehenden  Regeln  gepriiften  Mûnzen 
sollen  mit  den  in  Art.  X  bestimmten  Einschrànkungen  nach 
ihrem  angegebeuen  Werthe  gesetzliche  Zahlungsmittel  in 
allen  drei  Staaten  sein,  gleichviel  in  welchem  von  diesen  sie 
gepràgt  sind,  soferu  sie  nur  nicht  gewaltsame  oder  gesetz- 
widrige  Beschàdigungen  erhalten  liaben. 

Art.  X.  Von  Scheidemiinze  soll  Niemand  verpflichtet  sein 
in  einer  Zahlung  einen  hoheren  Betrag  als  20  Kr.  in  1  und 
2  Kr.,  5  Kr.  in  kleinerer  Silbermiinze  und  1  Kr.  in  Bronze- 
miinze  entgegen  zu  nehmen.  Den  Staatskassen  gegeniiber 
horen  Goldmiinzen  auf,  ein  gesetzliches  Zahlungsmittel  zu 
sein,  weun  sie  durch  Verschleiss  iiber  2pCt.  verloren  haben, 
aber  anderen  gegeniiber,  wenn  sie  iiber  V2pOt.  des  gesollten 
Gewichtes  verloren  haben.  Scheidemiinzen  hôren  erst  auf, 
gesetzliches  Zahlungsmittel  Staatskassen  gegeniiber  zu  sein, 
wenn  sie  so  abgenutzt  sind,  dass  man  nicht  mit  Sicherheit 
erkennen  kann,  fiir  welches  Land  sie  gepràgt  sind,  aber  allen 
Anderen  gegeniiber,  sobald  das  Gepràge  durch  Verschleiss 
undeutlich  geworden  ist.  Miinzen,  die  irgend  Jemand  gegen- 
iiber gesetzliche  Zahlungsmittel  nicht  mehr  sind,  diirfen  von 
den  Staatskassen  nicht  wieder  in  Umlauf  gesetzt  werden. 


fur  20  Kr.  0,0016  ( 

»   10    »  0,0020  \ 

»     2    »  0,0030 

»     1    »  0,0050 


0,015  fein  Gold 


»    4U     »  (  ' 

»  25  »  0,010 
»    10    ^  0,15 


—     I  0,006  Kilogramm 


0,0030  fein  Silber 
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1873  Dasselbe  gilt  von  Silbermilnzen,  welche  4pCt.  oder  mehr  un  ter 
dem  richtigen  Gewicht  haben.  In  jedem  Staate  wird  nâher 
festgesetzt,  von  welclien  offentlichen  Kassen  und  von  wem 
sonst  die  hier  bezeichneten  abgeschlissenen  Mûnzen  einberufen 
werden  sollen.  In  jedem  der  Staaten  werden  un  ter  ôffent- 
licher  Contrôle  G-ewichte  justirt,  gestempelt  und  zu  demselben 
Preise  verkauft,  welche  das  Normalgewicht  haben,  und  andere, 
welche  das  Passirgewicht  fiir  Goldmilnzen  enthalten. 

Akt.  XI.  Jeder  der  Staaten  ist  verpflichtet,  die  mit  seinem 
Geprâge  versehenen  Miinzen  einzuschmelzen,  welche  obigen 
Bestimmungen  zufolge  von  den  Staatskassen  nicht  ausgegeben 
werden  diirfen.  In  jedem  der  Staaten  soll  jedermann  einen 
beliebigen  Betrag  solcher  Miinzen,  die  laut  Art.  X  nur  den 
Staatskassen  gegenuber  gesetzliche  Zahlungsmittel  sind,  gegen 
den  entsprechenden  Betrag  in  gangbarer  Miinze  derselben 
Art,  sowie  auch  einen  beliebigen,  mit  10  Kr.  theilbaren  Be- 
trag in  Scheidemùnze  gegen  Hauptmiinze  umgetauscht  erhal- 
ten.  Die  Finanzverwaltung  in  jedem  der  drei  Staaten  soll 
von  denen  der  andern  solche  mit  dem  Geprâge  des  betr. 
Staates  versehenen,  verschlissenen  Miinzen  annehmen  und  mit 
gangbarer  Miinze  erstatten,  welche  in  die  Staatskasse  des 
andern  Staates  eingekommen  ist  und  nach  Art.  X  nicht  wieder 
ausgegeben  werden  diirfen.  Ebenfalls  soll  die  Verwaltung 
jedes  Staates  von  den  anderen  einen  beliebigen,  mit  10  Kr. 
theilbaren  Betrag  in  Scheidemiinze,  die  mit  dem  Gepràge  des 
Staates  versehen  ist,  annehmen  und  gegen  Eeichsmiinze  um- 
tauschen. 

Art.  XII.  Aile  Ausmiinzung  geschieht  in  den  Pràgean- 
stalten  der  Staaten  und  kann  nicht  durch  Private  geschehen 
oder  an  Private  durch  Yerpachtung  oder  in  anderer  Weise 
tibertragen  werden.  In  allen  drei  Staaten  soll  Jeder  fiir  ge- 
liefertes  Gold  Hauptmiinze  ausgeprâgt  bekommen  gegen  Er- 
legung  an  Vé  pCt.  des  ausgemiinzten  Werthbetrages  fiir  20  Kr. 
und  V2  pet.  fiir  10  Kr.  Im  Uebrigen  ist  keine  Pràgabgabe 
zu  entrichten.  Scheidemiinze  wird  in  den  drei  Staaten  nur 
auf  unmittelbare  Veranstaltung  der  Kegierung  und  fur  ihre 
Rechnung  ausgeprâgt. 

Art.  XIII.  Von  Zeit  zu  Zeit  sollen  in  jedem  der  Staaten 
Untersuchungen  stattfinden,  ob  die  in  den  andern  Staaten  ge- 
pràgten  Miinzen  mit  den  festgesetzten  Normen  iibereinstim- 
men  und  gegenseitige  Mittheilung  gemacht  werden,  wenn 
dièse  Untersuchungen  Anlass  zu  Ausstellungen  geben  soUten. 

Art.  XIY.  Die  Finanzverwaltungen  der  Staaten  werden 
sich  aile  Bestimmungen  mittheilen,  welche  zur  Ausfiihrung 
dieser  Convention  von  ihnen  erlassen  werden,  sowie  einen 
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jàhrlichen  Bericht  ilber  die  geschehene  Auspràgung  neuer  1873 
und  Einziehung  al  ter  Miinzen. 

Art.  XV.  Die  in  der  Gesetzgebung  jeder  der  drei  Staaten 
festgesetzten  Bestimmungen  betr.  Verbrechen  und  Vergehen 
hinsichtlich  der  eignen  Miinze  sollen  auf  die  von  den  beiden 
andern  Staaten  den  vorstehenden  Bestimmungen  gemàss  ge- 
pragten  Miinzen  Anwendung  finden. 

Art.  XVI.  Die  nôthigen  Bestimmungen  ilber  die  Zeit  und 
die  Weise,  wie  der  Uebergang  zum  neuen  Mtinzsystem  statt- 
finden  soll,  zu  treffen,  ist  jeder  Regierung  vorbehalten,  doch 
so  dass 

1)  die  Zulassung  der  Benutzung  von  Goldmùnzen  bis  spàte- 
stens  1.  Januar  1875  gestattet  wird; 

2)  die  neue  Rechnungseinheit  ebenfalls  spàtestens  am  1.  Ja- 
nuar 1875  eingefùhrt  sein  muss; 

3)  nach  jenem  Termin  keine  Ausmiinzungen  nach  den 
zur  Zeit  bestehenden  Munzsystemen  mehr  stattfinden 
diirfen. 

Art.  XVII.  Dièse  Convention  gilt  bis  zum  Ausgang  1884 
und  bleibt,  falls  sie  nicht  von  einem  der  Staaten  ein  Jahr 
vorher  gekiindigt  ist,  ferner  in  Giiltigkeit,  bis  sie  von  einem 
Staate  mit  jâhrlicher  Kiindigung  aufgesagt  wird.  Solange 
die  Convention  besteht,  darf  ohne  Zustimmung  der  drei  Staaten 
von  keinem  derselben  eine  Separatcouvention  iiber  Miinzver- 
hàltnisse  mit  andern  Staaten  abgeschlossen  werden. 

Art.  XVIII.  Ratification. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  ZANZIBAR. 


Conventwn  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  signée 
à  Zanzibar  le  5  Juin  1873. 

Art.  I.  The  provisions  of  the  existing  Treaties  having 
proved  ineffectual  for  preventing  the  export  of  slaves  from 
the  territories  of  the  Sultan  of  Zanzibar  in  Africa,  Her 
Majesty  the  Queen  and  His  Highness  the  Sultan  above  named 
agrée  that  from  this  date  the  export  of  slaves  from  the  coast 
of  the  mainland  of  Africa,  whether  destined  for  transport 
from  one  part  of  the  Sultan's  dominions  to  another  or  for 
conveyance  to  foreign  parts,  shall  entirely  cease.    And  His 
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1873  Highness  the  Sultan  binds  himself,  to  the  best  of  his  ability, 
to  make  an  effectuai  arrangement  throughout  his  dominions 
to  prevent  and  abolish  tlie  same.  And  any  vessel  engaged 
in  the  transport  or  conveyance  of  slaves  after  this  date  shall 
be  liable  to  seizure  and  condemnation  by  ail  such  Naval  or 
other  Officers  or  Agents  and  such  Courts  as  may  be  autho- 
rized  for  that  purpose  on  the  part  of  Her  Majesty. 

Art.  II.  His  Highness  the  Sultan  engages  that  ail  public 
markets  in  his  dominions  for  the  buying  and  selling  of  im- 
ported  slaves  shall  be  entirely  closed. 

Art.  III.  His  Highness  the  Sultan  above  named  engages 
to  protect,  to  the  utmost  of  his  ability,  ail  liberated  slaves, 
and  to  punish  severely  any  attempt  to  molest  them  or  to 
reduce  them  again  to  slavery. 

Art.  IV.  Her  Britannic  Majesty  engages  that  natives  of 
Indian  States  under  British  protection  shall  be  prohibited 
from  possessing  slaves,  and  from  acquiring  any  fresh  slaves 
in  the  meantime,  from  this  date. 

Art.  V.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged,  at  Zanzibar,  as  soon  as 
possible,  but  in  any  case  in  the  course  of  the  9th  of  Rabia- 
el-Akhir  (5tb  of  June,  1873)  of  the  months  of  the  date  hereof. 

In  witness  whereof  etc. 


Convention  supplémentaire  du  14  Juillet  1875. 

Art.  I.  The  présence  on  board  of  a  vessel  of  domestic 
slaves  in  attendance  on  or  in  discharge  of  the  legitimate 
business  of  their  masters,  or  of  slaves  bonâ  fide  employed  in 
the  navigation  of  the  vessel,  shall  in  no  case  of  itself  justify 
the  sdzure  and  condemnation  of  the  vessel,  provided  that 
such  slaves  are  not  detained  on  board  against  their  will. 
If  'any  such  slaves  are  detained  on  board  against  their  will 
tliey  shall  be  freed,  but  the  vessel  shall,  nevertheless,  not 
on  that  account  alone  be  condemned. 

Art.  II.  AU  vessels  found  conveying  slaves  (other  than 
domestic  slaves  in  attendance  on  or  in  the  discharge  of  the 
legitimate  business  of  their  masters,  or  slaves  bonâ  fide 
employed  in  the  navigation  of  the  vessels)  to  or  from  any 
part  of  His  Highness'  dominions,  or  of  any  foreign  country, 
whether  such  slaves  be  destined  for  sale  or  not,  shall  be 
deemed  guilty  of  carrying  on  the  Slave  Trade,  and  may  be 
seized  by  any  of  Her  Majesty' s  ships  of  war  and  condemned 
by  any  British  Court  exercising  Admiralty  jurisdiction. 
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Traité  iT amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  St. -Péter s- 
bourg  le  11  Juin  1873.* 

Art.  I.  Il  y  aura  comme  par  le  passé  amitié  sincère  et 
bonne  intelligence  entre  les  États  et  les  sujets  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

Art.  II.  Les  Ambassadeurs,  Ministres  Plénipotentiaires  ou 
autres  agents  diplomatiques  respectifs  seront  reçus  et  traités 
réciproquement,  eux  et  tout  le  personnel  de  leurs  missions, 
comme  sont  reçus  dans  les  pays  respectifs  les  Ambassadeurs, 
Ministres  Plénipotentiaires  ou  autres  agents  diplomatiques  des 
nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiront,  de  tout  point, 
des  mêmes  honneurs,  prérogatives  et  immunités. 

Art.  III.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur 
commerce  respectifs,  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équitables 
relations  entre  leurs  sujets,  les  Hautes  Parties  contractantes 
se  réservent  la  faculté  de  nommer  chacune  trois  Consuls  dans 
les  États  respectifs. 

Les  Consuls  d'Allemagne  résideront  à  Téhéran,  à  Tauris 
et  à  Bender-Bouchir. 

Les  Consuls  de  Perse  résideront  en  Allemagne  partout  où 
se  trouvent  des  Consuls  d'une  Puissance  étrangère. 

Ces  Consuls  des  Hautes  Puissances  contractantes  jouiront 
réciproquement  tant  pour  leur  personne  et  l'exercice  de  leurs 
fonctions  que  pour  leurs  maisons,  les  employés  de  leurs  con- 
sulats et  les  personnes  attachées  à  leur  service,  des  mêmes 
honneurs  et  des  mêmes  privilèges  dont  jouissent  et  jouiront 
à  l'avenir  les  agents  consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  cas  de  désordres  publics,  il  devra  être  accordé  aux 
Consuls  sur  leur  demande  une  sauvegarde  chargée  d'assurer 
l'imdolabilité  du  domicile  consulaire. 

Les  Agents  diplomatiques  et  Consuls  d'Allemagne  et  réci- 
proquement les  Agents  diplomatiques  et  Consuls  de  l'Empire 
Persan  ne  devront  pas  protéger,  ni  en  secret  ni  publiquement, 
aucun  sujet  persan  et  réciproquement  aucun  sujet  allemand 
qui  ne  serait  pas  employé  effectivement  par  leurs  missions  ou 
par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires respectifs. 

*  ff.  Tome  T.  p.  40. 
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1873  II  est  bien  entendu  que  si  un  des  agents  consulaires  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engageait  dans  les 
affaires  commerciales  sur  le  territoire  de  l'autre  Puissance, 
il  serait  soumis  à  cet  égard  aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes 
usages,  auxquels  sont  soumis  leurs  nationaux  faisant  le  même 
commerce. 

Art.  IV.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes 
jouiront  dans  les  territoires  de  T autre  des  mêmes  droits,  privi- 
lèges, immunités  et  exemptions  dont  jouissent  actuellement  ou 
jouiront  à  l'avenir  en  matière  de  commerce  et  de  navigation 
les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  V.  Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
pourront  parcourir  en  pleine  liberté  les  territoires  respectifs 
et  les  traverser  pour  se  rendre  dans  les  pays  voisins,  sans 
qu'ils  en  soient  empêchés  par  les  autorités  locales  qui,  de  leur 
côté,  mettront  la  plus  vive  sollicitude  à  les  préserver  de  tout 
désagrément,  en  veillant  continuellement  à  leur  sûreté  per- 
sonnelle, en  les  traitant  avec  tous  les  égards  possibles  afin 
qu'ils  n'éprouvent  ni  dommage  ni  entrave  ou  vexation  quel- 
conque dans  leur  voyage,  et  en  les  munissant  à  cet  effet  de 
sauf-conduits,  firmans  ou  autres  documents. 

Art.  VI.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  qui, 
en  leur  qualité  de  marchands,  commerçants  ou  voyageurs,  se 
rendraient  sur  les  territoires  respectifs  pour  leurs  affaires,  y 
seront  accueillis  et  traités,  dès  leur  entrée  jusqu'à  leur  sortie, 
avec  les  mêmes  égards  et  sur  le  même  pied  que  les  sujets 
des  nations  les  plus  favorisées. 

En  conséquence  les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes 
pourront,  soit  par  terre  soit  par  mer,  librement  importer  dans 
les  pays  respectifs,  en  exporter  ou  y  transporter  des  marchan- 
dises et  exercer  le  commerce  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
États,  conformément  aux  règlements  et  aux  lois  en  vigueur 
dans  les  pays  respectifs,  y  louer  des  maisons,  des  magasins 
et  des  boutiques  pour  leurs  affaires,  et  ils  n'y  seront  soumis, 
sous  aucun  nom  ou  prétexte,  à  un  impôt  quelconque  auquel 
ne  seraient  point  soumis  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

H  est  bien  entendu  que  si  la  Haute  Cour  d'Iran  accordait 
aux  sujets  d'une  nation  étrangère  le  droit  d'acquérir  et  de 
posséder  en  Perse  des  terres,  maisons,  magasins  ou  autres 
immeubles,  ce  même  droit  sera  aussi  accordé  aux  sujets  de 
l'Empire  d'Allemagne. 

Les  marchands  des  deux  nations  qui  voudraient  faire  le 
commerce  intérieur  dans  les  deux  pays,  seront  soumis,  quant 
à  ce  commerce,  aux  lois  du  pays  où  ce  commerce  se  fait. 
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Art.  VII.   Les  sujets  de  l'Empire  Allemand  qui  impor-  1873 
teraient  des  marchandises  en  Perse  ou  en  exporteraient  seront 
traités,  à  l'égard  des  droits  de  douane,  sur  le  même  pied  que 
les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

Pareillement  les  sujets  persans  qui  importeraient  des  mar- 
chandises en  Allemagne  ou  en  exporteraient  seront  traités  à 
l'égard  des  droits  de  douane  et  impôts  sur  le  même  pied  que 
les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  YIII.  Il  sera  permis  aux  bâtiments  de  commerce  de 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  soit  chargés  soit 
sur  lest,  de  fréquenter  librement  dans  les  États  respectifs 
toutes  les  baies  et  rivières  ainsi  que  tous  les  ports,  rades  et 
ancrages  ouverts  par  le  Gouvernement  territorial  au  commerce 
maritime.  Cette  liberté  comprendra  pour  les  navires  et  les 
sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  la  faculté  de  faire  le 
commerce  d'importation  et  d'exportation  dans  la  même  étendue 
que  les  navires  et  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées, 
ainsi  que  la  faculté  de  se  livrer  à  toutes  les  opérations  com- 
merciales dont  l'exercice  est  permis,  en  vertu  des  lois  en 
vigueur,  dans  les  pays  respectifs;  les  bâtiments  de  commerce 
et  les  sujets  respectifs  seront  en  tout  point  traités  à  cet  égard 
sur  le  même  pied  que  les  navires  et  les  sujets  des  nations 
les  plus  favorisées. 

Art.  IX.  Les  bâtiments  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes qui  arrivent  soit  sur  lest  soit  chargés,  de  quelque 
pays  que  ce  soit,  dans  les  ports  de  l'autre  seront  traités  tant  à 
leur  entrée  qu'à  leur  sortie  sur  le  même  pied  que  les  bâti- 
ments des  nations  les  plus  favorisées  par  rapport  aux  droits 
de  port,  de  tonnage,  de  fanaux  et  de  pilotage  ainsi  qu'à  tout 
autre  droit  ou  charge  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que 
ce  soit,  revenant  à  la  couronne,  aux  villes  ou  à  des  établisse- 
ments particuliers  quelconques. 

Art.  X.  Relativement  aux  cas  de  naufrage  les  Hautes 
Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  qu'il  soit  voué  au  sauvetage  de  leurs  navires 
respectifs  échoués  sur  les  côtes  de  l'une  ou  de  l'autre,  ainsi 
qu'à  des  personnes  et  des  objets  de  tout  genre,  qui  se  trouve- 
ront à  leur  bord,  les  mêmes  soins  qu'en  pareille  circonstance 
seraient  apportés  au  sauvetage  des  bâtiments  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Elles  s'engagent  également  à  veiller  à  ce  que 
les  débris  du  navire  naufragé,  les  papiers  du  bord,  les  espèces, 
effets,  utensiles  et  autres  objets  de  valeur  soient  mis  sous 
bonne  garde  ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'égard  des  navires 
naufragés  des  Puissances  les  plus  favorisées,  à  ce  qu'il  soit 
donné  connaissance  du  fait  au  Gouvernement  intéressé  par 
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1873  l'organe  de  son  consul  ou  agent  commercial  le  plus  rapproché 
ou  par  toute  autre  voie  en  mettant  le  tout  à  sa  disposition 
de  la  manière  la  plus  convenable  et  enfin  à  ce  que  tous  les 
objets  sauvés  ou  bien  le  prix  de  leur  vente,  dans  le  cas  où 
celle-ci  aurait  dû  s'effectuer,  soient  fidèlement  remis  aux  pro- 
priétaires ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  bien  à  défaut  des 
uns  et  des  autres  à  la  charge  du  consul  ou  agent  du  gouverne- 
ment intéressé. 

Art.  XI.  Les  officiers,  employés  ou  sujets  de  la  Haute 
Cour  d'Iran  ne  pourront  entrer  de  force  dans  le  domicile  d'un 
Allemand,  ni  dans  ses  magasins  ou  boutiques;  en  cas  de  né- 
cessité il  faudra  en  prévenir  l'agent  diplomatique  ou  le  consul 
duquel  cet  individu  relèvera,  et  toute  perquisition  domiciliaire 
ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  des  commissaires  délégués 
par  ledit  agent  ou  consul.  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas 
d'agent  ou  consul  les  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne  seront 
traités  à  cet  égard  sur  le  même  pied  que  le  sont  les  sujets 
des  nations  les  plus  favorisées  dans  les  endroits  où  il  n'y  a 
pas  d'agent  ou  consul  de  leur  gouvernement. 

Arï.  XII.  Tous  les  contrats  et  autres  engagements  des 
sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  par  rapport  aux  affaires 
de  commerce  seront  fidèlement  maintenus  et  protégés  avec  la 
plus  grande  exactitude  par  les  gouvernements  respectifs. 

Pour  mieux  veiller  à  la  sûreté  des  sujets  des  États  de  l'Empire 
d'Allemagne  en  Perse,  les  billets  de  créance,  lettres  de  change 
et  lettres  de  garantie  ainsi  que  tous  les  contrats  faits  par  des 
sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  relativement  à  des 
affaires  de  commerce,  devront  être  signés  par  le  Divan -Khané 
et  à  défaut  de  celui-ci  par  l'autorité  locale  compétente  et, 
dans  les  endroits  où  il  y  aurait  un  consul  d'Allemagne,  aussi 
par  ce  dernier,  afin  qu'en  cas  de  quelque  différend  on  puisse 
faire  les  recherches  nécessaires  et  décider  ces  affaires  litigieuses 
conformément  à  la  justice. 

En  conséquence  celui  qui  sans  être  muni  des  documents 
ainsi  légalisés  voudrait  intenter  un  procès  à  un  sujet  allemand 
en  ne  produisant  d'autres  preuves  que  les  déclarations  d'un 
témoin,  ne  sera  point  écouté  quant  à  sa  demande,  à  moins 
que  celle-ci  ne  soit  reconnue  valable  par  ledit  sujet  allemand. 

L'empire  d'Allemagne  veillera  également  à  la  sûreté  des 
sujets  persans  en  Allemagne  conformément  aux  lois  et  aux 
usages  établis  et  les  traitera  à  cet  égard  sur  le  pied  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XIII.  Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous 
les  procès  qui  s'élèveraient  entre  des  Allemands  en  Perse 
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seront  examinés  et  jugés  par  les  Représerxtants  respectifs  près  1873 
la  Haute  Cour  d'Iran,  ou  par  les  consuls  desquels  ils  relève- 
ront, ou  les  plus  rapprochés  de  leur  domicile  conformément 
aux  lois  de  leur  pays  sans  que  l'autorité  locale  y  puisse 
opposer  le  moindre  empêchement  ou  la  moindre  difficulté. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  qui  s'élèveraient  en 
Perse  entre  les  Allemands  et  des  sujets  appartenant  à  d'autres 
nations  étrangères  seront  jugés  exclusivement  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  agents  ou  consuls. 

Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les  procès  qui 
s'élèveraient  en  Perse  entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  seront  jugés  devant  les  tribunaux  persans,  mais 
ces  différends  et  procès  ne  pourront  être  décidés  ou  jugés 
qu'en  présence  et  avec  l'intervention  du  Représentant  ou  du 
Consul  Allemand,  ou,  au  nom  de  celui-ci,  en  présence  du 
Drogman  qui  en  sera  employé  à  cet  effet,  le  tout  conformé- 
ment aux  lois  et  aux  coutumes  du  pays. 

Le  procès  une  fois  terminé  par  la  sentence  du  juge  com- 
pétent ne  pourra  plus  être  repris  une  seconde  fois,  mais  si 
la  nécessité  exigeait  la  révision  du  jugement  prononcé,  celle- 
ci  ne  pourra  se  faire  qu'avec  l'avis  du  Représentant  ou  Consul 
duquel  les  sujets  allemands,  dont  il  s'agira,  relèvent  ou  au 
nom  de  cet  agent  en  présence  du  Drogman  respectif,  et  seule- 
ment devant  une  des  Cours  suprêmes  de  contrôle  et  de  cas- 
sation qui  siègent  à  Téhéran,  à  Tauris  ou  à  Ispahan, 

En  réciprocité  de  ces  engagements  les  sujets  de  la  Haute 
Cour  d'Iran  jouiront  dans  les  États  de  l'Empire  d'Allemagne 
pour  leurs  intérêts  et  leurs  droits  acquis,  en  cas  de  con- 
testations, de  la  pleine  protection  des  lois  et  des  tribunaux 
de  ces  États,  de  la  même  manière  que  les  sujets  nationaux 
et  ceux  d'autres  puissances  étrangères;  et  les  Représentants, 
Consuls  et  Agents  de  la  Haute  Cour  d'Iran  y  jouiront,  quant 
à  une  intervention  de  leur  part  en  faveur  de  leurs  nationaux 
auprès  des  autorités  de  ces  États,  de  la  faculté  qui  y  est 
accordée  aux  agents  diplomatiques  et  consuls  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Art.  XIV.  Si  un  sujet  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  résidant  dans  les  domaines  de  l'autre  se  déclare 
en  état  de  faillite  ou  fait  banqueroute,  on  dressera  l'inventaire 
de  tous  ses  biens,  de  ses  effets  et  de  ses  comptes  actifs  et 
passifs  pour  en  faire  la  liquidation  requise  et  la  juste  répar- 
tition entre  ses  créanciers. 

En  cas  qu'un  Allemand  résidant  ou  se  trouvant  én  Perse 
se  déclare  en  état  de  faillite,  la  procédure  sus-mentionnée  ne 
sera  effectuée  que  de  l'avis  et  par  l'intervention  du  Repré- 
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sentant  ou  Consul  respectif,  résidant  à  l'endroit  le  plus  rap- 
proché du  lieu  de  séjour  du  banqueroutier. 

Si  un  sujet  persan  fait  faillite  en  Allemagne  il  sera  ac- 
cordé dans  la  procédure  de  faillite  au  Représentant  ou  Consul 
Persan  le  même  droit  d'intervention  dont  jouissent  en  pareil 
cas  les  Représentants  ou  Consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Sur  la  demande  faite  par  les  créanciers,  les  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  respectifs  des  Puissances  contractantes 
provoqueront  les  recherches  nécessaires  pour  constater  si  le 
failli  n'a  pas  laissé  dans  sa  patrie  des  biens  qui  pourraient 
satisfaire  à  leurs  réclamations. 

Art.  XY.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets  respectifs 
sur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes,  sa  succession  sera  remise  intégralement  à  la 
famille  ou  aux  associés  du  défunt,  s'il  en  a.  Si  le  défunt 
n'avait  ni  parents  ni  associés,  sa  succession  dans  les  pays  des 
Hautes  Parties  contractantes,  sera  remise  intégralement  à  la 
garde  des  Agents  ou  des  Consuls  respectifs,  pour  que  ceux- 
ci  en  fassent  l'usage  convenable  conformément  aux  lois  et 
coutumes  de  leur  pays. 

Art.  XVI.  Quant  aux  affaires  de  la  jurisdiction  criminelle, 
dans  lesquelles  seraient  compromis  des  sujets  allemands  en 
Perse  ou  des  sujets  persans  en  Allemagne  elles  seront  jugées 
dans  les  États  respectifs  suivant  le  mode  qui  y  est  adopté  à 
l'égard  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XVII.  Le  Grouvernement  Impérial  d'Allemagne  s'en- 
gage à  n'accorder  à  aucun  sujet  persan  des  lettres  de  natu- 
ralisation qu'à  la  condition  expresse  du  consentement  préalable 
du  Gouvernement  Persan;  le  Gouvernement  Persan  s'engage 
aussi  de  son  côté  à  n'accorder  des  lettres  de  naturalisation  à 
aucun  sujet  du  dit  Empire  Allemand  sans  le  consentement 
préalable  du  Gouvernement  de  celui-ci. 

Art.  XVIII.  En  cas  de  guerre  de  l'une  des  Puissances 
contractantes  avec  une  autre  Puissance,  il  ne  sera  porté  pour 
cette  seule  cause  atteinte,  préjudice  ou  altération  à  la  bonne 
intelligence  et  à  l'amitié  sincère  qui  doivent  exister  à  jamais 
entre  les  Hautes  Puissances  contractantes.  Pour  le  cas  où 
la  Perse  serait  impliquée  dans  un  différend  avec  une  autre 
Puissance,  le  Gouvernement  d'Allemagne  se  déclare  prêt  à 
employer,  sur  la  demande  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Shah,  ses  bons  offices  pour  contribuer  à  applanir 
le  différend. 

Art.  XIX.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  à  dater 
du  jour  de  sa  signature  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois 
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après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  annoncé  1873 
à  l'autre  l'intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Toutefois  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
la  faculté  d'introduire  d'un  commun  accord  dans  le  présent 
Traité  toutes  modifications  qui  ne  seraient  point  en  opposition 
avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  dé- 
montrée par  l'expérience. 

Art.  XX.  Les  dispositions  du  présent  traité  sont  appli- 
cables également  au  Grand-Duclié  de  Luxembourg,  tant  qu'il 
sera  compris  dans  le  système  de  douane  et  d'impôts  allemands. 

Arï.  XXT.  Les  gouverneurs,  commandants,  douaniers,  offi- 
ciers et  autres  employés  des  Hautes  Puissances  contractantes 
seront  chargés  de  remplir  les  stipulations  de  ce  Traité  avec 
toute  l'exactitude  possible  et  sans  y  porter  la  moindre  atteinte. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  St.-Pétersbourg  dans  l'espace  de  trois  mois  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  d'extradition,  signé  à  Stockholm  le  26  Juin  1873. 

Art.  L  The  High  Contracting  Parties  engage  to  deliver 
up  to  each  other  those  persons  who,  being  accused  or  convicted 
of  a  crime  committed  in  the  territory  of  the  one  Party,  shall 
be  found  within  the  territory  of  the  other  Party,  under  the 
circumstances  and  conditions  stated  in  the  présent  Treaty. 

Art.  IL  The  crimes  for  which  the  extradition  is  to  be 
granted  are  the  following: 

1.  Murder  (child  murder  and  poisoning  included)  or  attempt 
to  murder. 

2.  Manslaughter. 

3.  Counterfeiting  or  altering  money,  uttering  or  bringing 
into  circulation  knowingly  counterfeit  or  altered  money. 

4.  Forgery  or  counterfeiting  or  altering  or  uttering  what 
is  forged,  or  counterfeited,  or  altered,  comprehending  the 
crimes  designated  in  the  Swedish  and  Xorwegian  pénal  codes 
as  counterfeiting  or  falsification  of  paper  money,  bank  notes 
or  other  securitie.>,  forgery  or  falsification  of  other  public  or 
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1873  private  documents,  likewise  the  uttering  or  bringing  into 
circulation  or  wilfully  using  such  counterfeited,  forged,  or 
falsified  papers. 

5.  Enibezzlement  or  larceny. 

6.  Obtaining  money  or  goods  b}^  false  pretences,  except, 
as  regards  Norway,  cases  in  wliicli  tlie  crime  is  not  accom- 
panied  by  aggravating  circumstances  according  to  the  laAV 
of  that  country. 

7.  Crimes  by  bankrupts  against  bankruptcy  law. 

8.  Fraud  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée,  or 
director,  or  member  or  public  officer  of  any  company,  made 
criminal  by  any  law  for  the  time  being  in  force. 

9.  Rape. 

10.  Abduction. 

11.  Child  stealing. 

12.  Burglary  or  housebreaking. 

13.  Arson. 

14.  Eobbery  with  évidence. 

15.  Threats  by  letter  or  otherwise  with  intent  to  extort, 
except,  as  regards  Norway,  cases  in  which  this  crime  is  not 
punishable  by  the  laws  of  that  country. 

16.  Sinking  or  destroying  a  vessel  at  sea,  or  attempting 
to  do  so. 

17.  Assaults  on  board  a  ship  on  the  high  seas  with  intent 
to  destroy  life  or  to  do  grievous  bodily  harm. 

18.  Revolt,  or  conspiracy  to  revolt,  by  two  or  more  persous 
on  board  a  ship  on  the  high  seas  against  the  authority  of 
the  master;  except,  as  regards  Norway,  conspiracy  to  revolt. 

The  extradition  is  also  to  take  place  for  participation  in 
any  of  the  aforesaid  crimes,  provided  such  participation  be 
punishable  by  the  laws  of  both  the  Contracting  Parties. 

Art.  III.  No  Swedish  or  Norwegian  subject  shall  be  de- 
livered  up  to  the  Government  of  the  United  Kingdom;  and 
no  subject  of  the  United  Kingdom  shall  be  delivered  up  to 
the  Swedish  or  Norwegian  Government. 

AiiT.  IV.  The  extradition  shall  not  take  place  if  the  person 
claimed  has  already  been  tried  and  discharged  or  punished, 
or  is  still  under  trial  in  the  country  where  he  has  taken 
refuge,  for  the  crime  for  which  his  extradition  is  demanded. 

If  the  person  claimed  should  be  under  examination  for  any 
other  crime  in  the  country  where  he  has  taken  refuge,  his 
extradition  shall  be  deferred  until  the  conclusion  of  the  trial, 
and  the  full  of  any  punishment  aw^arded  to  him. 

Art.  V.  The  extradition  shall  not  take  place  if,  subse- 
quently  to  the  commission  of  the  crime,  or  the  institution  of 
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the  pénal  proseciition,  or  tlie  conviction  thereon,  exemption  1873 
from  prosecution  or  punislinient  lias  been  acquired  by  lapse 
of  time,  according  to  the  laws  of  the  country  where  the 
crimiual  has  taken  refuge. 

Art.  VI.  A  fugitive  criminal  shall  not  be  surrendered  if 
the  offence  in  respect  of  Avhich  liis  surrender  is  demanded,  is 
one  of  a  political  character,  or  if  he  prove  that  the  réquisition 
for  his  surrender  lias  in  fact  been  made  with  a  view  to  try 
or  punish  hini  for  an  oflPence  of  a  political  character. 

Art.  vu.  A  person  surrendered  by  either  of  the  High 
Contracting  Parties  to  the  other,  cannot,  until  he  has  been 
restored  or  had  an  opportunity  of  returning  to  the  country 
from  wheuce  he  was  surrendered,  be  triable  or  tried  for  any 
crime  committed  in  the  other  country  other  than  that  on 
account  of  which  the  extradition  shall  have  taken  place. 

This  stipulation  does  not  apply  to  crimes  committed  after 
the  extradition. 

Art.  VIII.  The  réquisitions  for  extradition  shall  be  made 
through  the  diplomatie  Agents  of  the  High  Contracting  Parties 
respectively. 

The  réquisition  for  the  extradition  of  an  accused  person 
must  be  accompanied  by  a  warrant  of  arrest  issued  by  the 
compétent  authority  of  the  State  requiring  the  extradition, 
and  by  such  évidence  as,  according  to  the  laws  of  the  place 
where  the  accused  is  found,  would  justify  his  arrest  if  the 
crime  had  been  committed  there. 

If  the  réquisition  relates  to  a  person  already  convicted,  it 
must  be  accompanied  by  the  sentence  of  condemnation  passed 
against  the  convicted  person  by  the  compétent  Court  of  the 
State  that  makes  the  réquisition  for  extradition. 

The  réquisition  ought,  as  far  as  possible,  to  be  accompanied 
by  a  description  of  the  person  accused  or  convicted,  in  order 
to  identify  him. 

A  réquisition  for  extradition  cannot  be  founded  on  sentences 
passed  in  contumaciam. 

Art.  IX.  If  the  réquisition  for  extradition  be  in  accordance 
with  the  foregoing  stipulations,  the  compétent  authorities  of 
the  State  applied  to  shall  proceed  to  the  arrest  of  the  fugitive. 

The  prisoner  is  then  to  be  brought  before  a  compétent 
Magistrate,  who  is  to  examine  him  and  to  conduct  the  preli- 
minary  investigation  of  the  case,  just  as  if  the  appréhension 
had  taken  place  for  a  crime  committed  in  the  same  country. 

The  extradition  shall  not  take  place  before  the  expiration 
of  fifteen  days  from  the  appréhension,  and  then  only  if  the 
évidence  be  found  sufficient,  according  to  the  laws  of  the  State 

19* 


292 


GRANDE-BRETAGNE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 


1873  applied  to  jiistify  the  committal  of  tlie  prisoner  for  trial,  or 
to  prove  that  the  prisoner  is  tlie  identical  person  convicted 
by  tlie  Courts  of  the  State  which  makes  the  réquisition. 

Art.  X.  In  the  examinations  which  they  have  to  make, 
in  accordance  Avith  the  foregoing  stipulations,  the  authorities 
of  the  State  applied  to  shall  admit  as  entirely  valid  évidence 
the  sworn  dépositions  or  statements  of  witnesses  taken  in  the 
other  State,  or  copies  thereof,  and  likewise  the  warrants  and 
sentences  issued  therein,  provided  such  documents  are  signed 
or  certified  by  a  Judge,  Magistrate,  or  Officer  of  such  State, 
and  are  authenticated  by  the  oath  of  some  witness,  or  by 
being  sealed  with  the  officiai  seal  of  the  Minister  of  Justice, 
or  some  other  Minister  of  State. 

Art.  XI.  If  sufficient  évidence  for  the  extradition  be  not 
produced  within  two  months  froni  the  date  of  the  appréhen- 
sion of  the  fugitive,  he  shall  be  set  at  liberty. 

Art.  XII.  Ail  articles  seized,  which  were  in  the  posses- 
sion of  the  person  to  be  surrendered  at  the  tinie  of  his  ap- 
préhension shall,  if  the  compétent  authority  of  the  State 
applied  to  for  the  extradition  has  ordered  the  delivery  there- 
of, be  given  up  when  the  extradition  takes  place;  and  the 
said  delivery  shall  extend  not  merely  to  the  stolen  articles, 
but  to  everything  that  may  serve  as  a  proof  of  the  crime. 

Art.  XIII.  Each  of  the  High  Contracting  Parties  shall 
defray  and  bear  expenses  incurred  by  it  in  the  arrest,  main- 
tenance and  conveyance  of  the  individual  to  be  surrendered 
till  placed  on  board  ship,  as  well  as  in  keeping  and  con- 
veying  the  articles  which  are  to  be  delivered  up  in  confor- 
mity  with  the  stipulations  of  the  preceding  Article. 

The  individual  to  be  surrendered  shall  be  conveyed  to  the 
port  specified  by  the  applying  Government,  at  whose  expense 
he  shall  be  taken  on  board  the  ship  to  convey  him  away. 

If  it  be  necessary  to  convey  the  individual  claimed  through 
the  territories  of  another  State,  the  expenses  incurred  thereby 
shall  be  defrayed  by  the  applying  State. 

Art.  XIY.  The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall 
be  applicable  to  the  Colonies  and  foreign  possessions  of  the 
two  High  Contracting  Parties. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal 
who  has  taken  refuge  in  a  Colony  or  foreign  Possession  of 
either  Party,  shall  be  made  to  the  Governor  or  Chief  Autho- 
rity of  such  Colony  or  Possession  by  the  Chief  Consular  Officer 
of  the  other  in  such  Colony  or  Possession;  or,  if  the  fugitive 
has  escaped  from  a  Colony  or  foreign  Possession  of  the  Party 
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ou  whose  belialf  tlie  réquisition  is  made,  by  tlie  Governor  or 
Chief  Authority  of  sucli  Colouy  or  Possessiou. 

Sucli  réquisitions  may  be  disposed  of,  subject  always,  as 
uearly  as  may  be,  to  the  provisions  of  tliis  Treaty,  by  tlie 
respective  Governors  or  Cliief  Authorities,  wlio,  however, 
shall  be  at  liberty  eitlier  to  graut  the  surrender,  or  to  refer 
the  matter  to  tlieir  Government. 

Her  Britannic  Majesty  shall,  however,  be  at  liberty  to 
make  spécial  arrangements  in  the  British  Colonies  and  foreign 
Possessions  for  the  surrender  of  Swedish  and  Norwegian  cri- 
miuals  who  may  there  take  refuge,  on  the  basis,  as  uearly 
as  may  be,  of  the  provisions  of  the  présent  Treaty. 

Art.  Xy.  The  présent  Treaty  shall  come  into  force  ten 
days  after  its  publication,  in  conformity  with  the  forms  pre- 
scribed  by  the  laws  of  the  High  Contracting  Parties.  It  may 
be  terminated  by  either  of  the  High  Contracting  Parties, 
but  shall  remain  in  force  for  six  nionths  after  notice  has 
been  given  for  its  termination. 

Art.  XVI.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exclianged  at  Stockholm,  as  soon  as  may 
be  possible. 

In  wituess  whereof  &c. 


FRANCE  ET  GRAiN DE-BRETAGNE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation,   signé  à  Versailles  le 
23  Juillet  1873. 

Art.  I.  Le  Traité  de  Commerce  conclu,  le  23  Janvier  1860,* 
entre  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
la  France,  ainsi  que  les  Conventions  Supplémentaires  des 
12  Octobre^*  et  16  Novembre*"'^*  de  la  même  année,  sont, 
dans  toutes  leurs  dispositions  et  teneur,  remis  en  vigueur  et 
continueront  d'avoir  leurs  effets  comme  avant  l'Acte  de  Dénon- 
ciation du  15  Mars  1872. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproque- 
ment, tant  dans  le  Royaume-Uni  qu'en  France  et  en  Algérie, 


*  Tome  I,  p.  130. 
**  Tome  I,  p.  152. 

Martens,  Nouv.  Rec.  Gén.,  XVII,  1,  p.  278. 
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1873  le  traitement,  sous  tous  les  rapports,  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Il  est  donc  entendu,  conformément  aux  dispositions  de 
l'Article  XIX  du  Traité  de  Commerce  conclu  le  23  Jan- 
vier 1850,  ainsi  que  de  l'Article  V  de  la  Convention  Supplé- 
mentaire du  16  Novembre  de  la  même  année,  que  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  faire  profiter 
l'autre  immédiatement  et  sans  conditions  de  toute  faveur  ou 
immunité,  de  tout  privilège  ou  abaissement  de  Tarif  pour 
l'importation  des  marchandises  mentionnés  ou  non  dans  les 
Traités  et  Conventions  de  1860,  qui  ont  été  ou  pourront  être 
accordés  par  l'une  des  Hautes  Parties  à  une  nation  étrangère 
quelconque,  soit  en  Europe  soit  en  dehors. 

Il  est  également  entendu  que  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
transit,  l'entrepôt,  l'exportation,  la  réexportation,  les  droits 
locaux,  le  courtage,  les  formalités  de  Douane,  les  échantillons, 
les  dessins  de  fabrique,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  les  sujets 
Britanniques  en  France  ou  en  Algérie,  et  les  Français  dans 
le  Royaume-Uni,  jouiront  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  II.  Les  navires  Anglais  et  leur  cargaison  en  France 
et  en  Algérie,  et  les  navires  Français  et  leur  cargaison  dans 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  leur 
arrivée  d'un  port  quelconque  et  quel  que  soit  le  lieu  d'origine 
ou  de  destination  de  leur  cargaison,  jouiront  sous  tous  les 
rapports,  du  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leur 
cargaison. 

Il  est  fait  exception  à  la  disposition  qui  précède  pour  le 
cabotage,  dont  le  régime  demeure  soumis  aux  lois  respectives 
des  deux  pays. 

Art.  m.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent 
d'établir,  au  moyen  d'une  Convention  Supplémentaire  dont  les 
ratifications  seront  échangées  avant  le  31  Janvier  1874,  les 
dispositions  qui  leur  paraîtront  nécessaires  au  sujet  des  attri- 
butions Consulaires,  ainsi  que  du  transit  et  des  règlements 
de  Douane  relatifs  à  l'entrée  des  marchandises,  à  l'expertise, 
aux  échantillons,  et  à  toute  autre  matière  analogue.  Elles 
conviennent  en  outre  de  substituer  cette  Convention  Supplé- 
mentaire aux  dispositions  en  pareille  matière  comprises  dans 
les  Traités  et  Conventions  de  1860. 

Art.  IV.  A  partir  du  1  Janvier  1874,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut,  les  huiles  minérales  d'origine  Britannique  seront  ad- 
mises en  France  et  en  Algérie  au  droit  de  Douane  de  5  pour 
cent,  c'est-à-dire  au  taux  du  droit  en  vigueur  avant  la  Loi 
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du  H  Juillet  1871.  Il  demeure  cependant  convenu  que  les  1873 
dites  huiles  devront,  conformément  aux  dispositions  de  l'Ar- 
ticle IX  du  Traité  du  23  Janvier  1860,  remis  en  vigueur 
par  r  Article  I  du  présent  Traité,  acquitter  en  outre  les  droits 
de  5  ou  8  fr.  par  100  kilog.  établis  sur  les  huiles  brutes  ou 
raffinées  par  la  Loi  du  16  Septembre  1871,  ou  ceux  qui 
seraient  ultérieurement  établis  sur  les  mêmes  huiles  fabriquées 
en  France. 

Une  Commission,  qui  sera  composée  d'un  membre  nommé 
par  chaque  Grouvernement,  se  réunira  à  Paris  immédiatement 
après  la  ratification  du  présent  Traité  pour  régler  de  la 
manière  ci-dessous  prévue  les  questions  relatives  aux  droits 
perçus  sur  les  huiles  minérales  d'origine  Britannique;  et  en 
même  temps  pour  examiner  toute  autre  question  que  les  Hautes 
Parties  Contractantes  conviennent  ou  conviendront  de  lui  sou- 
mettre, et  en  faire  l'objet  d'un  rapport. 

Le  bénéfice  des  dispositions  précédentes  sera  étendu  aux 
huiles  minérales  d'origine  Britannique,  ayant  fait  l'objet  de 
marchés  pour  la  livraison  des  dites  huiles  en  France  avant 
la  promulgation  de  la  Loi  du  8  Juillet  1871. 

La  Commission  examinera  dans  quelle  mesure  il  sera  pos- 
sible d'effectuer  le  remboursement  des  droits  perçus  en  plus  du 
droit  de  5  pour  cent  et  de  la  taxe  de  5  ou  8  fr.  par  100  kilog. 
ci-dessus  indiquée,  dans  le  cas  où  des  huiles  minérales  d'ori- 
gine Britannique  auraient  été  introduites  en  France  depuis 
la  promulgation  de  la  Loi  du  8  Juillet  1871,  autrement  que 
pour  l'exécution  de  contrats  préalablement  passés. 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  ci-dessus  visés,  le  règle- 
ment comprendra  une  indemnité  des  poursuites  exercées  pour 
défaut  d'exécution  des  contrats  passés  avant  l'application  de 
la  Loi  du  8  Juillet  1871. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  avant  l'échange  des 
ratifications  du  présent  Traité,  nommeront  une  tierce  personne 
destinée  à  intervenir  comme  Arbitre  sur  toute  matière  en 
rapport  avec  les  questions  ci-dessus  désignées  qui  se  rattachent 
aux  huiles  minérales  et  sur  lesquelles  les  Commissaires  ne 
seront  pas  d'accord.  La  Commission  déférera  toute  difficulté 
de  cette  nature  à  l'Arbitre,  dont  la  décision  sera  obligatoire 
pour  les  Commissaires,  qui  feront  leur  rapport  en  conséquence. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  prendront  sans  retard 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  décisions  de  la 
Commission  ou  de  l'Arbitre. 

Art.  y.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 
30  Juin  1877.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la  dite 
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1873  date  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes  l'aura 
dénoncé. 

Art.  yi.  Le  Président  de  la  Eépublique  Française  s'engage 
à  demander  à  l'Assemblée  Nationale,  immédiatement  après  la 
signature  du  présent  Traité,  l'autorisation  nécessaire  pour 
ratifier  et  faire  exécuter  ledit  Traité.  Les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et 
le  Traité  entrera  immédiatement  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Traité  de  commerce,  signé  à  Versailles  le  23  Juillet  1873. 

Art.  I.  Les  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus, 
le  1  Mai  1861,  entre  la  Belgique  et  la  France,*  la  convention 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art  et  des  marques,  modèles  et  dessins  de  fabrique,  con- 
clue à  la  même  date  que  ci-dessus,**  la  convention  addition- 
nelle au  traité  du  1  Mai  1861,  conclue  le  12  Mai  1863,*** 
sont  remis  ou  maintenus  en  vigueur  dans  toutes  leurs  dis- 
positions et  teneur,  et  continueront  à  produire  tous  leurs  effets 
comme  avant  l'acte  de  dénonciation  du  28  Mars  1872. 

Art.  II.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de 
fixer  au  moyen  d'une  convention  supplémentaire,  dont  les 
ratifications  seront  échangées  avant  le  31  Décembre  1873, 
toutes  les  dispositions  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  en  ce 
qui  concerne  les  règlements  applicables  à  l'entrée  des  mar- 
chandises, à  l'expertise  et  à  toute  autre  matière  de  même  nature. 

Art.  IIL  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 
10  Août  1877;  dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la 
dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir 


ET 


*  Tome  I,  p.  167,  177. 
**  Tome  I,  p.  183. 
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du  jour  où  l'une  ou  Tautre  des  Hautes  Parties  Contractantes  187o 
l'aura  dénoncé. 

Art.  IV.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'assentiment  des 
Chambres  législatives  de  Belgique  et  à  celui  de  l'Assemblée 
nationale  française. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra  et  le  traité  entrera  immédiatement  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Article  additionnel  à  la  Convention  conclue,  le  1  Mai  1861, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire,  artistique 
et  industrielle:"^  signé  à  Bruxelles,  le  7  Février  1874. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  le  gouverne- 
ment de  la  République  française,  reconnaissant  l'utilité  de 
mieux  préciser  le  sens  et  de  compléter  les  dispositions  des 
articles  XV  et  XVI  de  la  convention  conclue,  le  1  Mai  1861, 
entre  la  Belgique  et  la  France,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit: 

Article  uxique.  Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'ap- 
pliquent les  articles  XV  et  XVI  de  la  convention  précitée 
du  1  Mai  1861  sont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont 
légitimement  acquises  aux  industriels  ou  négociants  qui  en 
usent,  c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une  marque  de  fabrique 
belge  doit  être  jugé  d'après  la  loi  belge,  de  même  que  celui 
d'une  marque  française  doit  être  apprécié  d'après  la  loi  française. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  valeur, 
et  durée  que  s'il  était  inséré,  mot  pour  mot,  dans  la  con- 
vention précitée  du  1  Mai  1861  à  laquelle  il  sert  de  com- 
mentaire. 


Traité  cV amitié  et  de  commerce,  signé  à  Genève  le  23  Juillet  1878. 

Art.  I.  a  dater  de  ce  jour,  il  y  aura  amitié  sincère  et 
constante  bonne  intelligence  entre  la  Confédération  suisse  et 
tous  les  citoyens  suisses,  d'une  part,  et  l'Empire  de  Perse  et 
tous  les  sujets  persans,  d'autre  part. 


*  Tome  I,  p.  183. 
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Art.  II.  Les  Ambassadeurs,  Ministres  plénipotentiaires  et 
autres  agents  diplomatiques  qu'il  plairait  à  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  d'envoyer  et  d'entretenir  auprès 
de  l'autre,  seront  reçus  et  traités  dans  les  deux  pays  respectifs, 
eux  et  tout  le  personnel  de  leur  mission,  comme  sont  reçus 
et  traités,  dans  les  deux  pays  respectifs,  les  Ambassadeurs, 
Ministres  plénipotentiaires  et  autres  agents  diplomatiques  des 
nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiront  de  tout  point  des 
mêmes  prérogatives  et  immunités. 

Art.  III.  Les  citoyens  ou  les  sujets  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  voyageurs,  négociants,  industriels  et 
autres,  soit  qu'ils  se  déplacent,  soit  qu'ils  résident  sur  le 
territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  État,  seront  respectés  et  efficace- 
ment protégés  par  les  Autorités  du  pays  et  leurs  propres 
agents,  et  traités  à  tous  égards  comme  le  sont  les  citoyens 
ou  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  réciproquement  importer  dans  l'un  et  dans 
l'autre  État  et  en  exporter  toute  espèce  de  mardi  andises  et 
de  produits,  les  vendre,  les  échanger,  les  acheter,  les  trans- 
porter en  tous  lieux  sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'autre  État. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  citoyens  et  sujets  de  l'un 
et  de  l'autre  État  qui  se  livreraient  au  commerce  intérieur, 
seront  soumis  aux  lois  du  pays  où  ils  feront  le  commerce. 

Art.  IV.  Les  marchandises  importées  ou  exportées  par  les 
citoyens  et  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ne  paieront,  dans  l'un  et  l'autre  État,  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie,  que  les  mêmes  droits  que  paient,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  dans  l'un  et  l'autre  État,  les  marchandises  et 
produits  importés  et  exportés  par  les  marchands  et  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  nulle  taxe  exceptionnelle  ne 
pourra,  sous  aucun  nom  et  sous  aucun  prétexte,  être  réclamée 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  État. 

Art.  y.  Les  procès,  contestations  et  disputes  qui  dans 
l'Empire  de  Perse,  viendraient  à  s'élever  entre  citoyens  suisses, 
seront  référés,  en  totalité,  à  l'arrêt  et  à  la  décision  de  l'Agent 
ou  Consul  suisse  qui  résidera  dans  la  province  où  ces  procès, 
contestations  et  disputes  auraient  été  soulevés,  ou  dans  la 
province  la  plus  voisine.  Il  en  décidera  d'après  les  lois  suisses. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre 
des  citoyens  suisses  et  des  sujets  persans,  seront  portés  devant 
le  tribunal  persan,  juge  ordinaire  do  ces  matières,  au  lieu  où 
résidera  un  Agent  ou  un  Consul  suisse,  et  discutés  et  jugés 
selon  l'équité  en  présence  d'un  employé  de  l'Agent  ou  du 
Consul  suisse. 
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Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre  1873 
des  cito3^ens  suisses  et  des  sujets  appartenant  à  d'autres  Puis- 
sances également  étrangères,  seront  jugés  et  terminés  par 
l'intermédiaire  de  leurs  Agents  ou  Consuls  respectifs. 

En  Suisse,  les  sujets  persans  seront  également,  dans  toutes 
les  contestations,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  Suisses,  ou  des 
étrangers,  jugés  suivant  le  mode  adopté  en  Suisse  envers  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  criminelle  dans  les- 
quelles seraient  compromis  des  citoyens  suisses  en  Perse,  ou 
des  sujets  persans  en  Suisse,  elles  seront  jugées  en  Suisse  et 
en  Perse,  suivant  le  mode  adopté  dans  les  deux  pays  envers 
les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VL  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  citoyens  ou 
sujets  respectifs  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat, 
sa  succession  sera  remise  intégralement  à  la  famille  ou  aux 
associés  du  défunt  s'il  en  a.  Si  le  défunt  n'avait  ni  parents 
ni  associés,  sa  succession,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  pays, 
sera  remise  à  la  garde  de  l'Agent  ou  du  Consul  de  la  nation 
du  citoyen  ou  du  sujet  décédé,  pour  que  celui-ci  en  fasse 
l'usage  convenable,  conformément  aux  lois  et  coutumes  de 
son  pays. 

Art.  YII.  Pour  la  protection  de  leurs  citoyens  ou  sujets 
et  de  leur  commerce  respectifs,  et  pour  faciliter  de  bonnes 
et  équitables  relations  entre  les  citoyens  et  sujets  des  deux 
États,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  la 
faculté  de  nommer  chacune  trois  Consuls. 

Les  Consuls  de  Suisse  auront  leur  résidence  à  Téhéran,  à 
Bender-Bouchir  et  à  Tauris.  Le  Gouvernement  persan  pourra 
choisir  les  résidences  de  ses  Consuls  en  Suisse. 

Les  Consuls  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  jouiront 
réciproquement,  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  où  sera 
établie  leur  résidence,  du  respect,  des  privilèges  et  des  im- 
munités accordés  dans  l'un  et  l'autre  État  aux  Consuls  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  suisses  ne  protége- 
ront ni  publiquement  ni  secrètement  les  sujets  persans. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  persans  ne  pro- 
tégeront ni  publiquement  ni  secrètement  les  citoyens  suisses. 

Les  Consuls  des  deux  Gouvernemeiits  contractants,  qui 
dans  l'un  et  l'autre  État  se  livreraient  au  commerce,  seront 
soumis,  en  ce  qui  concerne  leur  négoce,  aux  mêmes  lois  et 
aux  mêmes  usages  auxquels  sont  soumis  leurs  nationaux  faisant 
le  même  commerce. 
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1873  Art.  VIII.  Le  présent  traité  d'amitié  et  de  commerce, 
cimenté  par  la  sincère  amitié  et  la  confiance  qni  régnent  entre 
les  denx  États,  sera,  Dieu  aidant,  fidèlement  observé  et 
maintenu  de  part  et  d'autre  pendant  douze  ans,  à  dater  du 
jour  où  les  ratifications  seront  échangées.  Mais  si,  une  année 
avant  l'expiration  du  terme  fixé,  aucune  des  deux  •  Hautes 
Parties  Contractantes  n'a  annoncé  officiellement  à  l'autre  l'in- 
tention d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes  l'aura  dénoncé,  quelle 
que  soit  l'époque  à  laquelle  cette  déclaration  aura  lieu. 

Arï.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  un  an  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation^  signé  à  Vienne  le  3  No- 
vembre 1H73. 

Art.  L  II  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  et  ceux  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège;  ils  ne  seront  pas 
soumis  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  dans 
les  ports,  villes  et  lieux  quelconques  des  États  respectifs,  soit 
qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à 
des  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront 
perçus  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres 
faveurs  quelconques,  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce 
ou  d'industrie,  les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  il  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Royaumes- 
Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  de  quelque  part  qu'ils  viennent, 
seront  admis  en  Autriche-Hongrie  sur  le  même  pied  et  sans 
être  assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  les  produits  similaires  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée  dans  la  IMonarchie  Austro- 
Hongroise. 
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Réciproquement,  les  produits  du  sol  et  de  lïudustrie  de  la  1873 
Mouarcliie  Austro-Hongroise  de  quelque  part  qu'ils  viennent, 
seront  admis  en  Suède  et  en  Norvège  sur  le  même  pied  et 
sans  être  assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les  produits  similaires 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  en  Suède  et  en  Norvège. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
également  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit  et  l'exportation. 

Art.  III.  Le  traitement  réservé  au  pavillon  national  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  navires  ou  leur  cargaison,  sera  réci- 
proquement garanti  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  soit  dans  la  Monarchie  Austro-Hongroise,  soit 
dans  les  Roj^aum es-Unis  de  Suède  et  de  Norvège. 

Art.  ly.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  se  réfèrent  point: 
En  Suède  et  en  Norvège: 

au  cabotage  et  à  la  pêche  nationale; 
En  Autriche-Hongrie  : 
a)  Aux  faveurs  spéciales  dont  jouissent,  de  temps  immémorial, 
les  sujets  Ottomans  pour  le  commerce  Turc  dans  la  Mo- 
narchie Austro-Hongroise  ; 
h)  aux  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  pour  faciliter  le 
commerce  de  frontière,  ni  aux  réductions  ou  exemptions  de 
droit  dont  l'application  est  restreinte  à  certaines  frontières 
ou  aux  habitants  de  certains  districts; 
c)  aux  facilités  mentionnées  en  l'article  VI  du  traité  conclu 
le  9  Mars  1868  entre  l' Autriche-Hongrie  et  les  États  du 
Zollverein,  ni  à  des  facilités  analogues; 
(1)  au  cabotage  et  à  la  pêche  nationale. 

Art.  y.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent 
d'échantillons  et  qui  sont  importés  en  Suède  et  en  Norvège 
par  des  commis-vo3'ageurs  des  maisons  Autrichiennes  et  Hon- 
groises, ou  en  Autriche-Hongrie,  par  des  commis- voyageurs  des 
maisons  des  Royaumes-Unis,  jouiront  de  part  et  d'autre  moyen- 
nant les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la 
réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt,  d'une  restitution 
des  droits  qui  devront  être  déposés  à  l'entrée;  ces  formalités 
seront  réglées  d'un  commun  accord  avec  les  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  YL  Les  fabricants  et  marchands  Autrichiens  et  Hon- 
grois, ainsi  que  leurs  commis-voyageurs  dûment  patentés  en 
Autriche-Hongrie,  dans  l'une  de  ces  qualités,  voyageant  en 
Suède  ou  en  Norvège,  pourront  y  faire  des  achats  pour  les 
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1873  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes  avec  ou 
sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  Autriche-Hongrie  pour  les  fabricants 
et  marchands  des  Royaumes-Unis  et  leurs  commis-voj^ageurs. 

Aussi  longtemps  que  la  Législation  Suédoise  imposera  aux 
commis-voyageurs  étrangers  un  droit  de  patente,  un  impôt 
équivalent  pourra  être  prélevé  en  Autriche-Hongrie  sur  les 
commis-voyageurs  Suédois. 

Art.  yil.  Il  est  entendu  que  le  présent  traité  s'étendra 
également  à  la  Principauté  de  Liechtenstein  en  vertu  de 
l'article  XIII  du  traité  de  douane  conclu  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  et  le 
Prince  Souverain  de  Liechtenstein.* 

Art.  yill.  Les  Consuls  et  autres  Agents  consulaires  Suédois 
et  Norvégiens  dans  la  Monarchie  Austro-Hongroise  jouiront 
de  tous  les  privilèges,  exemptions  ou  immunités  dont  jouissent 
les  Consuls  et  autres  Agents  de  même  qualité  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Il  en  sera  de  même  en  Suède  et  en  Norvège  pour  les  Con- 
suls et  autres  Agents  consulaires  de  la  Monarchie  Austro 
Hongroise. 

Art.  IX.  Tout  bâtiment  Suédois  et  Norvégien  et  tout 
bâtiment  Autrichien  et  Hongrois,  qui  sera  obligé  d'entrer  par 
relâche  forcée  dans  un  des  ports  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes,  y  sera  exempt  de  tout  droit  de 
port  ou  de  navigation  perçu  ou  à  percevoir  au  profit  de  l'État, 
si  les  causes  qui  ont  rendu  nécessaire  la  relâche  sont  valables 
et  évidentes  et  pourvu  qu'ils  ne  fassent,  dans  le  port  de  re- 
lâche, aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou  dé- 
chargeant des  marchandises;  bien  entendu  cependant  que  les 
chargements  ou  déchargements  qui  auraient  pour  motif  les 
travaux  de  réparation  du  navire  ou  la  subsistance  de  l'équipage, 
ne  seront  point  considérés  comme  des  opérations  de  commerce 
qui  donnent  lieu  au  payement  des  droits. 

En  cas  de  naufrage  dans  un  endroit  appartenant  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  toutes  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  bâtiments  naufragés,  échoués  ou 
abandonnés,  seront  dirigées  par  les  Consuls  dans  les  États 
respectifs.  Ces  bâtiments,  leurs  parties  ou  leurs  agrès  et  tous 
les  objets,  qui  leur  appartiendront,  ainsi  que  tous  les  effets 
et  marchandises  qui  auront  été  sauvés,  ou  leur  produit,  slls 
ont  été  vendus,  comme  aussi  tous  les  papiers,  qui  auront  été 
trouvés  à  bord,  seront  consignés  au  Consul  au  Vice-C^msul 


*  Du  23  Dec.  1863. 
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respectif  dans  le  district,  où  le  naufrage  aura  eu  lieu.  Les  1873 
autorités  locales  respectives  interviendront  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  personnes  employés  au  sauve- 
tage, si  elles  sont  étrangères  aux  équipages  des  bâtiments 
susdits,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  devront  être 
prises  pour  l'entrée  et  pour  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 
Elles  devront  de  même,  en  l'absence  ou  jusqu'à  l'arrivée  des 
Agents  consulaires,  prendre  toutes  les  mesures  pour  la  pro- 
tection des  individus  et  la  conservation  des  objets  sauvés. 
Il  ne  sera  exigé,  soit  du  Consul,  soit  des  propriétaires  ou  de 
ceux  qui  y  ont  droit,  que  le  payement  des  dépenses  faites 
pour  la  conservation  de  la  propriété;  les  droits  de  sauvetage  et 
les  frais  de  quarantaine  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  seraient 
également  payés  dans  le  même  cas  par  un  navire  national. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun  droit 
ou  frais  de  douane  jusqu'au  moment  de  leur  admission  pour 
la  consommation  intérieure.  Dans  le  cas  d'une  réclamation 
légale  quelconque  par  rapport  au  naufrage,  aux  marchandises 
et  aux  effets  naufragés,  le  tribunal  compétent  du  pays  où  le 
naufrage  a  eu  lieu,  sera  appelé  à  en  décider. 

Art.  X.  Les  Consuls  et  autres  Agents  consulaires  respectifs 
pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur 
nation,  qui  auraient  déserté  d'un  bâtiment  de  leur  nation  dans 
un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en 
copie  dûment  certifiée  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle 
d'équipage  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  indi- 
vidus qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute 
aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits  déserteurs  qui 
seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du 
pays  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  Consuls  et  autres  Agents 
consulaires,  jusqu'à  ce  que  ces  Consuls  ou  Agents  consulaires 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté  après  un  avis  donné  au  Consul  trois 
jours  à  l'avance  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  de  l'équi- 
page, sujets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 
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1873  Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à 
la  disposition  du  Consul  ou  de  l'Agent  consulaire  qu'après 
que  le  tribunal,  qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son 
jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  eifet. 

Art.  XI.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Ce  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Vienne  dans  le  plus  court  délai  possible. 
En  foi  de  quoi  etc. 


Convention  d'extradition,  signée  à  Berne  le  11  Novembre  1873. 

Art.  I.  La  Russie  et  la  Confédération  Suisse  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement,  dans  le  cas  et  d'après  les  formes 
déterminées  par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs 
sujets  et  citoyens,  les  individus  condamnés,  mis  en  état  d'ac- 
cusation, ou  prévenus  à  raison  d'un  des  crimes  ou  délits 
mentionnés  à  l'art.  111,  en  vertu  d'un  arrêt,  d'un  jugement 
ou  d'un  mandat  d'arrêt,  émanant  des  autorités  compétentes  de 
celui  des  deux  pays  contre  les  lois  duquel  les  faits  auront 
été  commis. 

Art.  il  L'obligation  d'extradition  ne  s'étend  dans  aucun 
cas  aux  sujets  ou  citoyens  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée.  Toutefois  les  parties  contractantes  s'engagent  à 
poursuivre,  conformément  à  leurs  lois,  les  crimes  et  délits 
commis  par  leurs  sujets  ou  citoyens  contre  les  lois  de  la  partie 
adverse,  dès  que  la  demande  en  sera  faite  et  dans  le  cas  que 
ces  crimes  ou  délits  pourront  être  classés  dans  une  des  caté- 
gories énumérées  dans  l'art.  III.  La  demande,  accompagnée 
de  tous  les  renseignements  nécessaires,  avec  la  production 
évidente  de  la  culpabilité  du  criminel,  devra  être  faite  par 
la  voie  diplomatique. 
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Art.  III.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  con- 
damnation, accusation  ou  poursuite  du  chef  d'un  crime  ou 
délit  volontaires,  commis  hors  du  territoire  du  pays  auquel 
1  extradition  est  demandée  et  qui,  d'après  les  lois  des  deux 
l-ays,  entraîne  une  peine  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement. 

Avec  cette  restriction  l'extradition  aura  lieu  pour  les  crimes 
et  délits  suivants,  y  compris  les  cas  de  participation  et  de 
tentative  : 

1^  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre. 

2^  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement,  soit  avec 
préméditation,  soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou 
incapacité  permanente  de  travail  personnel,  la  perte  ou  la 
privation  de  l'usage  absolu  d'un  membre,  de  l'œil  ou  de  tout 
autre  organe,  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner. 

3"  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avortement,  attentat 
à  la  pudeur  commis  avec  violence,  attentat  à  la  pudeur  com- 
mis sans  violence  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne 
d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  14 
ans;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant 
habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  dé- 
bauche ou  la  corruption  des  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

4^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  suppo- 
sition d'enfant,  exposition  ou  délaissement  d'enfant, 

5^  Incendie. 

6^  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  ap- 
pareils télégraphiques. 

7^  Association  de  malfaiteurs,  vol. 

8^  Menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés, punissable  de  peines  criminelles. 

9^  Attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du 
domicile  commis  par  des  particuliers. 

10*^  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'alté- 
ration de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de 
la  monnaie  contrefaite  ou  altérée;  contrefaçon  ou  falsification 
d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque,  de  titres  publics  ou 
privés,  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets 
ou  titres  contrefaits  on  falsifiés,  faux  en  écritures  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets 
ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés,  contrefaçon  ou 
falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  particuliers  ou  de  négociants,  usage  de 
sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés 
et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques. 

IX.  20 
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1873     IP  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou 
dlnterprètes,  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes. 
12^  Faux  serment. 

13^  Concussion,  détournement  commis  par  des  fonctionnaires 
publics,  corruption  de  fonctionnaires  publics. 

14^  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  i 
facilités.  1 

15^  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie.  { 

16°  Kecèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes 
ou  délits  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  IY.    Si  le  même  fait  qui  a  motivé  la  réclamation 
donne  également  lieu  à  des  poursuites  publiques  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée,  la  réponse  définitive  pourra  j 
être  différée  jusqu'à  ce  que  la  culpabilité  de  l'individu  envers  1 
ce  pays  ait  été  examinée  par  les  tribunaux  et  que  la  peine  I 
ait  été  subie  dans  le  cas  où  l'individu  aura  été  trouvé 
coupable. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu:  | 

1®  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime 
ou  délit  pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  a  déjà  subi 
sa  peine,  ou  dont  il  a  été  acquitté  ou  absous  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée; 

2^  Si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  V.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve 
détenu  pour  un  autre  crime  ou  délit  en  contravention  avec 
les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  celle-ci 
sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  absous  ou  qu'il  ait  subi 
sa  peine. 

Si  l'extradition  de  l'individu  est  demandée  concurremment 
par  l'un  des  États  contractants  et  par  un  autre  État  vis-à-vis 
duquel  existe  également  une  obligation  conventionnelle  d'ex- 
tradition, celle-ci  se  fera  à  l'État  dont  la  demande  accom- 
pagnée des  preuves  nécessaires,  aura  été  reçue  la  première. 

Mais  s'il  arrivait  que  l'individu  réclamé  était  sujet  ou 
citoyen  de  l'un  des  États  réclamants,  il  devra  être  livré  de 
préférence  à  ce  dernier  État. 

Art.  VI.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de 
la  présente  convention. 

Il  est  expressément  stipulé  qu'un  individu,  dont  l'extradition 
aura  été  accordée,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi 
ou  puni  pour  un  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni 
pour  un  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Art.  VII.  L'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée 
ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni  pour  crimes  ou  délits  anté-  | 
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rieurs  à  l'extradition,  que  lorsque  ces  crimes  ou  délits  seront  1873 
pré\Tis  dans  l'art.  III. 

Art.  VIII.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplo- 
matique et  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original 
ou  d'une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de 
condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  ou  du  mandat  d'arrêt, 
délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  pays 
qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont 
il  s'agit  et  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  IX.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans 
les  deux  pa.ys  pour  l'un  des  faits  mentionnés  à  l'art.  III,  sur 
l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère 
compétente  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  auquel 
elle  est  démandée. 

Art.  X.  En  cas  d'urgence  l'étranger  pourra  être  arrêté 
provisoirement  dans  les  deux  pays  sur  un  simple  avis,  trans- 
mis par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un 
mandat  d'arrêt,  à  la  condition  que  cet  avis  sera  régulièi^ement 
donné  par  la  voie  diplomatique  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ou  au  département  politique  du  pays  où  l'inculpé  s'est 
réfugié. 

Toutefois  dans  ce  cas  l'étranger  ne  sera  maintenu  en  état 
d'arrestation  que  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  il  reçoit 
communication  du  mandat  d'arrêt,  délivré  par  l'autorité  étran- 
gère compétente. 

Art.  XI.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de 
l'art.  IX,  ou  maintenu  en  arrestation  suivant  le  §  2  de  l'ar- 
ticle X,  sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois  de  son 
arrestation,  il  ne  reçoit  notification  soit  d'un  arrêt  de  con- 
damnation, soit  d'une  ordonnance  sur  la  mise  en  accusation 
ou  en  prévention,  émanée  de  l'autorité  compétente. 

Art.  XII  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  ré- 
clamé seront,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a  or- 
donné la  restitution,  livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'extradition. 

Art.  XIII.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale 
non  politique,  un  des  gouvernements  jugera  nécessaire  l'au- 
dition des  témoins  domiciliés  dans  l'autre  État,  une  commission 
rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique, 
et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Art.  Xiy.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  com- 
parution personnelle  d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  néces- 
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saire  ou  désirée,  son  gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à 
l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement  il 
lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les 
tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu. 

Art.  Xy.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique, 
la  communication  de  pièces  de  conviction  ou  de  documents 
qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre 
pays  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite 
par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  pour  autant 
qu'il  n'y  ait  pas  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent, 
et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Art.  XVI.  Les  deux  gouvernements  se  communiqueront 
par  voie  diplomatique  les  arrêts  de  leurs  tribunaux  qui  con- 
damneront les  sujets  ou  citoyens  de  l'État  étranger  pour 
crime  ou  délit. 

Art.  XVII.  Toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  qui 
seront  communiqués  réciproquement  par  les  deux  gouverne- 
ments, dans  l'exécution  de  la  présente  convention,  devront 
être  accompagnés  de  leur  traduction  française  à  moins  qu'ils 
ne  soient  conçus  en  langue  allemande,  auquel  cas  une  tra- 
duction n'est  pas  nécessaire. 

Art.  XVIII.  Les  gouvernements  respectifs  renoncent,  de 
part  et  d'autre,  à  toute  réclamation  par  rapport  à  la  restitution 
des  frais  d'entretien,  de  transport  et  autres  qui  pourraient 
résulter  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs  de  l'ex- 
tradition des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  et 
de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou 
des  documents. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  des  prévenus,  accusés 
ou  condamnés,  par  le  territoire  des  États  intermédiaires,  sont 
à  la  charge  de  l'État  réclamant.  Au  cas  où  le  transport  par 
mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à  extrader  sera  conduit 
au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  du 
gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  XTX.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à 
dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes 
prescrites  par  Tes  lois  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après 
déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Berne  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Convention  concernant  la  reconnaissance  réciproque  des  sociétés 
par  actions  (anonymes)  et  autres^  signée  à  Berlin  le  26  No- 
vembre 1873. 

Les  deux  gouvernements  déclarent  que  toutes  les  sociétés 
par  actions  (anonymes)  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières,  qui  sont  ou  seront  constituées  et 
autorisées  suivant  les  lois  particulières  à  l'une  des  deux  parties 
seront  reconnues  mutuellement,  de  manière  que  ces  sociétés 
et  associations  pourront  être  en  justice  devant  les  tribunaux, 
soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  les 
États  de  l'autre  partie,  sans  autre  condition  que  de  se  con- 
foimer  aux  lois  de  ces  États. 

Il  est  entendu  qu'une  pareille  société  ou  association  établie 
dans  l'un  des  deux  pays  ne  sera  admise  dans  l'autre  pays  pour 
y  exercer  son  commerce  ou  son  industrie  qu'en  se  conformant 
aux  conditions  prescrites  par  les  lois  de  ce  dernier. 

La  présente  convention  entrera  en  vigueur  le  1  Janvier  1874, 
et  elle  ne  cessera  ses  effets  qu'un  an  après  la  dénonciation 
qui  en  serait  faite  de  part  ou  d'autre. 
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Traité  d'extradition,  signé  à  Vienne  le  3  Décembre  1873, 

Art.  I.  The  High  Contracting  Parties  engage  to  deliver 
up  to  each  other  those  persons  wlio,  being  accused  or  con- 
victed  of  a  crime  committed  in  the  territory  of  the  one  Party, 
shall  be  found  within  the  territory  of  the  other  Party  under 
the  circum  stances  and  conditions  stated  in  the  présent  Treaty. 

Art.  il  The  crimes  for  which  the  extradition  is  to  be 
granted  are  the  foUowing:  — 

1.  Murder,  or  attempt  to  murder. 

2.  Manslaughter. 

3.  Counterfeiting  or  altering  money,  uttering  or  bringing 
into  circulation  counterfeit  or  altered  money. 
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1873  4.  Forgery  or  counterfeiting,  or  altering  or  uttering  what 
is  forged  or  counterfeited  or  altered  ;  comprehending  the  crimes 
designated  in  the  Austrian  Pénal  Laws  or  in  the  Hungarian 
Pénal  Laws  and  Customs  as  counterfeiting  or  falsification  of 
paper  money,  bank  notes,  or  other  securities,  forgery  or  falsi- 
fication of  other  public  or  private  documents,  likewise  the 
uttering  or  bringing  into  circulation,  or  wilfully  using  such 
counterfeited,  forged,  or  falsified  papers. 

The  définition  is  to  be  determined  accordingly  with  the 
Austrian  Pénal  Laws  if  the  extradition  shall  take  place  from 
Austria,  and  accordingly  with  the  Hungarian  Pénal  Laws 
and  Customs  if  the  extradition  shall  take  place  from  Hungary. 

5.  Embezzlement  or  larceny. 

6.  Obtaining  money  or  goods  by  false  pretences. 

7.  Crimes  against  bankruptcy  law:  comprehending  the 
crimes  considered  as  frauds  committed  by  the  bankrupt  in 
connection  with  the  bankruptcy,  according  with  the  Austrian 
Pénal  Laws  if  the  extradition  shall  take  place  from  Austria, 
and  with  the  Hungarian  Pénal  Laws  if  the  extradition  shall 
take  place  from  Hungary. 

8.  Fraud  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée,  or 
director  or  member  or  public  officer  of  any  company,  made 
criminal  by  any  law  for  the  time  being  in  force. 

9.  Rape. 

10.  Abduction. 

11.  Child  stealing,  kidnapping,  and  false  imprisonment. 

12.  Burglary  or  housebreaking. 

13.  Arson. 

14.  Robbery  with  violence  or  with  menaces. 

15.  Threats  by  letter  or  otherwise  with  intent  to  extort. 

16.  Sinking  or  destroying  a  vessel  at  sea,  or  attempting  to  do  so. 

17.  Assaults  on  board  a  ship  on  the  high  seas,  with  intent 
to  destroy  life,  or  to  do  grievous  bodily  harm. 

18.  Revolt,  or  conspiracy  to  revolt,  by  two  or  more  persons 
on  board  a  ship  on  the  high  seas,  against  the  authority  of 
the  m  aster. 

19.  Perjury  or  subornation  of  perjury. 

20.  Malicious  injury  to  property  if  the  ofifence  be  indictable. 
The  extradition  is  also  to  take  place  for  participation  in 

any  of  the  aforesaid  crimes,  as  accessory  either  before  or  after 
the  fact,  provided  such  participation  be  punishable  by  the 
laws  of  both  the  Contracting  Parties. 

In  ail  thèse  cases  the  extradition  will  only  take  place  from 
the  Austro-Hungarian  States  when  the  crimes,  if  committed 
in  Austrian  law,  constitute  a  »Yerbrechen,«  or,  if  committed 
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m  Hiingary,  woiild,  according  to  the  laws  and  customs  being  1873 
111  force  in  Hungary,  constitute  a  crime  (»buntett«);  the  ex- 
tradition froni  Great  Britain  only  when  the  crimes,  if  com- 
mitted  in  England,  or  within  English  jurisdiction,  would 
constitute  an  extradition  crime,  as  described  in  the  Extradition 
Acts  of  1870  and  1873. 

Art.  III.  In  no  case  and  on  no  grounds  whatever  shall 
the  Higli  Contracting  Parties  be  held  to  concède  the  extra- 
dition of  their  own  subjects. 

Art.  IV.  The  extradition  shall  not  take  place  if  the  person 
claimed  on  the  part  of  the  Government  of  the  United  King- 
dom,  or  the  person  claimed  on  the  part  of  the  Government 
of  Austria-Hungary,  has  already  been  tried  and  discharged 
or  punished,  or  is  still  under  trial,  in  the  Hungarian  domi- 
nions, or  in  the  United  Kingdom  respectively,  for  the  crime 
for  which  his  extradition  is  demanded. 

If  the  person  claimed  on  the  part  of  the  Government  of 
Austria-Hungary,  should  be  under  examination  for  any  other 
crime  in  the  Austro-Hungarian  dominions,  or  in  the  United 
Kingdom  respectively,  his  extradition  shall  be  deferred  until 
the  conclusion  of  the  trial,  and  the  full  exécution  of  any 
punishment  awarded  to  him. 

Should  an  individual  whose  extradition  is  demanded  be  at 
litigation,  or  be  detained  in  the  country  on  account  of  private 
obligation,  his  surrender  shall  nevertheless  be  made,  the  in- 
jured  party  retaining  the  right  to  prosecute  his  claims  before 
the  compétent  authority. 

Art.  V.  The  extradition  shall  not  take  place  if,  with 
respect  to  the  crime  for  which  it  is  demanded,  and  according 
to  the  laws  of  the  country  applied  to,  criminal  prosecution 
and  punishment  has  lapsed. 

Art.  YI.  A  fugitive  criminal  shall  not  be  surrendered  if 
the  offence  in  respect  of  which  his  surrender  is  demanded  is 
one  of  a  political  character  or  if  he  prove  that  the  réquisition 
for  his  surrender  has,  in  fact,  been  made  with  a  view  to  try 
or  punish  him  for  an  offence  of  a  political  character. 

Art.  VII.  If  an  individual  whose  extradition  is  demanded 
by  either  of  the  High  Contracting  Parties,  in  accordance  with 
the  terms  of  this  Treaty,  be  also  claimed  by  one  or  several 
other  Powers  on  account  of  other  crimes  committed  on  their 
territory,  he  shall  be  surrendered  to  the  Government  in  whose 
terri  tory  his  gravest  crime  was  committed;  and  if  his  crimes 
are  ail  of  the  same  gravity,  or  a  doubt  exists  as  to  which 
is  the  gravest,  to  the  Government  which  first  made  application 
for  his  surrender. 
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1873  Art.  YIII.  A  surrendered  person  shall  in  no  case  be  kept 
in  arrest  or  subjected  to  examination  in  the  State  to  which 
he  has  been  surrendered  on  account  of  another  previous  crime, 
or  any  other  grounds  than  those  of  his  surrender,  unless  such 
person  has,  after  his  surrender,  had  an  opportunity  of  return- 
ing  to  the  country  whence  he  was  surrendered,  and  has  not 
made  use  of  this  opportunity,  or  unless  he,  after  having  re- 
turned  there,  reappears  in  the  country  to  which  he  has  al- 
ready  been  surrendered. 

This  stipulation  does  not  refer  to  crimes  committed  after 
surrender. 

Art.  IX.  Réquisitions  for  surrender  shall  be  made  by  the 
Diplomatie  Agents  of  the  High  Contracting  Parties. 

To  the  réquisition  for  the  surrender  of  an  accused  person 
there  must  be  attached  a  warrant  issued  by  the  compétent 
authorities  of  the  State  which  demands  extradition,  and  such 
proofs  as  would,  according  to  the  laws  of  the  place  where 
the  accused  was  found,  justify  his  arrest  if  the  crime  had 
been  committed  there. 

If  the  réquisition  refers  to  a  person  already  convicted,  the 
sentence  passed  by  the  compétent  Tribunal  of  State  demand- 
ing  his  surrender  must  be  produced. 

No  réquisition  for  surrender  can  be  based  on  a  conviction 
in  contumaciam. 

Art.  X.  If  the  réquisition  for  extradition  be  in  accordance 
with  the  foregoing  stipulations,  the  compétent  authorities  of 
the  State  applied  to  shall  proceed  to  the  arrest  of  the  fugitive. 

The  prisoner  is  then  to  be  brought  before  a  compétent 
Magistrate,  who  is  to  examine  him  and  to  conduct  the  preli- 
minary  investigation  of  the  case,  just  as  if  the  appréhension 
had  taken  place  for  a  crime  committed  in  the  same  country. 

Art.  XI.  A  fugitive  criminal  may,  however,  in  urgent 
cases  be  arrested  under  a  warrant  of  a  Police  Magistrate, 
Judge  of  the  Peace,  or  of  any  other  compétent  authority  in 
either  country,  on  such  information  or  complaint  or  such 
évidence  as  would,  in  the  opinion  of  the  person  issuing  the 
warrant,  justify  the  issue  of  a  warrant  if  the  crime  had  been 
committed  or  the  prisoner  convicted  in  the  district  in  which 
the  authority  happens  to  be;  provided,  however,  that  he  shall 
be  discharged  if,  within  the  shortest  time  possible,  and  at 
the  utmost  within  fourteen  days,  a  réquisition  for  his  surren- 
der in  accordance  with  the  terms  of  Article  IX  of  this  Treaty 
is  not  made  by  the  Diplomatie  Agent  of  the  State  which 
demands  his  extradition. 
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Art.  XII.  The  extradition  sliall  not  take  place  before  tlie  1873 
expiration  of  fifteen  days  from  the  appréhension,  and  then  only 
if  the  évidence  be  found  sufficient,  according  to  the  laws  of 
the  State  applied  to,  either  to  justify  the  committal  of  the 
prisoner  for  trial,  in  case  the  crime  had  been  committed  in 
the  territory  of  the  said  State,  or  to  prove  that  the  prisoner 
is  the  identical  person  convicted  by  the  Courts  of  the  State 
which  makes  the  réquisition. 

Art.  XIII.  In  the  examinations  which  they  have  to  make 
in  accordance  with  the  foregoing  stipulations,  the  authorities 
of  the  State  applied  to  shall  admit  as  entirely  valid  évidence 
the  sworn  dépositions  or  statements  of  witnesses  taken  in  the 
other  State,  or  copies  thereof,  and  likewise  the  warrants  and 
sentences  issued  therein,  provided  such  documents  are  signed 
or  certified  by  a  Judge,  Magistrate,  or  Officer  of  such  State, 
and  are  authenticated  by  the  oath  of  some  witness,  or  by 
being  sealed  wfth  the  officiai  seal  of  the  Minister  of  Justice, 
or  some  other  Minister  of  State. 

Art.  XIV.  If  sufficient  évidence  for  the  extradition  be 
not  produced  within  two  months  from  the  date  of  the  ap- 
préhension of  the  fugitive,  he  shall  be  set  at  liberty. 

Art.  XV.  Ail  articles  seized,  which  were  in  the  posses- 
sion of  the  person  to  be  surrendered  at  the  time  of  his  ap- 
préhension, shall,  if  the  compétent  authority  of  the  State 
applied  to  for  extradition  has  ordered  the  delivery  thereof, 
be  given  up  when  the  extradition  takes  place  ;  and  this  delivery 
shall  extend  not  only  to  property  of  the  accused,  and  to  the 
stolen  articles,  but  also  to  everything  which  may  serve  as  a 
proof  of  the  crime.  If  the  extradition  cannot  be  carried  out 
in  conséquence  of  the  flight  or  death  of  the  individual  who 
is  claimed,  the  delivery  of  the  abovementioned  objects  shall 
take  place  nevertheless. 

Art.  XVI.  Each  of  the  Contracting  Parties  shall  defray 
the  expenses  occasioned  by  the  arrest  within  its  territories, 
the  détention,  and  the  conveyance  to  its  frontier,  of  the  per- 
sons  to  be  surrendered,  in  pursuance  of  this  Treaty. 

Art.  XVII.  The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall 
be  applicable  to  the  Colonies  and  foreign  possessions  of  Her 
Britannic  Majesty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal  who 
has  taken  refuge  in  any  of  such  Colonies  or  foreign  posses- 
sions shall  be  made  to  the  Governor  or  chief  authority  of 
such  Colony  or  possession  by  the  chief  Consular  Officer  of 
Austria-Hungary  in  such  Colony  or  possession. 
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1873  Such  réquisitions  may  be  disposed  of,  subject  always,  as 
nearly  as  may  be,  to  the  provisions  of  this  Treaty,  by  the 
said  Governor  or  chief  authority,  who,  however,  shall  be  at 
liberty  either  to  grant  the  snrrender,  or  to  refer  the  matter 
to  his  Grovernment. 

Her  Britannic  Majesty,  shall,  however,  be  at  liberty  to 
make  spécial  arrangements  in  the  British  Colonies  and  foreign 
possessions  for  the  surrender  of  Austro-Hungarian  criminals, 
who  may  take  refuge  within  such  Colonies  and  foreign  pos- 
sessions, on  the  basis  as  nearly  as  may  be,  of  the  provisions 
of  the  présent  Treaty. 

The  réquisitions  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal 
from  any  Colony  or  foreign  possession  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty shall  be  governed  by  the  rules  laid  down  in  the  preced- 
ing  Articles  of  the  présent  Treaty. 

Art.  XVIII.  The  présent  Treaty  shall  come  into  force 
ten  days  after  its  publication,  in  conformity  with  the  for  m  s 
prescribed  by  the  laws  of  the  High  Contracting  Parties.  It 
may  be  terminated  by  either  of  the  High  Contracting  Parties, 
but  shall  remain  in  force  for  six  months  after  notice  has  been 
given  for  its  termination. 

The  Treaty  shall  be  ratifled,  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  Vienna  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  &c. 


Traité  de  commerce,  signé  à  Berne  le  6  Décembre  1878. 

Art.  I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
entre  les  États  des  deux  Hautes  Parties  contractantes.  Les 
ressortissants  de  chacune  d'elles  ne  seront  soumis  ni  à  raison 
d'acquisition  ou  de  possession  d'immeubles  ou  de  biens  meubles, 
ni  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  dans  les 
villes  ou  lieux  quelconques  des  États  respectifs,  soit  qu'ils  s'y 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  droits, 
taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  autres,  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus  sur  les 
nationaux  ;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quel- 
conques, dont  jouiraient  en  matière  de  commerce  et  d'industrie 
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U's  ressortissants  de  l'une  des  Hautes  Parties,  seront  communs  1873 
a  ceux  de  l'autre. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  dérogent  en  rien  aux 
lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  com- 
merce, d'industrie  et  de  police,  en  vigueur  dans  le  territoire 
de  chaque  État  contractant,  et  applicables  aux  ressortissants 
de  tout  autre  État. 

Art.  II.  Les  ressortissants  de  chacun  des  deux  États  seront 
dans  l'autre  État  exempts  de  toute  service  personnel  dans 
Farmée,  la  milice  et  la  marine. 

Art.  III.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation  et  le 
transit.  Chacune  d'elles  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de 
toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  droits, 
à  l'importation,  à  l'exportation  ou  au  transit,  qu'elle  pourrait 
accorder  à  une  tierce  puissance. 

Toutefois,  il  est  fait  réserve,  au  profit  du  Portugal,  du 
droit  de  concéder,  au  Brésil  seulement,  des  avantages  parti- 
culiers qui  ne  pourront  pas  être  réclamés  par  la  Suisse,  comme 
une  conséquence  de  son  droit  au  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Il  est  expliqué  si  le  Portugal  accordait  à 
d'autres  États  le  partage  des  faveurs  qu'il  aurait  accordés  au 
Brésil,  la  Suisse  serait  admise  à  jouir  des  mêmes  faveurs. 

Art.  IV.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de 
l'un  des  deux  pays  et  importées  dans  l'autre  ne  pourront  être 
assujetties  à  des  droits  d'accise,  d'octroi  ou  des  communes 
supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises 
similaires  de  la  production  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Toutefois  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés 
des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  pro- 
ducteurs nationaux  par  le  système  d'accise. 

Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire 
d'établir  un  droit  d'accise  ou  de  consommation  nouveau,  ou 
un  supplément  de  droit  sur  un  article  de  production  ou  de 
fabrication  nationale,  1  article  similaire  étranger  pourra  être 
immédiatement  grevé  à  l'importation  d'un  droit  égal  ou  équi- 
valent; le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  étant 
toujours  garanti  de  part  et  d'autre. 

Art.  y.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  les  étiquettes 
de  marchandises  ou  leurs  emballages,  les  dessins  ou  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  les  ressortissants  de  chacun  des 
États  respectifs  jouiront  dans  l'autre  de  la  même  protection 
que  les  nationaux. 
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1873  Art.  VI.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servi- 
ront d'échantillon  et  qui  seront  importés  en  Portugal  par  des 
voyageurs  de  maisons  suis-es  ou  en  Suisse  par  des  voyageurs 
de  maisons  portugaises,  auront  droit  de  part  et  d'autre,  moyen- 
nant l'accomplissement  des  formalités  de  douane  nécessaires 
pour  en  procurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entre- 
pôt, à  la  restitution  des  droits  qui  auront  été  déposés  à 
l'entrée. 

Art.  VII.  Les  fabricants  et  marchands  suisses  ainsi  que 
leurs  commis,  voyageurs,  voyageant  en  Portugal,  pourront  y 
faire  des  achats  et  des  ventes  pour  les  besoins  de  leur  indu- 
strie, et  recueillir  des  commandes  avec  ou  sans  échantillons, 
mais  sans  colporter  des  marchandises.  Il  y  aura  réciprocité 
en  Suisse  pour  les  fabricants  et  marchands  portugais  et  leurs 
commis  voyageurs. 

Art.  VIIL  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou 
de  manufacture  nationale,  l'importateur  devra  présenter  à  la 
douane  de  l'autre  pays,  soit  une  déclaration  ofiicielle  faite 
devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  de  l'expédition,  soit  un 
certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bureau 
de  l'exportation,  soit  un  certificat  délivré  par  les  Consuls  ou 
agents  consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être 
faite,  et  qui  résident  dans  les  lieux  de  l'expédition. 

Art.  IX.  Les  dispositions  du  présent  traité  sont  applicables, 
sans  aucune  exception,  aux  îles  portugaises  dites  adjacentes, 
savoir:  aux  îles  de  Madère  et  Porto  Santo  et  à  l'archipel 
des  Açores. 

Les  ressortissants  de  la  Confédération  et  les  produits  de 
son  sol  et  de  son  industrie  jouiront,  dans  les  Colonies  du 
Portugal,  du  traitement  et  de  tous  les  avantages  ou  faveurs 
qui  sont  actuellement,  ou  qui  seront  par  la  suite,  accordés 
dans  lesdites  Colonies  aux  personnes  et  aux  produits  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  X.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  un  mois 
après  l'échange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  jusqu'au 
31  Décembre  de  l'année  1878. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la  période  sus- 
indiquée,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  des  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  XI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Berne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Convention  cmicernant  le  raccordement  du  chemin  de  fer  du 
St.  Gothard  avec  le  réseau  italien  et  V établissement  de  stations 
internationales:  signée  à  Berne  le  23  Décembre  1873. 

Art.  I.  Le  raccordement  de  la  ligne  du  St.  Gothard  avec 
le  réseau  italien,  du  côté  de  Chiasso,  aura  lieu  à  la  frontière, 
sur  le  tronçon  de  fer  allant  de  Chiasso  à  Corne  à  travers  le 
Monte  Olimpino;  la  cote  des  rails  devra  être,  au  point  de 
raccordement,  de  mètres  289, 130  au-dessus  de  la  mer,  soit 
mètres  5,296  au-dessus  du  repère  tracé  à  la  partie  supérieure 
du  soubassement  de  la  borne-frontière  placée  à  l'ouest  de  la 
route  postale.  L'axe  projeté  pour  une  ligne  à  double  voie, 
doit  être  maintenu  dans  la  direction  indiquée  soit  sur  le 
teiTain  soit  sur  le  plan  ci-joint  (A). 

La  largeur  de  la  voie,  mesurée  entre  les  rebords  intérieurs 
des  rails,  sera  de  mètre  1,445.  Dans  le  cas  de  l'établisse- 
ment d'une  double  voie,  la  distance  d'une  voie  à  l'autre  me- 
surée entre  les  rebords  intérieurs  des  rails  voisins,  sera  de 
mètres  2, 100,  soit  de  mètres  3,545  d'axe  en  axe  des  deux  voies. 

Les  deux  Compagnies  qui  ont  à  exécuter  les  lignes  de  Lu- 
gano  de  Chiasso  à  Camerlata,  s'entendront  au  plus  tôt  sur  les 
plans  de  détail  pour  la  construction  du  corps  de  la  voie  au 
point  de  jonction  à  Chiasso,  sauf  l'approbation  des  Gouverne- 
ments respectifs. 

Art.  IL  Le  point  de  la  frontière  où  aura  lieu  le  raccorde- 
ment de  la  ligne  du  St.  Gothard  avec  le  réseau  italien  du 
côté  de  Pino,  sur  la  rive  gauche  du  Lac  Majeur,  sera  fixé 
aussitôt  que  les  études  préparatoires  seront  suffisamment 
avancées. 

Toutefois,  il  est  dès  à  présent  entendu  que  la  largeur  de 
la  voie  et  celle  de  l'entrevoie  à  ce  dernier  raccordement 
seront  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  fixées  pour  la  jonction 
du  côté  de  Chiasso. 

La  ligne  italienne  sur  la  rive  gauche  du  Lac  Majeur  devra 
être  terminée  et  mise  en  exploitation  en  même  temps  que  le 
tunnel  entre  Goeschenen  et  Airolo. 

Art.  m.  Il  y  aura  pour  chacune  des  deux  lignes  Bellinzone- 
Chiasso-Camerlata  et  Bellinzone-Pino-Luino  une  station  inter- 
nationale pour  y  réunir  les  services  de  douane,  de  poste,  de 
police,  et  de  service  de  police  sanitaire  des  deux  États,  ainsi 
que  celui  du  télégraphe. 
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Art.  IV.  Les  locaux  reconnus  nécessaires  par  les  Gouverne- 
ments intéressés  pour  lesdits  services,  dans  chaque  station 
internationale  et  entre  ces  stations  et  la  frontière,  seront  fournis 
gratuitement  par  les  Compagnies  respectives. 

Si,  outre  ces  locaux,  il  devenait  nécessaire  d'avoir  des  loge- 
ments pour  le  personnel  attaché  aux  mêmes  services,  lesdites 
Compagnies  seront  tenues  de  les  fournir;  dans  ce  cas  elles 
auront  droit  à  un  loyer  représentant  le  cinq  pour  cent  du 
capital  employé  à  cet  effet,  augmenté  de  l'impôt  foncier. 

Les  frais  d'arrangement  intérieur,  d'entretien,  d'éclairage 
et  de  nettoyage  des  locaux  seront  supportés  par  les  admini- 
strations, qui  en  font  usage. 

Art.  y.  Les  conditions  auxquelles  devront  s'effectuer  l'ex- 
ploitation aux  stations  communes,  le  changement  des  locomo- 
tives et  l'usage  par  l'une  des  Compagnies  de  tronçons  et  de 
gares  appartenant  à  l'autre  formeront  l'objet  d'un  traité  spécial 
entre  les  administrations  respectives  des  chemins  de  fer.  Ce 
traité  devra  être  approuvé  par  les  deux  Gouvernements,  aux- 
quels il  sera  présenté  pour  la  ligne  Lugano-Camerlata  au  plus 
tard  le  1  Juin  1874,  et  pour  la  ligne  de  la  rive  gauche  du 
Lac  Majeur  une  année  au  moins  avant  l'ouverture  de  cette  ligne. 

A  défaut  d'accord  entre  les  deux  compagnies,  les  conditions 
qui  régleront  le  service  commun  seront  concertées  entre  les 
deux  Gouvernements. 

Art.  yi.  L'exploitation  doit  être  organisée  de  telle  manière 
que  dans  le  trajet  entre  la  frontière  et  la  station  internationale  il 
n'y  ait  ni  changements  de  voiture  pour  les  voyageurs  ni  trans- 
bordement pour  les  marchandises. 

Le  matériel  de  transport  destiné  au  transit  doit  être  con- 
struit de  manière  à  pouvoir,  sans  difficulté  passer  d'un  réseau 
sur  l'autre. 

Les  deux  Gouvernements  échangeront  immédiatement  après 
la  ratification  de  la  présente  convention  les  communications 
concernant  les  dimensions  principales  qui  devront  être  adoptées 
pour  le  matérial  du  service  commun. 

Les  locomotives  et  véhicules  approuvés  par  l'un  des  Gou- 
vernements contractants  seront  admis  sans  obstacle  sur  les 
lignes  situées  sur  le  territoire  de  l'autre  État. 

Art.  yil.  Les  changements  périodiques  aux  horaires,  ser- 
vice d'hiver  et  service  d'été,  devront  autant  que  possible  être 
arrêtés  et  mis  en  vigueur  en  même  temps  que  ceux  d'autres 
lignes  dont  le  trafic  se  relie  à  celui  des  deux  Compagnies 
dont  il  s'agit. 
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Si,  pendant  la  durée  d'un  service,  des  moditications  de-  1873 
venaient  nécessaires,  elles  devront  être  portées  à  la  connais- 
sance des  deux  Gouvernements  aussitôt  que  possible  avant 
leur  mise  en  vigueur. 

Art.  YIII.  Le  plein  exercice  de  la  souveraineté  demeure 
réservé  à  chaque  Gouvernement  sur  les  lignes  qui  empruntent 
son  territoire. 

Quant  à  la  police  d'exploitation  des  chemins  de  fer  dont  il 
s'agit,  elle  sera  exercée  par  les  employés  des  lignes,  sous  la 
surveillance  de  Tautorité  compétente  dans  chaque  territoire 
et  conformément  aux  prescriptions  générales  qui  y  sont  en 
vigueur. 

Art.  IX.  Tout  le  personnel  des  chemins  de  fer  est  soumis 
aux  lois  et  ordonnances  de  police  de  l'État  dans  lequel  ce 
personnel  se  trouve. 

Les  individus  qui  ont  subi  des  condamnations  pour  crimes 
ou  délits  communs  ne  pourront  être  employés  ni  aux  stations 
internationales  ni  sur  les  lignes  de  l'État  dont  ils  ne  sont 
pas  ressortissants. 

Art.  X.  L'expédition  douanière  par  l'administration  des 
deux  États  aura  lieu  exclusivement  aux  stations  internationales. 

Il  sera  accordé  pour  les  effets  et  les  bagages  des  voyageurs 
toutes  les  facilités  et  toutes  les  simplifications  compatibles 
avec  les  lois  en  vigueur. 

Les  administrations  douanières  des  deux  États  fixeront  par 
une  convention  spéciale,  et  avant  l'ouverture  de  l'exploitation, 
les  formalités  de  détail  à  remplir. 

Art.  XI.  Faculté  est  laissée  aux  autorités  douanières  re- 
spectives de  faire  accompagner  par  des  employés,  des  agents 
ou  des  gardes  de  l'administration  douanière  les  trains  depuis 
la  station  internationale  jusqu'à  la  première  station  d'arrêt  au 
delà  de  la  frontière. 

Les  administrations  des  chemins  de  fer  sont  tenues  de  four- 
nir, aux  stations  d'arrêt,  les  locaux  nécessaires  à  ce  personnel, 
de  lui  réserver  dans  chaque  convoi  des  places  d'où  il  puisse 
surveiller  tout  le  train,  et  d'accorder  gratuitement  le  transport 
de  retour  dans  un  wagon  de  2^6  classe  aux  employés  revenant 
d'accompagner  un  train  et  dans  un  wagon  de  3™®  classe  aux 
agents  de  la  force  douanière  n'ayant  pas  rang  d'officier. 

Art.  XII.  Le  Gouvernement  Royal  italien  consent  à  ce 
que  les  colis  des  messageries  suisses  à  destination  de  Milan 
ou  au-delà  ne  soient  pas  soumis  à  la  visite  douanière  à  la 
frontière,  soit  à  la  station  internationale;  ils  seront  plombés 
et  dirigés  sans  autre  formalité  sur  Milan  pour  y  être  soumis 
aux  opérations  douanières. 
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1873  De  son  côté,  le  Gouvernement  fédéral  accordera  le  même 
traitement  aux  messageries  provenant  de  l'Italie  et  allant  à 
Lugano  ou  Bellinzone  et  au-delà. 

Des  dispositions  analogues  seront  plus  tard  adoptées  pour  la 
ligne  de  Bellinzone  à  Luiuo  et  pour  son  prolongement  vers 
Grênes  et  Turin. 

Art.  XIII.  Les  rapports  auxquels  donnera  lieu  le  service 
des  postes  aussi  bien  en  ce  qui  touche  celui  des  bureaux  des 
stations  internationales  que  celui  des  bureaux  ambulants  sur 
les  lignes  dont  il  s'agit,  seront  réglés  par  un  accord  spécial 
entre  les  deux  administrations  postales. 

Art.  XIV.  L'administration  de  la  Compagnie  du  St.  Got- 
hard  est  autorisée  à  établir,  pour  le  service  du  chemin  de  fer, 
une  ligne  télégraphique  sur  la  section  qui  s'étend  de  la  fron- 
tière suisse  près  de  Pino  jusqu'à  la  station  internationale  de 
Luino,  et  à  installer  à  cette  station  et  dans  les  stations  inter- 
médiaires un  appareil  télégraphipue  spécial. 

La  même  autorisation  est  accordée  à  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  la  Haute  Italie  pour  l'établissement  d'une 
ligne  télégraphique  de  la  frontière  suisse  près  de  Chiasso 
jusqu'à  la  station  internationale  de  Chiasso  avec  droit  d'in- 
staller à  cette  station  un  appareil  télégraphique  spécial. 

Les  détails  ultérieurs  du  service  des  télégraphes  seront 
réglés  par  un  accord  spécial  entre  les  administrations  des 
télégraphes  des  deux  pays. 

Art.  XV.  Les  terrains  et  les  bâtiments  appartenant  aux 
chemins  de  fer  et  placés  entre  la  frontière  et  l'une  des  stations 
internationales,  ne  seront  soumis  qu'aux  impôts  du  pays  où 
ils  se  trouvent;  il  en  sera  de  même  pour  ce  qui  concerne  les 
impôts  de  l'exploitation  sur  ces  mêmes  tronçons. 

Les  employés  italiens  attachés  à  la  gare  de  Chiasso  seront 
exemptés  en  Suisse  de  toute  contribution  directe  et  personnelle  ; 
les  employés  suisses  attachés  à  celle  de  Luino  jouiront  de  la 
même  exemption  en  Italie. 

Art.  XVI.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berne  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Co7ivention  additionnelle  au  traité  de  commerce  du  23  Juillet  1873, 
signée  à  Versailles  le  24  Janvier  1874. 

Art.  I.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  établit 
un  droit  d'accise,  c'est-à-dire,  un  droit  intérieur,  sur  un  produit 
quelconque  du  sol  ou  de  l'industrie  nationale,  un  droit  com- 
pensateur équivalent  pourra  être  perçu  sur  les  produits  simi- 
laires importés  du  territoire  de  l'autre  Puissance,  pourvu  que 
ledit  droit  compensateur  soit  perçu  sur  les  produits  similaires 
à  leur  importation  de  tout  autre  pays  étranger. 

Dans  le  cas  de  réduction  ou  de  suppression  des  droits  d'ac- 
cise, c'est-à-dire,  droits  intérieurs,  une  réduction  équivalente 
ou  suppression  sera  en  même  temps  opérée  sur  le  droit  com- 
pensateur correspondant  prélevé  sur  les  produits  d'origine 
Britannique  ou  Française  selon  le  cas. 

Art.  II.  Le  transit  des  marchandises  à  destination  ou 
arrivant  du  Royaume-Uni  sera  exempt  de  tout  droit  de  transit 
en  France  et  en  Algérie,  et  le  transit  des  marchandises  à 
destination  ou  arrivant  de  France  et  d'Algérie  sera  exempt 
de  tout  droit  de  transit  dans  le  Royaume-Uni. 

Art.  III.  Les  stipulations  de  l'Article  IX  de  la  Conven- 
tion du  12  Octobre  1860,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
marque  et  de  garantie  établis  pour  les  articles  d'orfèvrerie  et 
de  bijouterie,  seront  applicables  aux  armes  à  feu,  aux  ancres, 
aux  chaînes-cables,  et  aux  autres  articles  sur  lesquels  un  con- 
trôle analogue  est  ou  pourra  être  exercé. 

Art.  IV.  En  cas  de  dissentiment  entre  l'importateur  et  la 
Douane  Française  sur  la  dénomination,  l'origine,  ou  la  classe 
d'après  laquelle  les  marchandises  doivent  acquitter  les  droits, 
ce  dissentiment  sera  porté  devant  le  Comité  d'Expertise  Légale 
institué  auprès  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
par  l'Article  XIX  de  la  Loi  du  27  Juillet  1822.  Le  dé- 
clarant, d'une  part,  et  la  Douane,  d'autre  part,  auront  la 
faculté  de  choisir  chacun  un  expert  parmi  les  négociants  ou 
fabricants  inscrits  sur  une  liste  formée  annuellement  par  le 
Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  et  transmise 
au  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  Après  avoir 
entendu  les  deux  experts  dans  leurs  explications  et  conclusions 
le  Comité  d'Expertise  Légale  susmentionné  devra,  si  l'accord 
existe  entre  les  experts  respectifs  enregistrer  la  décision  prise 
IX.  21 
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1874  et  la  rendre  définitive.  En  cas  de  désaccord,  ledit  Comité 
remplira  le  rôle  d'arbitre  et  décidera  en  dernier  ressort. 

Art.  V.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  jouiront,  dans  les  États  de  l'autre,  de  la  même 
protection  et  seront  assujettis  aux  mêmes  obligations  que  les 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  soit  des 
marques  de  commerce  et  autres  marques  particulières  indiquant 
l'origine  ou  la  qualité  des  marchandises,  soit  des  modèles  ou 
dessins  de  fabrique. 

Art.  yi.  Les  articles  soumis  à  des  droits  et  servant  soit 
de  modèles  soit  d'échantillons,  qui  seront  introduits  dans  le 
Royaume-Uni  par  des  voyageurs  de  commerce  Français,  ou 
en  France  et  en  Algérie  par  des  voyageurs  de  commerce  du 
Royaume-Uni,  seront  admis  en  franchise,  à  condition  de  satis- 
faire aux  formalités  suivantes  qui  sont  requises  pour  assurer 
leur  réexportation  ou  leur  mis  en  entrepôt: 

1.  Les  préposés  des  Douanes  du  lieu  ou  port  dans  lequel 
les  modèles  ou  échantillons  seront  importés  constateront  le 
montant  du  droit  applicable  aux  dits  articles.  Le  voyageur 
de  commerce  devra  déposer  en  espèces  le  montant  des  dits 
droits  au  Bureau  de  Douane,  ou  fournir  une  caution  valable. 

2.  Pour  assurer  leur  identité,  chaque  modèle  ou  échantillon 
séparé  sera  si  faire  se  peut  marqué  au  moyen  d'une  estampille 
ou  d'un  cachet  y  apposé. 

3.  Il  sera  délivré  à  l'importateur  un  permis  ou  certificat 
qui  donnera:  — 

(a.)  Une  liste  des  modèles  ou  échantillons  importés,  spécifiant 
la  nature  des  articles  ainsi  que  les  marques  particulières  qui 
peuvent  servir  à  la  constatation  de  l'identité; 

(b.)  Un  état  indiquant  le  montant  du  droit  dont  les  modèles 
ou  échantillons  sont  passibles,  et  si  ce  montant  a  été  versé 
en  espèces  ou  garanti  par  caution; 

(c.)  Un  état  indiquant  la  manière  employée  pour  marquer 
les  modèles  ou  échantillons; 

(d.)  La  limite  de  temps,  qui  en  aucun  cas  ne  pourra  dé- 
passer douze  mois,  à  l'expiration  de  laquelle,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  les  articles  aient  été  réexportés  ou  mis  en  entre- 
pôt, le  montant  de  droit  déposé  sera  versé  au  trésor  ou  re- 
couvré, s'il  a  été  donné  caution.  Il  ne  sera  exigé  aucun  frais 
de  l'importateur  pour  la  délivrance  du  certificat  ou  permis, 
non  plus  que  pour  l'estampille  destinée  à  la  constatation  de 
l'identité. 

4.  Les  modèles  ou  échantillons  pourront  être  réexportés 
par  le  bureau  d'entrée  aussi  bien  que  par  tout  autre. 
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5.  Si,  avant  l'expiration  de  la  limite  de  temps  fixée  (para-  1874 
graphe  3,  d)  les  modèles  ou  échantillons  étaient  présentés  à 
la  Douane  d'un  lieu  ou  d'un  port,  pour  être  réexportés  ou 
entreposés,  les  préposés  de  ce  port  devront  s'assurer,  par  une 
vérification,  si  les  articles  qui  leur  sont  présentés  sont  bien 
ceux  pour  lesquels  a  été  délivré  le  permis  d'entrée.  Si  l'identité 
est  prouvée  à  leur  satisfaction,  les  préposés  certifieront  la 
réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt  et  rembourseront  le 
montant  des  droits  déposés  ou  prendront  les  mesures  néces- 
saires pour  la  décharge  de  la  caution. 

Art.  VII.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes qu'en  ce  qui  touche  les  matières  mentionnées  dans 
l'Article  III  du  Traité  du  23  Juillet  1873,  les  dispositions 
insérées  dans  les  Traités  et  Conventions  de  1860  et  dans  le 
Traité  du  23  Juillet  1873,  resteront  en  vigueur  en  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  expressément  dérogé  à  ces  dispositions  par  la 
présente  Convention  Supplémentaire. 

Art.  yni.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée 
que  le  Traité  conclu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes, 
le  23  Juillet  dernier,  dont  elle  est  le  complément. 

Art.  IX.  Le  Président  de  la  Képublique  Française  s'en- 
gage à  demander  à  l'Assemblée  Nationale,  immédiatement 
après  sa  signature,  l'autorisation  nécessaire  pour  ratifier  et 
faire  exécuter  la  présente  Convention. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  avant  le 
31  Janvier  1874,  et  la  Convention  entrera  immédiatement 
en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Traité  et  extradition,  signé  à  Berlin  le  24  Janvier  1874. 

Art.  I.  Die  hohen  vertragenden  Theile  verpflichten  sich 
durch  gegenwârtigen  Vertrag,  sich  einander  in  allen  nach  den 
Bestimmungen  desselben  zulâssigen  Fàllen  diejenigen  Personen 
auszuliefern,  welche  von  den  Behôrden  eines  der  vertragenden 
Theile  wegen  einer  der  nachstehend  aufgezâhlten  Handlungen, 
sei  es  als  Urheber,  Thàter  oder  Theilnehmer,  verurtheilt  oder 
in  Anklagestand  versetzt  oder  zur  gerichtlichen  Untersuchung 
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1874  gezogen  sind  und  im  Gebiete  des  anderen  Theils  sich  aut- 
halten,  nâmlich: 

1)  wegen  Todtschlags  und  Mordes,  einschliesslich  des 
Kindermordes  ; 

2)  wegen  vorsatzlicher  Abtreibung  der  Leibesfrucht; 

3)  wegen  Aussetzung  oder  vorsatzlicher  Yerlassung  eines 
Kindes; 

4)  wegen  Raubes,  Unterdriickung,  Verwechselung  oder 
Unterschiebung  eines  Kindes; 

5)  wegen  Entfiilirung  einer  minderjahrigen  Person; 

6)  wegen  vorsatzlicher  und  rechtswidriger  Beraubung  der 
persônlichen  Freiheit  eines  Menschen,  sei  es,  dass  sich 
eine  Privatperson  oder  ein  ôffentlicher  Beamter  der- 
selben  schuldig  macht; 

7)  wegen  mehrfacher  Ehe; 

8)  wegen  Nothzucht; 

9)  wegen  Kuppelei  mit  minderjahrigen  Personen  des  einen 
oder  anderen  Geschlechts  in  denjenigen  Fâllen,  in 
welchen  dieselbe  durch  die  Landesgesetzgebung  der  ver- 
tragenden  Theile  mit  Strafe  bedroht  ist; 

10)  wegen  vorsatzlicher  Misshandlung  oder  Verletzung  eines 
Menschen,  welche  eine  unheilbare  oder  voraussichtlich 
unheilbare  Krankheit  oder  Entstellung  oder  den  Yer- 
lust  des  unbeschrànkten  Gebrauchs  eines  Organs,  oder, 
ohne  den  Yorsatz  zu  tôdten,  —  den  Tod  zur  Folge 
gehabt  hat; 

11)  wegen  Diebstalils,  Raubes  und  Erpressung; 

12)  wegen  Unterschlagung  in  denjenigen  Fallen,  in  welchen 
dieselbe  von  der  Landesgesetzgebung  der  vertragenden 
Theile  mit  Strafe  bedroht  ist; 

13)  wegen  Betrugs,  betrtiglichen  Bankerotts  und  betrtig- 
licher  Benachtheiligung  einer  Konkursmasse  in  den- 
jenigen Fàllen,  in  welchen  dièse  Handlungen  nach  der 
Gesetzgebung  der  vertragenden  Theile  als  Yerbrechen 
oder  Yergehen  strafbar  sind; 

14)  wegen  Meineides; 

15)  wegen  falschen  Zeugnisses  und  wegen  falschen  Gut- 
achtens  eines  Sachverstândigen  oder  Dolmetschers  ; 

16)  wegen  Yerleitung  eines  Zeugen  zu  falschem  Zeugniss 
und  wegen  Yerleitung  eines  Sachverstândigen  oder 
Dolmetschers  zu  falschem  Gutachten; 

17)  wegen  Fâlschung  von  Urkunden  oder  telegraphischen 
Depeschen,  sowie  wegen  wissentlichen  Gebrauchs  falscher 
oder  gefâlschter  Urkunden  und  telegraphischer  De- 
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peschen,  vorausg-esetzt,  dass  die  Absicht  zu  betrugen  1874 
oder  zu  scliaden  obgewaltet  hat; 

18)  wegen  Falschmiinzerei,  insbesondere  wegen  Nachmachens 
iind  Yeranderns  von  Metall-  und  Papiergeld  iind  wegen 
wissentlichen  Ausgebens  und  Inumlaufsetzens  von  nach- 
gemaclitem  oder  verandertera  Metall-  und  Papiergelde; 

10)  wegen  Nachmachens  und  Verfalschens  von  Bankbillets 
und  anderen  vom  Staate  oder  unter  Autoritât  des 
Staats  von  Korporationen,  Gesellschaften  oder  Privatper- 
sonen  ausgegebenen  Schuldverschreibungen  und  sonstigen 
Werthpapieren,  sowie  wegen  wissentlichen  Ausgebens 
und  Inumlaufsetzens  solcher  nachgemachten  oder  ge- 
fàlschten  Bankbillets,  Schuldverschreibungen  und  anderer 
Werthpapiere  ; 

20)  wegen  vorsàtzlicher  Brandstiftung  ; 

21)  wegen  Unterschlagung  und  Erpressung  seitens  ôffent- 
licher  Beamten; 

22)  wegen  Bestechung  ôffentlicher  Beamten  zum  Zwecke 
einer  Verletzung  ihrer  Amtspflicht; 

23)  wegen  vorsàtzlicher  und  rechtswidriger  gànzlicher  oder 
theilweiser  Zerstôrung  von  Eisenbahnen,  Dampfmaschi- 
nen  oder  Telegraphen- Anstalten  ;  wegen  vorsàtzlicher 
Stôrung  eines  Eisenbahnzuges  auf  der  Fahrbahn  durch 
Aufstellen,  Hinlegen  oder  Hinwerfen  von  Gegenstànden, 
durch  Wegnahme  von  "Weichen  oder  Bolzen  oder  durch 
Bereitung  von  Hindernissen  anderer  Art,  welche  dazu 
geeignet  sind,  den  Zug  aufzuhalten  oder  aus  den  Schienen 
zu  bringen. 

Die  Auslieferung  kann  auch  wegen  Versuchs  einer  der  von 
1 — 23  aufgefuhrten  strafbaren  Handlungen  stattfinden,  wenn 
der  Versuch  derselben  nach  der  Landesgesetzgebung  der  ver- 
tragenden  Theile  mit  Strafe  bedroht  ist. 

Art.  II.  Jedoch  soll  von  Seiten  der  Regierungen  des 
Deutschen  Reichs  kein  Deutscher  an  die  schweizerische  Re- 
gierung  und  von  Seiten  dieser  kein  Schweizer  an  eine  der 
deutschen  Regierungen  ausgeliefert  werden. 

Wenn  nach  den  Gesetzen  desjenigen  Staats,  welchem  der 
Beschuldigte  angehort,  Anlass  vorhanden  sein  sollte,  ihn  wegen 
der  in  Frage  stehenden  Handlung  zu  verfolgen,  so  soll  der 
andere  Staat  die  Erhebungen  und  Schriftstucke,  die  zur  Fest- 
stellung  des  Thatbestandes  dienenden  Gegenstànde  und  jede 
andere  fur  das  Strafverfahren  erforderliche  Urkunde  oder  Auf- 
klàrung  mittheilen. 

Ist  die  reklamirte  Person  weder  ein  Deutscher,  noch  ein 
Schweizer,  so  kann  der  Staat,  an  welchen  der  Auslieferungs- 
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1874  antrag  gerichtet  wird,  von  dem  gestellten  Antrage  diejenige 
Regierung,  welcher  der  Yerfolgte  angehôrt,  in  Kenntniss  setzen, 
und  wenn  dièse  Regiemng  ihrerseits  den  Angeschuldigten  be- 
ansprucht,  um  ihn  vor  ihre  Gerichte  zu  stellen,  so  kann  die- 
jenige Eegierung,  an  welche  der  Auslieferungsantrag  gerichtet 
ist,  den  Angeschuldigten  nach  ihrer  Wahl  der  einen  oder  der 
anderen  Eegierung  ausliefern. 

Art.  III.  Die  Auslieferung  soll  nicht  stattfinden,  wenn  die 
von  einer  deutschen  Eegierung  reklamirte  Person  in  der 
Schweiz  oder  die  von  der  schweizerischen  Eegierung  reklamirte 
Person  in  einem  der  deutschen  Staaten  wegen  derselben  Hand- 
lung,  wegen  deren  die  Auslieferung  beantragt  wird,  in  Unter- 
suchung  gewesen  und  ausser  Verfolgung  gesetzt  worden  ist, 
oder  sich  noch  in  Untersuchung  befindet,  oder  bereits  bestraft 
worden  ist. 

Wenn  die  seitens  einer  deutschen  Eegierung  reklamirte 
Person  in  der  Schweiz  oder  die  seitens  der  schweizerischen 
Eegierung  reklamirte  Person  in  einem  der  deutschen  Staaten 
wegen  einer  anderen  strafbaren  Handlung  in  Untersuchung 
ist,  so  soll  ihre  Auslieferung  bis  zur  Beendigung  dieser  Unter- 
suchung und  vollendeter  Yollstreckung  der  etwa  gegen  sie 
erkannten  Strafe  aufgeschoben  werden. 

Art.  IY.  Die  Auslieferung  soll  nicht  stattfinden,  wenn  die 
strafbare  Handlung,  wegen  deren  die  Auslieferung  verlangt 
wird,  einen  politischen  Charakter  an  sich  tràgt,  oder  wenn 
die  auszuliefernde  Person  beweisen  kann,  dass  der  Antrag  auf 
ihre  Auslieferung  in  Wirklichkeit  mit  der  Absicht  gestellt 
worden,  sie  wegen  eines  Yerbrechens  oder  Yergehens  politischer 
Natur  zu  verfolgen  oder  zu  bestrafen. 

Die  Person,  welche  wegen  eines  der  ini  Artikel  I  aufge- 
fithrten  gemeinen  Yerbrechens  oder  Yergehens  ausgeliefert 
worden  ist,  darf  demgemâss  in  demjenigen  Staate,  an  welchen 
die  Auslieferung  gewâhrt  ist,  in  keinem  Falle  wegen  eines 
von  ihr  vor  der  Auslieferung  veriibten  politischen  Yerbrechens 
oder  Yergehens,  noch  wegen  einer  Handlung,  die  mit  einem 
solchen  politischen  Yerbrechen  oder  Yergehen  im  Zusammenhange 
steht,  zur  Untersuchung  gezogen  oder  bestraft  oder  fur  solche 
an  einen  dritten  Staat  ausgeliefert  werden. 

Ebensowenig  kann  eine  solche  Person  wegen  eines  Yer- 
brechens oder  Yergehens,  welches  in  dem  gegenwârtigen  Yer- 
trage  nicht  vorgesehen  ist,  zur  Untersuchung  gezogen  oder 
bestraft  werden;  es  sei  denn,  dass  dieselbe,  nachdem  sie  wegen 
des  Yerbrechens,  welches  zur  Auslieferung  Anlass  gegeben 
hat,  bestraft  oder  freigesprochen  ist,  versâumt  habe,  vor  Ab 
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lauf  eiuer  Frist  von  drei  Monaten  das  Land  zu  verlassen  1874 
oder  dass  sie  aiifs  neiie  dorthin  komme. 

Art.  V.  Die  Auslieferung  soll  nicht  stattfinden,  wenn  seit 
der  begangenen  strafbaren  Handlung  oder  der  letzten  gericht- 
lichen  Haudluiig  im  Strafverfahren  oder  der  erfolgten  Ver- 
urtbeilimg  nacli  den  Gesetzen  desjenigen  Landes,  in  welchem 
der  Verfolgte  zur  Zeit,  wo  die  Auslieferung  beantragt  wird, 
sich  auf liait.  Yerjàhrnng  der  strafgerichtlichen  Verfolgung  oder 
der  erkannten  Strafe  eingetreteu  ist. 

Art.  YI.  Eine  an  sich  begriindete  Auslieferung  soll  auch 
dann  zugestanden  werden,  wenn  der  Angeschuldigte  dadurcli 
verhindert  wird,  iibernommene  Yerbindlichkeiten  gegen  Privat- 
personen  zu  erfiillen,  und  es  bleibt  dem  dadurch  beeintrâchtigten 
Theile  iiberlassen,  seine  Eechte  vor  der  zustândigen  Behôrde 
geltend  zu  machen. 

Art.  YII.  Die  Auslieferung  soll  bewilligt  werden  auf  den 
im  diplomatischen  Wege  gestellten  Antrag  und  nach  Bei- 
bringung  eines  Strafurtheils  oder  eines  Beschlusses  ilber  Yer- 
setzung  in  den  Anklagestand,  eines  Haftbefehls  oder  eines 
anderen  Aktes,  welcher  die  gleiche  Wirkung  hat  und  eben- 
falls  die  Art  und  Scliwere  der  verfolgten  That,  sowie  die  auf 
dieselbe  anwendbare  strafgesetzliche  Bestimmung  angiebt.  Dièse 
Aktenstiicke  soUen  im  Original  oder  in  beglaubigter  Aus- 
fertigung  eines  Grerichtshofes  oder  einer  anderen  zustândigen 
Behôrde  des  die  Auslieferung  beantragenden  Landes  mitge- 
theilt  werden.  Gleichzeitig  soUen,  sofern  dies  môglich  ist, 
das  Signalement  der  reklamirten  Person  und  aile  anderen  zur 
Feststellung  ihrer  Identitàt  geeigneten  Angaben  beigebracht 
werden. 

Art.  Yin.  In  dringenden  Fâllen  und  insbesondere,  wenn 
Gefahr  der  Flucht  vorhanden  ist,  kann  jeder  der  vertragenden 
Staaten  unter  Berufung  auf  das  Yorhandensein  eines  Straf- 
urtheils, eines  Beschlusses  auf  Yersetzung  in  den  Anklage- 
stand oder  eines  Haftbefehls,  in  kiirzester  Weise,  selbst  auf 
telegraphischem  Wege,  die  vorlàufige  Festnahme  des  Yer- 
urtheilten  oder  Angeschuldigten  beantragen  und  erwirken, 
unter  der  Bedingung,  dass  das  Dokument,  auf  dessen  Yor- 
handensein raan  sich  berufen  hat,  binnen  einer  Frist  von 
zwanzig  Tagen  nach  der  Festnahme  beigebracht  wird.  Unter 
der  gleichen  Yoraussetzung  und  unter  derselben  Bedingung 
soll  der  Yerfolgte  in  dringenden  Fâllen  auf  direktes  Yerlangen 
der  zustândigen  Behôrde  einstweilen  in  Yorhaft  genommen 
werden. 

Art.  IX.  Die  entwendeten  oder  im  Besitze  des  Yerur- 
theilten  oder  Angeschuldigten  vorgefundenen  Gegenstânde, 
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1874  die  Geràthschaften  und  Werkzeuge,  deren  er  sich  zur  Ver- 
ilbung  seines  Yerbrechens  oder  Vergehens  bedient  hat,  sowie 
aile  anderen  Beweisstiicke  sollen  gleichzeitig  mit  der  Aus- 
lieferung  der  verhafteten  Person  ausgefolgt  werden.  Dies 
soll  selbst  dann  geschehen,  wenn  die  Auslieferung,  naclidem 
sie  zugestanden  worden  ist,  in  Folge  des  Todes  oder  der  Flucht 
des  Schuldigen  nicht  sollte  stattfinden  kônnen.  —  Dièse  Aus- 
folgung  wird  sich  auch  auf  aile  Gegenstânde  der  gedachten 
Art  erstrecken,  welche  von  dem  Angeschuldigten  in  dem 
Lande,  in  welches  er  sich  gefluchtet  hat,  versteckt  oder  hinter- 
legt  worden  sind,  und  die  daselbst  spâter  aiifgefunden  werden. 
Jedoch  werden  die  Rechte  dritter  Personen  an  den  erwâhnten 
Gegenstânden  vorbehalten,  und  es  sollen  ihnen  dieselben  nach 
Schluss  des  gerichtlichen  Yerfahrens  kostenfrei  wieder  aus- 
gehândigt  werden. 

Art.  X.  Liefert  eine  dritte  Regierung  jemanden  aus,  so 
gestatten  die  vertragenden  Theile  die  Durchfiihrung  des  Aus- 
zuliefernden  auf  ihren  Fahrzeugen  und  Dienstschiffen,  sofern 
die  betrelfende  Person  nicht  dem  um  die  Gewâhrung  der 
Durchfiihrung  angegangenen  Staate  angehôrt.  In  diesem  Falle 
bedarf  es  nur  eines  einfachen  Antrags  auf  diplomatischem 
Wege  seitens  derjenigen  Regierung,  welche  die  Auslieferung 
verlan gt  hat,  und  der  Beibringung  der  nôthigen  Beweisstiicke 
dafiir,  dass  es  sich  nicht  um  ein  politisches  oder  rein  mili- 
tàrisches  Vergehen  handelt. 

Die  Durchfuhrung  Ixudet  auf  dem  kurzesten  Wege  unter 
der  Begleitung  von  Agenten  des  requirirten  Landes  und  auf 
Kosten  der  reklamirenden  Regierung  statt. 

Art.  XI.  Die  vertragenden  Theile  verzichten  auf  die  Er- 
stattung  derjenigen  Kosten,  welche  ihnen  aus  der  Festnahme 
und  dem  Unterhalte  des  Auszuliefernden  oder  aus  dessen 
Transporte  bis  zur  Grenze  des  requirirten  Theils  erwachsen. 
Sie  wollen  vielmehr  dièse  Kosten  gegenseitig  selbst  tragen. 

Art.  XII.  Wenn  im  Laufe  eines  nichtpolitischen  Straf- 
verfahrens  einer  der  vertragenden  Theile  die  Vernehmung  von 
Zeugen  oder  irgend  eine  andere  Untersuchungshandlung  in 
dem  Gebiete  des  anderen  Theils  fiir  nothwendig  erachten 
sollte,  so  wird  zu  diesem  Zwecke  ein  Ersuchsschreiben  auf 
diplomatischem  Wege  oder  direkt  von  der  zustàndigen  Behôrde 
des  einen  Landes  an  die  zustândige  Behôrde  des  anderen 
Landes  iibersandt,  und  es  soll  demselben  nach  Massgabe  der 
Gesetzgebung  des  Landes,  wo  der  Zeuge  vernommen  oder  der 
Akt  vorgenommen  werden  soll,  stattgegeben  werden  ;  die  Aus- 
fiihrung  des  Antrags  kann  verweigert  werden,  wenn  das  Yer- 
fahren  gegen  einen  von  der  requirirenden  Behôrde  noch  nicht 
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verhafteten  Angehôrigen  des  requirirten  Landes  gerichtet  ist,  1 
oder  wenu  die  Uutersuchiing  eine  Handlimg  ziim  Gegenstande 
hat,  welche  nach  den  Gesetzen  des  Staats,  an  welchen  das 
Ersiichsschreiben  gerichtet  ist,  nicht  gerichtlich  strafbar  ist. 

Die  betheiligten  Regieningen  entsagen  jedem  Anspruche 
auf  Erstattung  der  aus  der  Ausfiihrung  der  Réquisition  ent- 
standenen  Kosten,  soweit  es  sich  nicht  um  strafgerichtliche, 
kommerzielle  oder  medizinische  Gutachten  Sachverstàndiger 
handelt. 

Art.  XIII.  Wenn  in  einer  nichtpolitischen  Untersuchungs- 
sache  das  personliche  Erscheinen  eines  in  dem  anderen  Lande 
wolinhaften  Zeugen  nothwendig  oder  wiinschenswerth  ist,  so 
wird  seine  Regieriiug  ihn  auffordern,  der  an  ihn  ergehenden 
Ladung  Folge  zu  leisten.  Leistet  er  Folge,  so  werden  ihm 
die  Kosten  der  Reise  und  des  Aufenthalts  nach  seiner  Wahl 
entweder  nach  den  Tarifsàtzen  und  Règlements  des  Landes, 
wo  die  Vernehmung  stattfinden  soll,  oder  nach  denjenigen  des 
requirirten  Staats  bewilligt  werden;  auch  kann  dem  Zeugen 
auf  seinen  Antrag  durch  die  Behôrden  seines  Wohnorts  der 
Gesammtbetrag  oder  ein  Theil  der  Reisekosten  vorgeschossen 
werden  ;  dièse  Kosten  werden  demnâchst  von  der  dabei  inter- 
essirten  Regierung  zuriickerstattet. 

In  keinem  Falle  darf  ein  Zeuge,  welcher  in  Folge  der  in 
dem  einen  Lande  an  ihn  ergangenen  Vorladung  freiwillig  vor 
den  Richtern  des  anderen  Landes  erscheint,  daselbst  wegen 
friiherer  strafbarer  Handlungen  oder  Verurtheilungen  oder 
unter  dem  Vorwande  der  Mitschuld  an  den  Handlungen, 
welche  den  Gegenstand  der  Untersuchung  bilden,  worin  er 
als  Zeuge  erscheinen  soll,  zur  Untersuchung  gezogen  oder  in 
Haft  genommen,  oder  fur  civilrechtliche  Anspruche  irgendwie 
belàstigt  werden.  Hierbei  kommt  es  auf  die  Staatsangehôrig- 
keit  des  Zeugen  nicht  an. 

Art.  XIV.  Wenn  es  bei  einer  Untersuchung,  welche  in 
einem  der  vertragenden  Staaten  gefùhrt  wird,  nothwendig 
werden  sollte,  den  Angeschuldigten  mit  in  dem  anderen  Lande 
verhafteten  Schuldigen  zu  konfrontiren,  oder  Beweisstticke, 
oder  gerichtliche  Urkunden,  welche  letzterem  Staate  gehôren, 
vorzulegen,  so  soll  ein  Gesuch  dieser  Art  auf  diplomatischem 
AVege  oder  im  direkten  Verkehr  unter  den  zustàndigen  Be- 
hôrden der  vertragenden  Theile  gestellt  werden  und  es  soll 
demselben,  sofern  nicht  etwa  aussergewôhnliche  Bedenken 
dagegen  obwalten,  stets  entsprochen  werden,  unter  der  Be- 
dingung  jedoch,  dass  sobald  als  moglich  die  Verhafteten 
zuriickgeliefert  und  die  obigen  Beweisstticke  und  Urkunden 
zuruckgesandt  werden. 
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1874  Die  Kosteii  des  Transports  der  oben  erwàlmten  Personen 
imd  Gegenstande  von  einem  Staate  zum  anderen  werden  von 
derjenigen  Eegierung*  getragen,  welche  den  beziiglichen  An- 
.  trag  gestellt  hat. 

Art.  XV.  Die  vertragenden  Eegierungen  verpflichten  sich, 
einander  wechselseitig  die  Verurtheilungen  wegen  Verbreclien 
und  Vergelien  jeder  Art  mitzutheilen,  welche  von  den  Grericlits- 
hôfen  des  einen  Landes  gegen  Angehôrige  des  anderen  aus- 
gesprochen  werden.  Dièse  Mittheilung  wird  auf  diplomatischem 
Wege  erfolgen  durch  vollstândige  oder  auszugsweise  Ueber- 
sendung  des  ergangenen  und  rechtskrâftig  gewordenen  Urtheils 
an  die  Regierung  desjenigen  Landes,  welchem  der  Verurtheilte 
angehôrt.  Jede  der  vertragenden  Eegierungen  wird  zu  diesem 
Zwecke  an  die  zustàndigen  Behôrden  die  entsprechenden  An- 
weisungen  erlassen. 

Art.  XVL  Der  gegenwàrtige  Yertrag  ist  auf  zehn  Jahre 
abgeschlossen. 

Von  dem  Zeitpunkte  seiner  Geltung  ab  verlieren  die  frilher 
zwischen  den  einzelnen  Staaten  des  Deutschen  Eeichs  und 
der  Schweiz  abgeschlossenen  Vertrage  liber  die  Auslieferung 
von  Verbrechern  ihre  Gultigkeit. 

Wenn  von  keinem  der  vertragenden  Theile  sechs  Monate 
vor  dem  Ablauf  der  zehnjâhrigen  Frist  die  Absiclit,  diesen 
Vertrag  ausser  Kraft  zu  setzen,  angezeigt  wird,  so  soll  der- 
selbe  fiir  zehn  weitere  Jahre  in  Geltung  bleiben,  und  so  ferner 
von  zehn  zu  zehn  Jahren. 

Zu  Urkund  dessen  etc. 
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Convention  additionnelle  à  la  convention  conclue  le  23  Décembre 
1865  pour  la  création  d'une  Union  monétaire;"^  signée  à  Paris 
le  31  Janvier  1874. 

Art.  L  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent,  pour 
Tannée  1874,  à  ne  fabriquer  ou  à  ne  laisser  fabriquer  de  pièces 
d'argent  de  5  francs,  frappées  dans  les  conditions  déterminées 


*  cf.  Tome  I,  p.  355. 
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par  l'article  TEI  de  la  Convention  du  23  Décembre  1865,  que  18 
pour  une  valeur  n'excédant  pas  les  limites  suivantes,  savoir: 
Pour  la  Belgique  ....    frs.  12,000,000 
Pour  la  France     ....     »  60,000,000 

Pour  l'Italie  »  40,000,000 

Pour  la  Suisse  »  8,000,000 

Sont  imputés  sur  les  sommes  ci-dessus  fixées  les  bons  de 
monnaie  délivrés  au  31  Décembre  1873,  savoir: 

Par  la  Belgique,  pour  une  valeur  de  frs.  5,900,000 
Par  la  France,  pour  une  valeur  de  »  34,968,000 
Par  l'Italie,  pour  une  valeur  de  .    .     »  9,000,000 

Art.  II.  En  dehors  du  contingent  fixé  par  Tarticle  pré- 
cédent, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  est 
autorisé  à  laisser  fabriquer,  pendant  l'année  1874,  pour  le 
fonds  de  réserve  de  la  Banque  Nationale  d'Italie,  une  somme 
de  20  millions  de"  francs  en  pièces  d'argent  de  5  francs. 

Ces  pièces  devront  rester  déposées,  sous  la  garantie  du 
Gouvernement  italien,  dans  les  caisses  de  la  Banque  nationale 
d'Italie,  jusqu'après  la  réunion  de  la  Conférence  monétaire 
stipulée  par  l'article  suivant. 

Art.  III.  Dans  le  courant  du  mois  de  Janvier  1875,  il 
sera  tenu  à  Paris  une  Conférence  monétaire  entre  les  délégués 
des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  IV.  La  clause  insérée  dans  l'article  XII  de  la  Con- 
vention du  24  Décembre  1865,  relativement  au  droit  d'ac- 
cession, est  complétée  par  la  disposition  suivante: 

»  L'accord  des  Hautes  Parties  Contractantes  est  nécessaire 
pour  que  les  demandes  d'accession  soient  admises  ou  rejetées.  « 

Art.  V.  La  stipulation  contenue  dans  l'article  IV  aura  la 
même  durée  que  la  Convention  du  23  Décembre  1865. 

Art.  VI.  La  présente  Convention  additionnelle  sera  ratifiée, 
et  l'échange  les  ratifications  aura  lieu  à  Paris,  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  en  vigueur  dès  que  la  promulgation  en  aura 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  quatre 
États. 


Déclaration  complémentaire  à  la  convention  monétaire  du  23  Dé- 
cembre 1865,  signée  à  Paris  le  5  Février  1875. 

Art.  I.  Sont  prorogées,  pour  l'année  1875,  les  dispositions 
de  l'article  I  de  la  Convention  additionnelle  du  31  Janvier  1874, 
relatives  aux  limites  assignées  à  la  fabrication  des  pièces 
d'argent  de  cinq  francs  pour  la  Belgique,  la  France,  l'Italie 
et  la  Suisse. 
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1874  x^RT.  II.  Le  gouvernement  italien  ayant  exposé  la  nécessité 
où  il  se  trouve  de  refondre,  en  1875,  pour  la  convertir  en 
pièces  de  cinq  francs,  une  somme  de  dix  millions  d'anciennes 
monnaies  d'argent,  non  décimales,  chacun  des  gouvernements 
contractants  est  autorisé  à  faire  fabriquer,  en  sus  du  con- 
tingent fixé  par  l'article  précédent,  une  quantité  de  pièces 
d'argent  de  cinq  francs  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  dudit 
contingent. 

Art.  III.  Sont  imputés  sur  les  contingents  fixés  par  l'ar- 
ticle I  les  bons  de  monnaie  délivrés  jusqu'à  la  date  de  ce  jour. 

Art.  IV.  En  dehors  du  contingent  fixé  par  l'article  I  ci- 
dessus,  le  gouvernement  italien  est  autorisé  à  laisser  mettre 
en  circulation  la  somme  de  vingt  millions  de  francs  en  pièces 
d'argent  de  cinq  francs,  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle II  de  la  Convention  additionnelle  du  31  Janvier  1874  et 
immobilisées  jusqu'à  ce  jour  dans  les  caisses  de  la  Banque 
Nationale  d'Italie. 

Art.  V.  Une  nouvelle  conférence  monétaire  sera  tenue  à 
Paris,  dans  le  courant  du  mois  de  Janvier  1876,  entre  les 
délégués  des  gouvernements  contractants. 

Art.  VI.  Il  est  entendu  que,  jusqu'après  la  réunion  de  la 
conférence  prévue  par  l'article  précédent,  il  ne  sera  délivré 
de  bons  de  monnaie,  pour  l'année  1876,  que  pour  une  somme 
n'excédant  pas  la  moitié  du  contingent  fixé  par  l'article  I  de  la 
présente  déclaration. 


BELGIQUE,  FRANCE,  GRÈCE*,  ITALIE 
ET  SUISSE. 


Déclaration  complémentaire  à  la  convention  monétaire  du  23  Dé- 
cemhre  1865,  signée  à  Paris  le  3  Février  1876.  En  exécution 
de  Tart.  V  de  la  déclaration  du  5  Février  1875. 

Art.  Les  Gouvernements  contractants  s'engagent,  pour  l'an- 
née 1876,  à  ne  fabriquer  ou  à  ne  laisser  fabriquer  de  pièces 
d'argent  de  cinq  francs,  frappées  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  III  de  la  Convention  du  23  Décembre  1865, 

*  La  Grèce  avait  accédé  à  la  convention  du  23  Décembre  1865 
par  déclaration  du  8  Octobre  1868. 
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que  pour  une  valeur  n'excédant  pas  la  somme  de  120  millions  1874 
de  francs  fixée  par  l'article  I  de  la  Convention  additionnelle 
du  31  Janvier  1874. 

Art.  II.  Ladite  somme  de  120  millions  de  francs  est  ré- 
partie ainsi  qu'il  suit: 

10  Pour  la  Belgique  frs.  10,800,000 


2^  En  ce  qui  concerne  la  Grèce,  qui  a  accédé  à  la  Con- 
vention du  23  Décembre  1865  par  une  déclaration  du  8  Octo- 
bre 1868,  le  contingent  fixé  pour  cet  État,  proportionnellement 
à  ceux  des  autres  Gouvernements  contractants,  est  arrêté  à 
la  somme  de  3,600,000  francs. 

30  En  dehors  da  contingent  fixé  au  paragraphe  précédent, 
le  Gouvernement  hellénique  est  exceptionnellement  autorisé  à 
faire  fabriquer  et  à  mettre  en  circulation,  sur  son  territoire, 
pendant  l'année  1876,  une  somme  de  8,400,000  francs  en 
pièces  d'argent  de  5  francs,  cette  somme  étant  destinée  à 
faciliter  le  remplacement  des  diverses  monnaies  actuellement 
en  circulation,  par  des  pièces  de  5  francs  frappées  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  Convention  de  1865. 

Art.  III.  Sont  imputée  sur  les  contingents  fixés  au  para- 
graphe 1  de  l'article  précédent,  les  bons  de  monnaie  délivrés 
jusqu'à  la  date  de  ce  jour,  dans  les  conditions  déterminés  par 
l'article  VI  de  la  Déclaration  du  5  Février  1875. 

Est  également  imputée  sur  la  somme  totale  de  12  millions 
de  francs  attribuée  à  la  Grèce  par  les  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  précédent,  celle  de  2V2  millions  que  le  Gouvernement 
hellénique  avait  été  autorisé  à  faire  fabriquer  en  1876,  comme 
équivalent  des  bons  de  monnaie  que  les  autres  Gouvernements 
contractants  ont  eu  la  faculté  de  délivrer. 

Art.  IV.  Une  nouvelle  Conférence  monétaire  sera  tenue 
à  Paris  dans  le  couraift  du  mois  de  Janvier  1877,  entre  les 
Délégués  des  Gouvernements  contractants. 

Art.  V.  Jusqu'après  la  réunion  de  la  Conférence  prévue 
à  l'article  précédent,  il  ne  sera  délivré  de  bons  de  monnaie, 
pour  l'année  1877,  que  pour  une  somme  n'excédant  pas  la 
moitié  des  contingents  fixés  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  II  de  la  présente  Déclaration. 

Art.  VI.  L'article  XI  de  la  Convention  du  23  Décembre 
1865,  concernant  l'échange  des  communications  relatives  aux 
faits  et  documents  monétaires,  est  complété  par  la  disposition 
suivante  : 


Pour  la  France 
Pour  l'Italie 
Pour  la  Suisse 


»  54,000,000 
.  36,000,000 
»  7,200,000 
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4  »Les  Gouvernements  contractants  se  donneront  réciproque- 
»ment  avis  des  faits  qui  parviendraient  à  leur  connaissance 
»au  sujet  de  l'altération  et  de  la  contrefaçon  de  leurs  monnaies 
»d'or  et  d'argent  dans  les  pays  faisant  ou  non  partie  de  l'Union 
»  monétaire,  notamment  en  ce  qui  touche  aux  procédés  em- 
»ployés,  poursuites  exercées  et  aux  répressions  obtenues.  Ils 
»se  concerteront  sur  les  mesures  à  prendre  en  commun  pour 
»prévenir  les  altérations  et  contrefaçons,  les  faire  réprimer 
»  partout  où  elles  se  seraient  produites  et  en  empêcher  le  re- 
»  nouvellement.  « 


Traité  de  commerce  et  de  navigation^  signé  à  Lisbonne  le  23  Fé- 
vrier 1874. 

Art.  I.  Il  y  a  entre  la  Belgique  et  le  royaume  de  Por- 
tugal et  ses  possessions  et  colonies  liberté  réciproque  de  com- 
merce et  de  navigation,  et  les  sujets  de  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  jouiront  dans  toute  l'étendue 
des  territoires  de  l'autre  des  mêmes  facilités,  sécurité  et  pro- 
tection dont  jouissent  et  jouiront  par  la  suite  les  sujets  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Les  Belges  dans  le  royaume  de  Portugal  et  ses  possessions 
et  colonies  et  les  Portugais  en  Belgique,  soit  qu'ils  y  résident 
temporairement,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  y  jouiront  relative- 
ment à  l'exercice  du  commerce  et  des  industries,  des  mêmes 
droits  et  n'y  seront  soumis  à  aucune  imposition  plus  élevée 
ou  autre  que  les  nationaux. 

Art.  II.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent  mutu- 
ellement à  toutes  compagnies  et  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières,  constituées  et  autorisées 
suivant  les  lois  particulières  à  l'un  des  deux  pays,  la  faculté 
d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  justice  devant  les 
tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre, 
dans  toute  l'étendue  des  États  et  possessions  de  l'autre  puis- 
sance,^ sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  des- 
dits Etats  et  possessions. 

Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique 
aussi  bien  aux  compagnies  et  associations  constituées  et 
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autorisées  antérieurement  à  la  signature  du  présent  traité  1874 
qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  III.  Seront  considérés  comme  belges  en  Portugal  et 
comme  portugais  en  Belgique  les  navires  qui  seront  porteurs 
des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois  de 
chacun  des  deux  États  pour  la  justification  de  la  nationalité 
des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  ly.  Les  navires  belges,  chargés  ou  non,  ainsi  que 
leur  cargaison,  dans  les  États  portugais,  et  les  navires  por- 
tugais, chargés  ou  non,  ainsi  que  leur  cargaison,  en  Belgique, 
à  leur  arrivée  d'un  port  quelconque,  et  quelque  soit  le  lieu 
d'origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  jouiront,  sous 
tous  les  rapports,  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  la  sortie, 
du  même  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leurs  car- 
gaisons. 

Art.  V.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Belgique, 
qui  seront  importés  dans  le  Portugal  et  ses  possessions  et 
colonies,  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Portugal 
et  de  ses  possessions  et  colonies,  qui  seront  importés  en  Bel- 
gique, destinés  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit,  seront 
soumis  au  même  traitement  et  nommément  ne  seront  passibles 
de  droits  ni  plus  élevés,  ni  autres  que  les  produits  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  importés  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  yi.  Les  droits  d'accise  et  de  douane  établis  en 
Belgique  sur  les  vins  d'origine  portugaise  ne  dépasseront  pas, 
pendant  la  durée  du  présent  traité,  les  droits  établis  sur  les 
vins  des  autres  pays  les  plus  favorisés  sous  ce  rapport. 

Les  vins  contenant  plus  de  dix-huit  pour  cent  d'alcool  seront 
néanmoins  considérés  comme  vins  et  acquitteront,  outre  le  droit 
d'entrée  de  frs.  0.50  l'hectolitre  et  le  droit  d'accise  de  frs.  22.50 
l'hectolitre,  le  droit  afférent  à  l'alcool  en  raison  de  la  quantité 
excédant  dix-huit  pour  cent. 

Cette  limite  de  dix-huit  pour  cent  restera  fixée  à  vingt  et 
un  pour  cent  aussi  longtemps  qu'elle  n'aura  pas  été  rendue 
applicable  aux  vins  des  autres  pays  avec  lesquels  la  Belgique 
a  conclu  des  arrangements  commerciaux. 

Art.  y II.  A  l'exportation  vers  la  Belgique,  il  ne  sera  pas 
perçu  dans  le  Portugal  et  ses  possessions  et  ses  colonies,  et 
à  l'exportation  vers  le  Portugal,  ses  possessions  et  ses  colonies, 
il  ne  sera  perçu  en  Belgique  d'autres  ni  de  plus  hauts  droits 
de  sortie  qu'à  l'exportation  des  mêmes  objets  vers  le  pays 
le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Art  y III.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de 
l'un  des  deux  territoires  ou  y  allant  seront  réciproquement 
exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit,  sans  préjudice 
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1874  des  mesures  spéciales  que  les  deux  pays  se  réservent  d'établir 
dans  un  but  sanitaire  ou  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Art.  IX.  Toute  faveur,  toute  immunité,  toute  réduction 
du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  accordera  à  une  tierce  puissance  sera 
immédiatement  étendue  à  l'autre. 

De  plus,  aucune  des  Parties  Contractantes  ne  soumettra 
l'autre  à  une  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui 
ne  serait  pas  appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres 
nations,  sauf  les  mesures  spéciales  que  les  deux  pays  se  ré- 
servent d'établir  dans  un  but  sanitaire  ou  en  vue  d'événements 
de  guerre. 

Toutefois,  il  est  fait  réserve  au  profit  du  Portugal  du  droit 
de  concéder  au  Brésil  seulement  des  avantages  particuliers 
qui  ne  pourront  pas  être  réclamés  par  la  Belgique  comme 
conséquence  de  son  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  X.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage 
et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce 
soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux 
États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y 
déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  com- 
poser ou  compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  ac- 
quitté ces  droits; 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port, 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans 
avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme 
opérations  de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement 
des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transborde- 
ment sur  un  autre  navire  en  cas  d' innavigabilité  du  premier, 
les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et 
la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration 
des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  XL  Les  navires  belges  entrant  dans  un  port  por- 
tugais, et  réciproquement  les  navires  portugais  entrant  dans 
un  port  de  Belgique  et  qui  n'y  viendraient  débarquer  qu'une 
partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois 
aux  lois  et  aux  règlements  des  États  respectifs,  conserver  à 
bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre 
port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter 
sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur 
cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance, 
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lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  mutuellement  être  perçus  qu'au  1874 
taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  XII.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  et  des  vice- 
consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre,  pour  la  pro- 
tection du  commerce.  Ces  agents  n'entreront  en  fonctions 
et  en  jouissance  des  droits,  pri\âlèges  et  immunités  qui  leur 
reviendront,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouverne- 
ment territorial  ;  celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déter- 
miner les  résidences  où  il  ne  conviendra  pas  d'admettre  les 
consuls;  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouverne- 
ments ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction  qui 
ne  soit  commune,  dans  leur  pays,  à  toutes  les  nations. 

Art.  XIII.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  renvoyer, 
soit  à  bord,  soit  dans  leurs  pays  respectifs,  les  matelots  qui 
auraient  déserté  les  bâtiments  de  leur  nation,  dans  un  des 
ports  de  l'autre. 

A  cet  eifet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifieront  par  Texhibition,  en  original  ou  en 
copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle 
d'équipage  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  indi- 
vidus qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage;  sur 
cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refusée.  H  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et 
gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un 
délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être 
arrêtés  pour  la  même  cause.  Il  est  entendu  que  les  marins, 
sujets  de  l'autre  partie,  seront  exceptés  de  la  présente  dis- 
position, à  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de 
l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre,  son 
extradition  pourrait  être  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui 
a  droit  d'en  connaître  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci 
ait  eu  son  effet. 

Art.  Xiy.  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens  du 
pays  de  Tune  ou  de  l'autre  des  Parties  Contractantes  fera 
naufrage,  échouera  ou  souffrira  quelque  avarie  sur  les  côtes 
ou  dans  les  domaines  de  l'autre  partie  contractante,  celle-ci 
lui  donnera  toute  assistance  et  protection  comme  aux  navires 
de  sa  propre  nation,  lui  permettant  de  décharger,  en  cas  de 
besoin,  ses  marchandises,  sans  exiger  aucun  droit,  ni  impôt, 
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1874  ni  contribution  quelconque,  jusqu'à  ce  que  ces  marchandises 
puissent  être  exportées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à 
la  consommation  intérieure. 

Ce  navire  en  toutes  ses  parties  ou  débris  et  tous  les  objets 
qui  y  appartiendront,  ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises 
qui  auront  été  sauvés,  ou  le  produit  de  leur  vente,  s'ils  sont 
vendus,  seront  fidèlement  rendus  aux  propriétaires  sur  leur 
réclamation  ou  sur  celle  de  leurs  agents,  à  ce  dûment  auto- 
risés, et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  propriétaires  ou 
d'agents  sur  les  lieux,  lesdits  effets  ou  marchandises  ou  le 
produit  de  la  vente  qui  en  serait  faite,  ainsi  que  tous  les 
papiers  trouvés  à  bord  du  vaisseau  naufragé  seront  remis  au 
consul  belge  ou  portugais  dans  l'arrondissement  duquel  le 
naufrage  aura  eu  lieu,  et  le  consul,  les  propriétaires  ou  les 
agents  précités  n'auront  à  payer  que  les  dépenses  faites  pour 
la  conservation  de  ces  objets. 

Art.  XV.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix 
années  à  compter  du  dixième  jour  après  l'échange  des  ratifi- 
cations, et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une, 
ni  l'autre  des  deux  Parties  Contractantes  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
ledit  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  année  pour 
les  deux  parties,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expiration  des 
douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle  en  question, 
à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges  et  par  Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et 
des  Algarves,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Lis- 
bonne dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Traité  de  paix  et  d'alliance,  signé  à  Saigon  le  15  Mars  1874. 

Art.  L  II  y  aura  paix,  amitié  et  alliance  perpétuelles 
entre  la  France  et  le  Royaume  d'Annam. 

Art.  IL  S.  Exc.  le  Président  de  la  République  française, 
reconnaissant  la  souveraineté  du  roi  de  l'Annam  et  son  entière 
indépendance  vis-à-vis  de  toute  puissance  étrangère  quelle 


ET 


I 


ANNAM  ET  FRANCE. 


339 


qu'elle  soit,  lui  promet  aide  et  assistance  et  s'engage  à  lui  1874 
donner,  sur  sa  demande  et  gratuitement,  l'appui  nécessaire 
pour  maintenir  dans  ses  États  l'ordre  et  la  tranquillité  pour 
le  défendre  contre  toute  attaque,  et  pour  détruire  la  piraterie 
qui  désole  une  partie  des  côtes  du  Royaume. 

Art.  III.  En  reconnaissance  de  cette  protection,  S.  M.  le 
Roi  de  l'Annam  s'engage  à  conformer  sa  politique  extérieure 
à  celle  de  la  France  et  à  ne  rien  changer  à  ses  relations 
diplomatiques  actuelles. 

Cet  engagement  politique  ne  s'étend  pas  aux  traités  de 
commerce.  Mais  dans  aucun  cas,  S.  M.  le  Roi  de*  l'Annam 
ne  pourra  faire  avec  une  nation,  quelle  qu'elle  soit,  de  traité 
de  commerce  en  désaccord  avec  celui  conclu  entre  la  France 
et  le  Royaume  d'Annam,  et  sans  en  avoir  préalablement  in- 
formé le  gouvernement  français. 

Art.  IV.  S.  Exc.  le  Président  de  la  République  française 
s'engage  à  faire  à  S.  M.  le  Roi  d'Annam  don  gratuit: 

1^  De  cinq  bâtiments  à  vapeur  d'une  force  réunie  de  cinq 
cents  chevaux,  en  parfait  état,  ainsi  que  leurs  chaudières  et 
machines,  armés  et  équipés,  conformément  aux  prescriptions 
du  règlement  d'armement; 

2^  De  cent  canons  de  sept  à  seize  centimètres  de  diamètre 
approvisionnés  à  deux  cents  coups  par  pièce; 

3*^  De  mille  fusils  à  tabatière  et  de  cinq  cent  mille  car- 
touches. 

Ces  bâtiments  et  armes  seront  rendus  en  Cochinchine  et 
livrés  dans  le  délai  maximum  d'un  an  à  partir  de  la  date  de 
l'échange  des  ratifications. 

S.  Exc.  le  Président  de  la  République  française  promet  en 
outre  de  mettre  à  la  disposition  du  Roi  des  instructeurs  et 
marins  en  nombre  suffisant  pour  reconstituer  son  armée  et  sa 
flotte;  des  ingénieurs  et  chefs  d'ateliers  capables  de  diriger 
les  travaux  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  faire  entreprendre; 
des  hommes  experts  en  matière  de  finances  pour  organiser  le 
service  des  impôts  et  des  douanes  dans  le  Royaume;  des  pro- 
fesseurs pour  fonder  un  collège  à  Hué.  Il  promet  en  outre 
de  fournir  au  Roi  les  bâtiments  de  guerre,  les  armes  et  les 
munitions  que  Sa  Majesté  jugera  nécessaires  à  son  service. 

La  rémunération  équitable  des  services  ainsi  rendus  sera 
fixée  d'un  commun  accord  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes. 

Art.  V.  S.  M.  le  Roi  de  l'Annam  reconnaît  la  pleine  et 
entière  souveraineté  de  la  France  sur  tout  le  territoire  actu- 
ellement occupé  par  elle  et  compris  entre  les  frontières 
suivantes  : 
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1874     A  l'est,  la  mer  de  Chine  et  le  Royaume  d'Annam  (province 
de  Binh-Thûan)  ; 

A  l'ouest,  le  golf  de  Siam; 
Au  sud,  la  mer  de  Chine; 

Au  nord,  le  Eoyaume  du  Cambodge  et  le  Royaume  d'An- 
nam (province  de  Binh-Thûan). 

Les  onze  tombeaux  de  la  famille  Pham,  situés  sur  le  territoire 
des  villages  de  Tannien-Dong  et  de  Tanquan-Dong  (province 
de  Saigon  et  les  trois  tombes  de  la  famille  Hô,  situées  sur 
les  territoires  des  villages  de  Linh-Chun  Tay  et  de  Tan  May 
(province  de  Bienhoa)  ne  pourront  être  ouverts,  creusés,  violés 
ni  détruits. 

Il  sera  assigné  un  lot  de  terrain  de  cent  maos  d'étendue 
aux  tombes  de  la  famille  Pham  et  un  lot  d'égale  étendue  à 
celles  de  la  famille  Hô. 

Les  revenus  de  ces  terres  seront  consacrés  à  l'entretien 
des  tombes  et  à  la  subsistance  des  familles  chargées  de  leur 
conservation.  Les  terres  seront  exempts  d'impôts  et  les  hommes 
de  ces  familles  seront  également  exempts  des  impôts  personnels, 
du  service  militaire  et  des  corvées. 

Art.  yi.  Il  est  fait  remise  au  Roi,  par  la  France,  de  tout 
ce  qui  lui  reste  dû  de  l'ancienne  indemnité  de  guerre. 

Art.  VIL  Sa  Majesté  s'engage  formellement  à  rembourser, 
par  l'entremise  du  Gouvernement  français,  le  restant  de  l'in- 
demnité due  à  l'Espagne,  s'élevant  à  un  million  de  dollars 
(à  0,72  de  taël  le  dollar),  et  à  affecter  à  ce  remboursement 
la  moitié  du  revenu  net  des  douanes  des  ports  ouverts  au 
commerce  européen  et  américain  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le 
produit.  Le  montant  en  sera  versé  chaque  année  au  Trésor 
public  de  Saigon,  chargé  d'en  faire  la  remise  au  Gouverne- 
ment espagnol,  d'en  tirer  reçu  et  de  transmettre  ce  reçu  au 
Gouvernement  annamite. 

Art.  VIII.  S.  Exc.  le  Président  de  la  République  française 
et  S.  M.  le  Roi  accordent  une  amnistie  générale  pleine  et 
entière,  avec  levée  de  tous  séquestres  mis  sur  les  biens,  à 
ceux  de  leurs  sujets  respectifs  qui,  jusqu'à  la  conclusion  du 
traité  et  auparavant,  se  sont  compromis  pour  le  service  de 
l'autre  partie  contractante. 

Art.  IX.  S.  M.  le  Roi  de  l'Annam,  reconnaissant  que  la 
religion  catholique  enseigne  aux  hommes  à  faire  le  bien,  ré- 
voque et  annule  toutes  les  prohibitions  portées  contre  cette 
religion  et  accorde  à  tous  ses  sujets  la  permission  de  l'em- 
brasser et  de  la  pratiquer  librement. 

En  conséquence,  les  chrétiens  du  Royaume  d'Annam  pour- 
ront se  réunir  dans  les  églises  en  nombre  illimité  pour  les 
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exercices  de  leur  culte.    Ils  ne  seront  plus  obligés  sous  aucun  1874 
prétexte  à  des  actes  contraires  à  leur  religion,  ni  soumis  à 
des  recensements  particuliers.    Ils  seront  admis  à  tous  les 
concours  et  aux  emplois  publics  sans  être  tenus  pour  cela  à 
aucun  acte  prohibé  par  la  religion. 

Sa  Majesté  s'engage  à  faire  détruire  les  registres  de  dé- 
nombrement des  chrétiens  faits  depuis  quinze  ans  et  à  les 
traiter,  quant  aux  recensements  et  impôts,  exactement  comme 
tous  ses  autres  sujets.  Elle  s'engage  en  outre  à  renouveler 
la  défense,  si  sagement  portée  par  elle,  d'employer  dans  le 
langage  ou  dans  les  écrits  des  termes  injurieux  pour  la  religion 
et  à  faire  corriger  les  articles  du  Thâp-Dieu  dans  lesquels  de 
semblables  termes  sont  employés. 

Les  évêques  et  missionnaires  pourront  librement  entrer  dans 
le  Royaume  et  circuler  dans  leurs  diocèses  avec  un  passe-port 
du  gouverneur  de  Cochinchine  visé  par  le  ministre  des  rites 
ou  par  le  gouverneur  de  la  province.  Ils  pourront  prêcher 
en  tous  lieux  la  doctrine  catholique.  Ils  ne  seront  soumis  à 
aucune  surveillance  particulière  et  les  villages  ne  seront  plus 
tenus  de  déclarer  aux  mandarins  ni  leur  .arrivée,  ni  leur  pré- 
sence, ni  leur  départ. 

Les  prêtres  annamites  exerceront  librement,  comme  les 
missionnaires,  leur  ministère.  Si  leur  conduite  est  répréhen- 
sible,  et  si,  aux  termes  de  la  loi,  la  faute  par  eux  commise 
est  passible  de  la  peine  du  bâton  ou  du  rotin,  cette  peine 
sera  commuée  en  une  punition  équivalente. 

Les  évêques,  les  missionnaires  et  les  prêtres  annamites, 
auront  le  droit  d'acheter  et  de  louer  des  terres  et  des  maisons, 
de  bâtir  des  églises,  hôpitaux,  écoles,  orphelinats  et  tous  autres 
édifices  destinés  au  service  de  leur  culte. 

Les  biens  enlevés  aux  chrétiens  pour  fait  de  religion  qui 
se  trouvent  encore  sous  séquestre,  leur  seront  restitués. 

Toutes  les  dispositions  précédentes,  sans  exception,  s'ap- 
pliquent aux  missionnaires  espagnols  aussi  bien  qu'aux  Français. 

Un  édit  royal,  publié  aussitôt  après  l'échange  des  ratifi- 
cations, proclamera  dans  toutes  les  communes  la  liberté  ac- 
cordée par  Sa  Majesté  aux  chrétiens  de  son  Royaume. 

Art.  X.  Le  Gouvernement  annamite  aura  la  faculté  d'ouvrir 
à  Saigon  un  collège  placé  sous  la  surveillance  du  directeur 
de  l'intérieur  et  dans  lequel  rien  de  contraire  à  la  morale  et 
à  l'exercice  de  l'autorité  française  ne  pourra  être  enseigné. 

Le  culte  y  sera  entièrement  libre. 

En  cas  de  contravention,  le  professeur  qui  aura  enfreint 
ces  prescriptions  sera  renvoyé  dans  son  pays,  et  même,  si  la 
gravité  du  cas  l'exige,  le  collège  pourra  être  fermé. 
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1874  Art.  XI.  Le  Gouvernement  annamite  s'engage  à  ouvrir 
au  commerce  les  ports  de  Thin-Naï  dans  la  province  de  Binh- 
Dinh,  de  Ninli-Haï,  dans  la  province  de  Haï-Dzuong,  la  ville 
de  Hanoï  et  le  passage  par  la  fleuve  du  Nhï-Hâ,  depuis  la 
mer  jusqu'au  Yunnan. 

Une  convention  additionnelle  au  traité,  ayant  même  force 
que  lui,  fixera  les  conditions  auxquelles  ce  commerce  pourra 
être  exercé. 

Le  port  de  Ninh-Haï,  celui  de  Hanoï  et  le  transit  par  le 
fleuve  seront  ouverts  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications 
et  même  plus  tôt  si  faire  se  peut;  celui  de  Tinh-Naï  un  an 
après. 

D'autres  ports  ou  rivières  pourront  être  ultérieurement 
ouverts  au  commerce,  si  le  nombre  et  l'importance  des  re- 
lations établies  montrent  l'utilité  de  cette  mesure. 

Art.  XIL  Les  sujets  français  ou  annamites  de  la  France 
et  les  étrangers  en  général  pourront,  en  respectant  les  lois 
du  pays,  s'établir,  posséder  et  se  livrer  librement  à  toutes 
opérations  commerciales  et  industrielles  dans  les  villes  ci- 
dessus  désignées.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  mettra 
à  leur  disposition  les  terrains  nécessaires  à  leur  établissement. 

Ils  pourront  de  même  naviguer  et  commercer  entre  la  mer 
et  la  province  de  Yunnan  par  la  voie  du  Nhi-Hâ,  moyennant 
l'acquittement  des  droits  fixés,  et  à  la  condition  de  s'interdire 
tout  trafic  sur  les  rives  du  fleuve  entre  la  mer  et  Hanoï  et 
la  frontière  de  Chine. 

Ils  pourront  librement  choisir  et  engager  à  leur  service 
des  compradors,  interprètes,  écrivains,  ouvriers,  bateliers  et 
domestiques. 

Art.  XIII.  La  France  nommera  dans  chacun  des  ports 
ouverts  au  commerce  un  consul  ou  agent  assisté  d'une  force 
suffisante,  dont  le  chiffre  ne  pourra  pas  dépasser  le  nombre 
de  cent  hommes,  pour  assurer  sa  sécurité  et  faire  respecter 
son  autorité,  pour  faire  la  police  des  étrangers  jusqu'à  ce  que 
toute  crainte  à  ce  sujet  soit  dissipée  par  l'établissement  des 
bons  rapports  que  ne  peut  manquer  de  faire  naître  la  loyale 
exécution  de  traité. 

Art.  XIY.  Les  sujets  du  Eoi,  pourront,  de  leur  côté, 
librement  voyager,  résider,  posséder  et  commercer  en  France 
et  dans  les  colonies  françaises,  en  se  conformant  aux  lois. 
Pour  assurer  leur  protection.  Sa  Majesté  aura  la  faculté  de 
faire  résider  des  agents  dans  les  ports  ou  villes  dont  elle 
fera  choix. 

Art.  XY.  Lorsque  des  sujets  français,  européens  ou  cochin- 
chinois  ou  d'autres  étrangers,  désireront  s'établir  dans  un  des 
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lieux  ci-dessus  spécifiés,  ils  devront  se  faire  inscrire  chez  le  1874 
résident  français,  qui  en  avisera  l'autorité  locale. 

Les  sujets  annamites  voulant  s'établir  en  territoire  français 
seront  soumis  aux  mêmes  dispositions. 

Les  Français  ou  étrangers  qui  voudront  voyager  dans  l'in- 
térieur du  pays  ne  pourront  le  faire  que  s'ils  sont  munis  d'un 
passe-port  délivré  par  un  agent  français,  et  avec  le  consente- 
ment et  le  visa  des  autorités  annamites.  Tout  commerce  leur 
sera  interdit  sous  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises. 

Cette  faculté  de  voyager  pouvant  présenter  des  dangers 
dans  l'état  actuel  du  pays,  les  étrangers  n'en  jouiront  qu'après 
que  le  Gouvernement  annamite,  d'accord  avec  le  représentant 
de  la  France  à  Hué,  jugera  le  pays  suffisamment  calmé. 

Si  des  voyageurs  français  doivent  parcourir  le  pays  en 
qualité  de  savants,  déclaration  en  sera  également  faite;  ils 
jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  du  Gouvernement,  qui 
leur  délivera  les  passe-ports  nécessaires,  les  aidera  dans  l'ac- 
complissement de  leur  mission  et  facilitera  leurs  études. 

Art.  XVI.  Toutes  contestations  entre  Français,  ou  entre 
Français  et  étrangers,  seront  jugées  par  le  résident  français. 

Lorsque  des  sujets  français  ou  étrangers  auront  quelque 
contestation  avec  des  Annamites  ou  quelque  plainte  ou  ré- 
clamation à  formuler,  ils  devront  d'abord  exposer  l'affaire  au 
résident,  qui  s'efforcera  de  l'arranger  à  l'amiable. 

Si  l'arrangement  est  impossible,  le  résident  requerra  l'as- 
sistance d'un  juge  annamite  commissionné  à  cet  effet,  et  tous 
deux,  après  avoir  examiné  l'affaire  conjointement,  statueront 
d'après  les  règles  de  l'équité. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  contestation  d'un  Annamite 
avec  un  Français  ou  un  étranger:  le  premier  s'adressera  au 
magistrat,  qui,  s'il  ne  peut  concilier  les  parties,  requerra  l'as- 
sistance du  résident  français  et  jugera  avec  lui. 

Mais  toutes  les  contestations  entre  Français  ou  entre  Fran- 
çais et  étrangers  seront  jugées  par  le  résident  français  seul. 

Art.  XVII.  Les  crimes  et  délits  commis  par  des  Français 
ou  des  étrangers  sur  le  territoire  de  l'Annam  seront  connus 
et  jugés  à  Saigon  par  les  tribunaux  compétents.  Sur  la 
réquisition  du  résident  français,  les  autorités  locales  feront 
tous  leurs  efforts  pour  arrêter  le  ou  les  coupables  et  les  lui 
livrer. 

Si  un  crime  ou  délit  est  commis  sur  le  territoire  français 
par  un  sujet  de  Sa  Majesté,  le  consul  ou  agent  de  Sa  Majesté 
devra  être  officiellement  informé  des  poursuites  dirigées  contre 
l'accusé  et  mis  en  mesure  de  s'assurer  que  toutes  les  formes 
légales  sont  bien  observées. 
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1874  Art.  XVIII.  Si  quelque  malfaiteur  coupable  de  désordres 
ou  brigandages  sur  le  territoire  français  se  réfugie  sur  le 
territoire  annamite,  l'autorité  locale  s'efforcera,  dès  qu'il  lui 
en  aura  été  donné  avis,  de  s'emparer  du  fugitif  et  de  le  rendre 
aux  autorités  françaises. 

Il  en  sera  de  même  si  des  voleurs,  pirates  ou  criminels 
quelconques,  sujets  du  roi,  se  réfugient  sur  le  territoire  français; 
ils  devront  être  poursuivis  aussitôt  qu'avis  en  sera  donné,  et 
si  faire  se  peut,  arrêtés  et  livrés  aux  autorités  de  leur  pays. 

Art.  XIX.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  français  ou  étranger 
sur  le  territoire  annamite,  ou  d'un  sujet  annamite  sur  le  terri- 
toire français  les  biens  du  décédé  seront  remis  à  ses  héritiers; 
en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  au  résident,  qui  sera  chargé 
de  les  faire  parvenir  aux  ayants-droit. 

Art.  XX.  Pour  assurer  et  faciliter  l'exécution  des  clauses 
et  stipulations  du  présent  traité,  un  an  après  sa  signature, 
S.  Exc.  le  Président  de  la  République  française  nommera  un 
résident  ayant  le  rang  de  ministre  auprès  de  S.  M.  le  Roi 
de  l'Annam.  Le  résident  sera  chargé  de  maintenir  les  re- 
lations amicales  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  et  de 
veiller  à  la  consciencieuse  exécution  des  articles  du  traité. 

Le  rang  de  cet  envoyé,  les  honneurs  et  prérogatives  aux- 
quels il  aura  droit,  seront  ultérieurement  réglés  d'un  commun 
accord  et  sur  le  pied  d'une  parfaite  réciprocité  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes. 

S.  M.  le  Roi  de  l'Annam  aura  la  faculté  de  nommer  des 
résidents  à  Paris  et  à  Saigon. 

Les  dépenses  de  toute  espèce  occasionnées  par  le  séjour  de 
ces  résidents  auprès  du  Gouvernement  allié  seront  supportées 
par  le  gouvernement  de  chacun  d'eux. 

Art.  XXI.  Ce  traité  remplace  le  traité  de  1862,  et  le 
Gouvernement  français  se  charge  d'obtenir  l'assentiment  du 
Gouvernement  espagnol.  Dans  le  cas  où  l'Espagne  n'accepterait 
pas  ces  modifications  au  traité  de  1862,  le  présent  traité 
n'aurait  d'effet  qu'entre  la  France  et  l'Annam,  et  les  anciennes 
stipulations  concernant  l'Espagne  continueraient  à  être  exé- 
cutoires. La  France,  dans  ce  cas,  se  chargerait  du  rembourse- 
ment de  l'indemnité  espagnole  et  se  substituerait  à  l'Espagne, 
comme  créancière  de  l'Annam,  pour  être  remboursée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  YII  du  présent  traité. 

Art.  XXII.  Le  présent  traité  est  fait  à  perpétuité.  Il 
sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Hué 
dans  le  délai  d'un  an,  et  moins  si  faire  se  peut.  Il  sera 
publié  et  mis  en  vigueur  aussitôt  que  cet  échange  aura  eu  lieu. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Convention  ^extradition,  signée  à  Washington  le  1^  Mars  1874. 

Art.  I.  Le  Gouvernement  des  États-Unis  et  le  Gouverne- 
ment Belge  s'engagent  à  se  remettre  réciproquement  les  per- 
sonnes qui,  ayant  été  condamnées  ou  mises  en  accusation  du 
chef  de  l'un  des  crimes  énumérés  à  l'article  suivant,  commis 
dans  la  jurisdiction  de  l'une  des  parties  contractantes,  cherche- 
ront un  asile,  ou  seront  trouvées  dans  les  territoires  de  l'autre 
partie.  Toutefois  l'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas 
où  l  existence  du  crime  sera  constatée  de  telle  manière  que 
les  lois  du  pays  où  le  fugitif  ou  la  personne  accusée  sera 
trouvée,  justifieraient  sa  détention  et  sa  mise  en  jugement, 
si  le  crime  y  avait  été  commis. 

Art.  II.  Seront  livrés  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré- 
sente convention  les  individus  condamnés  ou  accusés  du  chef 
de  l'un  des  crimes  suivants: 

1.  Meurtre  (y  compris  les  crimes  qualifiés  dans  le  code 
pénal  belge  de  parricide,  assassinat,  empoisonnement,  et  in- 
fanticide). 

2.  Tentative  de  meurtre. 

3.  Viol,  incendie,  piraterie  ou  rébellion  à  bord  d'un  navire 
lorsque  l'équipage  ou  partie  de  celui-ci  aura  pris  possession 
du  navire  par  fraude  ou  violence  envers  le  commandant. 

4.  Crime  de  hurglary,  consistant  dans  l'action  de  s'intro- 
duire nuitamment  et  avec  efî'raction  ou  escalade  dans  l'habi- 
tation d'autrui  avec  une  intention  criminelle;  crime  de  rohhery, 
consistant  dans  l'enlèvement  forcé  et  criminel,  effectué  sur  la 
personne  d'autrui,  d'argent  ou  d'effets  d'une  valeur  quelconque, 
à  l'aide  de  violence  ou  d'intimidation,  et  les  crimes  corre- 
spondants prévus  et  punis  par  la  loi  belge,  sous  la  qualification 
de  vols  commis  dans  une  maison  habitée  avec  les  circon- 
stances de  la  nuit  et  de  l'escalade  ou  de  l'effraction;  et  de 
vols  commis  avec  violence  ou  menaces. 

5.  Crime  de  faux,  comprenant  l'émission  de  documents 
falsifiés,  et  aussi  contrefaçon  d'actes  publics  du  gouvernement 
ou  de  l'autorité  souveraine. 

6.  Fabrication  ou  mise  en  circulation  de  fausse  monnaie, 
j  ou  de  faux  papier-monnaie  ou  de  faux  titres  ou  coupons  de 

la  dette  publique,  de  faux  billets  de  banque,  de  fausses  obli- 
gations, ou  en  général  de  tout  faux  titre  ou  instrument  de 
crédit  quelconque;  contrefaçon  de  sceaux,  empreintes,  timbres, 
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1874  ou  marques  de  l'État  et  des  administrations  publiques,  et  mise 
en  circulation  de  pièces  ainsi  marquées. 

7.  Détournement  de  deniers  publics  commis  dans  la  juris- 
diction  de  Tune  ou  de  l'autre  partie  par  des  officiers  ou  dé- 
positaires publics. 

8.  Détournement  commis  par  toute  personne  ou  personnes 
employées  ou  salariées,  au  détriment  de  ceux  qui  les  emploient, 
lorsque  ces  crimes  entraînent  une  peine  selon  les  lois  du  lieu 
où  ils  ont  été  commis. 

Art.  III.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  s'applique- 
ront à  aucun  crime  ou  délit  d'un  caractère  politique,  ni  à 
aucun  crime  ou  délit  commis  antérieurement  à  la  date  du 
présent  traité,  à  l'exception  des  crimes  de  meurtre  et  d'in- 
cendie. En  aucun  cas  l'individu  livré  pour  l'un  des  crimes 
énumérés  en  l'article  précédent  ne  pourra  être  mis  en  juge- 
ment pour  un  crime  ou  délit  commis  antérieurement  au  fait 
qui  a  motivé  l'extradition. 

Art.  ly.  Les  Parties  Contractantes  ne  seront  point  obligées 
de  se  livrer  leurs  propres  citoyens  ou  sujets  en  vertu  des 
stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  V.  Lorsque  la  personne  dont  l'extradition  est  ré- 
clamée aux  termes  du  présent  traité,  aura  été  arrêtée  à  raison 
de  faits  délictueux  dans  le  pays  où  elle  a  cherché  un  asile, 
ou  lorsqu'elle  aura  été  condamnée  de  ce  chef,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  son  acquittement,  ou  jusqu'à  l'ex- 
piration de  la  peine  prononcée  contre  elle. 

Art.  yi.  Les  demandes  tendant  à  la  remise  des  accusés 
ou  condamnés  fugitifs  seront  faites  respectivement  par  les  agents 
diplomatiques  ries  Parties  Contractantes.  En  cas  d'absence 
de  ceux-ci,  soit  du  pays,  soit  du  siège  du  gouvernement,  ces 
demandes  pourront  être  faites  par  les  agents  consulaires  su- 
périeurs. 

Lorsque  la  personne  dont  l'extradition  est  réclamée  aura 
été  condamnée  à  raison  du  crime  qu'elle  a  commis,  la  de- 
mande d'extradition  sera  accompagnée  d'une  expédition  authen- 
tique de  l'arrêt  de  la  cour  qui  a  prononcé  la  sentence,  munie 
du  sceau  de  cette  cour.  La  signature  du  juge  devra  être 
légalisée  par  l'agent  compétent  du  pouvoir  exécutif,  dont  la 
signature  sera  à  son  tour  attestée  respectivement  par  le  ministre 
ou  le  consul  des  États-Unis  ou  de  Belgique.  Quand  le  fugitif 
sera  simplement  accusé  d'un  crime,  la  réquisition  devra  être 
accompagnée  d  une  copie  authentique  du  mandat  d'arrêt  rendu 
à  sa  charge  dans  le  pays  où  le  crime  aura  été  commis,  et  des 
dépositions^  sur  lesquelles  ce  mandat  a  été  décerné.  Le  Prési- 
dent des  États-Unis,  ou  l'agent  compétent  du  pouvoir  exécutif 
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en  Belgique  peut  alors  requérir  l'arrestation  du  fugitif  à  fin  1874 
d'examen  devant  l'autorité  judiciaire  compétente.    S'il  est 
décidé  qu'il  y  a  lieu  à  extradition,  en  présence  du  texte  de 
la  loi  et  des  pièces  produites,  le  fugitif  peut  être  livré,  suivant 
les  formes  légales  usitées  en  pareil  cas. 

Art.  yil.  Les  dépenses  causées  par  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  le  transport  des  individus  réclamés,  seront  supportés 
par  le  gouvernement  requérant. 

Art.  VIII.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  vingt 
jours  après  le  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Elle  con- 
tinuera d'être  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications.  Toutefois,  faute  par  les  parties 
contractantes  de  dénoncer  le  traité  six  mois  à  Tavance,  celui- 
ci  restera  en  vigueur  pour  un  nouveau  terme  de  cinq  années, 
et  ainsi  de  suite. 

Ladite  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Bruxelles  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  âJ extradition,  signé  à  Berne  le  31  Mars  1874. 

Art.  I.  Die  hohen  vertragenden  Theile  verpflichten  sich 
einander  diejenigen  Personen  auszuliefern,  welche  wegen  einer, 
auf  dem  Gebiete  des  einen  Theils  begangenen  strafbaren 
Handlung  beschuldigt  oder  verurtheilt  und  in  dem  Gebiete 
des  andern  Theiles  aufgefunden  werden,  sofern  die  in  dem 
gegenwàrtigen  Vertrage  angegebenen  Fàlle  und  Yoraus- 
setzungen  vorhanden  sind. 

Art.  IL  Die  strafbaren  Handlungen,  wegen  deren  die  Aus- 
lieferung  zu  gewàhren  ist,  sind  folgende:  — 

(1.)  Mord,   mit  Inbegriff  des  Kindesmordes,  und  Mord- 

versuch. 
(2.)  Todtschlag. 

(3.)  Nachmachen  oder  Verfàlschen  von  Metallgeld,  Ver- 
ausgabung  oder  Inumlaufsetzen  nachgemachten  oder 
verfâlschten  Metallgeldes. 

(4.)  Fàlschung,  Nachmachen  oder  Verândern,  sowie  die 
Verausgabung  dessen,  was  nachgemacht,  gefàlscht  oder 
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1874  verandert  ist,  inbegriffen  die  Verbrechen,  welcbe  in 

den  Strafgesetzen  des  einen  oder  andern  Staates  als 
Nachmachen  oderVerfâlschen  von  Papiergeld,  Banknoten 
oder  anderen  Werthschriften  enthalten  sind  ;  ferner  die 
Falscbung  oder  Yerfâlschung  anderer  offentlicher  oder 
Privat-Urkunden,  sowie  die  Verausgabung,  das  In- 
verkehr-Bringen  oder  der  wissentliche  Gebrauch  solcher 
nachgemachter,  gefâlschter  oder  verànderter  Papiere. 
(5.)  Diebstahl  imd  Unterschlagung. 

(6.)  Betrug,  resp.  Erlangung  von  Geld  oder  andern  Sachen 

durch  falscbe  Vorspiegelungen. 
(7.)  Betriiglicher  Bankrott,  resp.  das  Verbrechen  gegen 

das  Gesetz  betreffend  Bankrott. 
(8.)  Untreue  seitens  eines  Verwalters,  Beauftragten,  Ban- 
quiers, Agenten,  Prokuristen,  Vormimdes  oder  Kura- 
tors,  Vorstandes,  Mitgliedes  oder  Beamten  irgend  einer 
Gesellschaft,  sovi^eit  dieselbe  nach  bestehenden  Gesetzen 
mit  Strafe  bedroht  ist. 
(9.)  Nothzucht. 
(10.)  Entfukrung  von  Minderjàhrigen. 
(11.)  Menschenraub. 
(12.)  Eechtswidriges  Gefangenhalten. 
(13.)  Einbrechen  oder  Einsteigen  in  ein  Wohnhaus  in  ver- 

brecherischer  Absicht. 
(14.)  Yorsàtzliche  Brandstiftung. 
(15.)  Raub  unter  Anwendung  von  Gewalt. 
(16.)  Drohungen  mittels  Brief  oder  auf  andere  Weise  mit 

der  Absicht,  zii  erpressen. 
(17.)  Meineid  und  die  Verleitung  zum  Meineid. 
(18.)  Bôswillige  Eigenthumsbeschâdigung,  insofern  sie  krimi- 

nairechtliche  Verfolgung  begriindet. 
Die  Auslieferung  findet  auch  statt  wegen  Theilnahme  an 
einer  der  vorbezeichneten  strafbaren  Handlungen,  mag  die 
Theilnahme  vor  oder  nach  der  Veriibung  stattfinden. 

Art.  III.  Kein  Schweizer  wird  von  Seiten  der  Schweiz  an 
die  Eegierung  des  Yereinigten  Kônigreiches  und  von  Seiten 
dieser  kein  englischer  Unterthan  an  die  Schweiz  ausgeliefert 
werden. 

Art.  IV.  Die  Auslieferung  soll  nicht  stattfinden,  wenn  die 
von  der  Schweizerischen  Regierung  verfolgte  Person  im  Ver- 
einigten  Kônigreich,  oder  die  seitens  der  Regierung  des  Ver- 
einigten  Kônigreiches  verfolgte  Person  in  einem  Kanton  der 
Schweiz  wegen  derselben  strafbaren  Handlung,  wegen  deren 
die  Auslieferung  nachgesucht  wird,  in  Untersuchung  gewesen 
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und  aiisser  Verfolgimg  gesetzt  worden,  oder  sich  noch  in  1874 
Untersuchimg  befindet,  oder  bereits  bestraft  worden  ist. 

Wenn  die  von  der  Schweizerischen  Regierung  verfolgte 
Person  im  Vereinigten  Konigreich,  oder  wenn  die  seitens  der 
Regieruiig  des  Vereinigten  Konigreiches  verfolgte  Person  in 
einem  Kanton  der  Scliweiz  wegen  einer  andern  stratbaren 
Handliing  in  Untersucliung  liegt  oder  bestraft  worden  ist,  so 
kann  die  Auslieferung  verschoben  werden,  bis  dièse  Person 
im  gehôrigen  Rechtsgang  in  Freiheit  gesetzt  worden  ist. 

Wird  ein  solches  Individuum  wegen  Verpflichtungen,  die 
dasselbe  mit  Privatpersonen  abgeschlossen  hat,  in  jenem  Lande, 
in  welchem  es  Znflucht  genommen  hat,  gerichtlich  verfolgt 
oder  mit  Personalarrest  belegt,  so  soll  dessen  Auslieferung 
dennoch  stattfinden,  dabei  aber  der  beschâdigten  Partei  das 
Recht  vorbehalten  bleiben,  ihre  Aussprache  vor  der  kompe- 
tenten  Behôrde  geltend  zu  machen. 

Art.  y.  Die  Auslieferung  soll  nicht  stattfinden,  wenn  seit 
der  begangenen  strafbaren  Handlung,  oder  der  Einleitung  der 
strafgerichtlichen  Verfolgung,  oder  der  erfolgten  Verurtheilung 
nach  den  Gesetzen  des  ersuchten  Staates  Verjâhrung  der  straf- 
gerichtlichen Verfolgung  oder  der  erkannten  Strafe  einge- 
treten  ist. 

Art.  VI.  Wird  ein  Individuum  von  einer  der  beiden  Ver- 
tragsparteien  auf  Grund  des  gegenwârtigen  Vertrages  zur  Aus- 
lieferung reklamirt,  zugleich  aber  auch  dessen  Auslieferung  von 
einer  oder  mehreren  anderen  Màchten  wegen  andern  auf  deren 
Gebieten  begangenen  Verbrechen  verlan gt,  so  ist  dasjenige  Ge- 
such  im  Vorgange  zu  bewilligen,  welches  das  àlteste  im  Datum 
ist,  es  sei  denn,  dass  zwischen  den  Regierungen,  die  das  be- 
treffende  Individuum  reklamirt  haben,  entweder  wegen  der 
Wichtigkeit  der  begangenen  Verbrechen  oder  aus  andern 
Griinden  ein  anderes  Abkommen  getroffen  wtirde. 

Art.  vil  Ein  fliichtiger  Verbrecher  soll  nicht  ausgeliefert 
werden,  wenn  die  strafbare  Handlung,  wegen  deren  seine  Aus- 
lieferung verlangt  wird,  einen  politischen  Charakter  an  sich 
trâgt,  oder  mit  einem  derartigen  Verbrechen  zusammenhângt, 
oder  wenn  er  nachweisen  kann,  dass  der  Antrag  auf  seine 
Auslieferung  in  Wirklichkeit  mit  der  Absicht  gestellt  worden 
ist,  ihn  wegen  eines  Verbrechen  s  oder  Vergehens  politischer 
Natur  zu  verfolgen  oder  zu  bestrafen. 

Art.  VIII.  Die  ausgelieferte  Person  darf  in  dem  Staate, 
an  welchen  die  Auslieferung  erfolgt  ist,  keinenfalls  wegen 
einer  anderen  strafbaren  Handlung  oder  auf  Grund  anderer 
Thatsachen,  als  derjenigen,  wegen  deren  die  Auslieferung  er- 
folgt ist,  in  Haft  behalten  oder  zur  U ntersuchung  gezogen  werden. 


350 


GRANDE-BRETAGNE  ET  SUISSE. 


1874     Auf  strafbare  Handlungen,  welche  nach  erfolgter  Ausliefe- 
rung  veriibt  sind,  findet  dièse  Bestimmung  keine  Anwendung. 

Art.  IX.  Das  Aiislieferungsbegehren  muss  immer  auf  diplo- 
matischem  Wege  gestellt  werden  imd  zwar  in  der  Schweiz 
durcli  den  englischen  Gesandten  bei  dein  Bundesprasidenten 
und  in  Grossbritannien  durch  den  schweizerischen  General- 
Konsul  in  London,  welcher  von  Ihrer  Majestàt  fiir  die  Zwecke 
dièses  Yertrages  als  diplomatischer  Eeprâsentant  der  Schweiz 
anerkannt  wird,  bei  dem  Staatssekretàr  der  auswàrtigen  An- 
gelegenheiten. 

Mit  dem  Gesuche  auf  Auslieferung  eines  Bescliuldigten 
miissen  ein  Verhaftsbefehl,  welcher  von  der  zustândigen  Be- 
hôrde  des  die  Auslieferung  begehrenden  Staates  erlassen  ist, 
und  solche  Beweise  beigebracht  werden,  welche  nach  den  Ge- 
setzen  des  Ortes,  wo  der  Beschuldigte  aufgefunden  wird, 
dessen  Yerhaftung  rechtfertigen  wûrden,  wenn  die  strafbare 
Handlung  dort  begangen  wâre. 

Betrifft  das  Auslieferungsbegehren  eine  bereits  verurtheilte 
Person,  so  muss  das  Strafurtheil  beigebracht  werden,  welches 
von  dem  zustândigen  Gericht  des  die  Auslieferung  begehren- 
den Staates  gegen  den  Verurtheilten  erlassen  worden  ist. 

Auf  Strafurtheile,  welche  in  contumaciam  erlassen  worden 
sind,  kann  das  Auslieferungsgesuch  nicht  gegriindet  werden. 

Art.  X.  Indessen  kann  ein  fliichtiger  Yerbrecher  in  beiden 
Lândern  auch  verhaftet  werden  auf  Grund  eines  Verhaft- 
befehles,  der  von  einem  Polizeimagistrat,  Friedensrichter,  oder 
von  einer  andern  kompetenten  Behôrde  auf  eine  solche  Straf- 
anzeige  oder  Klage  und  zugleich  auf  einen  solchen  Beweis 
oder  nach  einem  solchen  gerichtlichen  Yerfahren  erlassen  wird, 
dass  nach  der  Ansicht  des  Beamten,  welcher  den  Verhafts- 
befehl erlàsst,  dessen  Erlass  gerechtfertigt  wàre,  wenn  das 
Verbrechen  in  demjenigen  Theile  der  Gebiete  der  Yertrags- 
parteien  begangen  worden  wâre,  in  welchem  der  Beamte  Ge- 
richtsbarkeit  ausubt.  Es  wird  indessen  bedungen,  dass  in  dem 
Yereinigten  Kônigreiche  in  einem  solchen  Falle  der  Beklagte 
so  schnell  wie  môglich  vor  einen  Polizeimagistrat  in  London 
gesendet  werden  soll.  Solche  Requisitionen  kônnen  vermittelst 
der  Post  oder  durch  den  Telegraphen  gemacht  werden. 

Der  Angeklagte  soll  indess  des  Yerhaftes  entlassen  werden, 
wenn  in  einer  billigen  Frist,  die  von  dem  Polizeimagistrat 
anzusetzen  ist  und  bei  deren  Fixirung  die  Yerumstàndungen 
des  einzelnen  Falles  zu  beriicksichtigen  sind,  das  Begehren 
nicht  in  Gemàssheit  der  in  Artikel  IX  enthaltenen  Bestim- 
mungen  gestellt  worden  ist. 
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Art.  XI.  Die  Auslieferimg  erfolgt  nicht  vor  Ablauf  von 
fùnfzehn  Tagen  seit  der  Ergreifung  imd  niir  dann,  wenn  die 
Beweise  fur  geniigend  gefunden  wordeii  sind,  iim  nach  den 
Gesetzen  des  ersuchten  Staates  entweder  die  Verweisung  des 
Ergriffenen  ziir  Hauptiintersucliung  zu  rechtfertigen,  falls  die 
strafbare  Handlung  im  Gebiet  dièses  Staates  begangen  wiire, 
oder  darzuthun,  dass  der  ErgrilFene  mit  der  von  den  Gericliten 
des  ersuchenden  Staates  verurtheilten  Person  identiscb  ist. 

Art.  XII.  Die  Behôrden  des  ersuchten  Staates  haben  bel 
der  Prùfuug,  welche  ilinen  nach  den  vorstehenden  Bestim- 
mungen  obliegt,  den  beschworenen  Depositionen  und  Zeugen- 
aussagen,  welche  in  dem  anderen  Staate  zu  Protokoll  genom- 
men  sind,  desgleichen  den  Abschriften  hievon  und  ebenso  den 
im  andern  Staate  erlassenen  Haftbefehlen  und  Urtheilen  voile 
Beweiskraft  beizulegen,  vorausgesetzt,  dass  dièse  Schriftstiicke 
durch  einen  Richter,  eine  obrigkeitliche  Person  oder  einen 
andern  Beamten  dièses  Staates  unterzeichnet  oder  bescheinigt 
und  durch  einen  beeidigten  Zeugen  oder  durch  Beidrilckung 
des  Amtssiegels  eines  englischen  Staatsministers  oder  des 
schweizerischen  Bundeskanzlers  beglaubigt  sind. 

Art.  XIII.  Wenn  die  zur  Auslieferung  geniigenden  Be- 
weise nicht  binnen  zwei  Monaten  von  dem  Tage  der  Er- 
greifung des  Fliichtigen  an  beigebracht  werden,  so  ist  der 
Ergriffene  auf  freien  Fuss  zu  setzen. 

Art.  Xiy.  Aile  in  Beschlag  genommenen  Gegenstànde, 
welche  zur  Zeit  der  Verhaftung  der  auszuliefernden  Person 
in  deren  Besitz  waren,  sollen,  wenn  die  zustàndige  Behôrde 
des  um  die  iVuslieferung  ersuchten  Staates  die  Ausantwortung 
derselben  angeordnet  hat,  bei  VoUziehung  der  Auslieferung 
mit  tibergeben  werden,  und  dièse  Ueberlieferung  soll  sich 
nicht  blos  auf  die  entfremdeten  Gegenstànde,  sondern  auch 
auf  Ailes  erstrecken,  was  zum  Beweise  der  strafbaren  Hand- 
lung dienen  kann. 

Art.  Xy.  Die  vertragenden  Theile  verzichten  darauf,  die 
Erstattung  derjenigen  Kosten,  welche  ihnen  aus  der  Fest- 
nahme  und  dem  Unterhalt  des  Auszuliefernden  und  seinem 
Transport  bis  zur  Grenze  des  requirirten  Staates  erwachsen, 
in  Anspruch  zu  nehmen,  willigen  vielmehr  gegenseitig  darein, 
dièse  Kosten  selbst  zu  tragen. 

Art.  XYI.  Die  Bestimmungen  des  gegenwàrtigen  Yer- 
trages  sollen  auf  die  Kolonien  und  auswârtigen  Besitzungen 
Ihrer  Grossbritannischen  Majestât  Anwendung  finden. 

Der  Antrag  auf  Verhaftung  und  Auslieferung  eines  flùchtigen 
Yerbrechers,  welcher  in  einer  dieser  Kolonien  oder  auswârtigen 
Besitzungen  Zuflucht  gefunden  hat,  soll  durch  den  General- 
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1874  Konsul  in  London  bei  dem  Staatssekretâr  der  auswârtigen 
Angelegenheiten  gestellt  werden,  welcher  nach  Vorschrift 
dièses  Yertrages  und  der  bestehenden  Gesetze  zu  verfahren  hat. 

Ihrer  Grossbritaimischen  Majestât  soll  es  jedocli  freistehen, 
in  den  britischen  Kolonien  und  auswârtigen  Besitzungen  iiber 
die  Auslieferung  solcher  Individuen,  die  in  der  Schweiz  ein 
im  Yertrag  genanntes  Verbrechen  begangen  habeu,  aber  inner- 
halb  dieser  Kolonien  und  auswârtigen  Besitzungen  Zuflucht 
gefunden  haben,  auf  môglichst  gleicher  Grundlage  mit  den 
Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Vertrages  besondere  An- 
ordnungen  zu  treffen. 

Begehren  betreffend  die  Auslieferung  von  Verbrechern, 
welche  aus  einer  Kolonie  oder  auswârtigen  Besitzung  Ihrer 
Grossbritannischen  Majestât  gefliichtet  sind,  soUen  nach  den 
Bestimmungen  der  vorstehenden  Artikel  des  gegenwârtigen 
Vertrages  behandelt  werden. 

Art.  XVII.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  zehn  Tage 
nach  seiner,  in  Gemâssheit  der  durch  die  Gesetzgebung  der 
hohen  vertragenden  Theile  vorgeschriebenen  Formen  erfolgten 
Verôffentlichung  in  Kraft  treten.  Der  Vertrag  kann  von 
jedem  der  beiden  hohen  vertragenden  Theile  aufgekùndet 
werden,  bleibt  jedoch  nach  erfolgter  Aufkiindigung  noch  sechs 
Monate  in  Kraft. 

Der  Vertrag  wird  ratificirt  und  die  Ratifikationen  werden 
nach  vier  Wochen,  oder  wo  môglich  friiher,  in  Bern  ausge- 
wechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  etc. 


FRANCE  ET  RUSSIE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation,  suivi  d^ articles  séparés; 
signé  à  St.-Pétershourg  le  1  Avril  1874. 

Art.  I.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté 
de  commerce  et  de  navigation  pour  les  bâtiments  et  les 
nationaux  des  Hautes  Parties  contractantes,  dans  les  villes, 
ports,  rivières  ou  lieux  quelconques  des  deux  États  et  de  leurs 
possessions,  dont  l'entrée  est  actuellement  permise,  ou  pourra 
l'être  à  l'avenir  aux  sujets  et  aux  navires  de  toute  autre 
nation  étrangère. 
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Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  pourront  1874 
réciproquement,  eu  se  conformant  aux  lois  du  pays,  entrer, 
voyager  ou  séjourner  en  toute  liberté,  dans  quelque  partie 
que  ce  soit  des  territoires  et  possessions  respectifs,  pour  y 
vaquer  à  leurs  affaires;  ils  jouiront,  à  cet  effet,  pour  leurs 
personnes  et  leurs  biens,  de  la  même  protection  et  sécurité 
que  les  nationaux. 

Ils  pourront,  dans  toute  l'étendue  des  deux  territoires, 
exercer  l'industrie,  faire  le  commerce,  tant  en  gros  qu'en 
détail,  louer  ou  posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques  ou 
terrains  qui  leur  seront  nécessaires,  sans  être  assujettis,  soit 
pour  leurs  personnes  ou  leurs  biens,  soit  pour  exercer  leur 
commerce  ou  leur  industrie,  à  des  taxes  générales  ou  locales, 
ni  à  des  impôts  ou  obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être 
établis  sur  les  nationaux. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  précèdent 
ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spé- 
ciaux en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  police,  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  pays  et  applicables  à  tous  les 
étrangers  en  général. 

Art.  II.  Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France 
auront  réciproquement  un  libre  accès  auprès  les  tribunaux  de 
justice,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  tant  pour  réclamer 
que  pour  défendre  leurs  droits,  à  tous  les  degrés  de  juridiction 
établis  par  les  lois.  Ils  pourront  employer,  dans  toutes  les 
instances,  les  avocats  avoués  et  agents  de  toutes  classes,  au- 
torisés par  les  lois  du  pays,  et  jouiront,  sous  ce  rapport,  des 
mêmes  droits  et  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
nationaux. 

Art.  III.  Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France 
auront  pleine  liberté  d'acquérir,  de  posséder  et  d'aliéner  dans 
toute  rétendue  des  territoires  et  possessions  respectifs,  toute 
espèce  de  propriété  que  les  lois  du  pays  permettent  ou  per- 
mettront aux  sujets  de  toute  autre  nation  étrangère  d'acquérir 
ou  de  posséder. 

Ils  pourront  en  faire  l'acquisition  et  en  disposer  par  vente, 
donation,  échange,  mariage,  testament  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  dans  les  mêmes  conditions  qui  sont  ou 
seront  établies  à  l'égard  des  sujets  de  toute  autre  nation 
étrangère  sans  être  assujettis  à  des  taxes,  impôts  ou  charges, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  nationaux. 

Us  pourront,  de  même,  exporter  librement  le  produit  de  la 
vente  de  leur  propriété  et  leurs  biens  en  général,  sans  être 
IX.  23 
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assujettis  à  payer  comme  étrangers,  à  raison  de  l'exportation, 
des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  les  nationaux 
auraient  à  acquitter  en  pareille  circonstance. 

Art.  ly.  Les  Français  en  Russie  et  les  Eusses  en  France 
seront  réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou 
milices  nationales  de  toute  contribution,  soit  en  argent,  soit 
en  nature,  destinée  à  tenir  lieu  du  service  personnel  ;  de  tout 
emprunt  forcé  et  de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 

Sont,  toutefois,  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à 
la  possession  à  titre  quelconque,  d'un  bien-fonds,  ainsi  que 
les  prestations  et  les  réquisitions  militaires  auxquelles  tous  les 
nationaux  peuvent  être  appelés  à  se  soumettre  comme  pro- 
priétaires fonciers  ou  fermiers. 

Il  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction 
judiciaire  ou  municipale  quelconque. 

Art.  V.  Les  navires  français  et  leur  cargaison  dans  un 
port  de  l'empire  de  Russie  et,  réciproquement,  les  navires 
russes  et  leur  cargaison  en  France,  à  leur  arrivée,  soit  directe- 
ment du  pays  d'origine,  soit  d'un  autre  pays,  et  quel  que  soit 
le  lieu  de  provenance  ou  la  destination  de  leur  cargaison, 
jouiront,  sous  tous  les  rapports,  du  même  traitement  que  les 
navires  nationaux  et  leur  cargaison. 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  son  pavillon 
ou  sa  cargaison,  et  perçu  au  nom  ou  profit  du  Gouvernement, 
de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou 
d'établissements  quelconques,  ne  sera  imposé  aux  bâtiments 
de  l'un  des  deux  États  dans  les  ports  de  l'autre,  à  leur 
arrivée,  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  qui  ne  serait  pas 
également  et  dans  les  mêmes  conditions  imposé  aux  navires 
nationaux. 

Art.  YI.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part 
et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
pays  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines 
ou  patrons  par  les  autorités  compotentes. 

Art.  VIL  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades, 
hâvres,  bassins,  fleuves,  rivières  ou  canaux  et,  généralement, 
pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages 
et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux, 
dans  l'un  des  deux  États,  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur, 
qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  puissance;  la 
volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce 
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rapport,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  russes  soient  1874 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  VIII.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de 
l'empire  russe  et,  réciproquement,  les  na\dres  russes  entrant 
dans  un  port  de  France,  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une 
partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois 
aux  lois  et  règlements  des  États  respectifs,  conserver  à  leur 
bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre 
port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans 
être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  car- 
gaison, aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  les- 
quels, d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'aux 
taux  fixés  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  IX.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français 
et  russes  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation 
de  recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  aux  ex- 
péditionnaires officiels,  et  ils  pourront,  en  conséquence,  libre- 
ment se  servir  soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires 
qu'ils  désigneront  eux-mêmes,  sauf  à  se  conformer,  dans  les 
cas  prévus  par  le  code  de  commerce  français  et  le  code  de 
commerce  russe,  aux  dispositions  auxquelles  la  présente  clause 
n'apporte  aucune  dérogation. 

Art.  X.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point 
applicables  à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage,  laquelle  de- 
meure exclusivement  réservée,  dans  chacun  des  deux  pays, 
au  pavillon  national. 

Toutefois,  les  navires  français  et  russes  pourront  passer  d'un 
port  de  l'un  des  deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du 
même  État,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  car- 
gaison apportée  de  l'étranger,  soit  pour  y  composer  ou  com- 
pléter leur  chargement. 

Art.  XI.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deux 
États: 

1®  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce 
soit,  en  repartiront  sur  lest; 

20  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux 
États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  second  paragraphe  de  l'article 
précédent,  justifieront  avoir  acquitté  déjà  ces  droits; 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port, 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans 
avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme 
opérations  de  commerce  le  débarquement  et  le  rechargement 
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1874  des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transborde- 
ment sur  un  autre  navire,  en  cas  d'innavigabilité  du  premier, 
les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la 
vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des 
douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  XII.  Tout  navire  de  Tune  des  deux  puissances  qui 
sera  forcé  par  le  mauvais  temps  ou  par  un  accident  de  mer 
de  se  réfugier  dans  un  port  de  l'autre  puissance  aura  la  liberté 
de  s'y  radouber,  de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui 
seront  nécessaires,  et  de  se  remettre  en  mer  sans  avoir  à 
payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient  acquittés,  en  pa- 
reille circonstance,  par  un  bâtiment  sous  pavillon  national. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement,  le  navire  ou  ses  débris, 
les  papiers  de  bord  et  tous  les  biens  et  marchandises  qui  en 
auront  été  sauvés,  ou  le  produit  de  la  vente,  si  elle  a  eu  lieu, 
seront  remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs  agents  sur  leur 
réclamation. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne 
donnera  lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors 
ceux  que  nécessiteraient  les  opérations  de  sauvetage  et  la 
conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre, 
que  les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au 
payement  d'aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'on  ne  les  destine 
à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XIII.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent 
traité  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de 
la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Art.  XIV.  Les  marchandises  de  toute  nature,  produits  de 
l'industrie  ou  du  sol  de  l'un  des  deux  États,  qui  peuvent  ou 
pourront  être  légalement  importées  dans  l'autre,  ou  en  être 
exportées,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ne  seront  assujettis  à 
aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie  autre  que  ceux  qu'auront  à 
payer  les  produits  similaires  de  toute  autre  nation  étrangère 
la  plus  favorisée. 

Art.  XV.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane, 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer, 
droits  d'importation,  d'exportation  et  autres,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  se  promettent  réciproquement  de  n'ac- 
corder aucun  abaissement  de  taxe,  privilège,  faveur  ou  im- 
munité quelconque  aux  sujets  ou  aux  produits,  d'un  autre 
État,  qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu,  sans  condition, 
aux  nationaux  et  aux  produits  respectifs  des  deux  pays;  la 
volonté  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  étant  que, 
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pour  tout  ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation,  le  transit,  1874 
l'cîitrepôt,  la  réexportation,  les  droits  locaux,  le  courtage,  les 
tarifs  et  les  formalités  de  douane,  de  même  que  pour  tout  ce 
qui  a  rapport  à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie,  les 
Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  jouissent  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XVI.  Aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'ex- 
portation ne  pourra  être  établie  par  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  à  l'égard  de  Tautre,  qui  ne  soit,  en  même  temps, 
applicable  à  toutes  les  autres  nations  étrangères,  excepté, 
toutefois,  les  prohibitions  ou  restrictions  temporaires  que  l'un 
ou  l'autre  gouvernement  jugerait  nécessaire  d'établir,  en  ce 
<iui  concerne  la  contrebande  de  guerre  ou  pour  des  motifs 
sanitaires. 

Art.  XYII.  Les  navires  russes  venant,  avec  ou  sans  charge- 
ment, d'un  port  quelconque  dans  les  ports  de  l'Algérie,  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  ou  de  la  Réunion,  seront  assi- 
milés aux  navires  français  ;  dans  les  autres  colonies  françaises, 
ils  jouiront  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  importations  et  les  exportations  par  navires  russes  seront 
assimilées  à  celles  effectuées  par  navires  nationaux  dans  les 
ports  de  l'Algérie,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion,  et  à  celles  effectuées  par  navires  de  la  nation  la 
plus  favorisée  dans  les  autres  colonies  françaises. 

Art.  XVIII.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  du  pré- 
sent traité  seront  applicables  à  tous  les  bâtimens  naviguant 
sous  pavillon  russe,  sans  distinction  aucune  entre  la  marine 
marchande  russe  proprement  dite  et  celle  qui  appartient  plus 
particulièrement  au  grand-duché  de  Finlande. 

Art.  XIX.  Toute  reproduction,  dans  l'un  des  deux  États, 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  apposées  dans  l'autre 
sur  certaines  marchandises,  pour  constater  leur  origine  et  leur 
qualité,  de  même  que  toute  mise  en  vente  ou  en  circulation 
de  produits  revêtus  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
françaises  ou  russes,  contrefaites  en  tout  pays  étranger,  seront 
sévèrement  interdites  sur  le  territoire  des  deux  États  et  pas- 
sibles des  peines  édictés  par  les  lois  du  pays. 

Les  opérations  illicites  mentionnés  au  présent  article  pour- 
ront donner  lieu  devant  les  tribunaux,  et  selon  les  lois  du 
pays  où  elles  auront  été  constatées,  à  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts  valablement  exercée  par  la  partie  lésée 
envers  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables. 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  États  qui  voudront  s'as- 
surer, dans  l'autre,  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  seront  tenus  de  les  déposer  exclusivement, 
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1874  savoir:  les  marques  d'origine  française  à  St.-Pétersbourg,  au 
département  du  commerce  et  des  manufactures,  et  les  marques 
d'origine  russe  à  Paris,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  il  est  entendu  que  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  auxquelles  s'applique  le 
présent  article  sont  celles  qui,  dans  chacun  des  deux  États, 
sont  légitimement  acquises,  conformément  à  la  législation  de 
leur  pays,  aux  industriels  et  négociants  qui  en  usent. 

Art.  XX.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 
10  août  1877.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  ladite  date, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obliga- 
toire jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une 
ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  XXI.  Le  Président  de  la  République  française  s'en- 
gage à  demander  à  l'Assemblée  nationale,  immédiatement  après 
la  signature  du  présent  traité,  l'autorisation  nécessaire  pour 
ratifier  et  faire  exécuter  ledit  traité.  Les  ratifications  en 
seront  échangées  à  St.-Pétersbourg  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra,  et  le  traité  entrera  immédiatement  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Articles  séparés. 

Art.  L  Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les 
royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  et  les  États  et  pays  limi- 
trophes de  l'Asie  étant  réglées  par  des  stipulations  spéciales 
concernant  le  commerce  de  frontière  et  indépendantes  des 
règlements  applicables  au  commerce  étranger  en  général,  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  dis- 
positions spéciales  contenues  dans  le  traité  passé  entre  la  Russie 
et  la  Suède  et  la  Norvège,  le  26  Avril  et  8  Mai  1838,  ainsi 
que  celles  qui  sont  relatives  au  commerce  avec  les  autres  États 
et  pays  ci-dessus  mentionnés,  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  invoquées  pour  modifier  les  relations  de  commerce  et  de 
navigation  établies  entre  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes par  le  présent  décret. 

Art.  IL  II  est  également  entendu  que  ne  seront  pas  censés 
déroger  au  principe  de  réciprocité,  qui  est  la  base  du  présent 
traité,  les  franchises,  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci- 
après,  savoir: 

De  la  part  de  la  France: 
P  Les  immunités  et  primes  établies  en  faveur  de  la  pêche 
maritime  nationale; 
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1*"  Les  privilèges  accordés  aux  yachts  de  plaisance  anglais;  1874 
Les  immunités  concédées  aux  pêcheurs  espagnols  eu  vertu 
de  la  loi  du  12  Décembre  1790. 

Et  de  la  part  de  la  Russie: 
1^  La  franchise  dont  jouissent  les  navires  construits  en 
llussie  et  appartenant  à  des  sujets  russes,  lesquels,  pendant 
les  trois  premières  années,  sont  exempts  des  droits  de  navi- 
gation ; 

2*^  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du  gouverne- 
ment d'Archangel  d'importer  en  franchise  ou  moyennant  des 
droits  modérés,  dans  les  ports  dudit  gouvernement,  du  poisson 
sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines  espèces  de  fourrures  et  d'en 
exporter  de  la  même  manière  des  blés,  cordes  et  cordages, 
du  goudron  et  du  ravendouc; 

Les  lois  du  grand-duché  de  Finlande  qui  n'accordent 
aux  étrangers  le  droit  d'exercer  le  commerce  que  dans  les 
villes  maritimes  (stapelstad)  de  ce  pays,  et  seulement  en  gros; 

4^  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  diiférentes  com- 
pagnies de  plaisance  dites  Yacht- Clubs. 

Art.  IIL  Les  présents  articles  séparés  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le 
traité  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps. 
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Convention  consulaire,  signée  à  St,-Petershourg  le  1  JLvril  1874. 

Art.  I.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la 
faculté  d'établir  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  dans  les  ports  ou  places  de  commerce 
du  territoire  de  l'autre  partie,  y  compris  les  possessions  d'outre- 
mer et  les  colonies;  elles  se  réservent  toutefois,  respective- 
ment, le  droit  de  désigner  les  localités  qu'elles  jugeraient 
convenables  d'excepter,  pourvu  que  cette  réserve  soit  égale- 
ment appliquée  à  toutes  les  puissances. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires entreront  en  fonctions  après  avoir  été  admis  et  re- 
connus dans  les  formes  usitées  par  le  gouvernement  du  pays 
où  ils  sont  ajjpelés  à  résider. 
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Art.  II.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers 
ou  secrétaires,  ainsi  que  les  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
sujets  de  l'État  qui  les  nomme,  jouiront  de  l'exemption  des 
logements  et  des  contributions  militaires,  des  contributions 
directes,  personnelles,  mobilières  et  somptuaires,  imposées  par 
l'État  ou  par  les  communes,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent  des 
biens  immeubles,  qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ou  qu'ils  n'exer- 
cent quelque  industrie,  dans  lesquels  cas  ils  seront  soumis 
aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  par- 
ticuliers. 

Ils  ne  pourront  être  ni  arrêtés,  ni  conduits  en  prison,  ex- 
cepté pour  les  faits  et  actes  qui,  d'après  la  législation  de 
chacun  des  deux  États,  doivent  être  déférés  au  jury.  S'ils 
sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être 
appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  commerce  et  non  pour 
cause  civile. 

Art.  III.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers, 
ainsi  que  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  sont  tenus  de 
fournir  leur  témoignage  en  justice,  lorsque  les  tribunaux  du 
pays  le  jugeront  nécessaire.  Mais  l'autorité  judiciaire  devra, 
dans  ce  cas,  les  inviter  par  lettre  officielle  à  se  présenter 
devant  elle. 

En  cas  d'empêchement  desdits  agents,  mais  dans  les  causes 
civiles  seulement,  l'autorité  judiciaire  se  transportera  à  leur 
domicile  pour  recevoir  leur  témoignage  de  vive  voix,  ou  le 
leur  demandera  par  écrit,  suivant  les  formes  particulières  à 
chacun  des  deux  États.  Lesdits  agents  devront  satisfaire  au 
désir  de  l'autorité  dans  le  délai  qui  leur  sera  indiqué. 

Art.  ly.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  ex- 
térieure du  consulat  ou  du  vice-consulat  l'écusson  des  armes 
de  leur  nation,  avec  cette  inscription:  Consulat,  Vice- Consulat 
ou  Agence  consulaire  de  

Ils  pourront  également,  dans  les  résidences  maritimes,  ar- 
borer le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison  consulaire,  ainsi 
que  sur  le  bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront 
jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile, 
mais  serviront,  avant  tout,  à  désigner  aux  marins  ou  aux 
nationaux  Ihabitation  consulaire. 

Art.  y.  Les  archives  consulaires  sont  inviolables  en  tout 
temps,  et  les  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte ni  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en 
feront  partie. 
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Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des 
livres  et  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que 
pourraient  exercer  les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires respectifs. 

Art.  VI.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès 
des  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  les  chanceliers 
et  secrétaires  qui  auront  été  présentés  antérieurement  en  leur 
dite  qualité  aux  autorités  respectives,  seront  admis  de  plein 
droit  à  exercer,  par  intérim,  les  fonctions  consulaires,  et  ils 
jouiront,  pendant  ce  temps,  des  exemptions  et  privilèges  qui 
y  sont  attachés  par  la  présente  convention. 

Art.  VII.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront  nom- 
mer des  vice-consuls  et  des  agents  consulaires  dans  les  villes, 
ports  et  localités  de  leur  circonscription  consulaire,  sauf  l'ap- 
probation du  gouvernement  territorial. 

Ces  agents  pourront  être  instinctement  choisis  parmi  les 
sujets  des  deux  pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront 
munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés 
et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront 
des  privilèges  et  exemptions  stipulés  par  la  présente  conven- 
tion, sauf  les  exceptions  consacrées  par  les  articles  II  et  III. 
Il  est  spécialement  entendu,  en  etfet,  que  lorsqu'un  consul  ou 
agent  consulaire  établi  dans  un  port  ou  dans  une  ville  de 
l'un  des  deux  pays  sera  choisi  parmi  les  sujets  de  ce  pays, 
ce  consul  ou  agent  continuera  à  être  considéré  comme  sujet 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  con- 
séquent, soumis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux 
dans  le  lieu  de  sa  résidence,  sans  que  cependant  cette  obligation 
puisse  gêner  en  rien  l'exercice  de  ses  fontions,  ni  porter  at- 
teinte à  l'inviolabilité  des  archives  consulaires. 

Art.  VIII.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
et  agents  consulaires  des  deux  pays,  pourront,  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  attribués,  s'adresser  aux  autorités 
de  leur  circonscription  consulaire  pour  réclamer  contre  toute 
infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  les  deux 
pays  et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se 
plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par 
ces  autorités,  ils  pourraient  avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent 
diplomatique  de  leur  pays,  au  gouvernemei  t  de  l  État  dans 
lequel  ils  résideraient. 

Art.  IX.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers, 
ainsi  que  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  deux  pays 
auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au  domi- 
cile des  parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  dé- 
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1874  Clara tions  que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les  gens 
de  l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants  et  tous  autres 
sujets  de  leur  pays. 

Ils  seront,  en  outre,  autorisés  à  recevoir,  comme  notaires 
et  d'après  les  lois  de  leur  pays; 

1^  Les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tous 
autres  actes  notariés  les  concernant,  y  compris  les  contrats 
de  toute  espèce.  Mais  si  ces  contrats  ont  pour  objet  une 
constitution  d'hypothèque  ou  toute  autre  transaction  sur  des 
immeubles  situés  dans  le  pays  où  le  consul  réside,  ils  devront 
être  dressés  dans  les  formes  requises  et  selon  les  dispositions 
spéciales  des  lois  de  ce  même  pays; 

2^  Tous  actes  passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux 
et  d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  et  même 
les  actes  passés  entre  des  sujets  de  ce  dernier  pays  seulement, 
pourvu  que  ces  actes  se  rapportent  exclusivement  à  des  biens 
situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation 
à  laquelle  appartient  le  consul  ou  l'agent  devant  lequel  ces 
actes  seront  passés. 

Ils  pourront  également  traduire  et  légaliser  toute  espèce 
d'actes  et  de  documents  émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires 
de  leur  pays. 

Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  les  copies, 
extraits  ou  traductions  de  ces  actes,  dûment  légalisés  par  les- 
dits  agents  et  scellés  du  sceau  officiel  des  consulats  et  vice- 
consulats,  auront  dans  chacun  des  deux  pays  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou 
autres  officiers  publics  ou  ministériels  compétents  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  États,  pourvu  que  ces  actes  aient  été 
soumis  aux  droits  de  timbre,  d'enregistrement  ou  à  toute  autre 
taxe  ou  imposition  établie  dans  le  pays  où  ils  devront  recevoir 
leur  exécution. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer 
des  délégués  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  après  qu'ils 
auront  été  admis  en  libre  pratique,  interroger  le  capitaine  et 
l'équipage,  examiner  les  papiers  de  bord,  recevoir  les  décla- 
rations sur  leur  voyage,  leur  destination  et  les  incidents  de  la 
traversée  ;  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de  leur 
navire,  enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  et  dans 
les  bureaux  de  l'administation  du  pays  pour  leur  servir  d'inter- 
prètes et  d'agents  dans  les  affaires  qu'ils  auront  à  suivre  ou 
les  demandes  qu'ils  auront  à  former,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois  commerciales  des  deux  pays,  aux  dispositions  des- 
quelles la  présente  clause  n'apporte  aucune  dérogation. 
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Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  officiers  et  agents  1!^ 
de  la  douane  du  pays  ne  pourront,  dans  les  ports  où  réside 
un  consul  ou  un  agent  consulaire  de  l'un  des  deux  Etats  re- 
spectifs, opérer  ni  recherches,  ni  visites,  autres  que  les  visites 
ordinaires  de  la  douane,  à  bord  des  navires  de  commerce,  sans 
en  avoir  donné  préalablement  avis  audit  consul  ou  agent,  afin 
qu  il  puisse  assister  à  la  visite. 

L'invitation  qui  sera  adressée  à  cet  efiet  aux  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  indiquera  une  heure  précise,  et 
s'ils  négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire 
représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  ne  s'applique  pas 
aux  mesures  prises  par  les  autorités  locales  conformément  aux 
règlements  de  la  douane  et  de  la  santé,  lesquels  continueront 
d'être  appliqués  en  dehors  du  concours  des  autorités  consulaires. 

Art.  XI.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des 
marchandises,  biens  et  effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances 
et  règlements  du  pays. 

Les  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  seront 
chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord 
des  navires  de  leur  nation;  en  conséquence,  ils  régleront  eux- 
mêmes  les  contestations  de  toute  nature  qui  seraient  surve- 
nues entre  le  capitaine,  les  officiers  du  navire  et  les  matelots, 
et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplisse- 
ment des  engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les 
désordres  survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public,  à  terre  ou  dans  le 
port,  ou  quand  une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie 
de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borne- 
ront à  prêter  tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires,  si  elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter 
et  renvoyer  à  bord  ou  maintenir  en  état  d'arrestation  tout 
individu  inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que  les- 
dits  agents  le  jugeront  nécessaire. 

Si  l'arrestation  devait  être  maintenue,  lesdits  agents  en 
donneront  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  une  com- 
munication officielle,  aux  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  XII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à 
bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  et  toute  autre  personne 
faisant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie  des  équipages 
des  navires  de  leur  nation,  dont  la  désertion  aurait  eu  lieu 
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sur  le  territoire  même  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  fonctionnaires 
compétents  et  justifier  au  moyen  de  la  présentation  des  re- 
gistres des  bâtiments  ou  du  rôle  de  l'équipage  ou  d'autres 
documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  en  pro- 
duisant une  copie  authentique  de  ces  documents,  que  les  per- 
sonnes réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs 
ne  pourra  être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  aux  dites  autorités  consulaires  tout 
secours  et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
de  ces  déserteurs,  qui  seront  détenus,  sur  la  demande  écrite 
et  aux  frais  de  l'autorité  consulaire,  jusqu'au  moment  où  ils 
seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent, 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  rapatrier. 

Si,  toutefois,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si 
les  frais  de  leur  détention  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés, 
lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent 
être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit  à  terre, 
l'autorité  locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  eût  rendu  la  sentence  et  que  celle-ci  eût  reçu 
pleine  et  entière  exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins 
ou  autres  individus  de  l'équipage,  sujets  du  pays  dans  lequel 
s'effectuera  la  désertion,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  XTII.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations 
contraires  entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les 
avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auront  souffertes  en 
mer,  soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports  respectifs  volontaire- 
ment ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  leur 
nation,  à  moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel  résideront 
lesdits  agents  ou  ceux  d'une  tierce  puissance  ne  soient  inté- 
ressés dans  ces  avaries;  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  compro- 
mis amiables  entn;  toutes  les  parties  intéressées,  elles  devront 
être  réglées  par  l'autorité  locale. 

Art.  XIV.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  gouvernement 
ou  à  des  sujets  de  l'un  des  deux  États  fera  naufrage  ou 
échouera  sur  le  littoral  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  porter  le  fait  à  la  connaissance 
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(lu  coiisnl  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  1874 
plus  voisin  du  lieu  de  1  accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
russes  qui  naufra géraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  terri- 
toriales de  la  France  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  Russie,  et  réci- 
proquement toutes  les  opérations  de  sauvetage  des  navires 
français  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux 
territoriales  de  la  Russie  seront  dirigées  par  les  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu,  dans  les 
deux  pays,  que  pour  assister  l'autorité  consulaire,  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équi- 
page et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  larrivée  des  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  consulaires  ou  de  la  personne 
qu'ils  délégueront  à  cet  effet,  les  autorités  locales  devront 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus  et  la  conservation  des  objets  qui  auront  été  sauvés 
du  naufrage. 

Art.  XV.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chance- 
liers ou  secrétaires,  ainsi  que  les  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, jouiront,  dans  les  deux  États  et  leurs  possessions 
respectives,  de  toutes  exemptions,  prérogatives,  immunités  et 
privilèges  qui  seront  accordés  aux  agents  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  XVI.  La  présente  convention  restera  en  vigueur 
pendant  dix  années,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

Si  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'avait  notifié 
à  l'autre,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  exécutoire  pendant 
une  année  encore,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XVII.  Le  Président  de  la  Republique  française  s'en- 
gage à  demander  à  l'Assemblée  nationale,  immédiatement  après 
la  signature  de  la  présente  convention,  l'autorisation  nécessaire 
pour  ratifier  et  faire  exécuter  ladite  convention.  Les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra,  et  la  convention  entrera  immédiatement 
en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Convention  relative  à  des  fouilles  archéologiques  à  entreprendre 
sur  le  territoire  de  l'ancienne  Olympie;  signée  à  Athènes  le 
25  Avril  1874. 

Art.  I.  Les  deux  Gouvernements  nommeront  chacun  un 
commissaire  chargé  de  surveiller  les  opérations  relatives  à  ces 
fouilles  dans  les  conditions  ci-après  indiquées. 

Art.  II.  C'est  l'emplacement  de  l'ancien  temple  de  Jupiter 
Olympien  qu'on  prendra  pour  point  de  départ  des  fouilles, 
qui  seront  pratiquées  sur  le  territoire  de  l'ancienne  Olympie. 

Les  deux  Gouvernements  pourront  s'entendre  ultérieure- 
ment pour  étendre  les  fouilles  à  d'autres  endroits  du  Royaume 
de  Grèce. 

Art.  m.  Le  Gouvernement  hellénique  en  autorisant  ces 
fouilles  sur  le  territoire  olympien  ci-dessus  mentionné  s'engage 
à  prêter  tout  son  concours  aux  commissaires  pour  trouver  des 
ouvriers  et  stipuler  leurs  salaires  ainsi  que  pour  faire  la  police 
sur  le  lieu  des  travaux.  Il  assurera  l'exécution  des  ordres 
de  ces  commissaires  en  y  employant,  s'il  en  est  besoin,  même 
la  force  armée,  mais  sans  qu'on  puisse  en  aucun  cas  déroger 
aux  lois  de  l'État.  Il  se  charge  aussi  d'indemniser  à  ses  frais 
les  propriétaires  ou  possesseurs  à  un  titre  quelconque  des 
terres  dégarnies,  qu'elles  soient  en  friche  ou  cultivées. 

Art.  ly.  L'Allemagne  se  charge  de  tous  les  frais  de  l'entre- 
prise, à  savoir: 

Appointements  d'employés,  salaires  des  travailleurs,  con- 
struction de  hangars  et  baraques,  en  cas  de  besoin,  etc. 
L'Allemagne  se  charge  en  outre  de  payer,  selon  les  lois  du 
pays  ou  les  arrangements  existants  entre  le  Gouvernement 
hellénique  et  les  cultivateurs,  toutes  les  indemnités  pour  plan- 
tations et  édifices  de  toute  sorte,  qui  se  trouvent  sur  des 
terrains  nationaux  et  auxquelles  donneraient  lieu  des  récla- 
mations fondées  sur  des  droits  réels  ou  personnels  des  parti- 
culiers. En  tout  cas,  ces  indemnités  éventuelles  ne  pourront 
dépasser  la  somme  de  trois  cents  (300)  drachmes  par  stremme, 
quand  même  le  Gouvernement  hellénique  aurait  fait  don  d'une 
partie  quelconque  de  ces  terrains  à  des  particuliers. 

La  Grèce  s'engage  de  son  côté,  à  faciliter  par  tous  les 
moyens  à  sa  disposition  l'éviction  ou  l'expropriation  des  culti- 
vateurs, qui  se  trouvent  actuellement  en  possession  des  terrains 
où  il  serait  nécessaire  de  pratiquer  des  fouilles. 
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Il  est  entendu  que  les  travaux  d'excavation  ne  pourront  1^74 
en  aucun  cas  être  suspendus  ou  arrêtés  à  cause  d'objections 
ou  de  réclamations  éventuelles  de  la  part  des  particuliers  ou 
cultivateurs  actuels. 

Art.  V.  L'Allemagne  se  réserve  le  droit  de  désigner  dans 
la  plaine  d'Olympie  les  terrains  où  il  conviendrait  d'opérer 
des  fouilles  ainsi  que  celui  d'engager  et  de  congédier  des 
ouvriers  et  de  diriger  tous  les  travaux  dans  leur  ensemble 
comme  dans  chacune  de  leurs  parties. 

Art.  yi.  La  Grèce  aura  la  propriété  de  tous  les  produits 
de  l'art  antique  et  de  tout  autre  objet  dont  les  fouilles  amène- 
ront la  découverte.  Il  dépendra  de  sa  propre  volonté  de  céder 
à  Allemagne,  en  souvenir  des  travaux  poursuivis  en  commun 
et  en  considération  des  sacrifices  que  l'Allemagne  s'imposera 
pour  cette  entreprise,  les  doubles  ou  les  répétitions  des  objets 
d'art  trouvés  en  faisant  ces  fouilles. 

Art.  vil  L'Allemagne  aura  le  droit  exclusif  de  prendre 
des  copies  et  des  moules  de  tous  les  objets  dont  les  susdites 
fouilles  amèneront  la  découverte. 

La  durée  de  ce  droit  exclusif  est  fixée  à  cinq  ans  à  partir 
de  la  découverte  de  chaque  objet.  Le  Gouvernement  hellé- 
nique accorde  de  plus  à  l'Allemagne  le  droit  —  mais  non  le 
droit  exclusif  —  de  prendre  des  copies  et  des  moules  de  tous 
les  antiques  dont  le  Gouvernement  hellénique  est  déjà  en 
possession  ou  que  celui-ci  ferait  découvrir  dans  l'avenir  sur 
le  sol  de  la  Grèce,  sans  la  coopération  de  l'Allemagne,  sauf 
toutefois  ceux  que  le  Ministère  compétent  déclarerait  sus- 
ceptibles d'être  endommagés  ou  détériorés  par  l'opération  du 
moulage. 

La  Grèce  et  l'Allemagne  se  réservent  exclusivement  le 
droit  de  publier  les  résultats  scientifiques  et  artistiques  des 
fouilles  opérées  aux  frais  de  l'Allemagne.  Toutes  ces  publi- 
cations seront  faites  périodiquement  à  Athènes  en  langue 
grecque  et  aux  frais  de  la  Grèce;  elles  le  seront  aussi  en 
Allemagne  et  en  langue  allemande  avec  figures,  tableaux  et 
images,  lesquels  ne  peuvent  être  gravés  et  exécutés  qu'en 
Allemagne.  Cette  seconde  tâche  l'Allemagne  la  prend  à  sa 
charge,  tout  en  s'engageant  à  donner  à  la  Grèce  15  pour  100 
sur  les  exemplaires  de  la  première  édition  des  figures,  tableaux 
et  images  et  85  pour  100,  sur  les  exemplaires  qu'on  en  tirera 
par  la  suite. 

Art.  VIII.  Si,  contre  toute  attente,  il  arrive  que  le  com- 
missaire hellénique  chargé  de  surveiller  les  travaux,  élève 
des  objections  aux  travaux,  ordonnés  par  les  savants  allemands, 
le  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  Grèce  et  la  Légation 
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1874  d'Allemagne  à  Athènes  décideront  d'un  commun  accord  et  en 
dernier  ressort  à  cet  égard. 

Art.  IX.  La  présente  Convention  demeurera  en  vigueur 
pendant  une  période  de  dix  ans,  à  partir  du  jour  où  elle  aura 
été  approuvée  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  X.  Chacun  des  deux  Gouvernements  contractants  s'en- 
gage à  soumettre  le  plus  tôt  possible  la  présente  Convention 
à  l'approbation  des  Corps  législatifs  de  son  pays,  mais  il  est 
entendu  que  chacun  d'eux  ne  sera  tenu  de  la  mettre  en  vigueur 
qu'après  qu'elle  aura  obtenu  cette  approbation. 

Art.  XI,  La  présente  Convention  sera  ratifiée  en  réservant 
l'approbation  législative,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Athènes  dans  l'espace  de  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Convention  d'extradition,  signée  à  Berne  le  13  Mai  1874. 

Art.  L  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges 
et  le  gouvernement  de  la  Confédération  suisse  s'engagent  à 
se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  Tun  des  deux 
gouvernements  adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs 
nationaux,  les  individus  poursuivis  ou  condamnés  par  les 
autorités  compétentes  de  celui  des  deux  pays  où  l'infraction 
a  été  commise,  comme  auteurs  ou  complices  des  crimes  et  délits 
énumérés  à  l'article  II  ci-après  et  qui  se  seraient  réfugiés  sur 
le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  États  contractants. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la 
demande  d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de 
la  partie  requérante,  il  pourra  être  donné  suite  à  cette  de- 
mande si  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite 
des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  II.  Les  crimes  et  délits  prévus  par  l'article  précé- 
dent sont: 

1.  Assassinat; 

2.  Parricide; 

3.  Infanticide; 

4.  Empoisonnement  ; 
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5.  Meurtre;  1874 

6.  Avortement; 

7.  Viol; 

8.  Bigamie; 

9.  Attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence; 

10.  Attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence 
sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  moins  de  14  ans; 

11.  Attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facili- 
tant habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d' autrui,  la 
débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  l'autre 
sexe  au-dessous  de  l'âge  de  21  ans; 

12.  Enlèvement  de  mineurs; 

13.  Exposition  ou  délaissement  d'enfants; 

14.  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  suppo- 
sition d'enfants; 

15.  Coups  et  blessures  volontaires  avec  préméditation  ou 
ayant  occasionné,  soit  la  mort,  soit  une  maladie  ou  incapacité 
permanente  de  travail  personnel,  ou  ayant  été  suivis  de  muti- 
lation, amputation  ou  privation  de  l'usage  de  membres,  cécité, 
perte  d'un  organe  ou  autres  infirmités  permanentes; 

16.  Association  de  malfaiteurs  pour  commettre  des  in- 
fractions prévues  par  la  présente  convention; 

17.  Menaces  d'attentats  punissables  de  peines  criminelles 
contre  les  personnes  et  les  propriétés; 

18.  Attentat  à  l'inviolabilité  du  domicile  commis  illégale- 
ment par  des  particuliers; 

19.  Extorsions; 

20.  Séquestration  ou  détention  illégales  de  personnes,  com- 
mises par  des  particuliers; 

21.  Incendie  volontaire; 

22.  Vol  et  soustraction  frauduleuse; 

23.  Escroquerie  et  tromperie; 

24.  Abus  de  confiance,  concussion  et  corruption  de  fonction- 
naires publics; 

25.  Détournements  commis  par  des  fonctionnaires  publics; 

26.  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'alté- 
ration de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de 
la  monnaie  contrefaite  ou  altérée,  ainsi  que  les  fraudes  dans 
le  choix  des  échantillons  pour  la  vérification  du  titre  et  du 
poids  des  monnaies; 

27.  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets 
de  banque,  de  titres  publics  ou  privés;  émission  ou  mise  en 
circulation  de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsi- 
fiés; faux  en  écriture  ou  dans  les  dépêches  télégraphiques  et 
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1874  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres  contrefaits, 
fabriqués  ou  falsifiés  ;  la  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques,  l'usage  de  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés  et  l'usage  pré- 
judiciable de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques; 

28.  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  ou  de  com- 
merce, ou  en  écriture  privée; 

29.  Usage  frauduleux  de  divers  faux; 

30.  Faux  témoignage  et  fausse  expertise; 

31.  Faux  serment; 

32.  Subornation  de  témoins  et  d'experts; 

33.  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les 
faillites; 

34.  Destruction  ou  dérangement,  dans  une  intention  cou- 
pable, d'une  voie  ferrée,  d'appareils  ou  de  communications 
télégraphiques  ; 

35.  Toute  destruction,  dégradation  ou  dommage  de  la  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière; 

36.  Empoisonnement  d'animaux  domestiques  ou  de  poissons 
dans  les  étangs,  les  viviers  ou  les  réservoirs; 

37.  Recel  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  les  ten- 
tatives de  tous  les  faits  punis  comme  crimes  ou  délits  d'après 
la  législation  des  deux  pays  contractants. 

Dans  tous  ces  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra 
avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après 
la  législation  du  pays  à  qui  la  demande  est  adressée. 

Art.  III.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de 
la  présente  convention. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi 
ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition, 
pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente 
convention. 

Art.  IV.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être 
faite  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  V.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ou  de  Pacte  de  procédure  criminelle  ou 
correctionnelle  émané  du  juge  ou  de  l'autorité  compétente, 
décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi 
du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive, 
délivré  en  original  ou  en  expédition  authentique  dans  les 
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formes  prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  demande  1874 
l'extradition. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat 
ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  l'au- 
torité étrangère  compétente  pourvu  que  ces  actes  renferment 
l'indication  précise  du  fait  à  raison  duquel  ils  ont  été  délivrés. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la 
loi  applicable  au  fait  incriminé  et,  autant  que  possible,  du 
signalement  de  l'individu  réclamé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  le  crime  ou  le  délit,  objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les 
prévisions  de  la  présente  convention,  des  explications  seront 
demandées  et,  après  examen,  le  gouvernement  à  qui  l'extra- 
dition est  réclamée,  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  la  requête. 

Art.  yi.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera 
effectuée  sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe, 
de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois 
que  cet  avis  sera  régulièrement  donné,  par  voie  diplomatique, 
au  Ministre  des  affaires  étrangères,  si  l'inculpé  est  réfugié 
en  Belgique,  et  au  président  de  la  Confédération,  si  l'inculpé 
est  réfugié  en  Suisse. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  établies  par  la  législation  du  gouvernement  requis; 
elle  cessera  d'être  maintenue  si,  dans  le  délai  de  trois  se- 
maines à  partir  du  moment  où  elle  aura  été  effectuée,  l'in- 
culpé n'a  pas  reçu  communication  de  l'un  des  documents 
mentionnés  à  l'article  V  de  la  présente  convention. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  extradition,  l'État  requis  laissera 
à  l'État  requérant,  sur  la  demande,  le^  temps  nécessaire  pour 
s'assurer  le  concours  des  autorités  des  États  intermédiaires  et, 
ce  concours  obtenu,  l'individu  à  extrader  sera  remis  à  la 
frontière  de  l'État  requis  à  la  disposition  de  l'État  requérant. 

Il  sera  donné,  par  ce  dernier,  avis  du  jour  et  du  lieu  où 
cette  remise  pourra  être  effectuée. 

Art.  vil  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les  ob- 
jets saisis  qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit, 
ainsi  que  les  objets  provenant  de  vol,  seront,  suivant  l'appré- 
ciation de  l'autorité  compétente,  remis  à  la  puissance  récla- 
mante, soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer,  l'accusé  ayant 
été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  l'accusé 
ou  le  coupable  s' étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé. 
Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient  dé- 
couverts ultérieurement. 
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1874  Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  les  tiers  non  im- 
pliqués dans  la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets 
indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  VIII.  Si  l'individu  est  poursuivi  ou  condamné  pour 
une  infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son 
extradition  pourra  être  dilférée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites 
soient  abandonnées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou  ab- 
sous, ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des 
particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la 
partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  IX.  L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  être 
poursuivi  ou  jugé  contradictoirement  pour  aucune  infraction 
autre  que  celle  ayant  motivé  l'extradition,  à  moins  du  con- 
sentement exprès  et  volontaire  donné  par  l'inculpé  et  com- 
muniqué au  gouvernement  qui  aura  accordé  l'extradition. 

Art.  X.  L'extradition  pourra  être  refusée  si  la  prescription 
de  la  peine  ou  de  l'action  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays 
où  le  prévenu  s'est  réfugié,  depuis  les  faits  imputés  ou  depuis 
la  poursuite  ou  la  condamnation. 

Art.  XL  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  dé- 
tention, la  garde,  la  nourriture  et  le  transport  des  extradés 
ou  par  la  consignation  et  le  transport  des  objets  mentionnés 
dans  l'article  YI  de  la  présente  convention,  au  lieu  où  la 
remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux  États 
sur  le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été  saisis.  Lorsque 
l'emploi  de  la  voie  ferrée  sera  réclamé,  le  transport  se  fera 
par  cette  voie.  Les  frais  de  transport  ou  autres  sur  le  terri- 
toire des  États  intermédiaires  seront  liquidés  par  l'État  ré- 
clamant, sur  la  production  des  pièces  justificatives. 

Art.  XII.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par 
voie  de  transit  d'un  individu  livré  à  l'une  des  parties  con- 
tractantes, à  travers  le  territoire  de  l'autre  partie,  sera  accordée 
sur  la  simple  production  en  original  ou  en  copie  authentique 
de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés  à  l'article  Y,  pourvu 
que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition,  soit  compris  dans 
le  présent  traité  et  ne  rentre  point  dans  les  dispositions  des 
articles  III  et  X. 

Les  frais  occasionnés  par  ce  transit  seront  supportés  par  l'État 
réclamant  et  liquidés  sur  la  production  des  pièces  justificatives. 

Art.  XIII.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale 
non  politique,  un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire 
l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  État  ou  tous  autres 
actes  d'instruction,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à 
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cet  effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  par  1874 
les  officiers  compétents  en  observant  les  lois  du  pays  où  l'au- 
dition des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  gouveimements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation 
ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exé- 
cution des  commissions  rogatoires,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'expertises  criminelles,  commerciales  ou  médico-légales  qui 
exigent  plusieurs  vacations. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les 
frais  de  tous  les  actes  judiciaires  spontanément  faits  par  les 
magistrats  de  chaque  pays  pour  la  constatation  de  délits  commis 
sur  leur  territoire  par  un  étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi 
dans  sa  patrie  conformément  aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

Art.  XIV.  En  matière  pénale,  non  politique,  lorsque  la 
notification  d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un 
Suisse  ou  à  un  Belge  paraîtra  nécessaire  au  gouvernement 
belge,  et  réciproquement,  la  pièce  transmise  diplomatiquement 
sera  signifié  à  personne,  à  la  requête  du  ministère  public  du 
lieu  de  la  résidence,  par  les  soins  du  fonctionnaire  compétent, 
et  l'original  constatant  la  notification,  revêtu  du  visa,  sera 
renvoyé  par  la  même  voie  au  gouvernement  requérant. 

Art.  XV.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  com- 
parution personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouverne- 
ment du  pays  où  réside  le  témoin  l'invitera  à  se  rendre  à  la 
citation  qui  lui  sera  faite.  En  cas  de  consentement  du  témoin, 
des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu.  Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité, 
qui,  cité  dans  l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement 
devant  les  juges  de  l'autre,  ne  pourra  être  poursuivi  ou  détenu 
pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  ou  correctionnels 
antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figure  comme  témoin. 

Art.  XVI.  La  présente  convention  remplace  celle  du  24  No- 
vembre 1869*;  l'époque  de  sa  mise  en  vigueur  sera  fixée  dans 
le  procès-verbal  d'échange  des  ratifications. 

Cette  convention  peut  en  tout  temps  être  dénoncée  par  l'un 
des  deux  États  contractants.  Néanmoins,  cette  dénonciation 
n'aura  d'effet  qu'un  an  après  avoir  été  notifiée. 

Art.  XVII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berne  dans  l'espace  de 
trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 


*  Et  la  Déclaration  additionnelle  du  15  Juin  1872. 
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Convention  consulaire,  signée  à  Borne  le       Mai  1874. 

Art.  I.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la 
faculté  d'établir  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de 
l'autre  Partie.  Elles  se  réservent  toutefois  le  droit  de  dé- 
signer les  localités  qu'elles  jugeraient  convenable  d'excepter, 
mais  cette  réserve  ne  pourra  être  appliquée  à  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes,  sans  l'être  également  à  toutes  les  autres 
Puissances. 

Art.  II.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  seront  réciproquement  admis  et  reconnus 
après  avoir  présenté  leurs  patentes  selon  les  règles  et  for- 
malités établies  dans  les  pays  respectifs. 

L'exequatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonc- 
tions leur  sera  délivré  sans  frais  et,  sur  la  production  dudit 
exequatur,  l'autorité  supérieure  du  lieu  de  leur  résidence 
prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils 
puissent  s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge  et  qu'ils  soient 
admis  à  la  jouissance  des  exemptions,  prérogatives,  immunités, 
honneurs  et  privilèges  qui  leur  reviennent. 

Art.  III.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires,  sujets  de  la  Partie  contractante  qui  les  a 
nommés,  jouiront  de  l'exemption  des  logements  militaires  et 
de  toutes  charges  ou  services  publics  de  caractère  municipal 
ou  autre. 

Ils  seront  également  exemptés  des  contributions  militaires 
et  des  contributions  directes,  tant  personnelles  que  mobilières 
et  somptuaires,  imposées  par  l'État,  par  les  Autorités  provin- 
ciales ou  par  les  Communes,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  le  com- 
merce ou  qu'ils  n'exercent  quelque  industrie,  dans  lesquels 
cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  charges,  services  et  contri- 
butions que  les  autres  particuliers. 

Art.  IV.  Tous  les  fonctionnaires  consulaires  ci-dessus  men- 
tionnés, sujets  de  la  Partie  contractante  qui  les  a  nommés, 
et  pourvu  qu'ils  ne  fassent  pas  le  commerce  et  qu'ils  n'exer- 
cent quelque  industrie,  ne  seront  point  tenus  à  comparaître 
comme  témoins  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  résident. 

Quand  la  justice  locale  aura  besoin  de  recueillir  auprès 
d'eux  quelque  déclaration,  elle  devra  se  transporter  à  leur 
domicile  pour  la  recevoir  de  vive  voix,  ou  déléguer,  à  cet 
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effet,  un  fonctionnaire  compétent,  ou  bien  la  leur  demander  1874 
par  écrit. 

En  tous  ces  cas,  les  fonctionnaires  consulaires  ci-dessus 
mentionnés  devront  acquiescer  aux  désirs  de  l'autorité  dans 
le  terme,  le  jour  et  l'heure  qu'elle  aura  indiqués,  sans  y  ap- 
porter des  délais  qui  ne  seraient  pas  justifiables. 

Art.  V.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  sujets  de  la  Haute  Partie  contractante  qui  les  a 
nommés,  jouiront  de  l'immunité  personnelle  et  ne  pourront 
être  ni  arrêtés,  ni  emprisonnés,  si  ce  n'est  pour  une  infraction 
qui  soit,  si  elle  a  été  commise  en  Autriche-Hongrie,  considérée 
comme  crime  en  vertu  des  lois  autrichiennes,  ou  frappée  de 
peines  graves  par  la  loi  hongroise,  ou  bien  à  laquelle,  dans 
le  cas  où  l'infraction  a  été  commise  en  Italie,  la  loi  italienne 
applique  une  peine  criminelle. 

Art.  VI.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte 
extérieure  du  consulat,  leur  écusson  d'office,  avec  cette  in- 
scription: »  consulats  »  vice-consulat  «  ou  »  agence  consulaire 
de  .  .  . 

Us  pourront  également  arborer  leur  pavillon  officiel  sur  la 
maison  consulaire  les  jours  de  solennité  publique  et  dans  les 
autres  circonstances  d'usage;  mais  l'exercice  de  ce  dernier 
privilège  n'aura  pas  lieu  si  lesdits  fonctionnaires  résident 
dans  la  capitale  où  se  trouve  l'ambassade  ou  la  légation 
de  leur  Souverain. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  serviront 
uniquement  à  indiquer  la  maison  d'habitation  ou  la  présence 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires, et  qu'elles  ne  pourront  jamais  être  interprétées  comme 
constituant  un  droit  d'asile. 

Ils  pourront,  de  même,  arborer  leur  pavillon  sur  le  bateau 
qu'ils  monteraient  dans  le  port,  pour  l'exercice  des  fonctions 
de  leur  charge. 

Art.  vil  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en 
tout  temps,  et  les  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  visiter  ou  saisir  les  papiers  qui  en  font  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés 
des  livres  et  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie 
que  pourraient  exercer  les  fonctionnaires  consulaires  respectifs. 

Art.  VIIL  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls,  les  chanceliers  et 
secrétaires,  qui  auront  été  présentés  antérieurement  en  leur 
dite  qualité  aux  autorités  respectives,  seront  admis  de  plein 
droit,  d'après  leur  rang  hiérarchique,  à  exercer  par  intérim 
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1874  les  fonctions  consulaires,  sans  que  les  autorités  locales  puissent 
y  mettre  obstacle.  Ces  autorités  leur  donneront  au  contraire 
dans  ce  cas  toute  aide  et  assistance  et  les  feront  jouir  pendant 
la  durée  de  leur  gestion  intérimaire  de  tous  les  droits,  immuni- 
tés et  privilèges  stipulés  dans  la  présente  Convention  en  faveur 
des  fonctionnaires  consulaires  respectifs. 

Art.  IX.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront  nom- 
mer des  vice-consuls  et  des  agents  consulaires  dans  les  villes, 
ports  et  localités  de  leur  arrondissement  consulaire,  sauf  l'appro- 
bation du  gouvernement  territorial. 

Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les 
sujets  des  Hautes  Parties  contractantes,  comme  parmi  les 
étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul 
qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront 
exercer  leurs  fonctions.  Ils  jouiront  des  privilèges  et  immuni- 
tés stipulés  par  la  présente  Convention,  sauf  les  exceptions 
contenues  dans  les  articles  III  et  V. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  pourront  dans  l'exercice  des  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées,  s'adresser  aux  autorités  de  leur  arron- 
dissement consulaire  pour  réclamer  contre  toute  infraction 
aux  traités  ou  conventions  existant  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes,  ou  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  au- 
raient à  se  plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueil- 
lies par  les  autorités  de  l'arrondissement,  ou  si  la  résolution 
prise  par  ces  dernières  ne  leur  paraissait  pas  satisfaisante, 
ils  pourront  avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent  diplomatique 
de  leur  Pays,  au  Gouvernement  de  l'État  dans  lequel  ils 
résideraient. 

Art.  XL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  des  deux  Parties,  ainsi  que  leurs  chance- 
liers, auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au 
domicile  des  parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation, 
les  déclarations  que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les 
gens  de  l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants  et  tous  autres 
sujets  de  leur  Pays. 

Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir  les  dispositions 
testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tout  autre  acte  de  droit 
civil  qui  les  concernent  et  auxquels  on  voudrait  donner  forme 
authentique. 

Lesdits  fonctionnaires  consulaires  auront  en  outre  le  droit 
de  recevoir  dans  leurs  chancelleries  tous  les  contrats  impli- 
quant des  obligations  personnelles  et  qui  auront  été  passés 
entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres  personnes 
du  pays  dans  lequel  ils  résident. 
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Les  déclarations  et  les  attestations  contenues  dans  les  actes  1874 
ci-dessus  mentionnés,  qui  auront  été  reconnus  authentiques 
par  lesdits  agents  et  revêtus  du  sceau  du  consulat,  vice- 
consulat  ou  de  l'agence  consulaire,  auront  en  justice,  dans 
les  territoires  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise,  comme  en 
Italie,  la  même  force  et  valeur  que  si  ces  actes  avaient  été 
passés  par  devant  d'autres  employés  publics  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  pourvu  qu'ils  aient 
été  rédigés  dans  les  formes  requises  par  les  lois  de  l'État 
auquel  appartiennent  les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires et  qu'ils  aient  ensuite  été  soumis  au  timbre  et  à 
l'enregistrement  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  formalités  qui 
régissent  la  matière  dans  le  pays  où  l'acte  doit  recevoir  son 
exécution. 

Dans  le  cas  où  l'authenticité  d'un  document  public  enregistré 
à  la  chancellerie  de  l'une  des  autorités  consulaires  respectives 
serait  mise  en  doute,  celle-ci  ne  pourra  refuser  à  la  personne 
y  intéressée,  qui  en  ferait  la  demande,  la  confrontation  du 
document  en  question  avec  l'acte  original,  et  ladite  per- 
sonne pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  assister  à  cette  con- 
frontation. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires respectifs  pourront  légaliser  toute  espèce  de  documents 
émanants  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leurs  Pays,  et  en 
faire  des  traductions,  qui  auront,  dans  le  pays  de  leur  rési- 
dence, la  même  force  et  valeur  que  si  elles  avaient  été  faites 
par  les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  XII.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  Parties 
contractantes  sur  un  des  territoires  de  l'autre,  les  autorités 
locales  devront  en  donner  avis  immédiatement  au  consul  géné- 
ral, consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  rapproché 
du  lieu  du  décès.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  devront  donner  le 
même  avis  aux  autorités  locales,  lorsqu'ils  auront  été  infor- 
més les  premiers. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires, ces  derniers  appartenant  toutefois  à  la  nation  du 
défunt,  auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux  opéra- 
tion suivantes: 

L  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des 
parties  intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du 
défunt,  en  prévenant  de  cette  opération  l'autorité  locale  com- 
pétente qui,  dans  le  cas  où  les  lois  du  pays  le  lui  prescriraient, 
pourra  y  assister  et  apposer  également  les  scellés. 

Toutefois,  lorsqu'elle  aura  été  informée  la  première  du  décès, 
et  si,  suivant  les  lois  du  pays,  elle  est  tenue  à  apposer  les 
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1874  scellés  sur  la  succession,  l'autorité  locale  invitera  l'autorité 
consulaire  à  procéder  en  commun  à  cet  acte. 

Dans  le  cas  ou  l'apposition  immédiate  des  scellés  paraîtrait 
nécessaire,  mais,  où  par  suite  de  la  distance  des  lieux  ou  par 
d'autres  motifs,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  en  commun,  l'au- 
torité locale  aura  la  faculté  de  mettre  les  scellés  préalable- 
ment sans  le  concours  de  l'autorité  consulaire,  et  vice-versa, 
sauf  à  informer  l'autorité  qui  ne  sera  pas  intervenue,  et  qui 
sera  libre  de  croiser  ensuite  son  sceau  avec  celui  déjà  apposé. 

Les  scellés  de  l'autorité  locale  et  réciproquement  ceux  de 
l'autorité  consulaire  ne  pourront  être  levés  sans  le  concours 
de  l'autorité  locale  et  respectivement  de  l'autorité  consulaire. 

Toutefois,  si,  après  un  avertissement  adressé  par  l'autorité 
consulaire  à  l'autorité  locale,  ou  vice-versa,  pour  l'inviter  à 
assister  à  la  levée  des  doubles  scellés,  l'autorité,  à  qui  l'in- 
vitation a  été  adressée,  ne  s'était  pas  présentée  dans  un  délai 
de  quarante-huit  heures,  à  compter  de  la  réception  de  l'avis, 
l'autre  autorité  pourra  procéder  seule  à  ladite  opération. 

2.  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens,  mobiliers  et  effets 
du  défunt  en  présence  de  l'autorité  locale,  si  celle-ci,  par 
suite  de  l'avis  susindiqué,  croyait  devoir  y  assister.  L'au- 
torité locale  apposera  sa  signature  sur  les  procès-verbaux 
dressés  en  sa  présence,  sans  pouvoir,  en  raison  de  son  inter- 
vention officielle,  exiger  une  taxe  quelconque. 

3.  Ordonner  la  vente  à  l'enchère  publique  de  tous  les  objets 
mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient  se  détériorer  et  de 
ceux  d'une  conservation  difficile.  L'autorité  consulaire  en 
préviendra  l'autorité  locale,  afin  que  la  vente  soit  faite  dans 
les  formes  prescrites  et  par  l'autorité  compétente,  d'après  les 
lois  du  pays.  Dans  le  cas  où  ce  serait  l'autorité  locale  qui 
aurait  à  effectuer  cette  vente,  elle  devra  inviter  l'autorité 
consulaire  à  y  assister. 

4.  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventoriés, 
conserver  le  montant  des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi 
que  le  produit  des  rentes  que  l'on  percevra.  Ces  dépôts 
devront  avoir  lieu  d'accord  avec  l'autorité  locale  appelée  à 
assister  aux  opérations  antérieures,  si,  par  suite  de  la  con- 
vocation susmentionnée,  il  se  présente  des  sujets  du  pays  ou 
d'une  puissance  tierce  comme  intéressés  dans  la  succession 
ab-intestat  ou  testamentaire,  et  en  tant  qu'il  s'agirait  de  ga- 
rantir les  droits  de  succession  ou  de  mutation  à  payer  suivant 
les  lois  du  pays. 

5.  Si  les  autorités  locales,  d'après  les  lois  du  pays,  ont 
fixé  un  terme  pendant  lequel  leurs  nationaux  et  les  sujets 
d'une  puissance  tierce  résidant  dans  le  pays  où  le  décès  a 
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eu  lieu  pourront  faire  valoir  leurs  prétentions  à  l'égard  de  1874 
la  succession,  Fautorité  consulaire,  tant  que  ce  terme  ne  sera 
pas  expiré,  et  même  après  l'expiration  dudit  terme,  aussi 
longtemps  que  la  contestation  sur  laquelle  les  tribunaux  du 
pays  sont  appelés  à  décider,  est  encore  pendante,  se  bornera 
à  prendre  les  mesures  de  précaution  et  d'administration  qui 
ne  pourront  porter  préjudice  à  la  validation  des  droits  des 
personnes  susmentionnées  par  devant  le  tribunal  compétent. 

En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour 
satisfaire  au  paiement  intégral  de  toutes  les  créances,  les 
autorités  consulaires  devront,  conformément  aux  lois  du  pays, 
remettre  immédiatement  à  l'autorité  judiciaire  ou  aux  syndics 
de  la  faillite,  selon  qu'il  appartiendra,  tous  les  documents, 
effets  et  valeurs  appartenant  à  la  succession,  les  susdites 
autorités  consulaires  demeurant  chargées  de  représenter  les 
héritiers  absents,  mineurs  ou  incapables. 

6.  Administrer  ou  liquider,  eux-mêmes  ou  par  une  personne 
qu'ils  nommeront  sous  leur  responsabilité,  la  partie  mobilière 
de  la  succession,  sans  que  l'autorité  locale  puisse  intervenir 
dans  ces  opérations,  sauf  toujours  les  restrictions  mentionnées 
au  No.  5  de  cet  article  pour  les  cas  y  énumérés,  et  en  main- 
tenant la  maxime  que  les  fonctionnaires  consulaires  devront 
s'abstenir  de  décider  sur  une  réclamation  quelconque  qui 
serait  élevée  par  les  parties  intéressées,  et  qu'ils  devront 
réserver  la  décision  au  tribunal  compétent  qui  sera  celui  du 
pays,  dans  tous  les  cas  où  la  réclamation  ne  reposerait  pas 
sur  le  titre  d'hérédité  ou  du  legs. 

Après  que  le  jugement  concernant  les  réclamations  sus- 
mentionnées réservées  à  la  décision  des  tribunaux  du  pays, 
aura  été  prononcé  ou  après  que  la  somme  requise  pour  leur 
acquittement  aura  été  déterminée  et  qu'une  caution  pro- 
portionnée aura  été  déposée,  l'entière  succession  mobilière, 
en  tant  qu'elle  ne  sera  pas  engagée  à  titre  de  caution,  de- 
vra, après  la  levée  des  scellés  apposés  par  l'autorité  locale, 
être  remise,  pour  en  disposer  ultérieurement,  à  l'autorité 
consulaire. 

Art.  XIII.  Lorsqu'un  sujet  autrichien  ou  hongrois,  en 
Italie,  ou  un  sujet  italien,  dans  un  des  territoires  de  la 
Monarchie  Austro-Hongroise,  sera  décédé  sur  un  point  où  il 
ne  se  trouve  pas  d'autorité  consulaire  de  sa  nation,  l'autorité 
locale  compétente  procédera,  conformément  à  la  législation 
du  pays,  à  l'inventaire  des  effets  et  à  la  liquidation  des  biens 
que  le  défunt  aura  laissés,  et  sera  obligée  de  donner  avis, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  du  résultat  de  ses  opérations 
à  l'Ambassade  ou  Légation  respective  ou  au  consulat,  vice- 
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1874  consulat  le  plus  rapproché  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  suc- 
cession ab-intestat  ou  testamentaire. 

Mais,  dès  l'instant  que  le  fonctionnaire  consulaire  le  plus 
rapproché  du  point  où  se  serait  ouverte  ladite  succession  se 
présenterait  personnellement  ou  par  l'intermédiaire  d'un  dé- 
légué, l'intervention  de  l'autorité  locale  devra  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'article  XII  de  la  présente  convention. 

Art.  XIY.  Lorsqu'un  sujet  d'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  trouvera  intéressé  dans  la  succession,  ouverte 
sur  un  des  territoires  de  l'autre  Partie,  soit  d'un  de  ses  na- 
tionaux, soit  d'un  indigène,  soit  d'un  sujet  d'une  tierce  puis- 
sance, les  autorités  locales  devront  informer  de  l'ouverture 
de  la  succession  l'autorité  consulaire  la  plus  rapprochée. 

Art.  XV.  Les  valeurs  et  effets  appartenant  aux  marins 
ou  passagers,  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes, 
morts  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  Partie,  seront  envoyés, 
dans  le  port  d'arrivée,  au  consul  de  la  nation  respective  pour 
être  remis  à  l'autorité  du  pays  du  défunt. 

Art.  XVI.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  pourront  se  rendre  en  personne  ou  envoyer 
un  délégué  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  déjà  admis  en 
libre  pratique,  interroger  le  capitaine  et  l'équipage,  examiner 
les  papiers  de  bord,  recevoir  les  déclarations  sur  leur  voyage 
et  les  incidents  de  la  traversée,  dresser  les  manifestes  et 
faciliter  l'expédition  de  leurs  navires;  enfin  les  accompagner 
devant  les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'administration 
du  pays  pour  leur  servir  d'interprètes  ou  d'agents  dans  les 
affaires  qu'ils  auraient  à  suivre,  ou  dans  les  demandes  qu'ils 
auraient  à  former. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  gardes  et 
employés  des  douanes  ne  pourront  en  aucune  manière  opérer 
ni  visites,  ni  recherches  à  bord  des  navires,  sans  en  avoir 
donné  préalablement  avis  à  l'autorité  consulaire  de  la  nation 
à  laquelle  les  navires  appartiennent,  afin  qu'elle  puisse  as- 
sister à  la  visite. 

Sont  exceptés  cependant  les  cas  où  les  Hautes  Parties 
contractantes  sont  convenues  ou  conviendraient  par  la  suite 
d'un  procédé  différent. 

Les  susdits  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ou  des  dou- 
anes devront  également  prévenir  en  temps  opportun  lesdites 
autorités  consulaires  pour  qu'elles  assistent  aux  déclarations 
que  les  capitaines  et  les  équipages  auraient  à  faire  devant 
les  tribunaux  et  dans  les  administrations  locales,  afin  d'éviter 
ainsi  toute  équivoque  et  tout  malentendu  qui  pourrait  porter 
préjudice  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 
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L'avis  qui  sera  adressé,  à  cet  effet,  aux  fonctionnaires  con-  1874 
salaires,  indiquera  une  heure  précise,  et  s'ils  négligeaient  de 
s'y  rendre  personnellement  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un 
délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

Art.  Xyil.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  et  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des 
marchandises,  biens  et  effets,  on  observera  les  lois,  statuts 
et  règlements  du  pays. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires seront  chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre 
intérieur  à  bord  des  navires  marchands  de  leur  nation  et  ils 
connaîtront  seuls  des  questions  de  tout  genre  qui  s'élèveraient 
entre  le  capitaine,  les  officiers  et  les  matelots  et  spécialement 
de  celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement  des  en- 
gagements réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque 
les  désordres  survenus  à  bord  des  navires,  seront  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  ou  l'ordre  public  à  terre  ou  dans 
le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas 
partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borne- 
ront à  prêter  leur  appui  aux  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires,  lorsque  ceux-ci  le  demanderont  pour  faire  arrêter 
et  renvoyer  à  bord  ou  pour  faire  emprisonner  provisoirement 
tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  chaquefois  que, 
pour  un  motif  quelconque,  ils  le  jugeront  convenable. 

Art.  XVIII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit 
à  bord,  soit  dans  leur  patrie,  les  marins  et  toute  autre  per- 
sonne faisant  partie  des  équipages  des  navires  marchands  et 
de  guerre  de  leur  nation,  qui  auraient  désertés  sur  un  des 
territoires  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités 
locales  compétentes  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation 
des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  de  l'équipage,  ou,  si  le 
navire  était  parti,  en  produisant  une  copie  authentique  ou  un 
extrait  de  ces  documents,  que  les  personnes  réclamées  fai- 
saient réellement  partie  de  l'équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs 
ne  pourra  être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  auxdits  fonctionnaires  consulaires 
tout  appui  et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arresta- 
tion de  ces  déserteurs,  qui  seront  conduits  dans  les  prisons 
du  pays  et  y  seront  détenus  à  la  demande  et  aux  frais  du 
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1874  consul  ou  vice-consul,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  trouve  une 
occasion  de  les  renvoyer  dans  leur  patrie. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  cependant  durer  plus  de 
trois  mois,  après  lesquels  et  moyennant  un  avis  donné  au 
consul  trois  jours  à  l'avance,  le  détenu  sera  mis  en  liberté 
et  ne  pourra  être  emprisonné  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à 
terre,  l'autorité  locale  pourra  surseoir  à  l'extradition,  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  ait  rendu  la  sentence  et  que  celle-ci  ait 
reçu  pleine  et  entière  exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins 
et  autres  individus  de  l'équipage,  sujets  de  l'État  où  la  dé- 
sertion aura  lieu,  restent  exceptés  des  stipulations  de  la  pré- 
sente Convention. 

Art.  XIX.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipula- 
tions contraires  entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs, 
les  avaries  que  les  navires  des  Pays  respectifs  auront  souf- 
fertes en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports  respectifs 
volontairement  ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
de  la  nation  respective,  à  moins  que  des  sujets  du  pays  dans 
lequel  résident  lesdits  fonctionnaires,  ou  des  sujets  d'une 
tierce  Puissance,  ne  soient  intéressés  dans  ces  avaries;  dans 
ce  cas,  et  à  défaut  de  compromis  passé  à  l'amiable  entre 
toutes  les  parties  intéressées,  les  avaries  devront  être  réglées 
par  l'autorité  locale. 

Art.  XX.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement, 
ou  à  des  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes, 
fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral  de  l'autre  Partie, 
l'autorité  devra  en  informer  le  consul  général,  consul,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire  de  la  circonscription,  et,  à  son 
défaut,  le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consu- 
laire le  plus  voisin  du  lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
autrichiens  ou  hongrois,  qui  naufrageraient  ou  échoueraient 
dans  les  eaux  territoriales  de  l'Italie,  seront  dirigées  par  les 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
de  la  Monarchie  Austro-Hongroise,  et  réciproquement,  toutes 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  italiens,  qui 
naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de 
la  Monarchie  Austro-Hongroise,  seront  dirigées  par  les  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
d'Italie. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu,  dans  les 
pays  des  Parties  contractantes,  que  pour  assister  les  fonction- 
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naires  consulaires,  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  1874 
sauveteurs  étrangers  à  l'équipage  et  assurer  l'exécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  consulaires  ou  des  personnes  qu'ils 
délégueront  à  cet  effet,  les  autorités  locales  devront  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  indivi- 
dus et  la  conservation  des  objets  qui  auront  été  sauvés  du 
naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas 
ne  donnera  lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce, 
hors  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires 
nationaux,  et  hors  le  remboursement  des  dépenses  nécessitées 
par  les  opérations  de  sauvetage  et  par  la  conservation  des 
objets  sauvés. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés, 
les  dispositions  mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de 
la  compétence  exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  en  outre, 
que  les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au 
paiement  d'aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'on  ne  les  des- 
tine à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XXI.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'obligent 
à  se  transmettre  réciproquement  les  actes  d'état  civil,  rédigés 
dans  leurs  territoires  d'État  et  qui  regardent  le?;  sujets  de 
l'autre  Partie,  en  tant  que  ces  actes  sont  jugés  nécessaires 
pour  l'usage  officiel  et  qu'ils  seront  réclamés  par  l'autorité 
compétente. 

Si  un  sujet  de  l'une  des  Hautes  Pa.tties  contractantes 
venait  à  mourir  dans  un  des  territoires  de  l'autre  Partie, 
l'acte  du  décès  sera  dressé  d'office  et  vemis,  après  avoir  été 
revêtu  des  légalisations  requises,  au  Gouvernement  duquel 
relevait  le  décédé. 

La  rédaction,  ainsi  que  la  communication  des  actes  de 
décès,  comme  de  tous  les  actes  (\'état  civil,  qui  auront  été 
réclamés  pour  l'usage  officiel  pa:r  l'autorité  compétente,  se 
fera  sans  être  soumise  à  des  frais  quelconques. 

Cependant  si  les  actes  en  question  étaient  réclamés  en 
faveur  de  particuliers,  la  rédaction  et  la  communication  n'aura 
lieu  gratuitement  que  lorsqu'il  s'agira  d'une  personne  indi- 
gente et  que  son  indigence  aura  été  certifiée  par  l'aut  orité 
locale  compétente. 

Art.  XXII.  Il  est  également  convenu  que  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  raspec- 
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1874  tifs,  ainsi  que  les  chanceliers,  secrétaires,  élèves-consuls^  ou 
autres  employés  consulaires,  jouiront,  dans  les  territoires  d'État 
des  Hautes  Puissances  contractantes,  de  toutes  les  exemptions, 
prérogatives,  immunités  et  privilèges  qui  sont  accordés  ou 
seraient  accordés  aux  fonctionnaires  de  la  même  classe  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XXIII.  La  présente  Convention  aura  la  durée  de 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Dans  les  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  officiellement,  douze  mois  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle 
continuera  d'être  en  vigueur,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année, 
à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncée. 

Art.  XXIV.  La  présente  Convention  sera  publiée  dans 
les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes,  immédiate- 
ment après  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  à 
Rome  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Convention  â! extradition,  signée  à  la  Haye  le  19  Juin  1874. 

Art.  L  It  is  agreed  that  Her  Britannic  Majesty  and  His 
Majesty  the  King  of  the  Netherlands  shall,  on  réquisition 
made  in  their  name  by  their  respective  Diplomatie  Agents, 
deliver  up  to  each  other  reciprocally,  any  persons  who,  being 
accused  or  convicted  of  any  of  the  crimes  hereinafter  speci- 
fied,  committed  within  the  jurisdiction  of  the  requiring  Party, 
shall  be  found  within  the  territories  of  the  other  Party. 

Art.  II.  The  crimes  for  which  the  extradition  is  to  be 
granted  are  the  folio wing:  — 

1.  Murder  (including  assassination,  parricide,  infanticide, 
and  poisoning),  or  attempt  to  murder. 

2.  Manslaughter. 

3.  Counterfeiting  or  altering  money,  or  uttering  counter- 
feit  or  altered  money. 

4.  Forgery,  counterfeiting  or  altering  of  public  or  private 
documents,  including  forgery,  counterfeiting  or  altering  of 
paper  money,  bank  notes,  or  other  public  securities. 
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5.  Embezzlement  or  larceny,  comprehendiiig  an}^  larcenj^  1874 
tliat  by  tlie  Netlierlaiid  Pénal  Law  is  not  cousidered  as 
»vol  simple.  « 

6.  Obtaining  mone}^  or  goods  by  false  pretences,  including 
tlie  crimes  designated  in  tlie  Netlierland  Pénal  Law  as  pe- 
ciilation,  abstraction,  or  misapplication  by  bailles  or  public 
accountants. 

7.  Crimes  against  Bankruptcy  Law  wliich  by  the  Netlier- 
land  Pénal  Law  are  considered  as  fraudaient  bankruptcy. 

8.  Perjury. 

9.  Rape. 
10.  Arson. 

The  extradition  is  also  to  take  place  for  participation  in 
any  of  the  aforesaid  crimes,  provided  such  participation  be 
punishable  by  the  laws  of  both  the  Contracting*  Parties. 

Art.  IIL  Xo  subject  of  the  Netherlands  shall  be  de- 
livered  up  by  the  Government  of  the  Netherlands  to  the 
Government  of  the  United  Kingdom;  and  no  subject  of  the 
United  Kingdom  shall  be  delivered  up  by  the  Government 
thereof  to  the  Government  of  the  Netherlands. 

With  référence  to  the  application  of  the  présent  Treaty, 
are  comprised  in  the  dénomination  of  »subjects,«  not  only 
naturalized  citizens  of  the  country,  but  also  such  foreigners 
as,  according  to  the  laws  of  either  of  the  Contracting  Parties, 
are  assimilated  to  subjects,  as  well  as  such  foreigners,  who 
being  domiciled  in  the  country,  and  having  married  a  citizen 
thereof,  have  one  or  more  children  by  that  marriage  born 
there. 

Art.  IY.  The  extradition  shall  not  take  place  if  the  per- 
son  claimed  on  the  part  of  the  Government  of  the  United 
Kingdom,  or  the  person  claimed  on  the  part  of  the  Govern- 
ment of  the  Netherlands,  has  already  been  tried  and  dis- 
charged  or  punished,  or  is  still  under  trial,  in  the  Nether- 
lands or  in  the  United  Kingdom,  respectively,  for  the  crime 
for  which  his  extradition  is  demauded. 

If  the  person  claimed  on  the  part  of  the  Government  of 
the  United  Kingdom,  or  if  the  person  claimed  on  the  part 
of  the  Government  of  the  Netherlands,  should  be  under  exa- 
mination  for  any  other  crime  in  the  Netherlands  or  in  the 
United  Kingdom,  respectively,  his  extradition  shall  be  de- 
ferred  until  the  conclusion  of  the  trial,  and  the  full  exécution 
of  any  punishment  awarded  to  him. 

The  extradition  shall  also  be  deferred  if  the  person  claimed 
should  be  detained  for  debt  by  a  sentence  passed  before  the 
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1874  réquisition  for  the  surrender  under  the  laws  of  the  country 
where  he  shall  be  found. 

Art.  y.  The  extradition  shall  not  take  place  if,  subse- 
quently  to  the  commission  of  the  crime,  or  the  institution  of 
the  pénal  prosecution,  or  the  conviction  thereon,  exemption 
from  prosecution  or  punishment  has  been  acquired  by  lapse 
of  time,  according  to  the  laws  of  the  State  applied  to. 

Art.  YI.  A  fugitive  criminal  shall  not  be  surrendered  if 
the  offence  in  respect  of  which  his  surrender  is  demanded  is 
one  of  a  political  character,  or  if  he  prove  that  the  réquisi- 
tion for  his  surrender  has  in  fact  been  made  with  a  view  to 
try  or  to  punish  him  for  an  offence  of  a  political  character. 

Art.  VII.  A  person  surrendered  can  in  no  case  be  kept 
in  prison,  or  be  brought  to  trial  in  the  State  to  which  the 
surrender  has  been  made,  for  any  other  crime  on  account  of 
any  other  matters  than  those  for  which  the  extradition  shall 
have  taken  place,  until  he  has  been  restored  or  has  had  the 
opportunity  of  returning  to  the  country  from  Whence  he  was 
surrendered. 

The  period  of  one  month  shall  be  considered  as  the  limit 
of  the  period  during  which  the  prison er  may,  with  the  view 
of  securing  the  benefits  of  this  Article,  return  to  the  country 
from  whence  he  was  surrendered. 

This  stipulation  does  not  apply  to  crimes  committed  after 
the  extradition. 

Art.  YIII.  The  réquisition  for  extradition  shall  be  made 
through  the  Diplomatie  Agents  of  the  High  Contracting 
Parties,  respectively. 

The  réquisition  for  the  extradition  of  an  accused  person 
must  be  accompanied  by  a  warrant  of  arrest  issued  by  the 
compétent  authority  of  the  State  requiring  the  extradition, 
and  by  such  évidence  as,  according  to  the  laws  of  the  place 
where  the  accused  is  found,  would  justify  his  arrest  if  the 
crime  had  been  committed  there. 

If  the  réquisition  relates  to  a  person  already  convicted,  it 
must  be  accompanied  by  the  sentence  of  condemnation  passed 
against  the  convicted  person  by  the  compétent  Court  of  the 
State  that  makes  the  réquisition  for  extradition. 

A  réquisition  for  extradition  cannot  be  founded  on  sen- 
tences passed  in  contumaciam. 

Art.  IX.  If  the  réquisition  for  extradition  be  in  accor- 
dance  with  the  foregoing  stipulations,  the  compétent  authori- 
ties  of  the  State  applied  to  shall  proceed  to  the  arrest  of 
the  fugitive. 
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The  prisoner  is  theu  to  be  broiiglit  before  a  compétent  1874 
Magistrate,  who  is  to  examine  liim  and  to  conduct  the  pre- 
liminary  investigation  of  the  case,  according  to  the  laws  of 
the  country  in  which  he  is  found. 

Art.  X.  The  extradition  shall  not  take  place  before  the 
expiration  of  fifteen  days  from  the  committal,  and  then  only 
if  the  évidence  produced  in  due  time  be  found  sufficient 
according  to  the  laws  of  the  State  applied  to. 

Art.  XI.  A  fugitive  criminal  may,  however,  be  appre- 
hended  under  a  warrant  issued  by  any  Police  Magistrate, 
Justice  of  the  Peace,  or  other  compétent  authority  in  either 
country,  on  such  information  or  complaint,  and  such  évidence, 
or  after  such  proceedings  as  would,  in  the  opinion  of  the 
person  issuing  the  warrant,  justify  the  issue  of  a  warrant, 
if  the  crime  had  been  committed  or  the  prisoner  convicted, 
in  that  part  of  the  dominions  of  the  two  Contracting  Parties 
in  which  he  exercises  jurisdiction  :  Provided  however  that, 
in  the  United  Kingdom,  the  accused  shall,  in  such  case,  be 
sent  as  speedily  as  possible  before  a  Police  Magistrate  in 
London.  He  shall  be  discharged,  as  well  in  the  United 
Kingdom  as  in  the  Netherlands,  if  within  fourteen  days  a 
réquisition  shall  not  have  been  made  for  his  surrender  by 
the  Diplomatie  Agent  of  his  country. 

Art.  XII.  If,  in  any  criminal  matter  pending  in  any 
Court  or  tribunal  of  one  of  the  two  countries,  it  is  thought 
désirable  to  take  the  évidence  of  any  witness  in  the  other, 
such  évidence  may  be  taken  by  the  judicial  authorities  in 
accordance  with  the  laws  in  force  on  this  subject  in  the 
country  where  the  witness  may  be. 

Art.  XIII.  Ail  articles  seized,  which  were  in  the  posses- 
sion of  the  person  to  be  surrendered  at  the  time  of  his  appré- 
hension, shall,  if  the  compétent  authority  of  the  State  applied 
to  for  the  extradition  has  ordered  the  delivery  thereof,  be 
given  up  when  the  extradition  takes  place;  and  the  said  de- 
livery shall  extend  not  merely  to  the  stolen  articles,  but  to 
everything  that  may  serve  as  a  proof  of  the  crime. 

Art.  Xiy.  The  High  Contracting  Parties  renounce  any 
claim  for  the  reimbursement  of  the  expenses  incurred  by 
them  in  the  arrest  and  maintenance  of  the  person  to  be 
surrendered,  and  his  conveyance  till  placed  on  board  ship, 
as  well  as  for  the  reimbursement  of  the  expenses  incurred 
in  taking  the  évidence  of  any  witness  in  conséquence  of 
Article  XII,  and  in  giving  up  and  returning  seized  articles. 
They  reciprocally  agrée  to  bear  such  expenses  themselves. 
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1874  Art.  XV.  The  présent  Treaty  shall  corne  into  force  ten 
days  after  its  publication  in  conformity  with  the  forms  pre- 
scribed  by  the  laws  of  the  High  Contracting  Parties.  It 
may  be  terminated  by  either  of  the  High  Contracting  Parties, 
but  shall  remain  in  force  for  six  months  after  notice  has 
been  given  for  its  termination. 

The  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  the  Hague  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  &c. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  TURQUIE. 


Convention  d'extradition,  signée  à  Constantinople  le  11  Août  1874. 

Art.  I.  Le  Gouvernement  des  États-Unis  et  le  Grouverne- 
ment  Ottoman  conviennent  mutuellement  de  se  livrer  les 
personnes  qui,  ayant  été  condamnées  ou  été  accusées  des 
crimes  spécifiés  dans  l'article  suivant,  commis  dans  la  juri- 
diction de  l'une  des  parties  contractantes,  se  réfugieraient  ou 
seraient  retrouvées  dans  le  territoire  de  l'autre.  Néanmoins, 
ceci  ne  sera  fait  que  sous  telles  preuves  de  criminalité  qui, 
d'après  les  lois  du  lieu  où  soit  le  fugitif  soit  la  personne 
accusée  seront  retrouvés,  justifieraient  son  arrestation  et  donne- 
raient lieu  à  des  poursuites  pénales,  si  le  crime  y  avait  été 
commis. 

Art.  II.  L'extradition  sera  accordée  pour  les  personnes 
condamnées  ou  accusées,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  convention,  d'un  des  crimes  suivants: 

1^  Homicide  volontaire,  en  comprenant  sous  cette  dénomi- 
nation les  crimes  qualifiés  de  parricide,  assassinat,  empoison- 
nement et  infanticide. 

2^  Tentative  d'homicide. 

3^  Les  crimes  de  rapt,  incendie,  piraterie  et  émeute  à  bord 
d'un  navire,  lorsque  l'équipage  ou  partie  de  l'équipage,  usant 
de  fraude  et  de  violence  envers  le  capitaine,  se  serait  emparé 
du  navire. 

4^  Le  crime  de  hurglary,  consistant  en  l'acte  de  s'introduire 
pendant  la  nuit  avec  elfraction  dans  une  maison  habitée,  avec 
intention  criminelle,  et  le  crime  de  rohhery,  consistant  en 
l'acte  de  prendre,  avec  intention  criminelle  et  par  violence 
ou  menace,  des  valeurs  ou  argent  d'une  autre  personne. 
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5^  Le  crime  de  faux,  sous  lequel  on  entend  l'émission  1874 
d'écrits  falsifiés  et  la  contrefaçon  d'actes  souverains,  publics 
ou  gouvernementaux. 

6^  La  fabrication  et  la  mise  en  circulation  de  fausses 
monnaies,  tant  en  métal  qu'en  papier,  de  rentes  de  l'État,  de 
billets  de  banque  et  d'obligations,  et,  en  général,  de  quelque 
titre  ou  instrument  de  crédit  que  ce  soit,  la  contrefaçon  des 
sceaux,  poinçons,  cachets  et  timbres  de  l'État  et  des  admini- 
strations publiques  et  l'émission  des  mêmes. 

7^  Détournement  des  fonds  publics  commis  dans  la  juridic- 
tion de  Tune  des  parties  par  des  officiers  ou  dépositaires  publics. 

8*^  Détournement  commis  par  une  ou  plusieurs  personnes 
employées  ou  salariées,  au  détriment  des  personnes  par  les- 
quelles elles  sont  employées,  toutes  les  fois  que  ces  crimes 
sont  passibles  de  peines  infamantes. 

Art.  III.  Les  dispositions  de  cette  convention  ne  s'appli- 
queront à  aucun  crime  ou  délit  de  caractère  politique.  L'in- 
dividu ou  les  crimes  énumérés  dans  l'article  précédent  ne 
pourront  en  aucun  cas  être  jugés  pour  aucun  crime  ordinaire 
antérieur  à  celui  pour  lequel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  IV.  Si  l'individu  réclamé  en  conformité  des  stipula- 
tions de  la  présente  convention  a  été  arrêté  pour  des  délits 
commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  ou  a  été  condamné 
pour  les  mêmes,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou  qu'il  ait  subi  le  terme  de  l'em- 
prisonnement auquel  il  aurait  été  condamné. 

Art.  V.  Les  demandes  pour  l'extradition  de  ceux  qui  se 
seraient  soustraits  aux  poursuites  de  la  justice  seront  faites 
par  les  agents  diplomatiques  respectifs  des  parties  contrac- 
tantes, et,  en  leur  absence,  par  les  agents  consulaires  supéri- 
eurs. Si  la  personne  dont  l'extradition  est  demandée  a  été 
condamnée  pour  quelque  crime,  une  copie  de  la  sentence  de 
la  cour  qui  l'a  condamnée,  légalisée  par  son  propre  cachet, 
et  une  attestation  du  caractère  officiel  du  juge  par  l'entre- 
mise de  l'autorité  exécutive  compétente,  et  la  légalisation  de 
cette  dernière  par  le  ministre  ou  consul  des  États-Unis  ou 
de  la  Sublime  Porte  respectivement,  devront  accompagner 
cette  demande.  Si,  toutefois,  le  fugitif  n'est  qu'accusé  d'un 
crime,  une  copie,  dûment  légalisée,  de  l'ordre  d'arrêt  délivré 
dans  le  pays  où  le  crime  aura  été  commis,  et  des  dépositions 
qui  l'ont  motivé,  accompagnera  la  susdite  demande.  Le  Pré- 
sident des  États-Unis  et  l'autorité  exécutive  compétente  en 
Turquie  émettront  le  mandat  d'arrestation  afin  que  le  prévenu 
puisse  être  traduit  devant  l'autorité  judiciaire  compétente 
pour  être  jugé. 
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4  S'il  est  décidé  que,  suivant  la  loi  et  les  témoignages  pro- 
duits, l'extradition  doit  avoir  lieu  en  vertu  de  cette  conven- 
tion, le  fugitif  sera  extradé  selon  les  formes  prescrites  en 
pareil  cas. 

Art.  VI.  Les  frais  de  l'arrestation,  de  la  détention  et  du 
transport  des  individus  réclamés  seront  payés  par  le  gouverne- 
ment au  nom  duquel  la  demande  aura  été  faite. 

Art.  VII.  Les  parties  contractantes  ne  sont  pas  tenues 
d'accorder  l'extradition  de  leurs  sujets  ou  citoyens  respectifs 
en  vertu  de  la  présente  convention. 

Art.  VIII.  Cette  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications; 
mais  quand  aucune  des  parties  ne  l'aura  dénoncée  six  mois 
avant  son  expiration,  elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq 
années  encore,  et  ainsi  de  suite. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Constantinople  dans  une  année,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Convention  cP extradition,  signée  à  Paris  le  16  Août  1874. 

Art.  I.  Les  gouvernements  belge  et  français  s'engagent  à 
se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux 
gouvernements  adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de 
leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  de  Belgique  en  France 
et  dans  les  colonies  françaises  ou  de  France  et  des  colonies 
françaises  en  Belgique,  et  poursuivis,  mis  en  prévention  ou 
en  accusation,  ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  par 
les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  T infraction  a  été 
commise,  pour  les  crimes  et  délits  énumérés  dans  l'article 
ci-après. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  motivant  la  de- 
mande d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  du 
gouvernement  requérant,  il  pourra  être  donné  suite  à  cette 
demande  si  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite 
des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 
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Art.  II.  Les  crimes  et  délits  sont:  1874 
lo  L'assassinat,  l'empoisonnement,  le  parricide  et  l'infanti- 
cide; 

2o  Le  meurtre; 

30  Les  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés,  punissable  de  peines  criminelles; 

4^  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement, 
soit  avec  préméditation,  soit  quand  il  en  est  résulté  une  in- 
firmité ou  incapacité  permanente  de  travail  personnel,  la  perte 
ou  la  privation  de  l'usage  absolu  d'un  membre,  de  l'œil  ou 
de  tout  autre  organe,  une  mutilation  grave,  ou  la  mort  sans 
intention  de  la  donner; 

50  L'avortement; 

6°  L'administration  volontaire  et  coupable,  quoique  sans 
intention  de  donner  la  mort,  de  substances  pouvant  la  donner 
ou  altérer  gravement  la  santé; 

70  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  substitution 
ou  la  supposition  d'enfant; 

8^  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant; 

9°  L'enlèvement  de  mineurs; 
10°  Le  viol; 

11°  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence; 

12°  L'attentat  à  la  pudeur,  sans  violence,  sur  la  personne 
ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  l'autre  sexe 
âgé  de  moins  de  treize  ans; 

13°  L'attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  facilitant  ou  favori- 
sant habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  dé- 
bauche ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

140  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviola- 
bilité du  domicile,  commis  par  des  particuliers; 

150  La  bigamie; 

16»  L'association  de  malfaiteurs; 

170  La  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de 
billets  de  banque,  de  titres  publics  ou  privés;  l'émission  ou 
mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits 
ou  falsifiés;  le  faux  en  écriture  ou  dans  les  dépêches  télé- 
graphiques et  l'usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

18«  La  fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'alté- 
ration de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de 
la  monnaie  contrefaite  et  altérée; 

19«  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques;  l'usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  contrefaits  ou  falsifiés,  et  l'usage  préjudiciable  de 
vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques; 
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20°  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de  témoins; 
21°  Le  faux  serment; 

22»  La  concussion  et  les  détournements  commis  par  des 
fonctionnaires  publics  ; 

23«  La  corruption  de  fonctionnaires  publics  ou  d'arbitres; 
24o  L'incendie; 
25°  Le  vol; 

26°  L'extorsion  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  470  du 
Code  pénal  belge  et  400,  §  1,  du  Code  pénal  français; 
27°  L'escroquerie; 
28o  L'abus  de  confiance; 

29^  Les  tromperies  en  matière  de  vente  de  marchandises, 
prévues  à  la  fois,  en  Belgique  par  les  articles  498,  499, 
500  et  501  du  Code  pénal;  et  en  France  par  l'article  423 
du  Code  pénal  et  les  lois  des  27  mars  1851,  5  mai  1855  et 
27  juillet  1867; 

30°  La  banqueroute  frauduleuse  et  les  fraudes  dans  les 
faillites  prévues  à  la  fois  par  les  articles  489,  §  3,  et  490, 
§§  1  à  4  du  Code  pénal  belge,  et  par  les  articles  591,  593, 
nos  1  et  2,  et  597  du  Code  de  commerce  français; 

31^  Les  actes  attentatoires  à  la  libre  circulation  sur  les 
chemins  de  fer,  prévus  à  la  fois  par  les  articles  406,  407 
et  408  du  Code  pénal  belge,  et  par  les  articles  XVI  et  XYII 
de  la  loi  française  du  15  juillet  1845; 

32°  La  destruction  de  constructions  de  machines  à  vapeur 
ou  d'appareils  télégraphiques; 

330  La  destruction  ou  la  dégradation  de  tombeaux,  de  monu- 
ments, d'objets  d'art,  de  titres,  documents,  registres  et  autres 
papiers  ; 

340  La  destruction,  détérioration  ou  dégâts  de  denrées, 
marchandises  ou  autres  propriétés  mobilières; 

350  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plantes,  arbres 
ou  greffes; 

36»  La  destruction  d'instruments  d'agriculture,  la  destruc- 
tion ou  l'empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux; 

37°  L'opposition  à  la  confection  ou  exécution  de  travaux 
autorisés  par  le  pouvoir  compétent; 

38°  Les  crimes  et  délits  maritimes  prévus  simultanément  par 
les  articles  XXYIII  à  XL  de  la  loi  belge  du  21  juin  1849 
et  par  les  lois  françaises  du  10  avril  1825  et  du  24  mars  1852; 

39°  Le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des 
crimes  ou  délits  prévus  dans  l'énumération  qui  précède. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tenta- 
tives, lorsqu'elles  sont  prévues  par  les  législations  des  deux 
pays. 
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En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  l'extradition  aura  1874 
lieu  dans  les  cas  prévus  ci-dessus  : 

1»  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut, 
lorsque  le  total  des  peines  prononcées  sera  au  moins  d'un 
mois  d'emprisonnement; 

2«  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine 
applicable  au  fait  incriminé  sera,  d'après  la  loi  du  pays  récla- 
mant, au  moins  de  deux  ans  d'emprisonnement  ou  d'une  peine 
équivalente,  ou  lorsque  le  prévenu  aura  déjà  été  condamné  à 
une  peine  criminelle  ou  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra 
avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après 
la  législation  du  pays  à  qui  la  demande  est  adressée. 

Art.  III.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur 
à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un 
semblable  délit,  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un 
État  étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille, 
lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  de  meurtre,  soit 
d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  IV.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être 
faite  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  V.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  procédure  criminelle 
émané  du  juge  ou  de  l'autorité  compétente,  décrétant  formelle- 
ment ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de 
l'accusé  devant  la  juridiction  répressive,  délivré  en  original 
ou  en  expédition  authentique. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat 
d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné 
par  l'autorité  compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment 
l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la 
loi  applicable  au  fait  incriminé  et,  autant  que  possible,  du 
signalement  de  l'individu  réclamé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  le  crime  ou  délit  objet  de  la  poursuite  rentre  dans  les 
prévisions  de  la  présente  convention,  des  explications  seront 
demandées  et,  après  examen,  le  gouvernement  à  qui  l'extradi- 
tion est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  la  demande. 
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1874  Art.  YI.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera 
effectuée  sur  avis  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe 
de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois 
que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par  voie  diplomatique 
au  Ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  l'inculpé  s'est 
réfugié. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  établies  par  la  législation  du  gouvernement 
auquel  elle  est  demandée. 

Art.  YII.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes 
de  l'article  précédent,  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai 
de  quinze  jours  après  son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification 
de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  V  de  la 
présente  convention. 

Art.  YIIL  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les 
objets  saisis  qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le 
délit,  ainsi  que  les  objets  provenant  de  vol,  seront,  suivant 
l'appréciation  de  l'autorité  compétente,  remis  à  la  puissance 
réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer  l'accusé 
ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite 
l'accusé  ou  le  coupable  s' étant  de  nouveau  évadé  ou  étant 
décédé. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  pré- 
venu aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient 
découverts  ultérieurement.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droits 
que  des  tiers  non  impliqués  dans  la  poursuite  auraient  pu 
acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  IX.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné 
pour  une  infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  pour- 
suites soient  abandonnées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté 
ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des 
particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la 
partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  X.  L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  être  pour- 
suivi ou  jugé  contradictoirement  pour  aucune  infraction  autre 
que  celle  ayant  motivé  l'extradition  à  moins  du  consentement 
exprès  et  volontaire  donné  par  l'inculpé  et  communiqué  au 
gouvernement  qui  l'a  livré. 

Art.  XL  L'extradition  pourra  être  refusée  si,  depuis  les 
faits  imputés,  le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la  condamnation, 
la  prescription  de  la  peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 
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Art.  XII.  Les  frais  occasionnées  par  l'arrestation,  la  déten-  1874 
tion,  la  garde,  la  nourriture  des  prévenus  et  le  transport  des 
objets  mentionnés  dans  l'article  YIII  de  la  présente  conven- 
tion au  lieu  où  la  remise  s'effectuera,  seront  supportés  par 
celui  des  deux  États  sur  le  territoire  duquel  les  extradés 
auront  été  saisis. 

Art.  XIII.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale, 
un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de 
témoins  domiciliés  dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire 
sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y 
sera  donné  suite  par  les  officiers  compétents,  en  observant 
les  lois  du  pays  où  l'audition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Toutefois,  les  commissions  rogatoires  tendant  à  faire  opérer 
soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit 
ou  de  pièces  à  conviction,  ne  seront  exécutées  que  pour  l'un 
des  faits  énumérés  à  l'article  II  du  présent  traité,  et  sous 
la  réserve  exprimée  dans  le  §  2  de  l'article  YIII  ci-dessus. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation 
ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exé- 
cution des  commissions  rogatoires  dans  le  cas  même  où  il 
s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois  que  cette  expertise  n'ait 
pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour 
les  frais  de  tous  actes  judiciaires  spontanément  faits  par  les 
magistrats  de  chaque  pays,  pour  la  poursuite  ou  la  consta- 
tation de  délits  commis  sur  leur  territoire,  par  un  étranger 
qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie,  conformément  aux 
articles  Y  et  YI  du  Code  d'instruction  criminelle  français 
ou  à  la  loi  belge  du  30  Décembre  1836. 

Art.  XI y.  Les  simples  notifications  d'actes,  jugements  ou 
pièces  de  procédure  reclamées  par  la  justice  de  l'un  des  deux 
pays  seront  faites  à  tout  individu  résidant  sur  le  territoire 
de  l'autre  pays,  sans  engager  la  responsabilité  de  l'État,  qui 
se  bornera  à  en  assurer  l'authenticité. 

A  cet  effet,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  ou  directe- 
ment au  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  sera  signifiée 
à  personne,  à  sa  requête,  par  les  soins  d'un  officier  compétent, 
et  il  renverra  au  magistrat  expéditeur,  avec  son  visa,  l'ori- 
ginal constatant  la  notification. 

Art.  XY.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays 
où  réside  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  1" invitation  qui 
lui  sera  faite.  Dans  ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour 
calculés  depuis  sa  résidence  lui  seront  accordés  d'après  les 
tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
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1874  devra  avoir  lieu;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande,  par 
les  soins  des  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou 
partie  des  frais  de  voyage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par 
le  gouvernement  intéressé. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui  cité  dans 
l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les 
juges  de  l'autre  pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu 
pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous 
prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets  du  procès  où  il 
figurera  comme  témoin. 

Art.  XYI.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition 
par  voie  de  transit  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties 
contractantes  d'un  individu  livré  à  l'autre  partie,  sera  accor- 
dée sur  la  simple  production,  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés  à 
l'article  Y,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition 
soit  compris  dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  pas  dans  les 
prévisions  des  articles  III  et  XI. 

Art.  XYII.  La  présente  convention,  remplaçant  le  traité 
du  29  Avril  1869  et  la  déclaration  du  23  Juin  1870,  sera 
exécutoire  le  trentième  jour  à  partir  de  l'échange  des  rati- 
fications. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  compter  du  jour  où  l'une  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  déclaré  vouloir  en  faire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Traité  de  commerce,  suivi  d'un  article  additionnel;  signé  à  Saigon 
le  31  Août  1874. 

Art.  I.  Conformément  aux  stipulations  de  l'article  XI  du 
Traité  du  15  Mars,  le  Roi  d'Annam  ouvre  au  commerce 
étranger,  sans  distinction  de  pavillon  ou  de  nationalité,  ses 
ports  de  Thi-Naï,  dans  la  province  de  Binh-Dinh,  de  Ninh- 
Haï,  dans  la  province  de  Haï-Duong,  la  ville  de  Hanoï  et  le 
fleuve  de  Nhi-Ha,  depuis  la  mer  jusqu'à  la  frontière  chinoise. 


ANNAM  ET  FRANCE. 


397 


Art.  II.  Dans  les  ports  ouverts,  le  commerce  sera  libre, 
après  l'aquittemeut  d'une  taxe  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur 
(les  marchandises,  à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie.  Ce  droit 
>era  de  dix  pour  cent  sur  le  sel. 

Cependant  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  ne  pourront 
être  ni  importées  ni  exportées  par  le  commerce. 

Le  commerce  de  l'opium  reste  assujetti  à  sa  réglementation 
spéciale  établie  par  le  Gouvernement  annamite. 

L^importation  des  grains  sera  toujours  permise  moyennant 
un  droit  de  cinq  pour  cent. 

L'exportation  des  grains  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  temporaire  du  Gouvernement  de  l'Annam, 
autorisation  dont  il  sera  donné  connaissance  au  résident 
français  à  Hué.  Les  grains  seront,  dans  ce  cas,  frappés  d'un 
droit  de  dix  pour  cent 

L'importation  de  la  soie  et  du  go-liem  sera  toujours  permise. 

L'exportation  de  la  soie  et  du  bois  dit  go-liem  ne  sera 
permise  chaque  année  qu'après  que  les  villages  qui  payent 
leurs  impôts  avec  ces  deux  denrées  auront  totalement  acquitté 
cet  impôt  en  nature  et  que  le  gouvernement  annamite  en 
aura  acheté  les  quantités  indispensables  à  son  propre  usage. 

Le  tarif  d'entrée  ou  de  sortie  sur  ces  matières  sera,  comme 
pour  toutes  les  autres  marchandises,  de  cinq  pour  cent. 

Lorsque  le  Gouvernement  annamite  aura  l'intention  de 
profiter  de  ce  droit  de  suspendre  l'exportation  de  la  soie  et 
du  bois  go-liem,  il  en  préviendra  au  moins  un  mois  à  l'avance 
le  résident  français  à  Hué;  il  lui  fera  également  connaître 
un  mois  à  l'avance  l'époque  à  laquelle  l'exportation  de  ces 
denrées  redeviendra  libre. 

Toutes  les  interdictions,  à  l'exception  de  celle,  qui  concerne 
les  armes  et  les  munitions,  qui  ne  peuvent  être  transportées 
sans  une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement  annamite,  ne 
s'appliquent  pas  aux  marchandises  en  transit  pour  le  Yunnan 
ou  venant  du  Yunnan:  mais  le  Gouvernement  annamite 
pourra  prendre  des  mesures  de  précaution  pour  empêcher  que 
les  objets  prohibés  soient  débarqués  sur  son  territoire. 

Les  marchandises  transitant  par  le  Yunnan  n'acquitteront  le 
droit  de  douane  qu'à  leur  entrée  sur  le  territoire  annamite, 
qu'elles  y  arrivent  par  mer  ou  par  la  frontière  de  Chine 
(province  de  Yunnan). 

Aucun  autre  droit  accessoire  ou  supplémentaire  ne  pourra 
être  établi  sur  les  marchandises  régulièrement  introduites,  à 
leur  passage  d'une  province  ou  d'une  ville  à  une  autre. 

Il  est  entendu  que  les  marchandises  importées  ou  exportées 
par  des  bâtiments  chinois  ou  appartenant  à  l'Annam  seront 
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1874  soumises  aux  mêmes  interdictions,  et  que  celles  importées  ou  1 
exportées  sous  pavillon  chinois  seront  soumises  aux  mêmes 
droits  que  les  marchandises  importées  ou  exportées  sous  pa- 
villon européen  ou  américain  (ce  que  l'on  entend,  dans  ces 
deux  traités,  par  pavillon  étranger).  Mais  ces  droits  seront 
perçus  séparément  par  les  mandarins  annamites  du  service  de 
la  douane  et  versés  dans  une  caisse  spéciale,  à  l'entière  dis- 
position du  Gouvernement  annamite. 

Art.  m.  Les  droits  de  phare  et  d'ancrage  sont  fixés  à 
trois  dixièmes  de  taël  par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires 
entrant  et  sortant  avec  un  chargement,  et  à  quinze  centièmes 
de  taël  par  tonneau  pour  les  navires  entrant  sur  lest  et 
et  sortant  chargés,  ou  entrant  chargés  et  sortant  sur  lest. 

Sont  considérés  comme  étant  sur  lest  les  navires  dont  la 
cargaison  est  inférieure  au  vingtième  de  leur  jauge  en  en- 
combrement, et  à  cinq  francs  par  tonneau  en  valeur. 

Les  navires  entrant  sur  lest  et  partant  sur  lest  ne  payent 
aucun  droit  de  phare  et  d'ancrage. 

Art.  ly.  Les  marchandises  expédiées  de  Saigon  pour  un 
des  ports  ouverts  du  royaume  d'Annam  ou  à  destination  de 
la  province  du  Yunnan  en  transit  par  le  Nhi-Ha,  et  celles 
qui  sont  expédiées  de  l'un  de  ces  ports  ou  de  la  province  du 
Yunnan  pour  Saigon,  ne  seront  soumises  qu'à  la  moitié  des 
droits  frappant  les  marchandises  de  toute  autre  provenance 
ou  ayant  une  autre  destination. 

Pour  éviter  toute  fraude  et  constater  qu'ils  viennent  bien 
de  Saigon,  ces  bâtiments  y  feront  viser  leurs  papiers  par  le 
capitaine  du  port  de  commerce  et  les  y  feront  timbrer  par 
le  consul  d'Annam. 

La  douane  pourra  exiger  des  bâtiments,  à  leur  départ  pour 
Saigon,  caution  pour  la  moitié  des  droits  auxquels  ils  ne  sont 
pas  soumis  en  vertu  du  paragraphe  l^^^  du  présent  article, 
et,  si  la  caution  ne  paraît  pas  valable  la  douane  pourra 
exiger  le  versement  en  dépôt  de  cette  moitié  de  droits,  qui 
sera  restituée  après  justification. 

Art.  y.  Le  commerce  par  terre  entre  la  province  de 
Bienhoa  et  celle  de  Binh-Thuan  restera  provisoirement  dans 
les  conditions  où  il  est  en  ce  moment,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
pourra  être  établi  de  nouveaux  droits  ni  apporté  aucune  mo- 
dification aux  droits  existants. 

Dans  l'année  qui  suivra  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  une  convention  supplémentaire  réglera  les  conditions 
auxquelles  sera  soumis  ce  commerce  par  terre. 

En  tous  les  cas,  l'exportation  des  chevaux  de  l'Empire 
d'Annam  à  destination  de  la  province  de  Bienhoa  ne  pourra 
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être  assujettie  à  des  droits  plus  forts  que  ceux  qui  sont  payés  1874 
actuellement. 

xIrt.  YI.  Pour  assurer  la  perception  des  droits  et  afin 
d'éviter  les  conflits  qui  pourraient  naître  entre  les  étrangers 
et  les  autorités  annamites,  le  Gouvernement  français  mettra 
à  la  disposition  du  Gouvernement  annamite  les  fonctionnaires 
nécessaires  pour  diriger  le  service  des  douanes  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  du  ministre  chargé  de  cette  partie  du 
service  public.  Il  aidera  également  le  Gouvernement  anna- 
mite à  organiser  sur  les  côtes  un  service  de  surveillance 
efficace  pour  protéger  le  commerce. 

Aucun  Européen  non  Français  ne  pourra  être  employé 
dans  les  douanes  des  ports  ouverts,  sans  l'agrément  du  consul 
de  France  ou  du  résident  français  près  la  cour  de  Hué, 
avant  le  payement  intégral  de  l'indemnité  espagnole. 

Ce  payement  terminé,  si  le  Gouvernement  annamite  juge 
que  ses  fonctionnaires  employés  dans  les  douanes  peuvent  se 
passer  du  concours  des  fonctionnaires  français,  les  deux  Gou-^ 
vernements  s'entendront  au  sujet  des  modifications  que  cette" 
détermination  rendra  nécessaires. 

Art.  VII.  Les  douanes  des  ports  ouverts  au  commerce 
étranger  devant  être  dirigées  par  un  fonctionnaire  annamite 
résidant  à  Ninh-Haï,  un  fonctionnaire  français  mis  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  annamite  et  portant  le  titre  de 
chef  du  service  européen  résidera  dans  le  même  port,  afin 
de  se  concerter  avec  lui  sur  toutes  les  mesures  de  détail 
ayant  pour  but  la  bonne  organisation  du  service. 

Tous  les  Européens  employés  dans  les  douanes  relèveront 
directement  du  chef  du  service  européen.  Il  aura  le  droit 
de  correspondre,  pour  les  affaires  de  douanes  et  de  commerce, 
avec  le  consul  français  et  avec  le  résident  français  à  Hué. 

Le  chef  du  service  européen  et  le  chef  du  service  anna- 
mite s'entendront  pour  les  rapports  à  adresser  au  ministre 
des  finances.  En  cas  de  dissentiment,  chacun  d'eux  pourra 
s'adresser  directement  à  ce  haut  fonctionnaire. 

Art.  VIIL  Les  rangs  du  personnel  mis  au  service  de  Sa 
Majesté,  ses  rapports  officiels  avec  les  autorités  du  pays, 
ainsi  que  ses  émoluments,  seront  réglés  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  Gouvernements. 

Art.  IX.  La  comptabilité  des  douanes  sera  tenue  en  double 
dans  les  bureaux  du  service  européen  et  dans  les  établisse- 
ments financiers  désignés  par  le  Gouvernement  annamite  pour 
encaisser  le  montant  des  droits. 

Les  ordres  de  recette  des  droits  devront  porter  le  visa  du 
fonctionnaire  français  et  celui  du  fonctionnaire  annamite.  Les 
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1874  mêmes  formalités  seront  observées  lorsque  l'argent  devra 
être  extrait  des  caisses  de  la  douane  pour  être  versé  dans 
celles  de  l'État. 

Les  pièces  de  comptabilité  et  les  registres  seront  comparés 
tous  les  mois. 

Art.  X.  Seront  prélevés  sur  le  produit  des  droits  de 
phare  et  d'ancrage  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  produit 
des  droits  de  douane,  sans  que  jamais  le  prélèvement  puisse 
dépasser  la  moitié  du  revenu  brut  de  ce  dernier,  et  dans 
l'ordre  suivant: 

1^  La  solde  du  personnel  européen  employé  au  service  des 
douanes  des  ports  ouverts  de  l'Annam;  celle  des  employés 
annamites  ou  autres  du  même  service; 

2^  La  construction  et  l'entretien  des  bureaux  de  la  douane; 

3^  La  construction  et  l'entretien  des  phares,  bateaux-feu,  balises; 

4^  Les  travaux  du  curage  et  les  sondages; 

Enfin,  toutes  les  dépenses  reconnues  nécessaires  pour  fa- 
ciliter et  activer  le  développement  du  mouvement  commercial. 

Art.  XL  Le  tarif  des  droits  établis  par  la  présente  Con- 
vention sera  applicable  pendant  dix  ans,  à  dater  de  l'échange 
des  ratifications;  pendant  cette  période,  il  ne  pourra  être 
modifié  que  du  commun  accord  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes et  un  an  au  moins  après  que  la  proposition  en 
aura  été  faite  par  l'une  d'elles. 

Art.  XII.  Toutes  les  contestations  entre  les  étrangers  et 
le  personnel  des  douanes  au  sujet  de  l'application  des  règle- 
ments douaniers  seront  jugées  par  le  consul  et  un  magistrat 
annamite. 

Art.  XIII.  Lorsqu'un  bâtiment  français  ou  étranger  arri- 
vera dans  les  eaux  de  l'un  des  ports  ouverts  au  commerce 
étranger,  il  aura  la  faculté  d'engager  tel  pilote  qui  lui  con- 
viendra pour  se  faire  conduire  immédiatement  dans  le  port,  et  de 
même,  quand,  après  avoir  acquitté  toutes  les  charges  légales, 
il  sera  prêt  à  mettre  à  la  voile,  on  ne  pourra  pas  lui  refuser 
des  pilotes  pour  le  sortir  du  port  sans  retard  ni  délai. 

Tout  individu  qui  voudra  exercer  la  profession  de  pilote 
pour  les  bâtiments  étrangers  pourra,  sur  la  présentation  de 
trois  certificats  de  capitaines  de  navire,  être  commissionné 
par  le  consul  de  France  et  le  capitaine  du  port. 

La  rétribution  payée  aux  pilotes  sera  réglée  selon  l'équité, 
pour  chaque  port  en  particulier,  par  le  consul  ou  agent  con- 
sulaire et  le  capitaine  du  port,  en  raison  de  la  distance  et 
des  difficultés  de  la  navigation. 

Art.  XIV.  Dès  que  le  pilote  aura  introduit  un  navire  de 
commerce  étranger  dans  le  port,  le  chef  de  la  douane  délé- 
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guera  un  ou  deux  préposés  pour  surveiller  le  navire  et  1874 
empêcher  qu'il  ne  se  pratique  aucune  fraude.    Ces  préposés 
pourront,  selon  leurs  convenances,  rester  dans  leurs  propres 
bateaux  ou  se  tenir  à  bord  du  bâtiment. 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de  leur 
entretien  seront  à  la  charge  de  la  douane,  et  ils  ne  pourront 
exiger  aucune  indemnité  ou  rétribution  quelconque  des  capitaines 
ou  des  consignataires.  Toute  contravention  à  cette  disposition 
entraînera  une  punition  proportionnelle  au  montant  de  l'exaction, 
laquelle  sera  en  outre  intégralement  restituée. 

Art.  XY.  Dans  les  vingt -quatre  heures  qui  suivront 
l'arrivée  d'un  navire  de  commerce  étranger  dans  l'un  des  ports 
ouverts  au  commerce  étranger,  le  capitaine,  s'il  n'est  dûment 
empêché,  et,  à  son  défaut,  le  subrécargue  ou  le  consignataire, 
devra  se  rendre  au  consulat  de  France  et  remettra  entre  les 
mains  du  consul  les  papiers  de  bord,  les  connaissements  et  le 
manifeste.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  consul 
enverra  au  chef  de  la  douane  un  extrait  du  rôle  d'équipage 
et  une  note  détaillée  indiquant  le  nom  du  navire,  le  tonnage 
légal  du  bâtiment  et  la  nature  de  son  chargement;  si,  par 
suite  de  la  négligence  du  capitaine,  cette  dernière  formalité 
n'avait  pu  être  accomplie  dans  les  quarante-huit  heures  qui 
suivront  l'arrivée  du  navire,  le  capitaine  sera  passible  d'une 
amende  de  cinquante  piastres  par  jour  de  retard,  au  profit  de 
la  caisse  des  douanes;  ladite  amende,  toutefois,  ne  pourra 
dépasser  la  somme  de  deux  cents  piastres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  transmise  par  le 
consulat,  le  chef  de  la  douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir 
la  cale.  Si  le  capitaine,  avant  d'avoir  reçu  le  permis  précité, 
avait  ouvert  la  cale  et  commencé  à  décharger,  il  pourrait 
être  condamné  à  une  amende  de  cinq  cents  piastres  au  plus, 
et  les  marchandises  débarquées  pourraient  être  saisies,  le  tout 
au  profit  de  la  caisse  des  douanes. 

Les  armes  et  les  munitions  de  guerre  que  les  bâtiments 
de  commerce  pourraient  avoir  à  bord  pour  leur  propre  sûreté 
devront  être  énumerées  sur  les  papiers  de  bord  et  déclarées 
en  même  temps  que  la  composition  de  la  cargaison,  à  leur 
arrivée  au  port  ou  à  la  douane. 

Si  les  fonctionnaires  du  Gouvernement  annamite  le  jugent 
nécessaire,  ces  armes  seront  mises  en  dépôt  à  terre,  entre  les 
mains  du  capitaine  du  port  et  du  consul,  ou  dans  le  poste 
frontière,  pour  n'être  rendues  qu'au  départ  du  bâtiment,  soit 
qu'il  prenne  la  mer,  soit  qu'il  pénètre  sur  le  territoire  chinois. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  quantité  de  munitions  et  d'armes 
sera  déterminée  par  le  consul  et  le  chef  de  la  douane,  en 
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1874  raison  des  circonstances.  Les  contraventions  seront  punies 
de  la  confiscation  des  armes  au  profit  du  Gouvernement 
annamite  et,  en  outre,  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  cents  piastres. 

Si  un  bâtiment  a  débarqué  clandestinement  des  armes  ou 
des  munitions  sur  le  territoire  annamite,  ces  armes,  si  elles 
sont  en  petit  nombre,  seront  confisquées  et  les  contrevenants 
seront  en  outre  punis  d'une  amende  de  cinq  cents  piastres 
au  plus;  mais  si  la  quantité  d'armes  ou  de  munitions  de 
guerre  ainsi  débarquées  est  considérable  et  constitue  un  danger, 
le  bâtiment  pourra  être  saisi  et  confisqué,  ainsi  que  tout  ou 
partie  du  chargement. 

La  confiscation  d'un  bâtiment  européen  ou  américain  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  les  deux  Gouvernements. 

Art.  XYI.  Les  capitaines  et  négociants  étrangers  pourront 
louer  telles  espèces  d'allégés  et  d'embarcations  qu'il  leur  plaira 
pour  transporter  des  marchandises  et  des  passagers,  et  la 
rétribution  à  payer  pour  ces  allèges  sera  réglée  de  gré  à  gré 
par  les  parties  intéressées,  sans  sa  garantie,  en  cas  d'accident, 
de  fraude  et  de  disparition  desdits  allèges.  Le  nombre  n'en 
sera  pas  limité  et  le  monopole  n'en  pourra  être  concédé  à  qui 
que  ce  soit,  non  plus  que  celui  de  transport  par  portefaix 
des  marchandises  à  embarquer  ou  à  débarquer. 

Art.  XYII.  Toutes  les  fois  qu'un  négociant  étranger  aura 
des  marchandises  à  embarquer  ou  à  débarquer,  il  devra  d'abord 
remettre  la  note  détaillée  au  consul  ou  agent  consulaire,  qui 
en  donnera  communication  au  chef  de  la  douane.  Celui-ci 
délivrera  sur-le-champ  un  permis  d'embarquement  ou  de  débar- 
quement. Il  sera  alors  procédé  à  la  vérification  des  marchan- 
dises, dans  la  forme  la  plus  convenable  pour  qu'il  n'y  ait 
chance  de  perte  pour  aucune  des  parties. 

Le  négociant  devra  se  faire  représenter  sur  le  lieu  de  la 
vérification  (s'il  ne  préfère  y  assister  lui-même)  par  une 
personne  réunissant  les  qualités  requises,  à  l'effet  de  veiller 
à  ses  intérêts  au  moment  où  il  sera  procédé  à  cette  vérifi- 
cation pour  la  liquidation  des  droits;  faute  de  quoi,  toute 
réclamation  ultérieure  restera  nulle  et  non  avenue. 

Si  le  négociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec  l'employé 
annamite  sur  la  valeur  à  fixer,  chaque  partie  appellera  deux 
ou  trois  négociants  chargés  d'examiner  les  marchandises,  et 
le  prix  le  plus  élevé  qui  sera  offert  par  l'un  d'eux  sera  réputé 
constituer  la  valeur  desdites  marchandises. 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  net;  on  déduira, 
en  conséquence,  le  poids  des  emballages  et  contenants.  Si  le 
négociant  ne  peut  s'entendre  avec  l'employé  annamite  sur  la 
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fixation  de  la  tare,  chaque  partie  choisira  un  certain  nombre  1874 
de  caisses  et  de  ballots  parmi  les  colis  objets  du  litige:  ils 
seront  d'abord  pesés  bruts,  puis  tarés  ensuite,  et  la  tare 
moyenne  des  colis  pesés  servira  de  tare  pour  tous  les  autres. 

Si,  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il  s'élève  quelque 
difficulté  qui  ne  puisse  être  résolue,  le  négociant  pourra 
réclamer  l'intervention  du  consul,  lequel  portera  sur-le-champ 
l'objet  de  la  contestation  au  chef  des  douanes,  et  tous  deux 
s'eÔbrceront  d'arriver  à  un  arrangement  amiable;  mais  la 
réclamation  devra  avoii'  lieu  dans  les  vingt -quatre  heures, 
sinon  il  n'y  sera  pas  donné  suite.  Tant  que  le  résultat  de 
la  contestation  restera  pendant,  le  chef  de  la  douane  n'en 
portera  pas  l'objet  sur  les  livres,  laissant  ainsi  toute  latitude 
pour  l'examen  et  la  solution  de  la  difficulté. 

Les  marchandises  qui  auraient  éprouvé  des  avaries  jouiront 
d'une  réduction  de  droits  proportionnée  à  leur  dépréciation. 
Celle-ci  sera  déterminée  équitablement,  et,  s'il  le  faut,  par 
expertise  contradictoire,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  plus  haut. 

Art.  XYIII.  Tout  bâtiment  entré  dans  l'un  des  ports 
ouverts  de  l'Annam,  et  qui  n'a  point  encore  levé  le  permis 
de  débarquement  mentionnée  dans  l'article  précédent,  pourra, 
dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  quitter  le  port  et  se 
rendre  dans  un  autre  port,  sans  avoir  à  payer  ni  droits  de 
douane,  attendu  qu'il  les  acquittera  ultérieurement  dans  le 
port  où  il  effectuera  la  vente  de  ses  marchandises. 

Art.  XIX.  Les  droits  d'importation  seront  acquittés  par 
les  capitaines  ou  négociants  au  fur  et  à  mesure  du  débarque- 
ment des  marchandises  et  après  leur  vérification.  Les  droits 
d'exportation  le  seront  de  la  même  manière  lors  de  l'embar- 
quement. Lorsque  les  droits  de  tonnage  et  de  douane  dûs 
par  un  bâtiment  étranger  auront  été  intégralement  acquittés, 
le  chef  de  la  douane  délivrera  une  quittance  générale,  sur 
l'exhibition  de  laquelle  le  consul  rendra  ses  papiers  de  bord 
au  capitaine  et  lui  permettra  de  partir. 

Toutefois,  si  le  capitaine  y  consent,  il  sera  loisible  à  l'admini- 
stration des  douanes  (afin  de  faciliter  les  opérations  du 
commerce)  de  percevoir  les  droits  d'après  les  papiers  de  bord, 
sans  qu'on  soit  obligé  de  décharger  les  marchandises  pour  en 
constater  la  valeur  et  la  quantité. 

Art.  XX.  Après  l'expiration  des  deux  jours  mentionnés 
dans  l'article  XYIII  et  avant  de  procéder  au  déchargement, 
chaque  bâtiment  de  commerce  acquittera  intégralement  les 
droits  de  phare  et  d'ancrage  fixés  par  l'article  III.  Aucun  autre 
droit,  rétribution  ou  surcharge  ne  pourra  être  exigé  sous 
aucun  prétexte. 
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1874  Lors  du  payement  du  droit  précité,  le  chef  de  la  douane 
délivrera  au  capitaine  ou  au  consignataire  un  reçu  en  forme 
de  certificat  constatant  que  les  droits  de  phare  et  d'ancrage 
ont  été  intégralement  acquittés,  et  sur  l'exhibition  de  ce 
certificat  au  chef  de  la  douane  de  tout  autre  port  où  il  lui 
conviendrait  de  se  rendre,  le  capitaine  sera  dispensé  de  payer 
de  nouveau  ces  droits  pour  son  bâtiment,  tout  navire  étranger 
ne  devant  en  être  passible  qu'une  seule  fois  à  chacun  de  ses 
voyages  d'un  pays  étranger  en  Annam. 

Art.  XXI.  Tout  navire  étranger  entré  dans  l'un  des 
ports  ouverts  au  commerce,  et  qui  n'y  voudra  décharger  qu'une 
partie  de  ses  marchandises,  ne  payera  les  droits  de  douane 
que  pour  la  partie  débarquée;  il  pourra  transporter  le  reste 
de  sa  cargaison  dans  un  autre  port  et  l'y  vendre.  Les  droits 
seront  alors  acquittés. 

Dans  le  cas  où  des  étrangers,  après  avoir  acquitté  dans  un 
port  les  droits  sur  des  marchandises,  voudraient  les  réexporter 
et  aller  les  vendre  dans  un  autre  port,  ils  en  préviendraient 
le  consul  ou  agent  consulaire;  celui-ci,  de  son  côté,  informera 
le  chef  de  la  douane,  lequel,  après  avoir  constaté  l'identité 
de  la  marchandise  et  la  parfaite  intégrité  des  colis,  remettra 
aux  réclamants  une  déclaration  attestant  que  les  droits 
afférents  aux  dites  marchandises  ont  été  effectivement  acquittés. 

Munis  de  cette  déclaration,  les  négociants  étrangers  n'auront, 
à  leur  arrivée  dans  l'autre  port,  qu'à  la  présenter,  par 
l'entremise  du  consul,  au  chef  de  la  douane,  qui  délivrera, 
pour  cette  partie  de  la  cargaison,  sans  retard  et  sans  frais, 
un  permis  de  débarquement  en  franchise  de  droits;  mais  si 
l'autorité  découvrait  de  la  fraude  ou  de  la  contrebande  parmi 
ces  marchandises  ainsi  réexportées,  celles-ci  seraient,  après 
vérification,  confisquées  au  profit  de  la  caisse  des  douanes. 

Art.  XXII.  Aucun  transbordement  de  marchandises  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sur  permis  spécial  et  dans  un  cas 
d'urgence.  S'il  devient  indispensable  d'effectuer  cette  opération, 
il  devra  en  être  référé  au  consul,  qui  délivrera  un  certificat, 
sur  le  vu  duquel  le  transbordement  sera  autorisé  par  le  chef 
de  la  douane.  Celui-ci  pourra  toujours  déléguer  un  employé 
de  son  administation  pour  y  assister. 

Tout  transbordement  non  autorisé,  sauf  le  cas  de  péril  en 
la  demeure,  entraînera  la  confiscation,  au  profit  de  la  caisse 
des  douanes,  de  la  totalité  des  marchandises  illicitement 
transbordées. 

Art.  XXIII.  Dans  chacun  des  ports  ouverts  au  commerce 
étranger,  le  chef  de  la  douane  recevra  pour  lui-même  et 
déposera  au  consulat  français  des  balances  légales  pour  les 
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marchandises  et  pour  l'argent,  ainsi  que  des  poids  et  mesures  1874 
exactement  conformes  aux  poids  et  aux  mesures  en  usage 
dans  TAnnam  et  revêtus  d'une  estampille  et  d'un  cachet 
constatant  cette  conformité.  Ces  étalons  seront  la  base  de 
toutes  les  liquidations  de  droits  et  de  payements  à  faire.  On 
y  aura  recours  en  cas  de  contestation  sur  le  poids  et  la 
mesure  des  marchandises,  et  il  sera  statué  d'après  les  résultats 
qu'ils  auront  donnés. 

Art.  XXIV.  Toute  marchandise  introduite  ou  exportée 
en  contrebande  par  des  navires  ou  par  des  négociants  étrangers 
dans  les  ports,  quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  valeur  et  sa 
nature,  comme  aussi  toute  denrée  prohibée  débarquée  frau- 
duleusement, sera  saisie  par  l'autorité  locale  et  confisquée. 
En  outre,  le  Gouvernement  annamite  pourra,  si  bon  lui  semble, 
interdire  l'entrée  de  ses  ports  au  bâtiment  surpris  en  contra- 
vention et  le  contraindre  à  partir  aussitôt  après  l'apuration 
de  ses  comptes.  Si  quelque  navire  étranger  se  couvrait 
frauduleusement  d'un  pavillon  qui  ne  serait  pas  le  sien, 
l'autorité  française  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  la 
répression  de  ces  abus. 

La  totalité  des  sommes  provenant  de  la  vente  des  objets 
confisqués  sera  versée  à  la  caisse  de  la  douane.  Le  produit 
des  amendes  pour  contravention  aux  règlements  des  douanes 
dans  les  ports  ouverts  sera  également  versé  à  cette  caisse. 

Art.  XXV.  Son  Excellence  le  Président  de  la  République 
française  pourra  faire  stationner  un  bâtiment  de  guerre  dans 
les  ports  ouverts  de  l'Empire  où  sa  présence  sera  jugée 
nécessaire  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline  parmi 
les  équipages  des  navires  marchands  et  faciliter  l'exercice 
de  l'autorité  consulaire.  Toutes  les  mesures  nécessaires  seront 
prises  pour  que  la  présence  de  ces  navires  de  guerre  n'entraîne 
aucun  inconvénient.  Les  bâtiments  de  guerre  ne  seront 
assujettis  à  aucun  droit. 

Art.  XXVI.  Tout  bâtiment  de  guerre  français  croisant  pour 
la  protection  du  commerce  sera  reçu  en  ami  et  traité  comme 
tel  dans  tous  les  ports  de  l'Annam  où  il  se  présentera.  Ces 
bâtiments  pourront  s'y  procurer  les  divers  objets  de  rechange 
et  de  ravitaillement  dont  ils  auraient  besoin,  et,  s'ils  ont  fait 
des  avaries,  les  réparer  et  acheter  dans  ce  but  les  matériaux 
nécessaires,  le  tout  sans  la  moindre  opposition. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  navires  de  commerce 
français  ou  étrangers  qui,  par  suite  d'avaries  majeures  ou 
pour  toute  autre  cause,  seraient  contraints  de  chercher  refuge 
dans  un  port  quelconque  de  l'Annam.  Mais  ces  navires 
devront  également  n'y  séjourner  que  momentanément,  et 
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1874  aussitôt  que  la  cause  de  leur  relâche  aura  cessé,  ils  devront 
appareiller,  sans  pouvoir  y  prolonger  leur  séjour  et  sans 
pouvoir  y  commercer. 

Si  quelqu'un  de  ces  bâtiments  venait  à  se  perdre  sur  la 
côte,  l'autorité  la  plus  proche,  dès  qu'elle  en  serait  informée, 
porterait  sur-le-champ  assistance  à  l'équipage,  pourvoirait  à 
ses  premiers  besoins ,  et  prendrait  les  mesures  d'urgence 
nécessaires  pour  le  sauvetage  du  navire  et  la  préservation 
des  marchandises.  Puis  elle  porterait  le  tout  à  la  connaissance 
du  consul  ou  agent  consulaire  le  plus  à  portée  du  sinistre, 
pour  que  celui-ci,  de  concert  avec  l'autorité  compétente,  pût 
aviser  aux  moyens  de  rapatrier  l'équipage  et  de  sauver  les 
débris  du  navire  et  de  la  cargaison. 

Le  port  de  Thuan-an,  à  cause  de  sa  situation  dans  une 
rivière  qui  conduit  à  la  capitale  et  de  sa  proximité  de  cette 
capitale,  fera  exception,  et  aucun  bâtiment  étranger  de  guerre 
ou  de  commerce  ne  pourra  y  pénétrer. 

Cependant,  si  un  bâtiment  de  guerre  français  était  chargé 
d'une  mission  pressée  pour  le  Gouvernement  de  Hué  ou  pour 
le  résident  français,  il  pourrait  franchir  la  barre,  après  en 
avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation  expresse  du  Gou- 
vernement annamite. 

Art.  XXVII.  Les  navires  de  commerce  annamites  qui  se 
rendront  dans  tous  les  ports  de  France  ou  des  six  provinces 
françaises  de  la  Basse-Cochinchine  pour  y  commercer  y  seront 
traités,  au  point  de  vue  des  droits  de  toute  nature,  comme 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XXVIIL  Le  Gouvernement  français  renouvelle  la 
promesse  faite  au  Gouvernement  annamite,  à  l'article  II  du 
Traité  du  15  mars,  de  faire  tous  ses  efforts  pour  détruire  les 
pirates  de  terre  et  de  mer,  particulièrement  dans  le  voisinage 
des  villes  et  ports  ouverts  au  commerce  européen,  de  façon 
à  rendre  les  opérations  du  commerce  aussi  sûres  que  possible. 

Art.  XXIX.  La  présente  Convention  aura  la  même  force 
que  le  Traité  du  15  Mars  1874,  auquel  elle  restera  attachée. 
Elle  sera  mise  en  vigueur  aussitôt  après  l'échange  des 
ratifications,  qui  aura  lieu  en  même  temps  que  celui  du 
Traité  du  15  Mars  1874,  si  c'est  possible,  et,  en  tous  les  cas, 
avant  le  15  Mars  1875. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Article  additionnel. 

Il  est  entendu  que  la  ville  même  de  Hanoï  est  ouverte  au 
commerce  étranger  et  qu'il  y  aura  dans  cette  ville  un  consul 
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avec  son  escorte,  une  douane,  et  que  les  Européens  pourront  1874 
y  avoir  des  magasins  et  des  maisons  d'habitation,  aussi  bien 
qu'à  Ninh-Haï  et  à  Thi-Naï. 

Si,  par  la  suite,  on  reconnaissait  que  la  douane  de  Hanoï 
est  inutile  et  que  celle  de  Ninh-Hai  suffit,  la  douane  de 
Hanoï  pourrait  être  supprimée;  mais  il  y  aurait  toujours 
dans  cette  ville  un  consul  et  son  escorte,  et  les  Européens 
continueraient  à  y  avoir  des  magasins  et  des  maisons  d'habitation. 

Les  terrains  nécessaires  pour  bâtir  les  habitations  des 
consuls  et  de  leurs  escortes  seront  cédés  gratuitement  au 
Gouvernement  français  par  le  Gouvernement  annamite. 

L'étendue  de  ces  terrains  sera,  dans  chacune  des  villes  ou 
ports  ouverts,  de  cinq  maus,  mesure  annamite  (environ  deux 
hectares  et  demi).  Les  terrains  nécessaires  aux  Européens 
pour  élever  leurs  maisons  d'habitation  ou  leurs  magasins 
seront  achetés  par  eux  aux  propriétaires.  Les  consuls  et  les 
autorités  annamites  interviendront  dans  ces  achats,  de  façon 
à  ce  que  tout  se  passe  avec  équité.  Les  magasins  et  les 
habitations  des  commerçants  seront  aussi  rapprochés  que 
possible  de  la  demeure  des  consuls. 

A  Ninh-Haï,  le  consul  et  son  escorte  continueront  à  occuper 
les  forts,  tant  que  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  assurer  la 
police  et  la  sécurité  du  commerce.  Il  habitera  plus  tard  sur 
le  terrain  de  cinq  maus  qui  lui  aura  été  concédé. 

On  respectera  les  pagodes  et  les  sépulcres,  et  les  Européens 
ne  pourront  acheter  les  terrains  sur  lesquels  il  existe  des 
habitations  qu'avec  le  consentement  des  propriétaires  et  en 
payant  une  juste  indemnité. 

Les  commerçants  européens  payeront  l'impôt  foncier  d'après 
les  tarifs  en  usage  dans  la  localité  où  ils  habiteront,  mais 
ils  ne  payeront  aucun  autre  impôt. 

Par  convention  additionnelle  du  23  Novembre  1874  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  II  a  été  remplacé  par  le  texte 
suivant  : 

»I1  est  entendu  que  les  marchandises  importées  de  l'étranger 
»dans  les  ports  ouverts,  ou  exportées  des  ports  ouverts  à 
»rétranger  par  des  bâtiments  chinois  ou  appartenant  à  l'Annam, 
»  seront  soumises  aux  mêmes  interdictions  et  aux  mêmes  droits 
»que  celles  importées  de  l'étranger  ou  exportées  à  l'étranger 
»sous  tout  autre  pavillon,  et  que  ces  droits  seront  perçus  par 
»les  mêmes  employés  et  versés  dans  les  mêmes  caisses  que 
»ceux  perçus  sur  les  marchandises  importées  de  l'étranger  ou 
»  exportées  à  l'étranger  sous  lesdits  pavillons  étrangers.* 
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Traité  concernant  la  création  d'une  Union  générale  des  postes, 
signé  à  Berne  le  9  Octobre  1874. 

Art.  I.  Les  pays  entre  lesquels  est  conclu  le  présent 
traité,  formeront  sous  la  désignation  de  »  Union  générale  des 
postes«,  un  seul  territoire  postal  pour  l'écliange  réciproque 
des  correspondances  entre  leurs  bureaux  de  poste. 

Art.  II.  Les  dispositions  de  ce  traité  s'étendront  aux 
lettres,  aux  cartes-correspondance,  aux  livres,  aux  journaux  et 
autres  imprimés,  aux  échantillons  de  marchandises  et  aux 
papiers  d'affaires  originaires  de  l'un  des  pays  de  l'Union  et 
à  destination  d'un  autre  de  ces  pays.  Elles  s'appliqueront 
également  à  l'échange  postal  des  objets  ci -dessus  entre  les 
pays  de  l'Union  et  les  pays  étrangers  à  l'Union  toutes  les 
fois  que  cet  échange  emprunte  le  territoire  de  deux  des  parties 
contractantes  au  moins. 

Art.  m.  La  taxe  générale  de  l'Union  est  fixe  à  25  cen- 
times pour  la  lettre  simple  affranchie. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  il  est  réservé  à 
chaque  pays,  pour  tenir  compte  de  ses  convenances  monétaires 
ou  autres,  la  faculté  de  percevoir  une  taxe  supérieure  ou 
inférieure  à  ce  chiffre  moyennant  qu'elle  ne  dépasse  pas 
32  centimes  et  ne  descende  pas  au-dessous  de  20  centimes. 

Sera  considérée  comme  lettre  simple  toute  lettre  dont  le 
poids  ne  dépasse  pas  15  grammes.  La  taxe  des  lettres 
dépassant  ce  poids  sera  d'un  port  simple  par  15  grammes  ou 
fraction  de  15  grammes. 

Le  port  des  lettres  non  affranchies  sera  le  double  de  la 
taxe  du  pays  de  destination  pour  les  lettres  affranchies. 
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L'alfranchissement  des  cartes-correspondance  est  obligatoire.  1874 
Leur  taxe  est  fixée  à  la  moitié  de  celle  des  lettres  affranchies, 
avec  faculté  d'arrondir  les  fractions. 

Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins 
dans  le  ressort  de  l'Union,  il  pourra  être  ajouté  au  port 
ordinaire  une  surtaxe,  qui  ne  pourra  pas  dépasser  la  moitié 
de  la  taxe  générale  de  l'Union  fixée  pour  la  lettre  affranchie. 

Art.  IV.  La  taxe  générale  de  l'Union  pour  les  papiers 
d'aÔaires,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux,  les 
livres  brochés  ou  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  musique, 
les  cartes  de  visite,  les  catalogues,  les  prospectus,  annonces 
et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  authographiés, 
est  fixée  à  7  centimes  pour  chaque  envoi  simple. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  il  est  réservé  à 
chaque  pays,  pour  tenir  compte  de  ses  convenances  monétaires 
ou  autres,  la  faculté  de  percevoir  une  taxe  supérieure  ou 
inférieure  à  ce  chiffre,  moyennant  qu'elle  ne  dépasse  pas  11 
centimes  et  ne  descende  pas  au-dessous  de  5  centimes. 

Sera  considéré  comme  envoi  simple  tout  envoi  dont  le  poids 
n3  dépasse  pas  50  grammes.  La  taxe  des  envois  dépassant 
ce  poids  sera  d'un  port  simple  par  50  grammes  ou  fraction 
de  r>0  grammes. 

Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins 
dans  le  ressort  de  l'Union,  il  pourra  être  ajouté  au  port 
ordinaire  une  surtaxe,  qui  ne  pourra  pas  dépasser  la  moitié 
de  la  taxe  générale  de  l'Union  fixée  pour  les  objets  de  cette 
catégorie. 

Le  poids  maximum  des  objets  mentionnés  ci-dessus  est  fixé 
à  250  grammes  pour  les  échantillons  et  à  1000  grammes 
pour  tous  les  autres. 

Est  réservé  le  droit  du  Gouvernement  de  chaque  pays  de 
l'Union  de  ne  pas  effectuer  sur  son  territoire  le  transport  et 
la  distribution  des  objets  désignés  dans  le  présent  article, 
à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois, 
ordonnances  et  décrets,  (jui  règlent  les  conditions  de  leur 
circulation. 

Art.  V.  Les  objets  désignés  dans  l'article  II  pourront  être 
expédiés  sous  recommandation. 

Tout  envoi  recommandé  doit  être  affranchi. 

Le  port  d'affranchissement  des  envois  non  recommandés  est 
le  même  que  celui  des  envois  non  recommandés. 

La  taxe  à  percevoir  pour  la  recommandation  et  pour  les 
avis  de  réception  ne  devra  pas  dépasser  celle  admise  dans  le 
service  interne  du  pays  d'origine. 
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En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé  et  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  il  sera  payé  une  indemnité  de  50  francs 
à  l'expéditeur  ou,  sur  la  demande  de  celui-ci,  au  destinataire, 
par  l'Administration  dans  le  territoire  ou  dans  le  service 
maritime  de  laquelle  la  perte  a  eu  lieu,  c'est-à-dire  où  la  trace 
de  l'objet  a  disparu,  à  moins  que,  d'après  la  législation  de 
son  pays,  cette  Administration  ne  soit  pas  responsable  pour 
la  perte  d'envois  recommandés  à  l'intérieur. 

Le  paiement  de  cette  indemnité  aura  lieu  dans  le  plus  bref 
délai  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir 
du  jour  de  la  réclamation. 

Toute  réclamation  d'indemnité  est  prescrite,  si  elle  n'a  pas 
été  formulée  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  la 
remise  à  la  poste  de  l'envoi  recommandé. 

Art.  YI.  L'affranchissement  de  tout  envoi  quelconque  ne 
peut  être  opéré  qu'au  moyen  de  timbres-poste  ou  d'enveloppes 
timbrées  valables  dans  le  pays  d'origine. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  journaux  et  autres  imprimés 
non  affranchis  ou  insuffisamment  affranchis.  Les  autres  envois 
non  affranchis  ou  insuffisamment  affranchis  seront  taxés  comme 
lettres  non  affranchies,  sauf  réduction  s'il  y  a  lieu  de  la  valeur 
des  enveloppes  timbrées  ou  des  timbres-poste  employés. 

Art.  VIL  Aucun  port  supplémentaire  ne  sera  perçu  pour 
la  réexpédition  d'envois  postaux  dans  l'intérieur  de  l'Union. 

Seulement,  dans  le  cas  où  un  envoi  du  service  interne  de 
l'un  des  pays  de  l'Union  entrerait,  par  suite  d'une  réexpé- 
dition, dans  le  service  d'un  autre  pays  de  l'Union,  l'Admini- 
stration du  lieu  de  destination  ajoutera  sa  taxe  interne. 

Art.  VIII.  Les  correspondances  officielles  relatives  au 
service  des  postes  sont  exemptes  du  port.  Sauf  cette  exception 
il  n'est  admis  ni  franchise  ni  modération  de  port. 

Art.  IX.  Chaque  Administration  gardera  en  entier  les 
sommes  qu'elle  aura  perçues  en  vertu  des  articles  III,  lY, 
Y,  YI  et  YII  ci-dessus.  En  conséquence  il  n'y  aura  pas 
lieu  de  ce  chef  à  un  décompte  entre  les  diverses  Admini- 
strations de  l'Union. 

Les  lettres  et  les  autres  envois  postaux  ne  pourront,  dans 
le  pays  d'origine  comme  dans  celui  de  destination,  être  frappés 
à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  d'aucune 
taxe  ni  d'aucun  droit  postal  autres  que  ceux  prévus  par  les 
articles  sus-mentionnés. 

Art.  X.  La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  territoire 
entier  de  l'Union. 

En  conséquence  il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  d'échange, 
les  diverses  Administrations  postales  de  l'Union  pouvant 
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s'expédier  réciproquement,   en  transit  par  les  pays  inter-  1874 
médiaires,  tant  des  dépêches  closes  que  des  correspondances 
à  découvert,  suivant  les  besoins  du  trafic  et  les  convenances 
du  service  postal. 

Les  dépêches  closes  et  les  correspondances  à  découvert 
doivent  toujours  être  dirigées  par  les  voies  les  plus  rapides 
dont  les  Administrations  postales  disposent. 

Lorsque  plusieurs  routes  présentent  les  mêmes  conditions 
de  célérité,  l'Administration  expéditrice  a  le  choix  de  la  route 
à  suivre. 

Il  est  obligatoire  d'expédier  en  dépêches  closes  toutes  les 
fois  que  le  nombre  des  lettres  et  autres  envois  postaux  est 
de  nature  à  entraver  les  opérations  du  bureau  réexpéditeur, 
d'après  les  déclarations  de  l'Administration  intéressée. 

L'Office  expéditeur  paiera  à  l'Administration  du  territoire 
de  transit  une  bonification  de  2  francs  par  kilogramme  pour 
les  lettres  et  de  25  centimes  par  kilogramme  pour  les  envois 
spécifiés  à  larticle  IV,  poids  net,  soit  que  le  transit  ait  lieu 
en  dépêches  closes,  soit  qu'il  se  fasse  à  découvert. 

Cette  bonification  peut  être  portée  à  4  francs  pour  les 
lettres  et  à  50  centimes  pour  les  envois  spécifiés  à  l'article  IV, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  transit  de  plus  de  750  kilomètres  sur  le 
territoire  d'une  même  Administration. 

Il  est  entendu  toutefois  que  partout  où  le  transit  est  déjà 
actuellement  gratuit  ou  soumis  à  des  taxes  moins  élevées, 
les  conditions  seront  maintenues. 

Dans  le  cas  où  le  transit  aurait  lieu  par  mer  sur  un 
parcours  de  plus  de  300  milles  marins  dans  le  ressort  de 
TUnion,  l'Administration  par  les  soins  de  laquelle  ce  service 
maritime  est  organisé  aura  droit  à  la  bonification  des  frais 
de  ce  transport. 

Les  membres  de  l'Union  s'engagent  à  réduire  ces  frais  dans 
la  mesure  du  possible.  La  bonification  que  l'Office  qui 
pourvoit  au  transport  maritime  pourra  réclamer  de  ce  chef 
de  l'Office  expéditeur  ne  devra  pas  dépasser  6  francs  50  cen- 
times par  kilogramme  pour  les  lettres  et  50  centimes  par 
kilogramme  pour  les  envois  spécifiés  à  l'article  IV  (poids  net). 

Dans  aucun  cas  ces  frais  ne  pourront  être  supérieurs  à 
ceux  bonifiés  maintenant.  En  conséquence,  il  ne  sera  payé 
aucune  bonification  sur  les  routes  postales  maritimes,  où  il 
n'en  est  pas  payé  actuellement. 

Pour  établir  le  poids  des  correspondances  transitant,  soit 
en  dépêches  closes,  soit  à  découvert,  il  sera  fait  à  des  époques 
qui  seront  déterminées  d'un  commun  accord  une  statistique 
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de  ces  envois  pendant  deux  semaines.  Jusqu'à  révision  le 
résultat  de  ce  travail  servira  de  base  aux  comptes  des 
Administrations  entre  elles. 

Chaque  Office  pourra  demander  la  révision: 

P  en  cas  de  modification  importante  dans  le  cours  des 

correspondances  ; 
2^  à  l'expiration  d'une  année  après  la  date  de  la  dernière 
constatation. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 
à  la  Malle  des  Indes,  ni  aux  transports  à  effectuer  à  travers 
le  territoire  des  États-Unis  d'Amérique  par  les  chemins  de 
fer  entre  New -York  et  San  Francisco.  Ces  services  con- 
tinueront à  faire  l'objet  d'arrangements  particuliers  entre  les 
Administrations  intéressées. 

Art.  XI.  Les  relations  des  pays  de  l'Union  avec  des  pays 
étrangers  à  celle-ci  seront  régies  par  les  conventions  parti- 
culières, qui  existent  actuellement  ou  qui  seront  conclues 
entre  eux. 

Les  taxes  à  percevoir  pour  le  transport  au-delà  des  limites 
de  l'Union  seront  déterminées  par  ces  conventions;  elles 
seront  ajoutées,  le  cas  échéant,  à  la  taxe  de  1  Union. 

En  conformité  des  dispositions  de  l'article  IX  la  taxe  de 
l'Union  sera  attribuée  de  la  manière  suivante: 

P  L'Office  expéditeur  de  l'Union  gardera  en  entier  la  taxe 
de  l'Union  pour  les  correspondances  affranchies  à  destination 
des  pays  étrangers. 

2^  L'Office  destinataire  de  l'Union  gardera  en  entier  la 
taxe  de  l'Union  pour  les  correspondances  non  affranchies  origi- 
naires des  pays  étrangers. 

3^  L'office  de  l'Union  qui  échange  des  dépêches  closes  avec 
des  pays  étrangers  gardera  en  entier  la  taxe  de  l'Union  pour 
les  correspondances  affranchies  originaires  des  pays  étrangers 
et  pour  les  correspondances  non  affranchies  à  destination  des 
pays  étrangers. 

Dans  les  cas  désignés  sous  les  Nos  1,  2  et  3  l'Office,  qui 
échange  les  dépêches  n'a  droit  à  aucune  bonification  pour  le 
transit.  Dans  tous  les  autres  cas  les  frais  de  transit  seront 
payés  d'après  les  dispositions  de  l'article  X. 

Art.  XII.  Le  service  des  lettres  avec  valeur  déclarée  et 
celui  des  mandats  de  poste  feront  l'objet  d'arrangements 
ultérieurs  entre  les  divers  pays  ou  groupes  de  pays  de  l'Union. 

Art.  XIII.  Les  administrations  postales  des  divers  pays, 
qui  composent  l'Union  sont  compétentes  pour  arrêter  d'un 
commun  accord,  dans  un  règlement,  toutes  les  mesures  d'ordre 
et  de  détail  nécessaires  en  vue  de  l'exécution  du  présent 
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traité.    Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  ce  règlement  1874 
pourront  toujours  être  modifiées  d'un  commun  accord  entre 
les  Administrations  de  l'Union. 

Les  différentes  Administrations  peuvent  prendre  entre  elles 
les  arrangements  nécessaires  au  sujet  des  questions,  qui  ne 
concernent  pas  l'ensemble  de  l'Union,  comme  le  règlement  des 
rapports  à  la  frontière,  la  fixation  de  rayons  limitrophes  avec 
taxe  réduite,  les  conditions  de  l'échange  des  mandats  de  poste 
et  des  lettres  avec  valeur  déclarée,  etc.  etc. 

Art.  XIV.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  portent 
ni  altération  à  la  législation  postale  interne  de  chaque  pays, 
ni  restriction  au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir 
et  de  conclure  des  traités,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir 
des  unions  plus  restreintes  en  vue  d'une  amélioration  pro- 
gressive des  relations  postales. 

Art.  XY.  Il  sera  organisé  sous  le  nom  de  »  Bureau  inter- 
national de  l'Union  générale  des  postes  «  un  office  central,  qui 
fonctionnera  sous  la  haute  surveillance  d'une  Administration 
postale  désignée  par  le  Congrès,  et  dont  les  frais  seront 
supportés  par  toutes  les  Administrations  des  États  con- 
tractans. 

Ce  bureau  sera  chargé  de  coordonner,  de  publier  et  de 
distribuer  les  renseignements  de  toute  nature,  qui  intéressent 
le  service  international  des  postes,  d'émettre,  à  la  demande 
des  parties  en  cause,  un  avis  sur  les  questions  litigieuses, 
d'instruire  les  demandes  de  modification  au  règlement  d'exé- 
cution, de  notifier  les  changements  adoptés,  de  faciliter  les 
opérations  de  la  comptabilité  internationale,  notamment  dans 
les  relations  prévues  à  l'article  X  ci-dessus  et  en  général  de 
procéder  aux  études  et  aux  travaux  dont  il  serait  saisi  dans 
l'intérêt  de  l'Union  postale. 

Art.  XVI.  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs 
membres  de  l'Union  relativement  à  l'interprétation  du  présent 
traité,  la  question  en  litige  devra  être  réglée  par  jugement 
arbitral;  à  cet  effet  chacune  des  administrations  en  cause 
choisira  un  autre  membre  de  l'Union,  qui  ne  soit  pas  intéressé 
dans  l'affiiire. 

La  décision  des  arbitres  sera  donnée  à  la  majorité  absolue 
des  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix  les  arbitres  choisiront,  pour 
trancher  le  différend,  une  autre  Administration  également 
désintéressée  dans  le  litige. 

Art.  XVII.  L'entrée  dans  l'Union  des  pays  d'outre-mer 
n'en  faisant  pas  encore  partie  sera  admise  aux  conditions 
suivantes  : 


414  ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  BELGIQUE  etc. 

1°  Ils  déposeront  leur  déclaration  entre  les  mains  de  l'Admini- 
stration chargée  de  la  gestion  du  Bureau  international 
de  l'Union. 

2°  Ils  se  soumettront  aux  stipulations  du  traité  de  l'Union, 
sauf  entente  ultérieure  au  sujet  des  frais  de  transport 
maritime. 

3»  Leur  adhésion  à  l'Union  doit  être  précédée  d'une  entente 
entre  les  Administrations  ayant  des  conventions  postales 
ou  des  relations  directes  avec  eux. 

4^  Pour  amener  cette  entente  l'Administration  gérante 
convoquera,  le  cas  échéant,  une  réunion  des  Admini- 
strations intéressées  et  de  l'Administration,  qui  demande 
l'accès. 

5*^  L'entente  établie  l'Administration  gérante  en  avisera 

tous  les  membres  de  l'Union  générale  des  postes. 
6^  Si  dans  un  délai  de  six  semaines,  à  partir  de  la  date 
de  cette  communication,  des  objections  ne  sont  pas 
présentées,  l'adhésion  sera  considérée  comme  accomplie 
et  il  en  sera  fait  communication  par  l'Administration 
gérante  à  l'Administration  adhérente.  —  L'adhésion 
définitive  sera  constatée  par  un  acte  diplomatique  entre 
le  Gouvernement  de  l'Administration  gérante  et  le  G-ou- 
vernement  de  l'Administration  admise  dans  l'Union. 
Art.  XVIII.  Tous  les  trois  ans  au  moins  un  Congrès  de 
plénipotentiaires  des  pays  participant  au  traité  sera  réuni  en 
vue  de  perfectionner  le  système  de  l'Union,  d'y  introduire 
les  améliorations  jugées  nécessaires  et  de  discuter  les  affaires 
communes. 

Chaque  pays  a  une  voix. 

Chaque  pays  peut  se  faire  représenter,  soit  par  un  ou  par 
plusieurs  délégués,  soit  par  la  délégation  d'un  autre  pays. 
Toutefois  il  est  entendu  que  le  délégué  ou  les  délégués  d'un 
pays  ne  pourront  être  chargés  que  de  la  représentation  de 
deux  pays,  y  compris  celui  qu'ils  représentent. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  à  Paris  en  1877. 

Toutefois  l'époque  de  cette  réunion  sera  avancée,  si  la 
demande  en  est  faite  par  le  tiers  au  moins  des  membres  de 
l'Union. 

Art.  XIX.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  1er 
juillet  1875. 

Il  est  conclu  pour  trois  ans  à  partir  de  cette  date.  Passé 
ce  terme  il  sera  considéré  comme  indéfiniment  prolongé,  mais 
chaque  partie  contractante  aura  le  droit  de  se  retirer  de 
l'Union,  moyennant  un  avertissement  donné  une  année  à 
l'avance. 
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Art.  XX.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  1874 
à  exécution  du  présent  traité,  toutes  les  dispositions  des 
traités  spéciaux  conclus  entre  les  divers  pays  et  Admini- 
strations, pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables 
avec  les  termes  du  présent  traité  et  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  l'article  XIV. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra 
et  au  plus  tard  trois  mois  avant  la  date  de  sa  mise  à 
l'exécution.    Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Berne. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Presque  tous  les  autres  gouvernements  civilisés  ont  accédé 
successivement  à  l'Union  et  en  1878  la  convention  universelle 
a  été  conclue,  que  l'on  trouvera  plus  loin. 

«  ■ 
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Convention  d'extradition,  signée  à  St.Pétersbourg  le  15  Octobre  1874. 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se 
livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  sujets,  les  indi- 
vidus poursuivis  ou  condamnés  par  les  autorités  judiciaires 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  pour  un  des  actes 
punissables  mentionnés  à  l'article  II  ci-dessous,  et  qui  se  seront 
réfugiés  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie. 

Art.  IL  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de 
condamnation  ou  de  poursuite  pour  une  action  volontaire, 
commise  hors  du  territoire  de  l'État  auquel  l'extradition  est 
demandée,  et  qui,  d'après  la  législation  de  l'État  requérant 
et  de  l'État  requis  peut  entraîner  une  peine  plus  grave  que 
celle  d'un  an  d'emprisonnement. 

Avec  cette  restriction  l'extradition  aura  lieu  pour  les  actions 
punissables  suivantes  y  compris  le  cas  de  tentative  et  de 
participation,  savoir: 

1°  Toute  sorte  d'homicide  volontaire,  blessures  et  lésions 
volontaires. 

2°  Bigamie,  rapt,  viol,  avortement,  attentat  à  la  pudeur 
commis  avec  violence,  attentat  à  la  pudeur  commis  sans 
violence,  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un 
enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  14  ans, 
prostitution  ou  corruption  de  mineurs  par  les  parents  ou 
toute  autre  personne  chargée  de  leur  surveillance. 
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1874     3^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  suppo- 
sition d'enfant,  exposition  ou  délaissement  d'enfant. 
4°  Incendie. 

5^  Dommages  apportés  volontairement  aux  chemins  de  fer, 
télégraphes,  mines,  digues  ou  autres  constructions  hydro- 
techniques, navires  et  tout  acte  volontaire  qui  en  aura  rendu 
dangereux  l'usage  ou  l'exploitation. 

6^  Extorsion,  association  de  malfaiteurs,  rapine,  vol. 

7°  Contrefaçon,  introduction,  émission  de  monnaie  fausse 
ou  altérée,  ainsi  que  de  papier-monnaie  faux  ou  altéré,  contre- 
façon de  rentes  ou  obligations  sur  l'État,  de  billets  de  banque 
ou  de  tout  autre  effet  public;  introduction  ou  usage  de  ces 
mêmes  titres. 

Contrefaçon  d'actes  souverains,  de  sceaux,  poinçons,  timbres 
et  marques  de  l'État,  ou  des  administrations  publiques  et 
usage  de  ces  objets  contrefaits. 

Faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  privée,  de 
commerce  ou  de  banque  et  usage  d'écritures  falsifiées. 

8*^  Faux  témoignage,  fausse  expertise,  provocations  de 
témoins  et  d'experts  à  commettre  de  faux  témoignages, 
calomnie. 

9^  Soustractions  (Yeruntreuung)  commises  par  des  officiers 
ou  dépositaires  publics,  concussion  ou  corruption  de  fonction- 
naires publics. 

10°  Banqueroute  frauduleuse. 

11°  Abus  de  confiance. 

12°  Escroquerie  et  fraude. 

13°  Faits  de  baraterie. 

14°  Sédition  parmi  l'équipage  dans  le  cas  où  des  individus, 
faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  se  seraient  emparés 
du  bâtiment  par  fraude  ou  violence  ou  l'auraient  livré  à  des 
pirates. 

15°  Eecèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes 
ou  délits  prévus  par  la  présente  Convention. 

Art.  III.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
en  aucun  cas  être  obligées  à  livrer  leur  propres  sujets. 

Elles  s'engagent  à  poursuivre,  conformément  à  leurs  lois, 
les  crimes  et  délits  commis  par  leurs  sujets  contre  les  lois 
de  la  partie  adverse  dès  que  la  demande  en  sera  faite  et  dans 
le  cas  où  ces  crimes  et  délits  pourront  être  classés  dans  une 
des  catégories  énumérées  dans  l'article  II  de  la  présente 
convention. 

Lorsqu'un  individu  est  poursuivi  d'après  les  lois  du  pays 
du  prévenu,  à  raison  d'une  action  punissable  commise  sur  le 
territoire  de  l'autre  pays:  le  Gouvernement  de  ce  pays  est 
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tenu  à  fournir  les  informations,  les  actes  d'instruction  judiciaire  1874 
avec  le  corps  du  délit  et  tout  autre  éclaircissement  nécessaire 
pour  l'expédition  du  procès. 

Art.  TV.  Les  crimes  et  délits  politiques,  ainsi  que  les 
actions  ou  omissions  connexes  à  ces  crimes  et  délits,  sont 
exceptés  de  la  présente  Convention. 

L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux 
lois  pénales  ne  pourra  dans  aucun  cas,  être  jugé  ou  condamné 
pour  un  crime  ou  délit  politique  commis  antérieurement  à 
l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  relatif  à  ce  crime  ou  délit. 

Il  ne  pourra  non  plus,  être  poursuivi,  ou  condamné  pour 
toute  autre  infraction  antérieure  à  l'extradition,  si  elle  n'a 
pas  été  l'objet  de  la  demande  à  moins  que,  après  avoir  été 
puni  ou  définitivement  acquitté  du  crime  ou  délit  qui  a  motivé 
l'extradition,  il  ait  négligé  de  quitter  le  pays  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  mois,  ou  y  soit  retourné  par  la  suite. 

Xe  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un 
semblable  délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un  Souverain 
étranger  ou  contre  celle  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat 
constituera  le  fait,  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit 
d'empoisonnement. 

Art.  V.    L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1.  lorsqu'elle  sera  demandée  à  cause  de  la  même  infraction, 
dont  l'individu  réclamé  subit  ou  a  déjà  subi  la  peine  dans 
le  pays  auquel  l  extradition  a  été  demandée  ou  pour  laquelle 
il  y  aurait  été  poursuivi  et  acquitté  ou  absous; 

2.  si,  —  à  l'égard  de  l'infraction  qui  a  motivé  la  demande 
d'extradition,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Art.  yi.  Si  un  sujet  des  Hautes  Parties  contractantes, 
ayant  commis  dans  un  tiers  État  un  des  crimes  ou  délits 
énumérés  à  l'article  II,  se  sera  réfugié  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie,  l'extradition  en  sera  accordée,  lorsque  d'après 
les  lois  en  vigueur,  il  ne  serait  pas  justiciable  par  les  tribunaux 
de  ce  pays  et  à  condition  qu'il  ne  soit  pas  réclamé  par  le 
Gouvernement  du  pays  où  l'infraction  a  été  commise  ou  qu'il 
n'y  ait  pas  été  jugé,  ou  n'ait  pas  subi  la  peine  à  laquelle  il 
aurait  été  condamné. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  pour  l'étranger  qui  aura 
commis,  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  les  infractions 
susdites  contre  un  sujet  de  l'une  des  Parties  contractantes. 

Art.  VIL  Lorsque  le  condamné  ou  le  prévenu  est  étranger 
dans  le  pays  des  Parties  contractantes,  le  Gouvernement  qui 
doit  accorder  l'extradition  pourra  informer  celui  du  pays 
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1874  auquel  appartient  l'individu  réclamé,  de  la  demande  qui  lui 
a  été  adressée,  et  si  ce  Gouvernement  réclame  à  son  tour 
l'accusé  ou  le  prévenu  pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux, 
celui  auquel  la  demande  d'extradition  a  été  adressée,  pourra, 
à  son  choix,  le  livrer  à  l'État  sur  le  territoire  duquel  le 
crime  ou  délit  a  été  commis  ou  à  celui  auquel  ledit  individu 
appartient.  Si  le  condamné  ou  le  prévenu,  dont  F  extradition 
est  demandée,  en  conformité  de  la  présente  Convention,  par 
l'une  des  deux  Parties  contractantes,  est  réclamé  aussi  par 
un  autre  ou  par  d'autres  Gouvernements  pour  d'autres  crimes 
ou  délits  commis  par  le^  même  individu,  ce  dernier  sera  livré 
au  Gouvernement  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  aura  été 
commise  l'infraction  la  plus  grave,  et  lorsque  les  diverses 
infractions  auraient  toutes  la  même  gravité,  il  sera  livré  au 
Gouvernement  de  l'État  dont  la  demande  aura  une  date 
plus  ancienne;  et  enfin  il  sera  livré  au  Gouvernement  de 
rÉtat  auquel  il  appartient,  si  les  circonstances  requises  par 
Farticle  VI  de  la  présente  Convention  viennent  à  se  réaliser. 

Art.  YIII.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve 
détenu  pour  un  autre  crime  ou  délit,  en  contravention  avec 
les  lois  du  pays  auquel  Textradition  est  demandée,  celle-ci 
sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  absous,  ou  qu'il  ait  subi 
sa  peine  et  il  en  sera  de  même,  si  l'individu  réclamé  est 
détenu  pour  dettes  ou  autres  obligations  civiles,  en  vertu  d'un 
arrêt  ou  autre  acte,  à  titre  exécutoire  passé  devant  l'autorité 
compétente,  antérieur  à  la  demande  d'extradition. 

En  dehors  de  ce  dernier  cas  l'extradition  sera  accordée  lors 
même  que  l'individu  réclamé  viendrait  par  ce  fait  à  être 
empêché  de  remplir  les  engagements  contractés  envers  des 
particuliers,  lesquels  pourront  toujours  faire  valoir  leurs 
droits  par  devant  les  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  IX.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande 
adressée  par  l'une  des  Parties  contractantes  à  l'autre  par  voie 
diplomatique  et  sur  la  production  d'un  arrêt  de  condamnation 
ou  d'un  acte  d'accusation,  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  tout 
autre  acte,  ayant  la  même  force  que  ce  mandat  et  indiquant 
également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi 
que  leur  dénomination  et  l'article  du  code  pénal  applicable 
à  ces  faits,  en  vigueur  dans  le  pays  qui  demande  l'extradition. 

Les  actes  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit  par  toute  autre  autorité 
compétente  du  pays  qui  demande  l'extradition. 

On  fournira  en  même  temps,  s'il  est  possible,  le  signalement 
de  l'individu  réclamé  ou  toute  autre  indication  de  nature  à 
en  constater  l'identité. 
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Afin  d'éviter  tout  danger  de  fuite,  il  demeure  entendu  que  1874 
le  Gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition  aura  été 
adressée,  procédera,  dès  que  les  documents  indiqués  dans  cet 
article  lui  auront  été  remis,  à  l'arrestation  immédiate  du 
prévenu,  sauf  à  se  prononcer  par  la  suite  au  sujet  de  ladite 
demande. 

Art.  X.  L'arrestation  provisoire  d'un  individu  pour  l'un 
des  faits  prévus  dans  l'article  II,  devra  être  |  effectuée  non 
seulement  sur  l'exhibition  d'un  des  documents  mentionnés  à 
l'article  IX,  mais  également  sur  avis  transmis  par  la  poste 
ou  par  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la 
condition  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par 
voie  diplomatique  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères  du 
pays  sur  le  territoire  duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié. 

L'arrestation  sera  facultative,  si  une  demande,  émanant  d'un 
tribunal  de  l'une  des  Parties  contractantes  est  directement  par- 
venue à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'autre, 
mais  cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interro- 
gatoires et  investigations  de  nature  à  vérifier  l'identité  ou 
les  preuves  du  fait  incriminé,  et  en  cas  de  difficulté,  com- 
muniquer au  Ministère  des  Affaires  Étrangères  les  motifs  qui 
l'auraient  portée  à  surseoir  à  l'arrestation  réclamée. 

L'arrestation  provisoire  cessera  d'être  maintenue,  si,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  effectuée, 
—  l'extradition  du  détenu  n'aura  pas  été  demandée  par  la 
voie  diplomatique  et  dans  les  formes  établies  par  la  présente 
Convention. 

Art.  XI.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  du 
condamné  ou  du  prévenu,  les  instruments  ou  outils,  ayant 
servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit,  ainsi  que  toute  autre 
pièce  de  conviction  seront  livrés  en  même  temps  que  s'effec- 
tuera la  remise  de  l'individu  arrêté,  et  même  dans  le  cas  où 
l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu 
par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable. 

Cette  remise  comprendra  aussi  les  objets  de  la  même  nature 
que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il 
s'est  réfugié  et  qui  y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
susmentionnés,  qui  devront  leur  être  rendus  sans  frais,  après 
la  conclusion  du  procès. 

Une  semblable  réserve  est  également  stipulée  à  l'égard  du 
droit  du  Gouvernement,  auquel  la  demande  d'extradition  est 
adressée,  de  retenir  provisoirement  lesdits  objets,  lorsqu'ils 
seraient  nécessaires  pour  l'instruction  d'une  poursuite  pénale, 

27* 


420 


AUTRICHE  ET  RUSSIE. 


1874  occasionnée  par  le  même  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  demande 
ou  par  un  autre  fait  quelconque. 

Art.  XII.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  trans- 
port de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi 
que  ceux  occasionnés  par  la  remise  et  le  transport  des  objets 
qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent  être  restitués 
ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sur  leurs  territoires  respectifs. 

Dans  le  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable, 
l'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  le 
Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Il  est  entendu  que  ce  port  devra  toujours  être  sur  le  terri- 
toire de  la  Partie  contractante  à  qui  la  demande  aura  été  faite. 

Art.  XIII.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale 
non  politique  connexe  à  une  demande  d'extradition,  un  des 
Gouvernements  contractants  jugera  nécessaire  l'audition  de 
témoins  domiciliés  sur  le  territoire  de  l'autre  Haute  Partie 
contractante,  ou  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une  com- 
mission rogatoire,  rédigée  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  en  vigueur  dans  le  pays  dont  provient  la  requête,  sera 
envoyée  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné 
suite,  en  observant  les  lois  du  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Art.  Xiy.  Dans  le  cas  où  dans  une  cause  pénale  non 
politique  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  serait  néces- 
saire, le  Gouvernement  dont  il  dépend  l'engagera  à  obtem- 
pérer à  l'invitation  qui  lui  en  aura  été  faite  par  l'autre 
Gouvernement.  Si  les  témoins  requis  consentent  à  partir,  les 
passeports  nécessaires  leur  seront  aussitôt  délivrés  et  ils  rece- 
vront en  même  temps  une  somme  destinée  aux  frais  de  route 
et  de  séjour,  conformément  à  la  distance  et  au  temps  néces- 
saires pour  le  voyage  d'après  les  règlements  et  les  tarifs  du 
pays  où  ils  auront  à  faire  leur  déposition. 

Dans  aucun  cas  ces  témoins  ne  pourront  être  arrêtés  ni 
molestés  pour  un  fait  antérieur  à  la  demande  de  comparution 
pendant  leur  séjour  obligatoire  dans  le  lieu  où  le  juge  qui 
doit  les  entendre  excerce  ses  fonctions,  ni  pendant  le  voyage, 
soit  en  allant  soit  en  revenant. 

Art.  XV.  Si,  à  l'occasion  d'un  procès  criminel  non  poli- 
tique, instruit  dans  l'un  des  pays  contractants  il  est  jugé 
nécessaire  de  procéder  à  la  confrontation  avec  le  prévenu 
d'individus  détenus  dans  l'autre  pays,  ou  de  produire  des 
.  pièces  de  conviction  ou  des  documents  judiciaires,  la  demande 
devra  en  être  faite  par  voie  diplomatique  et,  sauf  le  cas  où 
des  considérations  exceptionnelles  s'y  opposeraient,  on  devra 
toujours  déférer  à  cette  demande  à  la  condition  toutefois,  de 
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renvoyer  le  plus  tôt  possible  les  détenus  et  de  restituer  les  1874 
pièces  et  les  documents  susindiqués. 

Les  frais  de  transport  d'un  pays  à  l'autre  des  individus 
détenus  et  des  objets  ci-dessus  mentionnés  ainsi  que  ceux 
occasionnés  par  l'accomplissement  des  formalités  énoncées  aux 
articles  précédents,  sauf  les  cas  mentionnés  aux  articles  XII 
et  Xiy,  seront  supportés  par  le  Gouvernement  qui  en  a  fait 
la  demande  dans  les  limites  du  territoire  respectif. 

Dans  le  cas,  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  convenable, 
les  individus  susdits  seront  conduits  au  port  qui  aura  été 
désigné  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  la  Partie 
réclamante,  aux  frais  de  laquelle  ils  seront  embarqués. 

Art.  XVI.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  se  communiquer  réciproquement  les  arrêts  de  condamnation 
pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce  qui  auront  été  pro- 
noncés par  les  tribunaux  d'une  Partie  contre  les  sujets  de 
l'autre.  Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi 
par  voie  diplomatique  du  jugement  prononcé  et  devenu  dé- 
finitif, au  Gouvernement  dont  le  condamné  est  sujet. 

Chacun  des  Gouvernements  respectifs  donnera  pour  cet 
effet  les  instructions  nécessaires  aux  autorités  compétentes. 

Art.  XVII.  Toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  qui 
seront  communiqués  réciproquement  par  les  Gouvernements 
respectifs,  en  exécution  de  la  présente  Convention,  devront 
être  accompagnés,  de  la  part  de  l' Autriche-Hongrie,  d'une 
traduction  allemande  ou  française  et  de  la  part  de  la  Russie 
d'une  traduction  allemande  ou  française. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre, 
à  la  restitution  des  frais  nécessaires  pour  l'accomplissement 
des  stipulations  comprises  dans  l'art.  XIII  et  dans  l'art.  XVI. 

Art.  XVIII.  Par  la  présente  Convention,  et  dans  les 
limites  de  ses  stipulations,  il  est  adhéré  réciproquement  aux 
lois  en  vigueur  dans  les  pays  des  Parties  contractantes  qui 
auraient  pour  objet  de  régler  la  marche  ultérieure  de 
l'extradition. 

Art.  XIX.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  St.  Pétersbourg  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  exécutoire  à  dater  du  vingtième  jour  après  sa 
promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur 
dans  les  territoires  d'État  des  Hautes  Parties  contractantes. 
Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après 
déclaration  contraire  de  la  part  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Convention  consulaire j  signée  à  St.-Pétershourg  le  8  Décembre  1874. 

Art.  I.  Chacune  des  Hautes  parties  contractantes  aura  la 
faculté  d'établir  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  dans  les  ports  ou  places  de  commerce  du 
territoire  de  l'autre  partie,  y  compris  les  possessions  d'outre- 
mer et  les  colonies  ;  elles  se  réservent  toutefois,  respectivement, 
le  droit  de  désigner  les  localités  qu'elles  jugeraient  conve- 
nables d'excepter,  pourvu  que  cette  réserve  soit  également 
appliquée  à  toutes  les  puissances. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires entreront  en  fonctions  après  avoir  été  admis  et 
reconnus  dans  les  formes  usitées  par  le  gouvernement  du  pays 
où  ils  sont  appéles  à  résider. 

Art.  II.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers 
ou  secrétaires,  ainsi  que  les  vice-consuls  ou  agents  consulaires, 
sujets  de  FÉtat  qui  les  nomme,  jouiront  de  l'exemption  des 
logements  et  des  contributions  militaires,  des  contributions 
directes,  personnelles,  mobilières  et  somptuaires,  imposées  par 
l'État  ou  par  les  communes,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent  des 
biens  immeubles,  qu'ils  n'exercent  quelque  industrie,  dans  les- 
quels cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  im- 
positions que  les  autres  particuliers. 

Ils  ne  pourront  être  ni  arrêtés,  ni  conduits  en  prison, 
excepté  pour  les  faits  et  actes  qui,  d'après  la  législation  de 
chacun  des  deux  États,  doivent  être  déférés  au  jury.  S'ils 
sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être 
appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  commerce  et  non  pour 
causes  civiles. 

Art.  III.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers 
ainsi  que  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  sont  tenus  de 
fournir  leur  témoignage  en  justice,  lorsque  les  tribunaux  du 
pays  le  jugeront  nécessaire.  Mais  l'autorité  judiciaire  devra, 
dans  ce  cas,  les  inviter  par  lettre  officielle  à  se  présenter 
devant  elle. 

En  cas  d'empêchement  desdits  agents,  par  des  affaires  de 
service  ou  par  maladie,  mais  dans  les  causes  civiles  seulement, 
l'autorité  judiciaire  se  transportera  à  leur  domicile  pour  de- 
mander leur  témoignage  de  vive  voix,  ou  le  leur  demandera 
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par  écrit,  suivant  les  formes  particulières  à  chacun  des  deux  1874 
États.    Lesdits  agents  devront  satisfaire  au  désir  de  l'autorité 
dans  le  délai  qui  leur  sera  indiqué  et  lui  remettre  la  déposition 
écrite,  munie  de  leur  signature  et  de  leur  cachet  officiel. 

Art.  IV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  ex- 
térieure du  consulat  ou  vice -consulat  l'écusson  des  armes  de 
leur  nation,  avec  cette  inscription:  Consulat,  Vice-Consulat 
ou  Agence  consulaire  de  

Ils  pourront  également,  dans  les  résidences  maritimes, 
arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison  consulaire, 
ainsi  que  sur  le  bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne 
pourront  jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit 
d'asile,  mais  serviront,  avant  tout,  à  désigner  aux  marins  ou 
aux  nationaux  l'habitation  consulaire. 

Art.  V.  Les  archives  consulaires  sont  inviolables  en  tout 
temps  et  les  autorités  locales  ne  pourront  sous  aucun  prétexte 
ni  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront 
partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés 
des  livres  et  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie 
que  pourraient  exercer  les  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs. 

Art.  VI.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  décès  des 
consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  les  chanceliers  et 
secrétaires  qui  auront  été  présentés  antérieurement  en  leur 
dite  qualité  aux  autorités  respectives,  seront  admis  de  plein 
droit  à  exercer,  par  intérim,  les  fonctions  consulaires,  et  ils 
jouiront,  pendant  ce  temps,  des  exemptions  et  privilèges  qui 
y  sont  attachés  par  la  présente  convention. 

Art.  vil  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront  nommer 
des  \àce-consuls  et  des  agents  consulaires  dans  les  villes,  ports 
et  localités  de  leur  circonscription  consulaire,  sauf  l'approbation 
du  gouvernement  territorial. 

Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les 
sujets  des  deux  pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront 
munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés 
et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront 
des  privilèges  et  exemptions  stipulés  par  la  présente  con- 
vention, sauf  les  exemptions  consacrées  par  les  articles  II  et  III. 
Il  est  spécialement  entendu,  en  effet,  que  lorsqu'un  consul  ou 
agent  consulaire  établi  dans  un  port  ou  dans  une  ville  de 
l'un  des  deux  pays,  sera  choisi  parmi  les  sujets  de  ce  pays, 
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ce  consul  ou  agent  continuera  à  être  considéré  comme  sujet 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  consé- 
quent, soumis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux, 
dans  le  lieu  de  sa  résidence,  sans  que  cependant  cette  obli- 
gation puisse  gêner  en  rien  l'exercice  de  ses  fonctions,  ni 
porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives  consulaires. 

Art.  VIII.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  des  deux  pays,  pourront,  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  attribués,  s'adresser  aux  autorités 
de  leur  circonscription  consulaire  pour  réclamer  contre  toute 
infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  les  deux 
pays  et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se 
plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par 
ces  autorités,  ils  pourraient  avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent 
diplomatique  de  leur  pays,  au  gouvernement  de  l'État  dans 
lequel  ils  résideraient. 

Art.  IX.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers, 
ainsi  que  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  deux  pays 
auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au  domi- 
cile des  parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les 
déclarations  que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les  gens 
de  l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants  et  tous  autres 
sujets  de  leur  pays. 

Ils  seront,  en  outre,  autorisés  à  recevoir,  comme  notaires 
et  d'après  les  lois  de  leur  pays  : 

1^  Les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux  et 
tous  autres  actes  notariés  les  concernant,  y  compris  les  con- 
trats de  toute  espèce.  Mais  si  ces  contrats  ont  pour  objet 
une  constitution  d'hypothèque  ou  toute  autre  transaction  sur 
des  immeubles  situés  dans  le  pays  où  le  consul  réside,  ils 
devront  être  dressés  dans  les  formes  requises  et  selon  les 
dispositions  spéciales  des  lois  de  ce  même  pays; 

2^  Tous  actes  passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs 
nationaux  et  d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils 
résident  et  même  les  actes  passés  entre  des  sujets  de  ce 
dernier  pays  seulement,  pourvu  que  ces  actes  se  rapportent 
exclusivement  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter 
sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  consul 
ou  l'agent  devant  lequel  ces  actes  seront  passés. 

Ils  pourront  également  traduire  et  légaliser  toute  espèce 
d'actes  et  de  documents  émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires 
de  leur  pays. 

Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  les  copies, 
extraits  ou  traductions  de  ces  actes,  dûment  légalisés  par  les 
dits  agents  et  scellés  du  sceau  officiel  des  consulats  et  vice- 
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consulats,  auront  dans  chacun  des  deux  pays  la  même  force  1874 
et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou 
autres  officiers  publics  ou  ministériels  compétents  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  États,  pourvu  que  ces  actes  aient  été 
soumis  aux  droits  de  timbre,  d'enregistrement  ou  à  toute 
autre  taxe  ou  imposition  établie  dans  le  pays  où  ils  devront 
recevoir  leur  exécution. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer 
des  délégués  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  après  qu'ils 
auront  été  admis  en  libre  pratique,  interroger  le  capitaine 
et  l'équipage,  examiner  les  papiers  de  bord,  recevoir  les  dé- 
clarations sur  leur  voyage,  leur  destination  et  les  incidents 
de  la  traversée;  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition 
de  leur  navire,  enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux 
et  dans  les  bureaux  de  Fadministration  du  pays  pour  leur 
servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les  affaires  qu'ils  auront 
à  former,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  commerciales 
des  deux  pays,  aux  dispositions  desquelles  la  présente  clause 
n'apporte  aucune  dérogation. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  officiers  et 
agents  de  la  douane  du  pays  ne  pourront,  dans  les  ports  où 
réside  un  consul  ou  un  agent  consulaire  de  l'un  des  deux 
États  respectifs,  opérer  ni  recherches,  ni  visites,  autres  que 
les  visites  ordinaires  de  la  douane,  à  bord  des  navires  de 
commerce,  sans  en  avoir  donné  préalablement  avis  au  dit 
consul  ou  agent,  afin  qu'il  puisse  assister  à  la  visite. 

L'invitation  qui  sera  adressée  à  cet  effet  aux  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  indiquera  une  heure  précise, 
et  s'ils  négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire 
représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  ne  s'applique 
pas  aux  mesures  prises  par  les  autorités  locales  conformément 
aux  règlements  de  la  douane  et  de  la  santé,  lesquels  conti- 
nueront d'être  appliqués  en  dehors  du  concours  des  autorités 
consulaires. 

Art.  XL  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des 
marchandises,  biens  et  effets,  on  observera  les  lois,  ordon- 
nances et  règlements  du  pays. 

Les  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  seront 
chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord 
des  navires  de  leur  nation,  en  conséquence,  ils  régleront  eux- 
mêmes  les  contestations  de  toute  nature  qui  seraient  survenues 
entre  le  capitaine,  les  officiers  du  navire  et  les  matelots,  et 
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1874  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement 
des  engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque 
les  désordres  survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public,  à  terre  ou  dans 
le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas 
partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires, 
si  elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  ren- 
voyer à  bord  ou  maintenir  en  état  d'arrestation  tout  individu 
inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que  lesdits  agents 
le  jugeront  nécessaire. 

Si  l'arrestation  devait  être  maintenue,  lesdits  agents  en 
donneront  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  une  com- 
munication officielle,  aux  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  XII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à 
bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  et  toute  autre  personne 
faisant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie  des  équipages  des 
navires  de  leur  nation,  dont  la  désertion  aurait  eu  lieu  sur 
le  territoire  même  de  l'une  des  Hautes  parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  fonctionnaires 
compétents  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des 
registres  des  bâtiments  ou  du  rôle  de  l'équipage  ou  d'autres 
documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  en  pro- 
duisant une  copie  authentique  de  ces  documents,  que  les  per- 
sonnes réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs 
ne  pourra  être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  aux  dites  autorités  consulaires  tout 
secours  et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
de  ces  déserteurs,  qui  seront  détenus,  sur  la  demande  écrite 
et  aux  frais  de  l'autorité  consulaire,  jusqu'au  moment  où  ils 
seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent, 
ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  rapatrier. 

Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou 
si  les  frais  de  leur  détention  n'étaient  pas  régulièrement 
acquittés,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté,  sans 
qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit  à 
terre,  l'autorité  locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  eût  rendu  la  sentence  et  que  celle-ci  eût 
reçu  pleine  et  entière  exécution. 
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Les  Hautes  parties  contractantes  conviennent  que  les  marins 
ou  autres  individus  de  l'équipage,  sujets  du  pays  dans  lequel 
s'effectuera  la  désertion,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  XIII.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipu- 
lations contraires  entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs 
les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auront  souffertes 
en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports  respectifs  volontaire- 
ment ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  leur 
nation,  à  moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel  résideront 
lesdits  agents  ou  ceux  d'une  tierce  puissance,  ne  soient 
intéressés  dans  ces  avaries;  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  com- 
promis amiables  entre  toutes  les  parties  intéressées,  elles 
devront  être  réglées  par  l'autorité  locale. 

Art.  XIV.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Grouvernement 
ou  à  des  sujets  de  l'une  des  Hautes  parties  contractantes  fera 
naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral  de  l'autre,  les  autorités 
locales  devront,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  porter  le 
fait  à  la  connaissance  du  consul  général,  consul,  vice-consul 
ou  agent  consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
Allemands,  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux 
territoriales  de  la  Russie,  auront  lieu  conformément  aux  lois 
du  pays,  et  réciproquement,  toutes  les  opérations  relatives 
au  sauvetage  des  navires  Russes ,  qui  naufrageraient  ou 
échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Allemagne,  auront 
lieu  conformément  aux  lois  du  pays. 

L'intervention  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire  n'aura  lieu,  dans  les  deux  pays,  que  pour  surveiller 
les  opérations  relatives  à  la  réparation,  au  ravitaillement  ou 
à  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  tant  des  navires  échoués  ou  naufragés 
à  la  côte  que  des  marchandises  ou  de  la  cargaison  sauvetées. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne 
donnera  lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce  hors  ceux 
que  nécessiteraient  les  opérations  de  sauvetage  et  la  conser- 
vation des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  d'un  navire  naufragé 
ou  échoué,  toutes  les  mesures  mentionnées  ci-dessus  relèveront 
exclusivement  des  autorités  locales. 

Art.  XV.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers 
ou  secrétaires,  ainsi  que  les  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
jouiront,  dans  les  deux  États  et  leurs  possessions  respectives, 
de  toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privilèges 
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1874  qui  seront  accordés  aux  agents  de  la  même  classe  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  XVI.  La  présente  convention  restera  en  vigueur 
pendant  dix  années,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications. 

Si  aucune  des  Hautes  parties  contractantes  n'avait  notifié 
à  l'autre,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  exécutoire  pendant 
une  année  encore,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art-  Xyil.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Traité    extradition,  signé  à  Bruxelles  le  24  Décembre  1874. 

Art.  I.  Les  Hautes  parties  contractantes  s'engagent  par 
le  présent  traité  à  se  livrer  réciproquement,  dans  tous  les 
cas  prévus  par  les  clauses  du  dit  traité,  les  personnes  qui, 
à  cause  d'un  des  faits  ci-après  énumérés,  commis  et  punissables 
sur  le  territoire  de  la  partie  réclamante,  ont  été,  comme  auteurs 
ou  complices,  condamnées  ou  mises  en  accusation  ou  soumises 
à  une  poursuite  judiciaire,  savoir: 

1.  Pour  meurtre,  assassinat,  empoisonnement,  parricide  et 
infanticide  ; 

2.  Pour  avortement  volontaire; 

3.  Pour  exposition  d'un  enfant  au-dessous  de  sept  ans  ou 
abandon  prémédité  d'un  tel  enfant  dans  un  état,  qui  le  prive 
de  tout  secours; 

4.  Pour  rapt  ou  recel  d'un  enfant  au-dessous  de  sept  ans 
et  pour  enlèvement,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enfant; 

5.  Pour  enlèvement  d'une  personne  mineure; 

6.  Pour  privation  volontaire  et  illégale  de  la  liberté  indi- 
viduelle d'une  personne  commise  par  un  particulier  ; 
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7.  Pour  attentat  à  l'inviolabilité  du  domicile,  commis  par  1874 
un  particulier  et  punissable  d'après  la  législation  des  deux 
pays; 

8.  Pour  menaces  d'attentat  contre  la  personne  ou  la  pro- 
priété d'autrui,  punissable  de  peines  criminelles; 

9.  Pour  formation  illégale  d'une  bande  dans  le  but  d'attenter 
aux  personnes  ou  aux  propriétés; 

10.  Pour  bigamie; 

11.  Pour  viol; 

12.  Pour  attentats  à  la  pudeur  avec  violences  ou  avec 
menaces  dans  les  cas  prévus  par  la  législation  des  deux  pays; 

13.  Pour  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  ou  sans  violence 
ou  menaces,  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un 
enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  quatorze  ans; 

14.  Pour  excitation  habituelle  à  la  débauche  de  personnes 
mineures  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

15.  Pour  coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  à 
une  personne,  qui  ont  eu  pour  conséquence  une  maladie  pa- 
raissant incurable  ou  une  incapacité  permanente  de  travail 
ou  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe,  une  mutilation 
grave,  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner; 

16.  Pour  vol,  rapine  et  extorsion; 

17.  Pour  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus  simultané- 
ment par  la  législation  des  deux  parties  contractantes; 

18.  Pour  escroquerie  ou  tromperie  dans  les  cas  qualifiés 
simultanément  par  la  législation  des  deux  parties  contractantes 
comme  crime  ou  délit; 

19.  Pour  banqueroute  frauduleuse  et  lésion  frauduleuse  à 
une  masse  faillie; 

20.  Pour  faux  serment; 

21.  Pour  faux  témoignage  ou  pour  fausse  déclaration  d'un 
expert  ou  d'un  interprète,  dans  les  cas  prévus  simultanément 
par  la  législation  des  deux  parties  contractantes; 

22.  Pour  subornation  de  témoin,  expert  ou  interprète; 

23.  Pour  faux  en  écritures  ou  dans  des  dépêches  télégra- 
phiques commis  avec  une  intention  frauduleuse  ou  à  dessein 
de  nuire,  ainsi  que  pour  usage  de  dépêches  télégraphiques 
ou  titres  faux  ou  falsifiés  fait  avec  connaissance  et  avec  une 
intention  frauduleuse  ou  à  dessein  de  nuire; 

24.  Pour  destruction,  dégradation  ou  suppression  volontaire 
et  illégale  d'un  titre  public  ou  privé  commis  dans  le  but  de 
causer  du  dommage  à  autrui; 

25.  Pour  contrefaçon  ou  falsification  de  timbres,  poinçons, 
marques  ou  sceaux  dans  le  but  d'en  faire  usage  comme  vrais 
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et  pour  usage  fait  avec  connaissance  de  timbres,  poinçons, 
marques  ou  sceaux  contrefaits  ou  falsifiés; 

26.  Pour  fausse  monnaie,  comprenant  contrefaçon  et  alté- 
ration de  monnaies  de  métal  et  de  papier,  et  pour  émission 
et  mise  en  circulation  avec  connaissance  de  monnaies  de  métal 
ou  de  papier  contrefaites  ou  altérées; 

27.  Pour  contrefaçon  et  falsification  de  billets  de  banque 
et  autres  titres  d'obligations  et  valeurs  en  papiers  quelconques 
émis  par  l'État  ou  sous  l'autorité  de  l'État,  par  des  corpo- 
rations, sociétés  ou  particuliers,  ainsi  que  pour  émission  et 
mise  en  circulation  avec  connaissance  de  ces  billets  de  banque, 
titres  d'obligations  ou  autres  valeurs  en  papiers  contrefaits 
ou  falsifiés; 

28.  Pour  incendie  volontaire; 

29.  Pour  détournement  et  concussion  de  la  part  de  fonction- 
naires publics; 

30.  Pour  corruption  de  fonctionnaires  publics  dans  le  but 
de  les  porter  à  violer  les  devoirs  de  leur  charge; 

31.  Pour  les  faits  punissables  suivants  des  capitaines  de 
navire  et  de  gens  de  l'équipage  sur  des  bâtiments  de  mer: 

Pour  destruction  volontaire  et  illégale  d'un  navire, 
Pour  échouement  volontaire  d'un  navire, 
Pour  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers  le 
capitaine  par  plus  d'un  tiers  de  l'équipage; 

32.  Pour  destruction  volontaire  et  illégale  en  tout  ou  en 
partie  de  chemins  de  fer,  machines  à  vapeur  ou  appareils 
télégraphiques  ; 

Pour  entraves  volontaires  à  la  circulation  d'un  convoi  sur 
le  chemin  de  fer  par  le  dépôt  d'objets  quelconques,  par  le 
dérangement  des  rails  ou  de  leurs  supports,  par  l'enlèvement 
de  chevilles  ou  clavettes,  ou  par  l'emploi  de  tout  autre  moyen 
de  nature  à  arrêter  le  convoi  ou  à  le  faire  sortir  des  rails; 

33.  Pour  destruction  ou  dégradation  volontaire  et  illégale 
de  tombeaux  ou  monuments  publics  et  d'objets  d'art  exposés 
en  lieux  publics;  de  constructions,  denrées,  marchandises  ou 
autres  propriétés  mobiliaires,  récoltes,  plantes,  arbres  ou  greffes, 
instruments  d'agriculture,  bestiaux  ou  autres  animaux,  dans 
les  cas  qualifiés  simultanément  par  la  législation  des  deux 
parties  contractantes  comme  crimes  ou  délits; 

34.  Pour  recèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des 
crimes  ou  délits  prévus  par  la  présente  convention,  lorsqu'il 
sera  punissable  d'après  la  législation  des  deux  parties 
contractantes. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la 
demande  d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de 
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la  partie  requérante,  il  pourra  être  donné  suite  à  cette  de-  1874 
mande  pourvu  que  la  législation  du  pays  requis  autorise,  dans 
ce  cas,  la  poursuite  des  mêmes  faits  commis  hors  de  son 
territoire. 

Art.  II.  L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la 
tentative  des  faits  énumérés  à  l'article  I  lorsqu'elle  est 
punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays  contractants. 

Art.  III.  Il  ne  sera  livré  de  la  part  des  Gouvernements 
de  l'Empire  Allemand  aucun  Allemand  au  Gouvernement 
Belge  et  de  la  part  de  celui-ci  aucun  Belge  ne  sera  livré  à 
un  des  Gouvernements  de  l'Empire  Allemand. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Allemand,  ni  Belge,  le  Gou- 
vernement, auquel  Textradition  est  demandée,  pourra  informer 
de  cette  demande  le  Gouvernement  auquel  appartient  le  pour- 
suivi, et  si  ce  Gouvernement  réclame  à  son  tour  le  prévenu 
pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux,  le  Gouvernement 
auquel  la  demande  d'extradition  a  été  adressée,  pourra  à  son 
choix  le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  Gouvernement. 

Art.  ly.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne 
réclamée  par  un  des  Gouvernements  de  l'Empire  Allemand 
a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou  est  encore  poursuivie 
ou  a  déjà  été  punie  en  Belgique,  ou  si  la  personne  réclamée 
par  le  Gouvernement  Belge  à  été  déjà  punie  dans  un  des 
États  de  l'Empire  Allemand  pour  le  même  acte  punissable 
qui  est  cause  de  la  demande  d'extradition. 

Lorsque  la  personne  réclamée  par  un  des  Gouvernements 
de  l'Empire  Allemand  est  poursuivie  en  Belgique  ou  que  la 
personne  réclamée  par  le  Gouvernement  Belge  est  poursuivie 
dans  un  des  États  de  l'Empire  Allemand  à  cause  d'un  autre 
acte  punissable,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  la  fin  de 
ces  poursuites  et  l'accomplissement  de  la  peine  éventuellement 
prononcée  contre  elle. 

Art.  V.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers  des 
particuliers  des  obligations,  que  son  extradition  l'empêche 
de  remplir,  il  sera  néanmoins  extradé  et  il  restera  libre  à 
la  partie  lésée  de  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité 
compétente. 

Art.  VI.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point 
applicables  aux  personnes,  qui  se  sont  rendues  coupables  de 
quelque  crime  ou  délit  politique.  La  personne,  qui  a  été 
extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  des  délits  communs 
mentionnés  aux  art.  I  et  II  ne  peut  par  conséquent  en  aucun 
cas  être  poursuivie  et  punie  dans  l'État,  auquel  l'extradition 
a  été  accordée  à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis 
par  elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à 
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1874  un  semblable  crime  ou  délit  politique,  ni  à  raison  d'un  crime 
ou  délit  non  prévu  par  la  présente  convention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un 
semblable  délit  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un 
gouvernement  étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa 
famille  lorsque  cet  attentat  constitue  le  fait  soit  de  meurtre, 
soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  VII.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si  depuis 
les  faits  imputés,  le  dernier  acte  de  la  poursuite  judiciaire 
ou  la  condamnation  qui  s'en  sera  suivie,  la  prescription  de 
l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays, 
dans  lequel  l'étranger  se  trouve  au  moment  où  l'extradition 
est  demandée. 

Art.  VIII.  L'extradition  d'un  individu  inculpé  de  l'un 
des  actes  punissables  mentionnés  aux  art.  I  et  II  sera  accordée 
sur  le  fondement  d'une  sentence  de  condamnation  ou  sur  le 
fondement  d'une  décision  formelle  du  tribunal  compétent  pour 
la  mise  en  état  d'accusation  ou  l'ouverture  de  la  poursuite 
principale  (Hauptverfahrens)  ou  sur  le  fondement  d'une  ordon- 
nance édictée  par  le  juge  compétent  par  laquelle  le  renvoi 
de  l'inculpé  devant  la  juridiction  répressive  est  formellement 
décrété,  ou  même  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'un  autre  acte 
ayant  la  même  force  décerné  par  Tautorité  compétente  et 
renfermant  l'indication  précise  du  fait  incriminé  et  de  la  loi 
appliquée,  pour  autant  que  ces  documents  soient  produits  en 
original  ou  en  expéditions  authentiques  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  qui  demande 
l'extradition. 

Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  la  voie 
diplomatique.  Les  correspondances  et  négociations  pourront 
selon  les  convenances  de  chaque  cas  spécial,  se  faire  directe- 
ment entre  celui  des  Gouvernements  de  l'Empire  Allemand 
qui  est  intéressé  à  l'extradition,  et  la  Belgique. 

Art.  IX.  L'individu  poursuivi  ou  condamné  à  raison  de 
l'un  des  actes  punissables  énumérés  aux  art.  I  et  II  peut 
toutefois,  en  cas  d'urgence,  être  provisoirement  arrêté  sur  la 
production  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  juge  d'instruction 
du  lieu  où  se  trouve  l'inculpé,  sur  le  fondement  d'une  com- 
munication officielle  faite  par  l'autorité  compétente  du  pays 
qui  poursuit  l'extradition. 

Dans  ce  cas,  l'individu  arrêté  provisoirement,  doit  être 
mis  en  liberté,  si  dans  les  quinze  jours  après  son  arrestation 
il  ne  lui  est  notifié  l'un  des  actes  énumérés  dans  l'article  VIII 
de  la  présente  convention. 
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Ce  délai  sera  de  trois  semaines  si  l'extradition  est  réclamée  1874 
au  nom  de  l'un  des  États  faisant  partie  de  FEmpire  Allemand 
qui  ne  sont  point  limitrophes  de  la  Belgique,  et  réciproquement 
au  nom  de  la  Belgique  à  l'un  de  ces  États. 

Art.  X.  Tous  les  objets  saisis  qui  au  moment  de  l'arre- 
station se  trouvent  en  possession  de  l'individu  à  extrader,  si 
l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a  ordonné  la  resti- 
tution, seront  remis  à  l'État  requérant  et  cette  remise  s'étendra 
non  seulement  aux  objets  soustraits  mais  à  tout  ce  qui  pourrait 
servir  de  preuve  du  crime. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
susmentionnés  qui  devront  leur  être  restitués  sans  frais  après 
la  fin  du  procès. 

Art.  XI.  n  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par 
voie  de  transit  d'un  individu  livré  à  l'une  des  parties  con- 
tractantes à  travers  le  territoire  de  l'autre  partie  sera  accordée 
sur  la  simple  production,  en  original  ou  en  expédition  authenti- 
que, de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés  dans  l'art.  VIII 
ci-dessus,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition 
soit  compris  dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  point  dans 
les  dispositions  des  articles  VI  et  VII  qui  précèdent. 

Art.  XII.  Les  parties  contractantes  renoncent  à  requérir 
la  restitution  de  frais,  qui  leur  surviennent  du  chef  de  l'arre- 
station et  de  l'entretien  de  l'individu  à  extrader  ou  de  son 
transport  jusqu'à  la  frontière.  Elles  consentent,  au  contraire, 
de  part  et  d'autre,  à  les  supporter  elles-mêmes. 

Art.  XIII.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale, 
pour  des  faits  non  compris  sous  le  nom  de  crimes  et  délits 
politiques  une  des  parties  contractantes  jugera  nécessaire 
l'audition  de  témoins  se  trouvant  sur  le  territoire  de  l'autre 
partie  ou  tout  autre  acte  d'instruction,  une  commission  roga- 
toire  sera  envoyée  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il 
y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître  ou  l'acte  devra  avoir 
lieu.  L'exécution  de  la  commission  rogatoire  pourra  être 
refusée  si  l'instruction  a  pour  objet  un  acte,  qui  n'est  point 
punissable  d  après  les  lois  de  l'Etat,  auquel  la  commission 
rogatoire  est  adressée  ou  s'il  s'agit  de  délits  purement  fiscaux. 

Les  parties  contractantes  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute  réclamation  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui 
résulteraient  de  l'exécution  de  la  commission  rogatoire,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  commerciales  ou  médico- 
légales  exigeant  plusieurs  vacations. 

Art.  XIV.    Si  dans  une  cause  pénale  pour  des  faits  non 
compris  sous  le  nom  de  crimes  ou  délits  politiques,  la  com- 
IX.  28 
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1874  parution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouverne- 
ment du  pays  où  réside  le  témoin,  l'engagera  à  se  rendre  à 
l'invitation,  qui  lui  en  sera  faite.  Dans  ce  cas  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour  calculés  depuis  sa  résidence  lui  seront 
accordés  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le 
pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu;  il  pourra  lui  être  fait 
sur  sa  demande,  par  les  soins  des  magistrats  de  sa  résidence, 
l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais  de  voyage,  qui  seront 
ensuite  remboursés  par  le  Gouvernement  intéressé. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans 
l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les 
juges  de  l'autre  pays  ne  pourra  y  être  poursuivi  ni  détenu 
pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous 
prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du  procès,  où  il 
figurera  comme  témoin. 

Art.  XV.  Lorsque  dans  une  cause  pénale,  pour  des  faits 
non  compris  sous  le  nom  de  crimes  ou  délits  politiques,  la 
communication  de  pièces  de  conviction  ou  de  documents  se 
trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera 
jugée  nécessaire  ou  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la 
voie  diplomatique  et  l'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il 
n'y  ait  pas  des  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  à  la 
condition  toutefois  de  restituer  les  pièces  et  les  documents. 

Les  parties  contractantes  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
requérir  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'envoi  et  de  la 
restitution  de  pièces  et  documents  jusqu'à  la  frontière. 

Art.  XYI.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement  les  jugements  et  arrêts  de  condam- 
nation pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce  qui  auront  été 
prononcés  par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux  pays  contre  les 
sujets  de  l'autre.  Cette  communication  sera  effectuée  par 
voie  diplomatique,  moyennant  l'envoi,  en  entier  ou  en  extrait, 
du  jugement  prononcé  et  devenu  définitif  au  Gouvernement 
du  pays  auquel  appartient  le  condamné. 

Art.  XVII.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix 
jours  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  des  parties  contractantes. 

Depuis  ce  moment,  les  traités  sur  l'extradition  des  malfai- 
teurs conclus  antérieurement  entre  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Xord  et  la  Belgique*  et  entre  les  autres  États 
de  l'Empire  Allemand  et  la  Belgique  cessent  d'être  en 
vigueur. 


*  Du  9  févr.  1870. 
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Le  présent  traité  peut  être  dénoncé  par  chacune  des  parties  1874 
contractantes,  mais  il  demeurera  encore  en  vigueur  six  mois 
après  cette  dénonciation. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  quatre  semaines  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signée  à  Lisbonne  le 
9  janvier  1875. 

Art.  I.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  parties  con- 
tractantes seront  parfaitement  assimilés  aux  nationaux  pour 
tout  ce  qui  regarde  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie 
et  le  paiement  de  l'impôt.  Ils  auront  le  droit  d'exercer  libre- 
ment leur  religion  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
de  chaque  pays,  et  d'acquérir  et  de  disposer,  de  la  même 
manière  que  les  nationaux,  de  toute  propriété  mobilière  et 
immobilière  par  achat,  vente,  donation,  échange,  testament  et 
succession  ah  intestate. 

Ils  seront  parfaitement  assimilés  sous  tous  les  autres  rap- 
ports aux  sujets  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  aux  distinc- 
tions légales  entre  les  personnes  d'origine  occidentale  et 
orientale  dans  les  possessions  néerlandaises  de  l'archipel 
oriental,  distinctions  qui  seront  également  applicables  aux 
sujets  du  Portugal  dans  ces  possessions. 

Art.  II.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  royaume 
des  Pays-Bas  et  de  ses  colonies,  de  quelque  part  qu'ils  vien- 
nent, et  toute  marchandise  sans  distinction  d'origine  venant 
de  ce  royaume  ou  de  ses  colonies,  seront  admis  en  Portugal 
sur  le  même  pied  et  sans  être  assujettis  à  d'autres  ou  à  de 
plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que 
les  produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Il  est  fait  réserve  au  profit  du  Portugal  du  droit  de  con- 
céder au  Brésil  seulement  des  avantages  particuliers,  qui  ne 
pourront  pas  être  réclamés  par  les  Pays-Bas  comme  une  consé- 
quence de  son  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Il  est  entendu  que  si  le  Portugal  accordait  à  d'autres  États 
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1875  le  partage  des  faveurs  qu'il  aurait  accordées  au  Brésil,  les 
Pays-Bas  seraient  admis  à  jouir  des  mêmes  faveurs. 

Eéciproquement,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
royaume  de  Portugal  et  de  ses  colonies,  de  quelque  part 
qu'ils  viennent,  et  toutes  les  marchandises  sans  distinction 
d'origine,  venant  de  ce  royaume  ou  de  ses  colonies,  seront 
admis  dans  les  Pays-Bas  sur  le  même  pied  et  sans  être  assu- 
jettis à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  les  produits  similaires  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  la  bonification  extra- 
ordinaire de  sept  pour  cent  dont  jouissent  à  titre  de  déchet 
sur  le  taux  du  droit  d'accise  les  sels  marins  bruts  d'origine 
française  importés  directement  de  France  dans  les  Pays-Bas 
par  mer.  Cette  bonification  sera  immédiatement  étendue  aux 
sels  de  Portugal  raffinés  dans  les  Pays-Bas,  dès  qu'elle  est 
accordée  aux  sels  d'une  autre  provenance  que  la  France. 

Art.  III.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux 
Hautes  parties  contractantes  seront  réciproquement  admis  dans 
leurs  colonies  sur  le  pied  de  ceux  de  la  nation  étrangère  la 
plus  favorisée. 

Ce  traitement  est  également  assuré  aux  marchandises  sans 
distinction  d'origine  importées  d'un  des  pays  contractants  ou 
de  ses  colonies  dans  une  colonie  de  l'autre. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  la  franchise  de  droit 
d'entrée  accordée  aux  États  indigènes  de  l'archipel  oriental 
pour  l'importation  de  leurs  produits  dans  les  colonies  des 
Pays-Bas. 

Art.  ly.  Le  traitement  réservé  au  pavillon  national  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  navires  et  leur  cargaison,  sera  réci- 
proquement garanti  en  tous  points  et  en  toute  circonstance 
aux  navires  des  deux  Hautes  parties  contractantes  dans  le 
royaume  de  Portugal  et  ses  colonies  comme  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  ses  colonies. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  au  cabotage  dans  le 
Portugal  et  ses  colonies  et  dans  les  colonies  néerlandaises, 
ni  à  la  navigation  entre  le  Portugal  et  ses  colonies,  réservée 
au  pavillon  national.  A  ces  égards  les  Hautes  parties  con- 
tractantes se  garantissent  le  traitement  de  la  nation  étrangère 
la  plus  favorisée,  sauf  les  privilèges  accordés  quant  au  cabo- 
tage dans  les  colonies  néerlandaises  aux  peuples  indigènes  de 
l'archipel  oriental. 

Art.  V.  Les  deux  Hautes  parties  contractantes  se  garan- 
tissent réciproquement  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la 
plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit  et  l'exportation. 
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Art.  VI.  Les  sujets  de  l'une  des  Hautes  parties  contrac-  1875 
tantes  jouiront  dans  ies  États  de  l'autre  de  la  même  protection 
que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Les  Portugais  ne 
pourront  revendiquer  dans  les  Pays-Bas  la  propriété  exclusive 
d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  s'ils  n'en  ont 
déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement 
de  Amsterdam. 

Réciproquement,  les  Néerlandais  ne  pourront  revendiquer 
en  Portugal  la  propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  s'ils  n'en  ont .  déposé  deux  exemplaires  au 
bureau  du  commerce  et  de  l'industrie  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  à  Lisbonne. 

Les  deux  Hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit 
de  changer  les  stations  pour  le  dépôt  prescrit  par  le  présent 
article,  en  se  donnant  mutuellement  et  en  temps  utile  con- 
naissance de  ces  changements. 

Art.  vu.  Toute  réduction  de  tarif,  toute  faveur,  toute 
immunité  que  l'une  des  Hautes  parties  contractantes  accordera 
aux  sujets,  au  commerce,  aux  produits  du  sol  ou  de  l'industrie, 
ou  au  pavillon  d'une  tierce  puissance,  sera  immédiatement  et 
sans  condition  étendu  à  l'autre  de  ces  Hautes  parties.  Aucune 
des  Hautes  parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à  une 
prohibition  ou  une  charge  légale  sous  un  de  ces  rapports  qui 
ne  serait  appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  VIIL  Les  dispositions  du  présent  traité  applicables 
au  Portugal  le  sont  également  sans  aucune  exception  aux  îles 
portugaises  dites  adjacentes,  savoir:  aux  îles  de  Madère  et 
de  Porto  Santo  et  à  l'archipel  des  Açores. 

Art.  IX.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
dix  annés  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  parties  contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  deux  Hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  X.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Lisbonne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Convention  d' extradition ,  signée  à  Borne  le  9  janvier  1875. 

Art.  I.  Les  gouvernements  belge  et  italien  s'engagent  à 
se  livrer  réciproquement  les  individus  poursuivis,  mis  en  pré- 
vention ou  en  accusation,  ou  condamnés  comme  auteurs  ou 
complices,  pour  l'un  des  crimes  ou  délits  indiqués  ci-après  à 
l'article  II,  commis  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  délit  donnant  lieu  à  l'ex- 
tradition aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie 
requérante,  il  pourra  être  donné  suite  à  la  demande  lorsque 
la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes 
infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  II.    Ces  crimes  et  délits  sont: 

1°  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre  ; 

2«  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  pré- 
méditation ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable, 
une  incapacité  permanente  de  travail  personnel,  la  perte  ab- 
solue de  l'usage  d'un  organe,  une  mutilation  grave  ou  la  mort 
sans  l'intention  de  la  donner; 

3^  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avortement; 
attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence;  attentat  à  la 
pudeur  commis  sans  violence  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de 
la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de 
moins  de  quatorze  ans  ;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facili- 
tant ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions 
d' autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe; 

4°  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  sup- 
position d'enfant;  exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

50  Incendie; 

6°  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou 
appareils  télégraphiques; 

70  Destruction  de  documents  ou  autres  papiers  publics; 
8«  Association  de  malfaiteurs,  vol; 

9°  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés 
punissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la 
réclusion  ; 

10<^  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité 
du  domicile  commis  par  des  particuliers; 

llo  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  Talté- 
ratinn  de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de 
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la  monnaie  contrefaite  ou  altérée;  contrefaçon  ou  falsification  1875 
d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque,  de  titres  publics  ou 
privés;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets 
ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écriture  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usages  de  ces  dépêches,  effets, 
billets  ou  titres  contreftiits,  fabriqués  ou  falsifiés  ;  contrefaçon 
ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques,  à 
l'exception  de  ceux  de  particuliers  ou  de  négociants;  usage 
de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés 
et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  ; 

12o  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou 
d'interprètes,  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes; 
Faux  serment; 

14°  Concussion,  détournements  commis  par  des  fonctionnaires 
publics,  corruption  de  fonctionnaires  publics; 

lôo  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les 
faillites; 

16°  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie; 

170  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi 
des  deux  pays,  d'un  navire  ou  bâtiment  de  commerce  ou  de  pêche; 

18^  Échouement,  perte,  destruction  par  le  capitaine  ou  les 
officiers  et  gens  de  l'équipage,  détournement  par  le  capitaine, 
d'un  navire  ou  d'un  bâtiment  de  commerce  ou  de  pêche;  jet 
ou  destruction  sans  nécessité  de  tout  ou  partie  du  chargement, 
des  vivres  et  des  effets  du  bord;  fausse  route,  emprunt  sans 
nécessité  sur  le  corps,  ravitaillement  ou  équipement  du  navire, 
ou  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou  victuailles, 
ou  emploi  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées; 
vente  du  navire  sans  pouvoir  spécial,  hors  le  cas  d' innaviga- 
bilité; déchargement  de  marchandises  sans  rapport  préalable, 
hors  le  cas  de  péril  imminent;  vol  commis  à  bord,  altération 
de  vivres  ou  de  marchandises,  commise  à  boi'd  par  le  mélange 
de  substances  malfaisantes;  attaque  ou  résistance  avec  violence 
et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de 
l'équipage;  refus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier 
du  bord  pour  le  salut  du  navire  ou  de  la  cargaison,  avec 
coups  et  blessures;  complot  contre  la  sûreté,  la  liberté  ou 
l'autorité  du  capitaine;  prise  du  navire  par  les  marins  ou 
passagers  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine; 

190  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes 
ou  délits  prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de 
ces  crimes  ou  délits,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la 
législation  des  deux  pays  contractants. 
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Art.  m.  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les 
crimes  ou  délits  politiques.  L'individu  qui  serait  livré  pour 
une  autre  infraction  aux  lois  pénales,  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  poursuivi  ou  condamné  pour  un  crime  ou  délit  poli- 
tique commis  antérieurement  à  l'extradition,  ni  pour  aucun 
fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit. 

Il  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ou  condamné  pour 
aucun  des  crimes  ou  délits,  antérieurs  à  l'extradition,  qui  ne 
sont  pas  prévus  dans  la  présente  convention,  ou  qui  n'ont 
pas  formé  l'objet  de  la  demande,  à  moins  qu'après  avoir  été 
puni  ou  acquitté  du  chef  du  crime  ou  délit  qui  a  donné  lieu 
à  l'extradition,  il  n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  avant  un 
délai  d'un  mois,  ou  bien  qu'il  n'y  vienne  de  nouveau. 

Art.  ly.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les 
faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription 
de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays 
dans  lequel  le  prévenu  ou  le  condamné  s'est  réfugié. 

Art.  V.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  Hautes 
parties  contractantes  ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer  leurs 
nationaux,  sauf  les  poursuites  à  exercer  contre  eux  dans  leur 
pays,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Art.  VI.  Si  l'individu  poursuivi  ou  mis  en  prévention, 
ou  accusé,  ou  condamné,  n'est  ni  Belge,  ni  Italien,  ou  si  le 
crime  ou  délit  a  été  commis  hors  du  territoire  des  parties 
contractantes,  par  un  individu  qui  n'appartient  pas  à  l'État 
auquel  l'extradition  est  demandée,  le  gouvernement  auquel 
appartient  l'individu  réclamé,  au  second  cas,  le  gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  et  si 
un  de  ces  gouvernements  réclame  à  son  tour  le  même  individu, 
pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux,  le  gouvernement  auquel 
la  demande  d'extradition  a  été  adressée  pourra,  à  son  choix, 
le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  gouvernement. 

Si  l'individu  réclamé  par  une  des  parties  contractantes  est 
réclamé  en  même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres 
gouvernements,  il  pourra  être  livré  au  gouvernement  qui  de- 
mande l'extradition  du  chef  du  crime  ou  délit  le  plus  grave, 
et  dans  le  cas  où  tous  ces  crimes  ou  délits  seraient  de  la 
même  gravité,  l'individu  en  question  pourra  être  livré  au 
gouvernement  dont  la  demande  aura  une  date  plus  ancienne. 

Art.  VIL  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime  ou  délit 
commis  dans  ce  même  pays,  son  extradition  pourra  être 
différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnés,  qu'il 
soit  acquitté  ou  absous  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 


BELGIQUE  ET  ITALIE. 


441 


Art.  VIII.    L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  le  1875 
condamné,  l'accusé  ou  le  prévenu  viendrait  par  ce  fait  à  être 
empêché  de  remplir  ses  engagements  contractés  envers  des 
particuliers,  lesquels  pourront  toujours  faire  valoir  leurs  droits 
auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  IX.    Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par 
la  voie  diplomatique. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  production,  soit  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  consul  ou  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  ou  de  l'acte  de  procédure  criminelle  émané  du 
juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein 
droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction 
répressive. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat 
d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  délivré 
par  l'autorité  étrangère  compétente,  pourvu  que  ces  actes 
renferment  l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été 
délivrés. 

Les  actes  ci-dessus  indiqués  seront  délivrés  en  original  ou 
en  expédition  authentique  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  gouvernement  qui  réclame  l'extradition  et 
accompagnés  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  applicable  et, 
autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu  réclamé,  ou 
de  toute  autre  indication  de  nature  à  en  constater  l'identité. 

Art.  X.  En  cas  d'urgence,  l'étranger  sera  arrêté  provi- 
soirement, pour  l'un  des  faits  énumérés  dans  l'article  II,  sur 
avis  donné  par  la  voie  diplomatique  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  indiquant  l'existence  de  l'un  des  documents 
mentionnés  à  l'article  IX. 

L'arrestation  sera  facultative  si  la  demande  est  directement 
parvenue  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un 
des  deux  Etats,  mais  cette  autorité  devra  procéder  sans  délai 
à  tous  interrogatoires  et  investigations  de  nature  à  vérifier 
l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et  si  quelque  diffi- 
culté se  présente,  rendre  compte  au  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  motifs  qui  l'auraient  engagé  à  surseoir  à  l'arre- 
station réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  T étranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans 
le  délai  de  trois  semaines  après  son  arrestation,  il  ne  reçoit 
communication  de  l'un  des  documents  dont  il  s'agit. 

L'arrestation  aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est 
demandée. 
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1875  Art.  XI.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de 
l'individu  dont  l'extradition  est  demandée,  les  instruments  ou 
outils  dont  il  se  serait  servi  pour  commettre  le  crime  ou 
délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes  pièces  de  conviction 
seront  livrés  à  l'État  réclamant  si  l'autorité  compétente  de 
l'État  requis  en  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le  cas  où 
l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu 
par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  même 
nature  qu'il  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se 
serait  réfugié  et  qui  y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
mentionnés  qui  doivent  leur  être  rendus,  sans  frais,  dès  que 
le  procès  criminel  ou  correctionnel  sera  terminé. 

Art.  XII.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  trans- 
port de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi 
que  ceux  de  consignation  et  de  transport  des  objets  qui,  aux 
termes  de  l'article  précédent,  doivent  être  réstitués  ou  remis, 
resteront  à  la  charge  des  deux  États  dans  la  limite  de  leurs 
territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  États 
intermédiaires  seront  à  la  charge  de  l'État  réclamant. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable, 
l'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port  de  l'État  requis 
que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  accrédité 
par  le  gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Art.  XIII.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition 
par  voie  de  transit  sur  les  territoires  respectifs  des  États 
contractants  d'un  individu  n'appartenant  pas  au  pays  de 
transit,  sera  accordée  sur  la  simple  production  en  original  ou 
en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  IX  ci-dessus,  pourvu 
que  le  fait,  servant  de  base  à  l'extradition,  soit  compris  dans 
la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions 
des  articles  III  et  IV. 

Art.  XIV.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale 
non  politique,  un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire 
l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  État,  ou  tout 
autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une  commission  rogatoire 
sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique  et  il  y 
sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel 
Taudition  des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente 
étrangère  et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire. 
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soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  1875 
pourront  être  exécutées  que  pour  un  des  faits  énumérés  à 
l'article  II  et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  XI. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation 
ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exé- 
cution de  la  commission  rogatoire,  dans  les  cas  même  où  il 
s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois  que  cette  expertise  n'ait 
pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art.  XV.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la 
notification  d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un 
Belge  ou  à  un  Italien  paraîtra  nécessaire  au  gouvernement 
belge  et  réciproquement,  la  pièce  transmise  diplomatiquement 
sera  signifiée  à  personne  à  la  requête  du  ministère  public  du 
lieu  de  la  résidence  par  les  soins  d'un  officier  compétent  et 
l'original,  constatant  la  notification,  revêtu  du  visa,  sera  ren- 
voyé par  la  même  voie  au  gouvernement  requérant,  sans 
restitution  des  frais. 

Art.  XVI.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la 
comparution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gou- 
vernement du  pays  où  réside  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre 
à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  dans  ce  cas,  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir 
lieu.  Les  personnes  résidant  en  Belgique  ou  en  Italie, 
appelées  en  témoignage  devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de 
l'autre  pays,  ne  pourront  être  poursuivies  ni  détenues  pour 
des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous  pré- 
texte de  complicité  dans  les  faits,  objet  du  procès  où  elles 
figureront  comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite 
dans  l'un  des  deux  pays,  la  production  de  pièces  de  conviction 
ou  documents  judiciaires  sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera 
faite  par  voie  diplomatique  et  on  y  donnera  suite,  à  moins 
que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent  et  sous 
l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  récla- 
mation des  frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  con- 
viction et  documents. 

Art.  XVIL  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se 
communiquer  réciproquement,  aussi  sans  restitution  de  frais, 
les  arrêts  de  condamnation  pour  crimes  et  délits  de  toute 
espèce,  qui^  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux  de  l'un 
des  deux  Etats  contre  les  sujets  de  l'autre.   Cette  communi- 
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1875  cation  sera  elfectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique, 
du  jugement  prononcé  et  devenu  définitif,  au  gouvernement 
du  pays  auquel  appartient  le  condamné,  pour  être  déposé  au 
greffe  du  tribunal  compétent. 

Chacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  in- 
structions nécessaires  aux  autorités  respectives. 

Art.  XVIII.  La  présente  convention,  qui  remplace  celle 
du  15  avril  1869  et  les  déclarations  du  23  juin  1870  et  du 
6  novembre  1874*,  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays. 

Elle  est  conclue  pour  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  deux  gouvernements  n'aurait 
notifiée,  six  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  pour 
cinq  autres  années  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  en  cinq  ans. 

Art.  XIX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Rome  dans  l'espace  de  six 
semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  HAVAII. 


Convention  commerciale,  signée  à  Washington  le  30  janvier  1875. 

Art.  L  For  and  in  considération  of  the  rights  and  privi- 
lèges granted  by  His  Majesty  the  King  of  the  Hawaiian  Is- 
lands  in  the  next  succeeding  article  of  this  convention,  and 
as  an  équivalent  therefor,  the  United  States  of  America 
hereby  agrée  to  admit  ail  the  articles  named  in  the  foUowing 
schedule,  the  same  being  the  growth  and  manufacture  or 
produce  of  the  Hawaiian  Islands,  into  ail  the  ports  of  the 
United  States  free  of  duty. 

Schedule.  Arrow-root;  castor  oil;  bananas,  nuts,  vegetables, 
dried  and  undried,  preserved  and  unpreserved;  hides  and 
skins  undressed;  rice;  pulu;  seeds,  plants,  shrubs  or  trees; 


*  V.  Moniteur  belge  du  5  août  1869,  27  juin  1870,  7  nov.  1874.  — 
Trattati  e  Convenzioni,  III,  326.  IV,  80.  —  Archives  diplomatiques,  1869. 
IV,  1480;  1874.  IV,  260. 
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muscovado,  brown,  and  ail  other  unrefined  sugar,  meaning  1875 
hereby  tlie  grades  of  sugar  heretofore  commonly  imported 
from  the  Hawaiian  Islands  and  now  known  in  the  markets 
of  San  Francisco  and  Portland  as  »  Sandwich  Island  sugar  «  ; 
syrups  of  sugarcane,  melado,  and  molasses;  tallow. 

Art.  II.  For  and  in  considération  of  the  rights  and  pri- 
vilèges granted  by  the  United  States  of  America  in  the  pre- 
ceding  article  of  this  convention,  and  as  an  équivalent  therefor, 
His  Majesty  the  King  of  the  Hawaiian  Islands  hereby  agrées 
to  admit  ail  the  articles  named  in  the  following  schedule, 
the  same  being  the  growth,  manufacture,  or  produce  of  the 
United  States  of  America,  into  ail  the  ports  of  the  Hawaiian 
Islands  free  of  duty. 

Schedule.  Agricultural  implements;  animais;  beef,  bacon, 
pork,  ham,  and  ail  fresh,  smoked,  or  preserved  méats;  boots 
and  shoes;  grain,  flour,  meal  and  bran,  bread  and  breadstuffs, 
of  ail  kinds;  bricks,  lime,  and  cément;  butter,  cheese,  lard, 
tallow;  bullion;  coal;  cordage,  naval  stores  including  tar, 
pitch,  resin,  turpentine  raw  and  rectified;  copper  and  com- 
position sheathing;  nails  and  bolts;  cotton  and  manufactures 
of  cotton  bleached  and  unbleached,  and  whether  or  not  colored, 
stained,  painted,  or  printed;  eggs;  fish  and  oysters,  and  ail 
other  créatures  living  in  the  water,  and  the  products  thereof ; 
fruits,  nuts,  and  vegetables,  green,  dried  or  undried,  preserv- 
ed or  unpreserved  ;  hard  ware  ;  hides,  furs,  skins  and  pelts, 
dressed  or  undressed;  hoop  iron,  and  rivets,  nails,  spikes  and 
bolts,  tacks,  brads  or  sprigs;  ice;  iron  and  steel  and  manu- 
factures thereof;  leather;  lumber  and  timber  of  ail  kinds, 
round,  hewed,  sawed,  and  unmanufactured,  in  whole  or  in 
part;  doors,  sashes,  and  blinds;  machinery  of  ail  kinds,  engines 
and  parts  thereof;  oats  and  hay  ;  paper,  stationery,  and  books, 
and  ail  manufactures  of  paper  or  of  paper  and  wood;  petro- 
leum  and  ail  oils  for  lubricating  or  illuminating  purposes; 
plants,  shrubs,  trees,  and  seeds;  rice;  sugar,  refined  or  un- 
refined; sait;  soap;  shooks,  staves,  and  headings;  wool  and 
manufactures  of  wool,  other  than  ready-made  clothing  ;  wagons 
and  carts  for  the  purposes  of  agriculture  or  of  drayage;  wood 
and  manufactures  of  wood,  or  of  wood  and  métal  except  fur- 
niture  either  upholstered  or  carved  and  carriages;  textile 
manufactures,  made  of  a  combination  of  wool,  cotton,  silk,  or 
linen,  or  of  any  two  or  more  of  them  other  than  when  ready- 
made  clothing  ;  harness  and  ail  manufactures  of  leather  ;  starch  ; 
and  tobacco,  whether  in  leaf  or  manufactured. 

Art.  m.  The  évidence  that  articles  proposed  to  be  ad- 
mitted  into  the  ports  of  the  United  States  of  America,  or 
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1875  the  ports  of  the  Hawaiian  Islands,  free  of  diity,  under  the 
first  and  second  articles  of  this  convention,  are  the  growth, 
manufacture,  or  produce  of  the  United  States  of  America  or 
of  the  Hawaiian  Islands,  respectively,  shall  be  established 
under  such  rules  and  régulations  and  conditions  for  the  pro- 
tection of  the  revenue  as  the  two  Governments  may  from 
time  to  time  respectively  prescribe. 

Art.  IV.  No  export  duty  or  charges  shall  be  imposed  in 
the  Hawaiian  Islands,  or  in  the  United  States,  upon  any  of 
the  articles  proposed  to  be  admitted  into  the  ports  of  the 
United  States  or  the  ports  of  the  Hawaiian  Islands  free  of 
duty  under  the  first  and  second  articles  of  this  convention. 
It  is  agreed,  on  the  part  of  His  Hawaiian  Majesty,  that,  so 
long  as  this  treaty  shall  remain  in  force,  he  will  not  lease 
or  otherwise  dispose  of  or  create  any  lien  upon  any  port, 
harbor,  or  other  territory  in  his  dominions,  or  grant  any 
spécial  privilège  or  rights  of  use  therein,  to  any  other  power, 
State  or  government,  nor  make  any  treaty  by  which  any 
other  nation  shall  obtain  the  same  privilèges,  relative  to  the 
admission  of  any  articles  free  of  duty,  hereby  secured  to  the 
United  States. 

Art.  V.  The  présent  convention  shall  take  effect  as  soon 
it  shall  have  been  approved  and  proclaimed  by  His  Majesty 
the  King  of  the  Hawaiian  Islands,  and  shall  have  been 
ratified  and  duly  proclaimed  on  the  part  of  the  Government 
of  the  United  States,  but  not  until  a  law  to  carry  it  into 
opération  shall  have  been  passed  by  the  Congress  of  the 
United  States  of  America.  Such  assent  having  been  given, 
and  the  ratifications  of  the  convention  having  been  exchanged 
as  provided  in  article  VI,  the  convention  shall  remain  in 
force  for  seven  years  from  the  date  at  which  it  may  come 
into  opération;  and  further,  until  the  expiration  of  twelve 
months  after  either  of  the  high  contracting  parties  shall  give 
notice  to  the  other  of  its  wish  to  terminate  the  same;  each 
of  the  high  contracting  parties  being  at  liberty  to  give  such 
notice  to  the  other  at  the  end  of  the  said  term  of  seven 
years,  or  at  any  time  thereafter. 

Art.  VI.  The  présent  convention  shall  be  duly  ratified, 
and  the  ratifications  exchanged  at  Washington  City,  within 
eighteen  months  from  the  date  hereof,  or  earlier  if  possible. 

In  faith  whereof  etc. 


DANEMARK  ET  SUISSE. 
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Traité  d^amitié,  de  commerce  et  d'établissement,  signé  à  Paris 
le  10  février  1875,  suivi  d'un  article  additionnel. 

Art.  I.  Les  cito5^ens  suisses  qui  s'établissent  dans  le 
Royaume  de  Danemark  ou  qui  y  séjournent  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  seront  traités  sur  le  même  pied 
que  les  sujets  danois  en  tout  ce  qui  concerne  le  choix  de 
leur  résidence,  la  faculté  d'acquérir  des  propriétés  par  voie 
d'achat  ou  d'héritage,  d'aliéner  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles, le  libre  accès  devant  les  tribunaux,  le  paiement  des 
droits  et  impôts,  etc.  Ils  seront  également  traités  sur  .  le 
même  pied  dans  les  Colonies,  excepté  en  Groenland,  où,  con- 
formément aux  règles  existantes,  aucun  citoyen  suisse  ne 
pourra  s'établir  ni  faire  du  commerce  sans  une  autorisation 
spéciale  du  Gouvernement  danois. 

Art.  II.  De  même  les  sujets  danois  qui  habitent  le  terri- 
toire de  la  Confédération  seront,  pour  tous  les  droits  dont  il  est 
question  dans  l'Article  précédent,  assimilés  aux  citoyens  suisses. 

Art.  III.  Tout  citoyen  de  l'un  des  deux  États,  qui  voudra 
s'établir  dans  l'autre,  devra  être  porteur  de  certificats  de 
nationalité  en  bonne  et  due  forme,  délivrés  par  l'autorité 
compétente. 

Art.  ly.  Les  citoyens  de  l'un  des  deux  États,  résidant 
ou  établis  dans  l'autre,  qui  voudront  retourner  dans  leur  pays, 
ou  qui  y  seront  renvoyés  en  vertu  d'une  sentence  judiciaire 
ou  des  règlements  de  police  sur  les  mœurs  et  la  mendicité, 
seront  reçus  en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  avec 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  dans  le  pays  d'où  ils  sont 
originaires  et  où,  conformément  aux  lois,  ils  ont  conservé 
leurs  droits. 

Art.  y.  Aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  ne 
pourra  pour  l'importation,  l'exportation,  Femmagasinage  et  le 
transit  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  pays, 
exiger  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  imposés  sur  des  articles  de  la  même  espèce  appartenant 
aux  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  yi.  Les  marchandises  de  provenance  danoise  entre- 
ront librement  sur  le  territoire  de  la  Confédération  Suisse. 
De  même  le  territoire  et  les  ports  du  Danemark  et  de  ses 
Colonies  (excepté  ceux  du  Groenland)  seront  ouverts  à  tous 
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1875  les  produits  suisses,  pourvu  qu'ils  y  soient  importés  sur  des 
navires  suisses  ou  danois,  ou  sous  tout  autre  pavillon  ayant 
libre  accès  dans  les  ports  danois.  Les  marchandises  suisses 
naviguant  sous  pavillon  danois,  ou  sous  celui  d'une  des  nations 
les  plus  favorisées,  acquitteront  les  mêmes  droits  que  celles 
de  cette  dernière  nation;  sous  tout  autre  pavillon  elles  seront 
traitées  comme  les  produits  du  pays  auquel  appartient  le 
navire. 

En  cas  de  naufrage  et  de  sauvetage  sur  les  côtes  danoises, 
les  marchandises  suisses  seront  considérées  et  traitées  comme 
si  elles  appartenaient  à  des  citoyens  danois. 

Art.  VII.  Il  est  en  outre  convenu  entre  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes,  que  tout  avantage  en  matière  de  com- 
merce ou  de  douane  ou  relatif  aux  points  mentionnés  dans 
TArticle  I,  que  Tune  d'elles  aurait  accordé  ou  accorderait 
ultérieurement  à  une  tierce  puissance,  sera  en  même  temps 
et  de  la  même  manière,  étendu  à  Fautre. 

Art.  YIII.  Les  citoyens  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  seront,  sur  le  territoire  de  l'autre,  affranchis 
(excepté  dans  les  colonies  des  Indes  occidentales)  de  toute 
espèce  de  service  militaire,  soit  dans  l'armée,  la  marine,  la 
garde  nationale  ou  la  milice.  Ils  seront  également  exempts 
de  toutes  impositions  en  argent  ou  en  nature,  établies  en 
remplacement  du  service  militaire»  Toutefois,  pour  ce  qui 
concerne  le  logement  des  troupes,  et  les  autres  prestations 
en  nature  pour  l'armée,  ils  seront  assimilés  aux  habitants 
du  pays. 

Art.  IX.  Les  Parties  contractantes  s'accordent  mutuelle- 
ment le  droit  d'établir  dans  les  principales  villes  et  places 
de  commerce  de  leurs  États  respectifs  des  Consuls  ou  Vice- 
Consuls  qui  jouiront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des 
mêmes  immunités  et  privilèges  que  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées.  Mais  avant  qu'un  Consul  ou  Vice-Consul  puisse 
agir  en  cette  qualité,  il  devra  être  reconnu,  dans  les  formes 
usitées,  par  le  Gouvernement  auprès  duquel  il  est  accrédité. 
Pour  ce  qui  regarde  leurs  affaires  privées  et  commerciales, 
les  Consuls  et  Vice-Consuls  seront  soumis  aux  mêmes  lois  et 
aux  mêmes  usages  que  les  simples  particuliers  qui  sont  ci- 
toyens du  pays  où  ils  résident.  Il  est,  en  outre,  entendu 
que,  si  un  Consul  ou  Vice-Consul  se  rend  coupable  d'une 
infraction  aux  lois,  le  Gouvernement  auprès  duquel  il  est 
accrédité,  ou  le  Gouverneur,  s'il  habite  les  Colonies,  pourra, 
suivant  les  circonstances,  lui  retirer  l'exéquatur,  le  faire  sortir 
du  pays  ou  le  punir  conformément  à  la  loi,  en  faisant  toutefois 
connaître  à  l'autre  Gouvernement  les  motifs  de  sa  démarche. 
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Les  archives  et  les  papiers  des  Consulats  seront  regardés  1875 
comme  inviolables.   Aucun  magistrat  ni  autre  fonctionnaire 
ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  y  faire  une 
perquisition,  les  saisir  ou  s'y  immiscer  d'une  manière  quel- 
conque. 

Art.  X.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et 
continuera  à  être  en  vigueur  aussi  longtemps  que  l'une  des 
puissances  n'aura  pas  notifié  à  l'autre,  douze  mois  à  l'avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet. 

Art.  XL  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées 
à  Paris  dans  l'espace  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Article  additionnel. 

L'assimilation  complète,  assurée  par  lesdits  articles  aux 
citoyens  suisses  en  Danemark  et  aux  sujets  danois  en  Suisse 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  des  droits  civils  s'étend 
également  au  libre  exercice  de  toute  profession  autorisée. 


BELGIQUE  ET  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


Traité  de  commerce  et   de  navigation,  signé  à  Washington 
le  8  mars  1875. 

Art.  I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  entre  les  habitants  des  deux  pays,  et  la  même 
sécurité  et  protection  dont  jouissent  les  nationaux,  seront 
garanties  des  deux  parts.  Ces  habitants  ne  paieront  point, 
à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les 
ports,  villes,  ou  lieux  quelconques  des  deux  États,  soit  qu'ils 
s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  des 
droits,  taxes,  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
se  percevront  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges,  immunités, 
et  autres  faveurs,  dont  jouissent  en  matière  de  commerce  ou 
d'industrie  les  citoyens  ou  sujets  de  l'un  des  deux  États, 
seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  II.  Les  navires  belges,  venant  d'un  port  belge  ou 
d'un  port  étranger,  ne  paieront  point  à  leur  entrée  dans  les 
ports  des  États-Unis,  ou  à  leur  sortie,  quelle  que  soit  leur 
destination,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  d'ancrage,   de  balisage,  de  feux  et  de  fanaux, 
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1875  d'expédition  et  de  courtage,  ni  généralement  d'autres  charges  que 
celles  exigées  des  bâtiments  de  l'Union  dans  les  mêmes  cas.  Ce 
qui  précède  s'entend  non  seulement  des  droits  perçus  au  profit 
de  l'État,  mais  encore  de  tous  droits  perçus  au  profit  des  provinces, 
villes,  arrondissements,  communes,  juridictions,  corporations, 
etc.,  sous  quelque  terme  qu'elles  puissent  être  désignées. 

Art.  III.  Réciproquement,  les  navires  des  États-Unis,  ve- 
nant d'un  port  national  ou  d'un  port  étranger,  ne  paieront 
point  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  Belgique  ou  à  leur 
sortie,  quelle  que  soit  leur  destination,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  balisage, 
de  feux  et  de  fanaux,  d'expédition  et  de  courtage,  ni  géné- 
ralement d'autres  charges,  que  celles  exigées  des  bâtiments 
belges  dans  les  mêmes  cas.  Ce  qui  précède  s'entend  non 
seulement  des  droits  perçus  au  profit  de  l'État,  mais  encore 
de  tous  droits  perçus  au  profit  des  provinces,  villes,  arron- 
dissements, communes,  juridictions,  corporations,  etc.,  sous 
quelque  terme  qu'elles  puissent  être  désignées. 

Art.  ly.  En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage  (com- 
merce de  port  à  port),  les  navires  des  deux  nations  seront 
traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  V.  Les  objets  ^  de  toute  nature  importés  dans  les 
ports  de  l'un  des  deux  États,  sous  pavillon  de  l'autre,  quelle 
que  soit  leur  origine  et  de  quelque  pays  qu'ait  lieu  l'impor- 
tation, ne  paieront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée,  et 
ne  seront  assujétis  à  d'autres  charges  ou  restrictions  que  s'ils 
étaient  importés  sous  pavillon  national. 

Art.  yi.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque  exportés 
par  navires  belges  ou  par  ceux  des  États-Unis  d'Amérique 
des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  États  vers  quelque 
pays  que  ce  soit,  ne  seront  assujétis  à  des  droits  ou  à  des 
formalités  autres  que  ceux  exigés  pour  l'exportation  par  pa- 
villon national. 

Art.  yil.  Les  primes,  restitutions,  ou  autres  faveurs  de 
cette  nature,  qui  pourraient  être  accordées  dans  les  États  des 
deux  parties  contractantes,  sur  des  marchandises  importées 
ou  exportées,  par  des  navires  nationaux,  seront  aussi,  et  de 
la  même  manière,  accordées  aux  marchandises  importées  di- 
rectement de  l'un  des  deux  pays,  par  les  navires  de  l'autre, 
vers  quelque  destination  que  ce  soit. 

Art.  yill.  Il  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui 
précèdent  pour  l'importation  des  produits  de  la  pêche  nationale  ; 
les  deux  pays  se  réservant  la  faculté  d'accorder  aux  importations 
de  ces  articles  par  pavillon  national  des  privilèges  spéciaux. 
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Art.  IX.  Les  Hautes  parties  contractantes  conviennent  de  1875 
considérer  et  de  traiter  comme  navires  des  États-Unis,  tous 
ceux  qui,  étant  pourvus  par  l'autorité  compétente  d'un  passe- 
port, d'une  lettre  de  mer  ou  de  tout  autre  document  suffisant, 
seront,  d'après  les  lois  existantes,  reconnus  comme  nationaux 
dans  le  pays  auquel  ils  appartiennent  respectivement. 

Art.  X.  Les  navires  belges  et  ceux  des  États-Unis  pour- 
ront, conformément  aux  lois  des  deux  pays,  conserver  à  leur 
bord,  dans  les  ports  de  l'un  et  de  l'autre  État,  les  parties  de 
cargaison  qui  seraient  destinées  pour  un  pays  étranger;  et 
ces  parties,  pendant  leur  séjour  à  bord,  ou  lors  de  leur  ré- 
exportation, ne  seront  astreintes  à  aucuns  droits  quelconques, 
autres  que  ceux  de  surveillance. 

Art.  XL  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux 
pays  respectivement  pour  l'entreposage  des  marchandises,  il 
ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres  que  ceux  de  garde  et 
d'emmagasinage  sur  les  objets  importés  de  l'un  des  pays  dans 
l'autre  en  attendant  leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur 
mise  en  consommation.  Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  paie- 
ront de  plus  forts  droits  d'entrepôt  et  ne  seront  assujétis  à 
d'autres  formalités  que  s'ils  avaient  été  importés  par  pavillon 
national. 

Art.  XII.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  Hautes  parties  contractantes  se 
promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucune  faveur,  pri- 
vilège, ou  immunité  à  un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi  et  à 
l'instant  étendu  à  leurs  sujets  ou  citoyens  respectifs,  gratuite- 
ment si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  État  est  gratuite, 
et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'équivalent  si  la 
concession  est  conditionnelle. 

Xi  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'imposeront 
sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'autre  partie,  qui  seront  importées  dans  ses  ports,  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou  de  réexportation,  que 
ceux  qui  seront  imposés  sur  l'importation  ou  la  réexportation 
de  marchandises  similaires  provenant  de  tout  autre  pays 
étranger. 

Si  l'une  des  Hautes  parties  contractantes  notifiait  à  l'autre 
l'intention  d'annuler  le  présent  article,  il  cessera  ses  effets  et 
obligations  à  l'expiration  de  douze  mois  après  cette  notification, 
les  autres  articles  du  présent  traité  demeurant  néanmoins  en 
vigueur  jusqu'à  dénonciation  notifiée  conformément  aux  sti- 
pulations de  l'article  XVI  ci-après. 

Art.  XIII.  En  cas  de  naufrage,  de  dommage  en  mer,  ou 
de  relâche  forcée,  chaque  partie  accordera  aux  navires,  soit 
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1875  de  l'État  ou  de  particuliers  de  l'autre  pays,  la  même  assistance 
et  les  mêmes  immunités  que  celles  qui  seraient  accordées  à 
ses  propres  navires  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  XIV.  Les  objets  de  toute  nature  dont  le  transit  est 
permis  en  Belgique,  venant  des  États-Unis  ou  expédiés  vers 
ce  pays,  seront  exempts  de  tout  droit  de  transit  en  Belgique. 
Eéciproquement,  les  objets  de  toute  nature  dont  le  transit 
est  permis  aux  États-Unis,  venant  de  Belgique  ou  expédiés 
vers  ce  pays,  seront  excempts  de  tout  droit  de  transit  aux 
États-Unis.  Le  transport  de  ces  objets  sera  toutefois  soumis, 
en  Belgique  et  aux  États-Unis,  quant  aux  points  entre  les- 
quels le  transit  est  permis,  et  quant  aux  mesures  nécessaires 
pour  sauvegarder  les  intérêts  du  trésor  et  pour  prévenir  le 
détournement  de  ces  objets  pour  consommation  ou  usage  dans 
rintérieur  du  pays  où  le  transit  a  lieu,  aux  règlements  exi- 
stants ou  qui  seront  établis  en  vertu  de  la  loi  dans  les  deux 
pays  respectivement. 

Art.  XV.  Les  Hautes  parties  contractantes,  désirant 
assurer  une  complète  et  efficace  protection  à  l'industrie  manu- 
facturière de  leurs  citoyens  respectifs,  sont  convenus  que 
toute  reproduction  dans  l'un  des  deux  pays  des  marques  de 
fabrique  apposées  dans  l'autre  sur  certaines  marchandises, 
pour  constater  leur  origine  et  qualité,  sera  sévèrement  inter- 
dite et  pourra  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts 
valablement  exercée  par  la  partie  lésée  devant  les  tribunaux 
du  pays  où  la  contrefaçon  aura  été  constatée. 

Les  marques  de  fabrique  dont  les  citoyens  de  l'un  des  deux 
pays  voudraient  s'assurer  la  propriété  exclusive  dans  l'autre, 
devront  être  déposées,  savoir:  les  marques  des  citoyens  des 
États-Unis,  à  Bruxelles,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
et  les  marques  des  citoyens  belges,  à  Washington,  au  Bureau 
des  Patentes  (Patent  Office). 

Il  est  entendu  que  si  une  marque  de  fabrique  appartient 
au  domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  elle  ne  pourra  être 
l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans  l'autre  pays. 

Art.  XVL  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix 
ans,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  au  delà 
de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que 
l'une  des  Hautes  parties  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets;  chacune  d'elles  se 
réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle  déclaration  à 
l'expiration  des  dix  ans  susmentionnés;  et  il  est  convenu, 
qu'après  les  douze  mois  de  prolongation  accordés  de  part  et 
d'autre,  ce  traité  et  toutes  les  stipulations  qu'il  renferme 
cesseront  d'être  obligatoires. 
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Art.  XYII.  Ce  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  1875 
échangées  à  Bruxelles  dans  le  terme  de  neuf  mois  après  sa 
date,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Convention  mistdaire,  signée  à  St.-Pétershourg  le  28  avril  1875. 

Art.  I.  Chacune  des  Hautes  parties  contractantes  aura  la 
faculté  d'établir  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  dans  les  ports  ou  places  de  commerce 
du  territoire  de  l'autre  partie,  y  compris  les  possessions 
d'outre-mer  et  les  colonies;  elles  se  réservent,  toutefois  res- 
pectivement, le  droit  de  désigner  les  localités  qu'elles  juge- 
raient convenable  d'excepter,  pourvu  que  cette  réserve  soit 
également  appliquée  à  toutes  les  puissances. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires entreront  en  fonctions  après  avoir  été  admis  et  reconnus 
dans  les  formes  usitées  par  le  Gouvernement  du  pays  où  ils 
sont  appelés  à  résider. 

Art.  II.  Les  consuls  généraux,  consuls,  ainsi  que  les  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  sujets  de  l'État  qui  les  nomme, 
jouiront  de  l'exemption  des  logements  et  des  contributions 
militaires,  des  contributions  directes,  personnelles,  mobilières 
et  somptuaires,  imposées  par  l'État  ou  par  les  communes,  à 
moins  qu'ils  ne  possèdent  des  biens  immeubles,  qu'ils  ne 
fassent  le  commerce,  ou  qu'ils  n'exercent  quelque  industrie, 
dans  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
et  impositions  que  les  autres  particuliers. 

Ils  ne  pourront  être,  ni  arrêtés,  ni  conduits  en  prison, 
excepté  pour  les  faits  et  actes  qui,  d'après  la  législation  du 
pays  où  l'infraction  a  été  commise,  entraînent  une  peine  de 
plus  d'un  an  d'emprisonnement  ou  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante. S'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  com- 
merce et  non  pour  causes  civiles. 

Art.  III.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers, 
ainsi  que  les  vice-consuls  et  agents  consulaires,  sont  tenus  de 
fournir  leur  témoignage  en  justice,  lorsque  les  tribunaux  du 
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1875  pays  le  jugeront  nécessaire.  Mais  l'autorité  judiciaire  devra, 
dans  ce  cas,  les  inviter,  par  lettre  officielle,  à  se  présenter 
devant  elle. 

En  cas  d'empêchement  des  dits  agents,  mais  dans  les  causes 
civiles  seulement,  l'autorité  judiciaire  se  transportera  à  leur 
domicile  pour  recevoir  leur  témoignage  de  vive  voix,  ou  le 
leur  demandera  par^  écrit,  suivant  les  formes  particulières  à 
chacun  des  deux  États.  Lesdits  agents  devront  satisfaire 
au  désir  de  l'autorité  dans  le  délai  qui  leur  sera  indiqué. 

Art.  IV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  ex- 
térieure du  consulat  l'écusson  des  armes  de  leur  nation,  avec 
cette  inscription:  Consulat,  Vice- Consulat  ou  Agence  consu- 
laire de  

Ils  pourront  également,  dans  les  résidences  maritimes, 
arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison  consulaire 
ainsi  que  sur  le  bateau  qu'ils  monteraient,  dans  le  port,  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pour- 
ront jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit 
d'asile,  mais  serviront,  avant  tout,  à  désigner  aux  marins  ou 
aux  nationaux  l'habitation  consulaire. 

Art.  V.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en 
tout  temps  et  les  autorités  locales  ne  pourront  sous  aucun 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers,  qui 
en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés 
des  livres  et  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie 
que  pourraient  exercer  les  consuls,  vice-consuls,  ou  agents 
consulaires  respectifs. 

Art.  VI.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès 
des  consuls  généraux,  consuls,  ou  vice-consuls,  les  chanceliers 
et  secrétaires,  qui  auront  été  présentés  antérieurement  en 
leur  dite  qualité  aux  autorités  respectives  seront  admis  de 
plein  droit  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires  et 
ils  jouiront,  pendant  ce  temps,  des  exemptions  et  privilèges 
qui  y  sont  attachés  par  la  présente  convention. 

Art.  VII.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront 
nommer  des  vice-consuls  et  des  agents  consulaires  dans  les 
villes,  ports  et  localités  de  leur  circonscription  consulaire, 
sauf  l'approbation  du  Gouvernement  territorial. 

Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les 
sujets  des  deux  pays,  comme  parmi  les  étrangers  et  seront 
munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés 
et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront 
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des  privilèges  et  exemptions  stipulés  par  la  présente  conven- 
tion, sauf  les  exceptions  consacrées  par  les  articles  II  et  III. 
Il  est  spécialement  entendu,  en  effet,  que,  lorsqu'un  consul 
ou  agent  consulaire  établi  dans  un  port  ou  dans  une  ville  de 
l'un  des  deux  pays,  sera  choisi  parmi  les  sujets  de  ce  pays, 
ce  consul  ou  agent  continuera  à  être  considéré  comme  sujet 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  consé- 
quent, soumis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux 
dans  le  lieu  de  sa  résidence,  sans  que  cependant  cette  obli- 
gation puisse  gêner  en  rien  l'exercice  de  ses  fonctions,  ni 
porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives  consulaires. 

Art.  yill.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  des  deux  pays  pourront,  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  attribués,  s'adresser  aux  autorités  de 
leur  circonscription  consulaire  pour  réclamer  contre  toute  in- 
fraction aux  traités  ou  conventions  existant  entre  les  deux 
pays  et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se 
plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par 
ces  autorités,  ils  pourraient  avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent 
diplomatique  de  leur  pays,  au  Gouvernement  de  l'État  dans 
lequel  ils  résideraient. 

Art.  IX.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers, 
ainsi  que  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  deux  pays, 
auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au  do- 
micile des  parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les 
déclarations  que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les 
gens  de  l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants  et  tous 
autres  sujets  de  leur  pays. 

Ils  seront,  en  outre,  autorisés  à  recevoir  comme  notaires, 
et  d'après  les  lois  de  leur  pays: 

1.  Les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux  et 
tous  autres  actes  notariés  les  concernant,  y  compris  les  con- 
trats de  toute  espèce.  Mais,  si  ces  contrats  ont  pour  objet 
une  constitution  d'hypothèque  ou  toute  autre  transaction  sur 
des  immeubles  situés  dans  le  pays  où  le  consul  réside,  il 
devront  être  dressés  dans  les  formes  requises  et  selon  les 
dispositions  spéciales  des  lois  de  ce  même  pays; 

2.  Tous  actes  passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  na- 
tionaux et  d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident, 
et  même  les.  actes  passés  entre  des  sujets  de  ce  dernier  pays 
seulement,  pourvu  que  ces  actes  se  rapportent  exclusivement 
à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire 
de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  consul  ou  l'agent  devant 
lequel  ces  actes  seront  passés. 
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1875  Ils  pourront  également  traduire  et  légaliser  toute  espèce 
d'actes  et  de  documents  émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires 
de  leur  pays. 

Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  les  copies, 
extraits  ou  traductions  de  ces  actes,  dûment  légalisés  par  les- 
dits  agents,  et  scellés  du  sceau  officiel  des  consulats  et  vice- 
consulats,  auront,  dans  chacun  des  deux  pays,  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou 
autres  officiers  publics  ou  ministériels  compétents  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  États,  pourvu  que  ces  actes  aient  été 
soumis  aux  droits  de  timbre,  d'enregistrement  ou  à  toute 
autre  taxe  ou  imposition  établie  dans  le  pays  où  ils  devront 
recevoir  leur  exécution. 

Art.  X.    Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer 
des  délégués  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  après  qu'ils 
auront  été  admis  en  libre  pratique,  interroger  le  capitaine  et  à 
l'équipage,  examiner  les  papiers  de  bord,  recevoir  les  décla-  | 
rations  sur  leur  voyage,  leur  destination  et  les  incidents  de  1 
la  traversée,  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de  I 
leurs  navires;  enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  et  1 
dans  les  bureaux  de  l'administration  du  pays,  pour  leur  servir  1 
d'interprètes  et  d'agents  dans  les  affaires  qu'ils  auront  à  | 
suivre,  ou  les  demandes  qu'ils  auront  à  former,  sauf  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois  commerciales  des  deux  pays,  aux  dis- 
positions  desquelles  la  présente   clause   n'apporte   aucune  | 
dérogation.  I 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  officiers  et  1 
agents  de  la  douane  du  pays  ne  pourront,  dans  les  ports  où 
réside  un  consul  ou  un  agent  consulaire  de  l'un  des  deux  à 
États  respectifs,  opérer  ni  recherches,  ni  visites  (autres  que  I 
les  visites  ordinaires  de  la  douane)  à  bord  des  navires  de  I 
commerce,  sans  en  avoir  donné  préalablement  avis  au  dit  I 
consul  ou  agent,  afin  qu'il  puisse  assister  à  la  visite. 

L'invitation  qui  sera  adressée,  à  cet  effet,  aux  consuls,  à 
vice-consuls  ou  agents  consulaires,  indiquera  une  heure  pré-  ■ 
cise,  et  s'ils  négligeaient  de  se  rendre  en  personne  ou  de  s'y  I 
faire  représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  I 
absence.  I 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  ne  s'applique  * 
pas  aux  mesures  prises  par  les  autorités  locales  conformément 
aux  règlements  de  la  douane  et  de  la  santé,  lesquels  conti- 
nueront à  être  appliquées  en  dehors  du  concours  des  autorités 
consulaires. 
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Art.  XI.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des 
marchandises,  biens  et  effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances 
et  règlements  du  pays. 

Les  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  seront 
chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord 
des  na\ires  de  leur  nation;  en  conséquence,  ils  régleront  eux- 
mômes  les  contestations  de  toute  nature  qui  seraient  survenus 
entre  le  capitaine,  les  officiers  du  navire  et  les  matelots,  et 
spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement 
des  engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque 
les  désordres  survenus  à  bord  des  navires  seront  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public  à  terre  ou  dans  le 
port,  ou  quand  une  personne  du  pays,  ou  ne  faisant  pas  partie 
de  r équipage,  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront 
à  prêter  tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires,  si  elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  faire  ar- 
rêter et  renvoyer  à  bord,  ou  maintenir  en  état  d'arrestation 
tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois 
que  lesdits  agents  le  jugeront  nécessaire. 

Si  l'arrestation  devait  être  maintenue,  lesdits  agents  en 
donneront  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  une  com- 
munication officielle,  aux  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  XII.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit 
à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  et  toute  autre  personne 
faisant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie  des  équipages  des 
navires  de  leur  nation,  dont  la  désertion  aurait  eu  lieu  sur 
le  temtoire  même  de  l'une  des  Hautes  parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  fonction- 
naires compétents,  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation 
des  registres  des  bâtiments  ou  du  rôle  de  l'équipage  ou 
d'autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti, 
en  produisant  une  copie  authentique  de  ces  documents,  que  les 
personnes  réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs 
ne  pourra  être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  aux  dites  autorités  consulaires  tout 
secours  et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
de  ces  déserteurs,  qui  seront  détenus,  sur  la  demande  écrite 
et  aux  frais  de  l'autorité  consulaire,  jusqu'au  moment  où  ils 
seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent, 
ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  rapatrier. 
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1875  Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si 
les  frais  de  leur  détention  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés, 
lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent 
être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit  à 
terre,  l'autorité  locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition,  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  eût  rendu  la  sentence  et  que  celle-ci  eût 
reçu  pleine  et  entière  exécution. 

Les  Hautes  parties  contractantes  conviennent  que  les  marins 
ou  autres  individus  de  l'équipage  sujets  du  pays  dans  lequel 
s'effectuera  la  désertion  sont  exceptés  des  stipulations  du  pré- 
sent article. 

Art.  XIII.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipula- 
tions contraires  entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs, 
les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auront  souffertes 
en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports  respectifs  volon- 
tairement, ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de 
leur  nation,  à  moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel  ré- 
sideront lesdits  agents  ou  ceux  d'une  tierce  puissance,  ne 
soient  intéressés  dans  ces  avaries;  dans  ces  cas,  et  à  défaut 
de  compromis  amiable  entre  toutes  les  parties  intéressées, 
elles  devront  être  réglées  par  l'autorité  locale. 

Art.  XIV.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement, 
ou  à  des  sujets  de  l'un  des  deux  États,  fera  naufrage  ou 
échouera  sur  le  littoral  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  porter  le  fait  à  la  connais- 
sance du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consu- 
laire le  plus  voisin  du  lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
italiens,  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux 
territoriales  de  la  Russie,  seront  dirigées  par  les  consuls  gé- 
néraux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  d'Italie,  et 
réciproquement  toutes  les  opérations  de  sauvetage  des  navires 
russes,  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux 
territoriales  de  Fltalie,  seront  dirigées  par  les  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  Russie. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu,  dans  les 
deux  pays,  que  pour  assister  l'autorité  consulaire,  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équi- 
page, et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  consulaires,  ou  de  la  personne 
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qu'ils  délégueront  à  cet  effet,  les  autorités  locales  devront  1875 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus  et  la  conservation  des  objets  qui  auront  été  sauvés 
du  naufrage. 

Art.  XY.  Les  consuls  généraux,  consuls,  ainsi  que  les 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  jouiront  dans  les  deux 
États  et  leurs  possessions  respectives  de  toutes  les  exemptions, 
prérogatives,  immunités  et  privilèges  qui  seront  accordés  aux 
agents  de  la  même  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XYI.  La  présente  convention  restera  en  vigueur 
pendant  dix  années  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. Si  aucune  des  Hautes  parties  contractantes  n'avait 
notifié  à  l'autre,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
l'intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  exécu- 
toire pendant  une  année  encore,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncée.  Les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra,  et  la  convention  sera  exécutoire  à 
dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Traité  d'échange  concernant  les  îles  Kouriles  et  Tîle  de  Sakhaline, 
signé  à  St. -Fêter shoiirg  le  7  Mai  1875;  suivi  d'une  décla- 
ration et  d'un  article  additionnel  du  22  Août  1875. 

Art.  I.  S.  M.  l'Empereur  du  Japon,  pour  elle  et  ses  hé- 
ritiers, cède  à  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  la 
partie  du  territoire  de  l'île  de  Sakhaline  (Krafto),  qu'elle 
possède  actuellement,  avec  tous  les  droits  de  souveraineté 
découlant  de  cette  possession,  en  sorte  que  désormais  ladite 
île  de  Sakhaline  (Krafto)  tout  entière  appartiendra  intégrale- 
ment à  l'Empire  de  Russie  et  que  la  frontière  entre  les  Em- 
pires de  Russie  et  du  Japon  dans  ces  parages  passera  par  le 
détroit  de  Lapérouse. 

Art.  IL  En  échange  de  la  cession  à  la  Russie  des  droits 
sur  l'île  de  Sakhaline,  énoncée  dans  l'article  premier,  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  pour  elle  et  ses  héritiers, 
cède  à  S.  M.  1" Empereur  du  Japon  le  groupe  des  îles  dites 
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1875  Kouriles  qu'elle  possède  actuellement,  avec  tous  les  droits  de 
souveraineté  découlant  de  cette  possession,  en  sorte  que  désor- 
mais ledit  groupe  des  Kouriles  appartiendra  à  l'Empire  du 
Japon.  Ce  groupe  comprend  les  dix-huit  îles  ci-dessous  nom- 
mées: 1.  Choumchou,  2.  Alaid,  3.  Paramouchir,  4.  Makan- 
rouchi,  5.  Onékotan,  6.  Harimkotan,  7.  Ekarma,  8.  Chiach- 
kotan,  9.  Moussir,  10.  Raikoké,  11.  Matoua,  12.  Rastoua, 
13.  les  îles  de  Srednéva  et  Ouchisir,  14.  Kétoï,  15.  Simousir, 
16.  Broton,  17.  les  îles  de  Tcherpoï  et  Brat  Tcherpoïew  et 
18.  Ourop,  en  sorte  que  la  frontière  entre  les  Empires  de 
Russie  et  du  Japon  dans  ces  parages  passera  par  le  détroit 
qui  se  trouve  entre  le  cap  Lopatka  de  la  péninsule  de  Kam- 
chatka  et  l'île  de  Choumchou. 

Art.  III.  La  remise  réciproque  des  territoires  désignés 
dans  les  deux  articles  précédents  aura  lieu  immédiatement 
après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  et  lesdits 
territoires  passeront  à  leurs  nouveaux  possesseurs,  avec  les 
revenus,  à  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession;  mais  la 
cession  réciproque  avec  le  droit  de  possession  immédiate  doit, 
toutefois,  être  considérée  complète  et  absolue  à  dater  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications. 

La  remise  formelle  sera  effectuée  par  une  commission  mixte 
composée  d'un  ou  de  plusieurs  agents  nommés  par  chacune 
des  Hautes  parties  contractantes. 

Art.  IV.  Dans  les  territoires  réciproquement  cédés  par 
les  articles  précédents  sont  compris  le  droit  de  propriété  sur 
tous  les  terrains  publics,  terres  inoccupées,  toutes  les  con- 
structions publiques,  fortifications,  casernes  et  autres  édifices 
qui  ne  sont  pas  propriété  particulière.  Toutefois,  les  con- 
structions et  les  biens  mobiliers  appartenant  actuellement  aux 
gouvernements  respectifs,  seront  constatés  et  leur  évaluation 
sera  vérifiée  par  la  commission  citée  dans  l'article  troisième; 
le  montant  de  l'évaluation  sera  remboursé  par  le  gouvernement 
auquel  passe  la  possession  du  territoire. 

Art.  V.  Il  est  réservé  aux  habitants  des  territoires  cédés 
de  part  et  d'autre,  sujets  russes  et  japonais,  de  conserver 
leur  nationalité  et  de  rentrer  dans  leurs  pays  respectifs;  mais, 
s'ils  préfèrent  rester  dans  les  territoires  cédés,  ils  seront 
maintenus  et  protégés  dans  le  plein  exercice  de  leur  industrie, 
droit  de  propriété  et  religion,  sur  le  même  pied  que  les  na- 
tionaux, à  la  condition  de  se  soumettre  aux  lois  et  à  la 
juridiction  du  pays  auquel  aura  passé  la  possession  des  terri- 
toires respectifs. 
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Art.  VI.    En  considération  des  avantages  résultant  de  la  1875 
cession  de  l'île  de  Saklialiue,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  accorde: 

1.  Aux  bâtiments  japonais  le  droit  de  fréquenter  le  port 
Karsakow  (Koussoun  Kotan)  en  franchise  de  tout  droit  de 
port  et  de  douanes  pendant  la  période  de  dix  années  à 
compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications.  A  l'expi- 
ration de  ce  terme  il  dépendra  de  Sa  Majesté  Impériale  de 
toutes  les  Russies  de  maintenir  encore  cette  franchise  ou  de 
la  suspendre.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  recon- 
naît, en  outre,  au  gouvernement  japonais  le  droit  d'établir 
un  consul  ou  agent  consulaire  dans  le  port  Karsakow. 

2.  Aux  bâtiments  et  aux  commerçants  japonais  pour  la 
na\igation  et  le  commerce  dans  les  ports  de  la  mer  d'Okhotsk 
et  de  ceux  de  Kamtchatka,  ainsi  que  pour  la  pêche  dans  ces 
eaux  et  le  long  des  côtes  les  mêmes  droits  et  privilèges  que 
ceux  dont  jouissent  dans  l'Empire  de  Russie  les  bâtiments 
et  les  commerçants  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  VII.  Prenant  en  considération  que,  quoique  les  pleins 
pouvoirs  du  vice-amiral  Enomotto  Takeaki  ne  soient  pas  en- 
core parvenus  à  destination,  un  avis  télégraphique  constate 
leur  expédition  du  Japon,  on  est  convenu  de  ne  pas  retarder 
davantage  la  signature  du  présent  traité,  en  y  stipulant  que 
la  formalité  de  l'échange  des  pleins  pouvoirs  aurait  lieu  dès 
que  le  plénipotentiaire  japonais  se  trouverait  en  possession 
des  siens  et  qu'un  protocole  spécial  serait  dressé  pour  con- 
stater l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié  par 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  par  S.  M.  l'Em- 
pereur du  Japon,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Tokio  (leddo)  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date 
de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Déclaration. 

Art.  I.  Le  gouvernement  impérial  de  Russie  accepte 
comme  base  de  l'évaluation  à  payer  au  gouvernement  japonais 
pour  les  constructions  et  les  biens  mobiliers  qui  doivent  lui 
être  transmis  en  conformité  du  traité  de  ce  même  jour  les 
chiffres  communiqués  par  le  gouvernement  du  Japon,  notam- 
ment pour  les  constructions  au  nombre  de  194,  soixante-qua- 
torze mille  soixante-trois  jens  (dollars  du  Japon),  et  pour  les 
biens  mobiliers  dix-neuf  mille  huit  cent  quatorze  jens. 

Art.  II.  La  commission  mixte  instituée  par  l'art.  III  du 
traité  de  ce  même  jour  procédera  en  commun  à  la  constata- 
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1875  tion  et  vérification  des  constructions  et  des  biens  mobiliers 
devant  passer  respectivement  dans  la  propriété  des  gouverne- 
ments de  Russie  et  du  Japon.  Après  la  réception  du  rapport 
de  la  commission  concernant  la  transmission  respective  des 
territoires,  constructions  et  des  biens  mobiliers,  ainsi  que  la 
constatation  du  montant  définitivement  arrêté  comme  indemni- 
sation due  au  gouvernement  du  Japon,  cette  somme,  défal- 
cation faite  du  montant  qui,  du  même  chef,  reviendrait  au 
gouvernement  de  Russie,  sera  payée  à  St.-Pétersbourg,  soit 
au  représentant  diplomatique  de  l'Empereur  du  Japon,  soit  à 
tout  autre  agent  de  Sa  Majesté  dûment  autorisé  à  cet  effet, 
pas  plus  tard  que  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  trans- 
mission officielle  des  territoires,  constructions  et  biens  mobi- 
liers mutuellement  cédés. 

Art.  III.  Pour  compléter  et  développer  l'art.  Y  du  traité 
signé  ce  même  jour  quant  aux  droits  et  à  la  position  des 
sujets  respectifs  restant  sur  les  territoires  réciproquement 
cédés  ainsi  que  relativement  aux  aborigènes  de  ces  territoires, 
un  article  supplémentaire  sera  négocié  et  conclu  entre  le 
gouvernement  du  Japon  et  le  ministre-résident  de  Russie  à 
Tokio  (leddo)  qui  sera  muni  à  cet  effet  de  pleins  pouvoirs. 

Article  supplémentaire. 

Conformément  à  l'article  III  de  la  déclaration  signée  à  St.- 
Pétersbourg  le  25  avril  (7  mai)  1875  (le  7®  jour  du  5®  mois 
de  la  8®  année  Meiji)  et  pour  compléter  et  développer 
l'article  V  du  traité  signé  le  même  jour,  quant  aux  droits 
et  à  la  position  des  sujets  respectifs  restant  sur  les  territoires 
réciproquement  cédés,  ainsi  que  relativement  aux  aborigènes 
de  ces  territoires,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
et  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir:  (suivent  les  noms). 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

a.  Les  habitants  des  territoires  cédés  de  part  et  d'autre, 
sujets  russes  et  japonais,  qui  désireront  rester  domiciliés  dans 
les  localités  qu'ils  occupent  actuellement,  seront  maintenus 
dans  le  plein  exercice  de  leurs  industries.  Ils  conserveront 
le  droit  de  pêche  et  de  chasse  dans  les  limites  qui  leur  ap- 
partiennent actuellement  et  ils  seront  exempts,  leur  vie  du- 
rant, de  tout  impôt  sur  leurs  industries  respectives. 

b.  Les  sujets  russes  qui  resteront  sur  les  îles  Kouriles,  et 
les  sujets  japonais  qui  resteront  dans  l'île  de  Sakhaline 
seront  maintenus  et  protégés  dans  le  plein  exercice  de  leur 
droit  actuel  de  propriété.  Des  certificats  leur  seront  délivrés 
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constatant  leur  droit  d'usufruit  et  de  propriété  sur  les  im- 
meubles qui  se  trouvent  actuellement  en  leur  possession. 

c.  Une  pleine  et  parfaite  liberté  de  religion  est  accordée 
aux  sujets  russes  résidant  sur  les  îles  Kouriles,  ainsi  qu'aux 
sujets  japonais  résidant  dans  l'île  de  Sakhaline.  Les  églises, 
temples  et  cimetières  seront  respectés. 

d.  Les  aborigènes,  tant  des  îles  Kouriles  que  de  Sakhaline, 
ne  jouiront  pas  du  droit  de  rester  domiciliés  dans  les  localités 
occupées  par  eux  actuellement  et  de  conserver  en  même  temps 
leur  sujétion  actuelle.  S'ils  veulent  rester  sujets  de  leur 
gouvernement  actuel  ils  devront  quitter  leur  domicile  et  s'en 
aller  sur  le  territoire  appartenant  à  leur  Souverain  :  s'ils  veu- 
lent rester  domiciliés  dans  les  localités  qu'ils  occupent  actu- 
ellement, ils  devront  changer  de  sujétion.  Il  leur  sera 
toutefois  accordé  un  terme  de  trois  ans  à  dater  de  la  notifi- 
cation à  eux  du  présent  article  supplémentaire  pour  prendre 
une  décision  à  ce  sujet.  Pendant  ces  trois  ans  il  leur  sera 
maintenu  le  droit  de  pêche,  de  chasse,  ou  de  toute  autre  in- 
dustrie qu'ils  exerçaient  jusqu'à  ce  jour,  aux  mêmes  conditions, 
en  ce  qui  concerne  les  privilèges  et  obligations  qui  existaient 
pour  eux  jusqu'ici  aux  îles  Kouriles  et  dans  l'île  de  Sakha- 
line, mais  pendant  tout  ce  temps  ils  seront  soumis  aux  lois 
et  aux  règlements  locaux.  A  l'expiration  de  ce  terme  tous 
les  aborigènes  qui  se  trouveront  domiciliés  sur  les  territoires 
réciproquement  cédés,  deviendront  sujets  du  gouvernement 
auquel  aura  passé  la  possession  du  territoire. 

e.  Une  pleine  et  parfaite  liberté  de  religion  est  accordée  à 
tous  les  aborigènes  des  îles  Kouriles  et  de  l'île  de  Sakhaline. 
Les  temples  et  les  cimetières  seront  respectés. 

f.  Les  arrangements  contenus  dans  les  cinq  paragraphes 
précédents  auront  la  même  force  et  vigueur  que  s'ils  avaient 
été  insérés  dans  le  texte  du  traité  signé  à  St.-Pétersbourg 
le  25  avril  (7  mai)  1875. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  San- José 
le  18  Mai  1875;  suivi  d!un  procès-verbal  du  21  Novembre  1875. 

Art.  I.  Es  soll  Friede  und  immenvàhrende  Freundschaft 
sein  zwischen  den  Staaten  des  Deutschen  Reichs  einerseits 
und  dem  Freistaate  Costa  Rica  andererseits,  sowie  zwischen 
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1875  den  beiderseitigen  Angehôrigen,  ohne  Unterschied  derPersonen 
und  der  Orte. 

Art.  II.  Es  soll  gegenseitig  vollstândige  Freiheit  des 
Handels  bestehen  zwischen  allen  Gebieten  der  Deutschen 
Staaten  und  allen  Gebieten  des  Freistaates  Costa  Eica.  Die 
Angehôrigen  der  beiden  Hohen  vertragenden  Theile  konnen 
frei  und  in  aller  Sicherheit  mit  ihren  Schilfen  und  Ladungen 
in  aile  diejenigen  Plâtze,  Hàfen  und  Fliisse  Costa  Kicas  und 
Deutschlands  einlaufen,  welche  fur  die  Schifffahrt  und  den 
Handel  irgend  einer  anderen  Nation  oder  eines  anderen 
Staates  jetzt  geôffnet  sein  werden. 

Die  Costaricaner  in  Deutschland  und  die  Deutschen  in 
Costa  Rica  werden  in  dieser  Beziehung  die  nâmliclie  Freiheit 
und  Sicherheit  geniessen,  wie  die  eigenen  Angehôrigen. 

Art.  III.  Die  Angehôrigen  eines  jeden  der  beiden  Hohen 
vertragenden  Theile  konnen  gegenseitig  mit  voiler  Freiheit 
jeden  Theil  der  betreffenden  Gebiete  betreten,  daselbst  ihren 
Wohnsitz  nehmen,  reisen,  Gross-  und  Kleinhandel  treiben, 
Grundstticke,  Magazine  und  Laden,  deren  sie  bediirfen 
mochten^  kaufen,  miethen  und  innehaben,  Waaren  und  edle 
Metalle  verfiihren,  Konsignationen  aus  dem  Inlande  wie  aus 
fremden  Làndern  annehmen,  ohne  dass  sie  in  irgend  einem 
Falle  anderen  allgemeinen  oder  lokalen  Beitràgen,  Auflagen 
oder  Verpflichtungen,  welcher  Art  auch  dièse  sein  môgen, 
unterworfen  werden  konnen,  als  solchen,  die  den  Landes- 
angehôrigen  auferlegt  sind  oder  auferlegt  werden. 

Es  soll  ihnen  vollkommen  freistehen  ihre  Geschàfte  selbst 
zu  fiihren,  bei  den  Zollbehôrden  ihre  eigenen  Deklarationen 
nach  Belieben  von  Anderen  unterstûtzen  oder  vertreten  zu 
lassen,  sei  es  unter  dem  Namen  von  Bevollmâchtigten,  Fak- 
toren,  Agenten,  Konsignataren,  Dolmetschern  oder  Anderen; 
dasselbe  gilt  beim  Kauf  und  Yerkauf  von  Gùtern,  Effekten 
und  Waaren,  beim  Laden,  Lôschen  und  Abfertigen  ihrer 
Schiffe. 

Sie  sind  ferner  berechtigt,  Auftràge  auszufûhren,  welche 
ihnen  von  Landsleuten  oder  von  Fremden  oder  Inlândern  an- 
vertraut  werden,  sei  es  als  Bevollmâchtigte,  Faktoren,  Agenten, 
Konsignatare  oder  Dolmetscher  oder  sonst,  und  in  keinem 
Falle  unterliegen  sie  dafur  anderen  Beitràgen  oder  Auflagen 
als  solchen,  welchen  die  Landesangehôrigen  unterworfen  sind 
oder  sein  werden. 

Gleiche  Freiheit  geniessen  sie  bei  allen  ihren  Kaufen  und 
Verkâufen  hinsichtlich  der  Feststellung  des  Preises  jeder  Art 
von  Effekten,  Waaren  oder  Gegenstânden,  môgen  sie  dieselben 
eingefùhrt  oder  fur  die  Ausfuhr  bestimmt  haben. 
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Es  versteht  sicli  jedoch,  dass  sie  in  allen  diesen  Fàllen  sich  1875 
iiach  den  Gesetzeu  imd  Verordnimgen  des  Landes  zu  richten 
liaben. 

Art.  TV.  Jeder  der  beiden  Hohen  vertragenden  Theile 
verpfliclitet  sich,  im  eigenen  Staate  keine  Monopole,  Ent- 
scliàdigungen  oder  wirkliche  Yorrechte  zum  Nachtheile  des 
Handels,  der  Flagge  und  der  Angehôrigen  des  andern  Staates 
zu  bewilligen. 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikels  beziehen  sich  nicht  auf 
solche  Vorrechte,  welche  zugestanden  sind  in  Beziehung  auf 
Gegenstànde,  deren  Handel  den  respektiven  Regierungen  vor- 
behalten  ist,  in  Beziehung  auf  Erfindungspatente,  deren  Ein- 
fùhrung  und  Anwendung,  sowie  auf  Grund  làstiger  Yertrâge. 

Art.  y.  Den  Angehôrigen  des  einen  und  des  anderen  der 
vertragenden  Theile  soU  in  beiden  L  andern  der  vollstândigste 
und  immerwâhrende  Schutz  ihrer  Personen  und  ihres  Eigen- 
thums  zu  Theil  werden.  Sie  werden  freien  Zutritt  zu  allen 
Gerichtshôfen  behufs  Yerfolgung  und  Yertheidigung  ihrer 
Rechte  haben.  Zu  diesem  Zwecke  kônnen  sie  unter  allen 
Umstànden  Advokaten,  Sachwalter  und  Agenten  jeder  Art 
verwenden,  welche  sie  nach  ihrem  Ermessen  dazu  bestimmen. 

Auch  sollen  sie  die  Befugniss  haben  bei  den  Beschlùssen 
und  TJrtheilsspriichen  der  Gerichtshôfe  in  den  Sachen,  bei 
denen  sie  betheiligt  sind,  zugegen  zu  sein,  sowie  bei  den 
Zeugenvernehmungen  und  Aussagen,  welche  stattfinden  kônnen 
bei  Gelegenheit  des  Prozessverfahrens,  so  oft  die  Gesetze  des 
betreffenden  Landes  die  Oeffentlichkeit  dieser  Handlungen 
gestatten. 

Endlich  werden  sie  in  dieser  Beziehung  die  nâmlichen  Rechte 
und  Yortheile  geniessen,  wie  die  eigenen  Angehôrigen  und 
denselben  Bedingungen  unterworfen  sein,  die  den  letzteren 
auferlegt  sind  oder  sein  werden. 

Art.  YI.  Die  Costaricaner  in  Deutschland  und  die  Deutschen 
in  Costa  Rica  sollen  befreit  sein  sowohl  von  allen  persônlichen 
Diensten  im  Heere  und  in  der  Marine,  in  der  Landwehr, 
Biirgerwehr  oder  Miliz,  als  auch  von  der  Yerpflichtung, 
politische,  administrative  und  richterliche  Aemter  und  dem- 
gemâsse  dienstliche  Yerrichtungen  zu  iibernehmen,  sowie  von 
allen  ausserordentlichen  Kriegskontributionen,  gezwungenen 
Anleihen,  militârischen  Requisitionen  oder  Dienstleistungen, 
welcher  Art  sie  auch  sein  môgen.  Ueberdies  kônnen  sie  in 
allen  Fàllen  rucksichtlich  ihres  beweglichen  und  unbeweglichen 
Yermôgens  keinen  anderen  Lasten,  Abgaben  und  Auflagen 
unterworfen  werden,  als  denen,  welche  von  den  eigenen 
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1875  Angehôrigen  oder  von  den  Angehôrigen  der  meistbegunstigten 
Nation  verlangt  werden. 

Art.  yil.  Die  Angehôrigen  des  einen  und  des  anderen 
Landes  konnen  gegenseitig  weder  einer  Besclilagnahme  unter- 
worfen,  noch  mit  ihren  Schiifen,  ScMffsmannschaften,  Ladimgen, 
Waaren  und  Effekten  zum  Zwecke  irgend  welcher  militârischen 
Expédition  oder  irgend  welcher  ôffentlichen  Verwendung  zuriick- 
gehalten  werden,  ohne  dass  vorher  durch  die  Betheiligten 
selbst,  oder  durch  von  ihnen  ernannte  Sachverstândige  eine 
billige  Vergiitung  festgestellt  worden  ist,  welche  in  jedem 
Falle  hinreicht  zur  Deckung  aller  Nachtheile,  Verluste,  Yer- 
zôgerungen  und  Schâden,  welche  ihnen  durch  den  Dienst, 
dem  sie  unterworfen  wurden,  entstanden  sind  oder  entstehen 
kônnten. 

Art.  VIII.  Die  Costaricaner,  welche  sich  in  Deutschland 
und  die  Deutschen,  welche  sich  in  Costa  Rica  aufhalten, 
geniessen  die  vollstàndigste  Kultus-  und  Gewissensfreiheit  und 
es  werden  die  betreffenden  Regierungen  nicht  zugeben,  dass 
sie  belâstigt,  beunruhigt  oder  gestôrt  werden  wegen  ihres 
religiôsen  Glaubens  oder  wegen  der  Ausiibung  ihres  Gottes- 
dienstes,  welchen  sie  in  Privathâusen,  Kapellen,  Kirchen  oder 
sonstigen  fur  gottesdienstliche  Zwecke  bestimmten  Orten,  unter 
Beobachtung  der  kirchlichen  Schicklichkeit  und  angemessenen 
Achtung  der  Landesgesetze,  Sitten  und  Gebrâuche  ausiiben. 

Auch  sollen  die  Costaricaner  und  die  Deutschen  die  Be- 
fugniss  haben,  ihre  Landsleute,  welche  in  Deutschland  und  in 
Costa  Rica  mit  Tode  abgehen,  an  passenden  und  angemessenen 
Orten,  welche  sie  selbst  im  Einverstandniss  mit  der  Orts- 
obrigkeit  dazu  bestimmen  und  einrichten,  oder  an  den  von 
den  Verwandten  und  Freunden  des  Verstorbenen  gewâhlten 
Begrâbnissorten  zu  bestatten,  und  sollen  die  nach  ihren  kirch- 
lichen Gebrâuchen  begangenen  Begrâbnissfeierlichkeiten  in 
keiner  Art  gestôrt,  noch  die  Grâber  aus  irgend  welchem 
Grunde  beschâdigt  oder  zerstôrt  werden. 

Art.  IX.  Die  Ehe  eines  Costaricaners  soll  in  Deutschland 
und  die  Ehe  eines  Deutschen  soll  in  Costa  Rica  fur  giiltig 
angesehen  werden,  ohne  Riicksicht  auf  das  Religionsbekenntniss, 
wenn  dièse  Ehe  geschlossen  ist  gemâss  den  Gesetzen  eines 
der  beiden  Lânder,  sei  es,  dass  dièse  Ehe  geschlossen  ist  in 
dem  Heimathslande  eines  der  Ehegatten  in  dort  gultiger 
Form,  sei  es,  dass  sie  geschlossen  ist  in  dem  anderen  Lande 
in  dort  vorgeschriebener  Form  oder  vor  einem  akkreditirten 
diplomatischen  oder  konsularischen  Vertreter  seiner  Nation, 
welcher  von  seiner  Regierung  zur  Vornahme  dieser  Handlungen 
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ermachtigt  ist,  in  diesem  letzteren  Falle  in  Uebereinstimmung  1875 
mit  den  Gesetzen  der  betreffenden  Lànder. 

Art.  X.  Die  Angeliorigen  eines  jeden  der  vertragenden 
Theile  soUen  das  Redit  haben,  in  den  betreffenden  Gebieten 
des  anderen  jede  Art  beweglichen  und  unbeweglichen  Ver- 
môgens  zu  erwerben  und  zu  besitzen,  dasselbe  mit  aller  den 
Eingeborenen  zustehenden  Freiheit  auszubeuten  und  darùber 
nach  ilirem  Belieben  durch  Verkauf,  Scbenkung,  Tausch, 
Testament  oder  auf  irgend  welclie  andere  Weise  zu  verfugen. 
Desgleichen  konuen  die  Angehôrigen  des  einen  Landes,  welche 
Gtiter,  die  in  dem  anderen  Lande  liegen,  erben,  unbehindert 
in  diejeuigen  Theile  der  gedachten  Gtiter,  die  ihnen  ab  intestate 
oder  durch  Testament  zufallen,  succediren  und  daruber  nach 
Belieben  verfugen,  vorbehaltlich  der  Bezahlung  der  Abgaben 
vom  Yerkauf,  von  der  Erbschaft  oder  anderer  Art,  wie  sie 
die  Angehôrigen  des  Landes  in  gleichen  Fàllen  zu  erlegen  haben. 

Yon  dem  Vermogen,  welches  unter  irgend  einem  Rechtstitel 
von  einem  Costaricaner  in  Deutschland  oder  von  einem  Deutschen 
in  Costa  Rica  erworben  ist  und  aus  dem  Lande  gefilhrt  wird, 
darf  weder  in  dem  einen  noch  in  dem  anderen  Lande  die 
unter  dem  Namen:  jus  detractus,  gabella  hereditaria,  census 
emigrationis  bekannte,  noch  irgend  eine  andere  Abgabe  erhoben 
werden,  welcher  die  Angehôrigen  des  Landes  nicht  unterworfen 
sind  oder  sein  werden. 

Art.  XL  Die  beiden  Hohen  kontrahirenden  Theile,  von 
dem  Wunsche  beseelt,  etwaige  Streitigkeiten  zu  vermeiden 
und  die  rechtliche  Lage  ihrer  in  dem  anderen  Staate  ansàssigen 
Biirger  genau  festzustellen,  kommen  dahin  iiberein,  dass  als 
Costaricaner  in  Deutschland  und  als  Deutsche  in  Costa  Rica 
anzusehen  sind  diejenigen,  welche,  nachdem  sie  in  die  Staaten 
des  anderen  Theils  sich  begeben  haben,  um  daselbst  zu  leben, 
sich  die  Xationalitàt  ihres  Geburtslandes  in  Gemàssheit  der 
Gesetze  desselben  bewahrt  haben. 

Sie  sind  ferner  tibereingekommen,  dass  der  in  Deutschland 
geborene  eheliche  Sohn  eines  costaricanischen  Yaters  als 
Costaricaner,  der  in  Costa  Rica  geborene  eheliche  Sohn  eines 
Deutschen  dagegen  als  Deutscher  gelten  soll.  Dessenungeachtet 
soll  es  jedoch  dem  Sohne  freistehen,  zu  der  Zeit,  wo  er  nach 
den  vaterlândischen  Gesetzen  die  Grossjâhrigkeit  erlangt,  sich 
mittelst  einer  im  Laufe  des  betreffenden  Jahres  bei  dem 
Konsulate  der  Nation,  welcher  sein  Yater  angehôrt,  abgegebenen 
Erklàrung  fiir  die  Nationalitàt  seines  Geburtslandes  zu  ent- 
scheiden  und  er  soll  alsdann  als  Biirger  dièses  Landes  von 
der  Geburt  an  betrachtet  werden,  unbeschadet  der  Wirkung 
der  vorher  voUzogenen  Akte. 
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1875  Art.  XII.  Wenn  (was  Gott  verhiiten  woUe)  der  Friede 
zwischen  den  beiden  Hohen  kontrahirenden  Theilen  gestôrt 
werden  sollte,  so  soll  den  Angehôrigen  des  einen  Staates, 
welche  zu  der  Zeit  in  den  Gebieten  des  anderen  sich  befinden, 
der  Aufenthalt  daselbst  und  der  Betrieb  ibres  Bcrufs  oder 
Gewerbes  gestattet  bleiben,  obne  dass  sie  auf  irgend  welche 
Art,  insbesondere  durch  ausserordentliche  Steuern,  Leistungen 
oder  Kontributionen,  welche  nicht  zugleich  aile  Angehorigen 
des  Landes  trelfen,  belâstigt  werden,  imd  der  voile  Genuss 
ihrer  Freiheit  und  ihrer  Giiter  soll  ihnen  gelassen  werden, 
so  lange  sie  sich  keiner  Yerletzung  der  Landesgesetze  schuldig 
machen. 

Wenn  dieselben  aber  vorziehen  sollten  wâhrend  des  Kriegs- 
zustandes  das  Land  zu  verlassen,  so  soll  ihnen  das  gleichfalls 
gestattet  sein  und  sie  sollen  ungehindert  ihre  Geschafte  ordnen, 
ùber  ihr  Eigenthum  verfiigen  und  den  Erlôs  ohne  Abzug  mit- 
fiihren  kônnen.  In  diesem  Falle  wird  ihnen  ein  Geleitsbrief 
ertheilt  werden,  um  sich  in  einem  Hafen,  den  sie  nach  ihrer 
Wahl  selbst  bezeichnen  môgen,  einzuschiffen,  vorausgesetzt, 
dass  derselbe  vom  Feinde  weder  besetzt  noch  blokirt  ist,  noch 
ihre  eigene  Sicherheit  oder  die  des  Staates  die  Abreise  iiber 
diesen  Hafen  verbietet,  in  welchem  Falle  dieselbe  stattfinden 
wird,  wie  und  wo  es  geschehen  kann. 

Art.  XIII.  In  keinem  Falle  eines  Krieges  oder  eines 
Zerwilrfnisses  zwischen  beiden  Làndern  werden  das  Eigenthum 
oder  die  Giiter  der  betreffenden  Staatsangehôrigen,  welcher 
Art  sie  auch  seien,  einer  Beschlagnahme  oder  Séquestration 
oder  anderen  Lasten  oder  Auflagen  unterworfen  werden,  als 
denjenigen,  welche  von  allen  Angehorigen  des  Landes  erhoben 
werden.  Ebensowenig  durfen  die  Betrâge,  welche  Privat- 
personen  ihnen  schulden,  die  Staatspapiere,  Bankantheile  oder 
Aktien,  welche  denselben  gleichstehen,  zum  Schadeu  der  ge- 
dachten  Angehorigen  mit  Beschlag  belegt,  sequestrirt  oder 
eingezogen  werden. 

Art.  XIV.  Die  costaricaner  Kaufleute  in  Deutschland  und 
die  deutschen  Kaufleute  in  Costa  Rica  werden  bei  ihrem 
Handel  aile  Rechte,  Freiheiten  und  Zollbefreiungen  geniessen, 
welche  den  Angehorigen  der  meistbegiinstigten  Nation  gewahrt 
sind  oder  in  Zukunft  gewahrt  werden.  In  Folge  dessen 
kônnen  in  Deutschland  auf  die  Erzeugnisse  des  Bodens  und 
des  Gewerbfleisses  keine  anderen  oder  hôheren  Eingangsabgaben 
gelegt  werden,  als  diejenigen,  denen  die  nàmlichen  Erzeugnisse 
der  meistbegiinstigten  Nation  unterworfen  sind  oder  unterliegen 
werden. 

Derselbe  Grundsatz  soll  fur  die  Ausfuhr  gelten. 
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Tn  die  Bestimmung  dièses  Artikels  sollen  nicht  mit  ein-  1875 
begriffen  sein  die  Yorrechte  imd  Befreiungen,  die  der  Freistaat 
Costa  Rica  den  Erzeugnissen  des  Bodens  und  des  Gewerbs- 
fleisses  von  irgend  einem  der  anderen  centralamerikanischen 
Staaten  eiugeraumt  hat  oder  einràumen  wird,  indem  sich  dièse 
als  bernfen  anselien,  in  Zukunft  mit  Costa  Rica  ein  zusammen- 
hàngendes  nationales  Ganze  zu  bilden. 

Kein  Verbot  und  keine  Beschrânkung  der  Einfuhr  oder 
Ansfuhr  irgend  eines  Artikels  soll  in  dem  gegenseitigen  Handel 
der  beiden  Lander  Anwendung  finden,  wenn  dieselben  sich 
nicht  gleichmassig  auf  aile  anderen  Nationen  erstrecken  und 
die  Fôrmlichkeiten,  welche  zum  Beweise  des  Ursprungs  und 
der  Herkunft  der  Waaren,  die  in  das  eine  der  beiden  Lander 
eingefiihrt  werden  beziehungsweise  verlangt  werden  môchten, 
werden  gleichfalls  gemeinsam  sein  fiir  aile  anderen  Nationen. 

Art.  XY.  Die  costaricanischen  Schiffe  bei  ihrem  Einlaufen 
oder  Auslaufen  in  Deutschland  und  die  deutschen  Schiffe,  die 
in  costaricanischen  Hâfen  ankommen  oder  aus  solchen  aus- 
gehen,  werden  keinen  anderen  oder  hôheren  Abgaben  an 
Tonnen-,  Leucht-,  Hafen-,  Lootsen-,  Quarantaine-  und  anderen, 
den  Schiffskôrper  treffenden  Gebiihren  unterworfen  sein,  als 
denjenigen,  welchen  beziehentlich  die  Schiffe  des  eigenen 
Landes  unterworfen  sind  oder  sein  werden 

Die  Tonnengelder  und  andere  Abgaben,  welche  im  Yer- 
haltniss  der  Tragfâhigkeit  der  Schiffe  erhoben  werden,  werden 
in  Costa  Rica  von  deutschen  Schiffen  nach  Massgabe  des 
deutschen  Schiffsregisters  berechnet  und  umgekehrt. 

Art.  XYL  Gegenstânde  aller  Art,  welche  in  die  Hâfen 
des  einen  der  beiden  Lander  unter  der  Flagge  des  anderen 
eingefiihrt  werden,  sollen,  welches  auch  ihr  Ursprung  sein  und 
aus  welchem  Lande  auch  die  Einfuhr  erfolgen  môge,  keine 
anderen  und  hôheren  Eingangsabgaben  entrichten  und  keinen 
anderen  Lasten  unterworfen  sein,  als  wenn  sie  unter  der 
Xationalflagge  eingefiihrt  wiirden. 

Desgleichen  sollen  Gegenstânde  aller  Art,  welche  aus  einem 
der  beiden  Lànder  unter  Flagge  des  anderen,  nach  welchem 
Lande  es  auch  sein  moge,  ausgefiihrt  werden,  keinen  anderen 
Abgaben  oder  Fôrmlichkeiten  unterworfen  sein,  als  wenn  sie 
unter  der  Xationalflagge  ausgefiihrt  wiirden. 

Art.  XYII.  Die  costaricanischen  Schiffe  in  Deutschland 
und  die  deutschen  Schiffe  in  Costa  Rica  kônnen  einen  Theil 
ihrer  aus  dem  Auslande  kommenden  Ladung  in  dem  einen 
Hafen  und  den  Rest  dieser  Ladung  in  einem  oder  mehreren 
anderen  Hâfen  desselben  Landes  entlôschen,  und  nicht  minder 
kônnen  sie  ihre  Riickfracht  theilweise  in  verschiedenen  Hâfen 
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1875  des  gedachten  Landes  emnehmen,  ohne  in  jedem  Hafen  andere 
oder  hôhere  Abgaben  zu  entrichten,  als  diejenigen,  welche 
unter  àhnlichen  Umstànden  die  Schiffe  des  eigenen  Landes 
entrichten  oder  zu  entrichten  haben  werden. 

Beziiglich  des  Kiistenhandels  und  der  Kiistenfrachtfahrt 
werden  die  beiderseitigen  Angehôrigen  behandelt  werden  wie 
die  Angehôrigen  der  meistbegitnstigten  Nation. 

Art.  XVIII.  Schiffe  im  Besitze  von  Angehôrigen  des  einen 
der  beiden  Hohen  vertragenden  Theile,  welche  an  den  Ktisten 
des  anderen  Schiffbruch  leiden  oder  stranden  sollten,  oder 
welche  in  Folge  von  Seenoth  oder  erlittener  Haverei  in  die 
Hafen  des  anderen  Theils  einlaufen  oder  dessen  Kitsten  bertihren, 
sind  keinerlei  Schifffahrtsabgaben  welcher  Art  oder  welches 
Namens  unterworfen,  mit  Ausnahme  derjenigen,  welchen  in 
àhnlichen  Umstànden  die  Nationalschiffe  unterliegen  oder  unter- 
worfen sein  werden. 

Ueberdies  ist  es  ihnen  gestattet  auf  andere  Schiffe  iiber- 
zuladen  oder  ihre  ganze  Ladung  oder  einen  Theil  derselben 
am  Lande  und  in  Magazinen,  um  das  Verderben  der  Waaren 
zu  verhiiten,  unterzubringen,  ohne  dafiir  andere  Gebuhren  zu 
entrichten,  als  die  Entlôschungskosten  und  die  auf  die  Miethe 
ôffentlicher  Magazine  und  den  Gebrauch  ôffentlicher  Schiffs- 
werfte  zum  Zwecke  der  Unterbringung  der  Waaren  und 
Ausbesserung  des  Schiffs  beziiglichen.  Ausserdem  soU  ihnen 
zu  diesem  Zwecke  jede  Erleichterung  und  Schutz  gewàhrt 
werden,  ebenso,  wie  um  sich  mit  Lebensmitteln  zu  versehen 
und  sich  in  den  Stand  zu  bringen,  ihre  Reise  ohne  Hinderniss 
fortzusetzen. 

Art.  XIX.  Als  costaricanische  Schiffe  werden  in  Deutsch- 
land  und  als  deutsche  Schiff'e  werden  in  Costa  Rica  aile  die- 
jenigen erachtet  werden,  welche  unter  der  betreffenden  Flagge 
fahren  und  mit  solchen  Schiffspapieren  und  Urkunden  versehen 
sind,  wie  sie  die  Gesetze  der  beiden  Lànder  erfordern,  um 
die  Nationalitàt  der  Handelsschiffe  nachzuweisen. 

Art.  XX.  Schiffe,  Waaren  und  andere  den  betreffenden 
Staatsangehôrigen  eigenthiimlichen  Gegenstànde,  welche  inner- 
halb  der  Gerichtsbarkeit  des  einen  der  beiden  vertragenden 
Theile,  oder  auf  hoher  See  von  Piraten  geraubt  und  nach  den 
Hàfen,  Flussen,  Rheden  oder  Buchten  im  Gebiete  des  anderen 
Theils  gebracht  oder  daselbst  angetroffen  werden,  sollen  ihren 
Eigenthiimern  gegen  Erstattung  der  Kosten  der  Wieder- 
erlangung,  wenn  solche  entstanden  und  von  den  kompetenten 
Behôrden  zuvor  festgestellt  sind,  zuriickgegeben  werden,  sobald 
das  Eigenthumsrecht  vor  diesen  Behôrden  nachgewiesen  sein 
wird,  und  auf  eine  Reklamation  hin,  welche  innerhalb  einer 
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Frist  von  zwei  Jahren  von  den  Betheiligten  oder  deren  1875 
Bevollmachtigten  oder  von  den  Vertretern  der  betreffenden 
Regierung-  angebracht  werden  mnss. 

Art.  XXI.  Die  Kriegsschiffe  des  einen  der  beiden  ver- 
tragenden  Theile  kônnen  in  aile  Hâfen  des  anderen,  welche 
der  meistbegiinstigten  Nation  geôffnet  sind,  einlaufen,  daselbst 
verweilen,  Bedarf  einnelimen  und  Ausbesserungen  vornehmen. 
Sie  sind  daselbst  den  namlichen  Vorschriften  unterworfen  und 
geniessen  dieselben  Yortheile  wie  die  Kriegsschiffe  der  meist- 
begiinstigten Nation. 

Art.  XXII.  Wenn  der  Fall  eintreten  sollte,  dass  der  eine 
der  beiden  vertragenden  Theile  mit  einer  dritten  Macht  im 
Kriege  sich  befànde,  so  darf  der  andere  unter  keinen  Um- 
stànden  seinen  Angehôrigen  gestatten,  Kaperbriefe  zu  nehmen 
oder  anzunehmen,  um  gegen  den  ersteren  feindlich  zu  ver- 
fahren  oder  den  ïïandel  und  das  Eigentbum  seiner  Angehôrigen 
zu  beunruhigen. 

Art.  XXIII.  Die  beiden  Hohen  vertragenden  Theile  nehmen 
filr  ihre  gegenseitigen  Beziehungen  nachstehende  Grundsâtze  an: 

1.  die  Kaperei  ist  und  bleibt  abgeschafft; 

2.  die  neutrale  Frage  deckt  das  feindliche  Gut,  mit  Aus- 
nahme  der  Kriegskonterbande  ; 

3.  neutrales  Gut  unter  feindlicher  Flagge,  mit  Ausnahme 
der  Kriegskontrebande,  darf  nicht  mit  Beschlag  belegt  werden  ; 

4.  die  Blokaden  miissen,  um  rechtsverbindlich  zu  sein,  wirk- 
sam  sein,  dass  heisst  durch  eine  Streitmacht  aufrecht  erhalten 
werden,  welche  hinreicht,  um  den  Zugang  zur  Kùste  des 
Feindes  wirklich  zu  verhindern. 

Ebenso  kommen  dieselben  darin  iiberein,  dass  die  Freiheit 
der  Flagge  diejenige  der  Personen  sichert,  und  dass  die 
Angehôrigen  einer  feindlichen  Macht,  welche  an  Bord  eines 
neutralen  Schiffes  angetroffen  werden,  nicht  zu  Gefangenen 
gemacht  werden  diirfen,  ausgenommen,  wenn  sie  dem  Soldaten- 
stande  angehôren  und  sich  zur  Zeit  im  Dienste  des  Feindes 
befinden. 

Die  beiden  Hohen  vertragenden  Theile  werden  jedoch  dièse 
Grundsâtze  auf  andere  Mâchte  nur  insoweit  anwenden,  als 
letztere  dieselben  anerkennen. 

Art.  XXIV.  Fiir  den  Fall,  dass  der  eine  der  vertragenden 
Theile  sich  im  Kriege  befânde  und  seine  Schiffe  auf  der  See 
das  Durchsuchungsrecht  auszuiiben  haben  sollte,  ist  man  ein- 
verstanden,  dass,  wenn  dièse  einem  Schiffe  des  anderen  neutral 
gebliebenen  Theils  begegnen,  sie  ausser  Kanonenschussweite 
sich  halten  soUen  und  lediglich  ein  Boot  mit  zwei  Offizieren 
an  Bord  des  neutralen  Schiffes  senden  durfen  mit  dem  Auftrage, 
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1875  zur  Priifung  der  auf  die  Nationalitât  des  letzteren  und  dessen 
Ladung  beziiglichen  Papiere  zii  schreiten. 

Die  Befehlshaber  der  ScMffe  sind  verantwortlich  fiir  jede 
Bedriickung  oder  gewaltthâtige  Handlung,  welche  sie  bei  dieser 
Gelegenheit  begehen  oder  begehen  lassen  sollten. 

Man  ist  gleichfalls  einverstanden,  dass  in  keinem  Falle  der 
neutrale  Theil  genôthigt  werden  kônne,  an  Bord  des  durcb- 
suchenden  Schiffes  zu  gehen,  weder  um  seine  Papiere  vor- 
zuzeigen,  noch  zu  irgend  einem  anderen  Zwecke. 

Die  Durchsuchung  wird  nicht  gestattet  sein,  ausser  an  Bord 
von  Schiffen,  die  ohne  Greleit  fahren.  Wenn  sie  mit  Geleit 
reisen,  so  geniigt  es,  dass  der  Befehlshaber  des  letzteren 
mundlich  und  auf  sein  Ehrenwort  versichert,  dass  die  unter 
seinen  Schutz  und  seine  bewaffnete  Bedeckung  gestellten 
Schiffe  dem  Lande  angehôren,  dessen  Flagge  sie  fiihren,  und 
dass  er,  wenn  dièse  Schiffe  nach  einem  feindlichen  Hafen 
bestimmt  sind,  ferner  erklàrt,  dass  sie  keine  Kriegskontrebande 
an  Bord  haben. 

Art.  XXV.  Im  Falle  dass  eines  der  beiden  Lânder  mit  einer 
dritten  Macht  im  Kriege  sich  befànde,  sollen  die  Angehôrigen 
des  andern  Landes  ihren  Handel  und  ihre  Schifffahrt  mit 
dieser  Macht  fortsetzen  kônnen,  ausser  mit  solchen  Stâdten 
oder  Hafen,  welche  in  Wirklichkeit  belagert  oder  wirksam 
blokirt  sind  ;  dièse  Freiheit  des  Handels  und  der  Schifffahrt 
darf  sich  jedoch  in  keinem  Falle  auf  Gegenstânde,  welche  als 
Kriegskontrebande  gelten,  erstrecken,  nâmlich  auf  Feuer-  und 
blanke  Waffen,  Geschosse,  Pulver,  Salpeter,  militàrische 
Ausriistungsgegenstànde  und  Gerâthschaften  aller  Art,  welche 
fiir  den  Gebrauch  im  Kriege  bestimmt  sind. 

In  keinem  Falle  darf  ein,  einem  Angehôrigen  des  einen 
der  beiden  Lànder  gehôriges  Handelsschiff,  welches  nach  einem 
von  der  betreffenden  Macht  des  andern  blokirten  Hafen 
bestimmt  ist,  mit  Beschlag  belegt,  weggenommen  oder  kon- 
demnirt  werden,  wenn  ihm  nicht  vorher  durch  ein  Schiff  der 
blokirenden  Flotte  oder  Abtheilung  von  dem  Bestehen  der 
Blokade  eine  Anzeige  oder  Yerstàndigung  gemacht  worden 
ist;  und  damit  es  nicht  eine  angebliche  Unkenntniss  der 
Thatsachen  fiir  sich  anfiihren  kônne,  sowie  damit  ein  regel- 
recht  benachrichtigtes  Schiff  in  den  Fall  kommen  kônne, 
aufgebracht  zu  werden,  wenn  es  sich  wâhrend  der  Dauer  der 
Blokade  nochmals  vor  demselben  Hafen  zeigen  sollte,  so  soll 
der  Befehlshaber  des  Kriegsschiffes  bei  der  ersten  Begegnung 
sein  Visa  auf  die  Papiere  des  Schiffes  setzen,  mit  Angabe  des 
Tages,  des  Ortes  und  der  Hôhe,  wo  der  Besuch  gemacht  wurde 
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und  die  vorerwalinte  Benaclirichtigiiiig  mit  den  erforderlichen  1875 
Formlichkeiten  stattgefimden  hat. 

Art.  XXVI.  Jeder  der  beiden  ïïohen  vertragenden  Theile 
kann  in  den  Gebieten  des  anderen  Konsnln  ernennen;  dièse 
Agenten  werden  jedocli  nicht  eher  in  die  Ausiibungen  ilirer 
Verrichtnng  eintreten,  noch  der  mit  ihrem  Amte  verbundenen 
Rechte,  Yorrechte  und  Freiheiten  tlieilhaftig  werden,  bis  sie 
das  »Exequatur«  der  Territorial -Eegierung  erlialten  haben, 
welclie  letztere  sicli  vorbelialt,  die  Aufentlialtsorte  zu  bestimmen, 
an  denen  sie  Konsuln  znlassen  will.  Es  versteht  sich,  dass 
in  dieser  Beziehung  die  Regierungen  sich  gegenseitig  keine 
anderen  Beschrànkiingen  auferlegen  werden,  als  diejenigen, 
die  in  ihrem  Lande  allen  Xationen  gemeinsam  sind. 

Art.  XXVII.  Die  General-Konsuln,  Konsuln,  Vice-Konsuln 
und  Konsular-Agenten,  sowie  die  ihrer  Mission  beigegebenen 
Konsular-Eleven,  Kanzler  und  Sekretàre  werden  in  beiden 
Landern  aile  Vorrechte,  Befreiungen  und  Freiheiten  geniessen, 
welche  an  dem  Orte  ihres  Aufenthaltes  den  Agenten  desselben 
Ranges  der  meistbegiinstigten  Nation  bewilligt  werden  môchten. 

Die  Berufs-Konsuln  (Con suies  missi)  sollen,  sofern  sie  An- 
gehôrige  desjenigen  vertragenden  Theils  sind,  welcher  sie 
ernannt  hat,  von  Militar-Einquartierung  befreit  sein,  sowie 
von  direkten  Personal-,  Mobiliar-  oder  Luxussteuern,  môgen 
solche  vom  Staate  oder  von  der  Kommune  auferlegt  sein. 

Sollten  jedoch  die  genannten  Beamten  Kaufleute  sein  oder 
ein  Gewerbe  betreiben  oder  unbewegliches  Eigenthum  besitzen, 
so  werden  sie  in  Beziehung  auf  die  Lasten  und  Abgaben  von 
solchem  Gewerbe  oder  Eigenthum  wie  die  Angehôrigen  ihres 
Landes  angesehen. 

Die  Berufs-Konsuln  (Consules  missi)  sollen,  sofern  sie  An- 
gehôrige  desjenigen  vertragenden  Theils  sind,  welcher  sie 
ernannt  hat,  der  persônlichen  Immunitàt  geniessen,  und  nur 
wegen  schwerer  strafbarer  Handlungen  festgenommen  oder 
verhaftet  werden.  Was  die  Konsuln  anbelangt,  welche  An- 
gehôrige  des  Landes  sind,  in  dem  sie  ihren  Sitz  haben,  oder 
welche  Handel  treiben,  so  versteht  sich  die  persônliche 
Immunitàt  nur  von  Schulden  und  anderen  Verbindlichkeiten, 
welche  nicht  herriihren  ans  den  Handelsgeschâften ,  die  sie 
selbst  oder  durch  ihre  Untergebenen  betreiben. 

Die  gedachten  Agenten  konnen  liber  dem  àusseren  Eingange 
ihrer  Wohnung  ein  Schild  mit  dem  Wappen  ihres  Landes  und 

der  Inschrift:  Konsulat  von  anbringen,  und  ebenso 

konnen  sie  die  Flagge  ihres  Landes  an  dem  Konsulatsgebaude 
aufziehen.    Dièse  ilusseren  Abzeichen  werden  jedoch  niemals 
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1875  angesehen  werden  als  ein  Recht  gebend  auf  Gewâhrung 
des  Asyls. 

Im  Falle  des  Todes,  der  Behinderung  oder  der  Abwesenheit 
der  General-Konsuln,  Konsuln,  Yice-Konsuln  und  Konsular- 
Agenten  werden  die  Konsular-Eleven,  Kanzler  und  Sekretâre 
von  Rechtswegen  zur  einstweiligen  Besorgimg  der  Konsulats- 
geschàfte  zugelassen  werden. 

Art.  XXVIII.  Die  Arcliive  und  im  Allgemeinen  aile 
Papiere  der  betreffenden  Konsulatskanzleien  sind  unverletzlicli 
und  kônnen  unter  keinem  Vorwande  und  in  keinem  Falle  von 
Seiten  der  Landesbehôrden  weggenommen  nocli  durchsucht 
werden. 

Art.  XXIX.  Die  betreffenden  General-Konsuln  und  Konsuln 
haben  die  Befugniss,  Vice-Konsuln  und  Konsular-Agenten  in 
den  verscliiedenen  Stàdten,  Hâfen  oder  Orten  ihres  Konsular- 
Bezirks  einzusetzen,  wenn  das  Interesse  des  ihnen  anvertrauten 
Amtes  dies  erlieischt;  es  versteht  sich  jedoch  mit  dem  Vor- 
behalte  der  Genehmigung  und  der  Ertheilung  des  »Exequatur« 
seitens  der  Regierung  des  Landes.  Solche  Agenten  kônnen 
sowohl  aus  der  Zahl  der  beiderseitigen  Angehôrigen  als  der 
Fremden  ernannt  werden. 

Art.  XXX.  Die  betreffenden  General-Konsuln,  Konsuln, 
Vice-Konsuln  oder  Konsular-Agenten  kônnen  bei  Todesfâllen 
ihrer  Landsleute,  wenn  solche  olme  Hinterlassung  eines 
Testaments  oder  ohne  Namhaftmachung  von  Testaments- 
voUstreckern  verstorben  sind, 

1.  von  Amtswegen  oder  auf  Antrag  der  betheiligten  Parteien 
das  bewegliche  Vermôgen  und  die  Papiere  des  Verstorbenen 
unter  Siegel  legen,  indem  sie  von  der  bevorstehenden  Handlung 
der  zustândigen  Ortsbehôrde  Nachricht  geben,  welche  derselben 
beiwohnen  und,  wenn  sie  es  fiir  passend  hait,  ihre  Siegel  mit 
den  von  dem  Konsul  angelegten  kreuzen  darf,  und  von  da  an 
werden  dièse  doppelten  Siegel  nur  im  beiderseitigen  Ein- 
verstàndniss  abgenommen  werden; 

2.  ein  Verzeichniss  des  Nachlasses  aufnehmen,  und  zwar  in 
Gegenwart  der  zustândigen  Behôrde,  wenn  dièse  glaubt  zugegen 
sein  zu  sollen; 

3.  zum  Verkauf  der  zum  Xachlass  gehôrigen  beweglichen 
Gegenstànde  nach  der  Gewohnheit  des  Landes  vorschreiten, 
sobald  dieselben  mit  der  Zeit  sich  verschlechtern  wilrden  oder 
der  Konsul  den  Verkauf  im  Interesse  der  Erben  des  Ver- 
storbenen fiir  niitzlich  erachtet; 

4.  persônlich  den  Nachlass  verwalten  oder  liquidiren,  oder 
unter  ihrer  eigenen  Verantwortlichkeit  einen  Bevollmàchtigten 
ernennen  fur  die  Verwaltung  und  Liquidirung  des  Nachlasses, 
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beides,  ohne  dass  die  Ortsbehorde  ihrerseits  bei  diesen  neuen 
Handlimgeu  mitziiwirken  haben  soll. 

Die  gedachteii  Konsuln  sind  jedoch  verpflichtet,  den  Tod 
ihrer  Landsleiite  in  einer  der  Zeitungen  anziikilndigen,  welche 
iDnerhalb  ihres  Distriktes  erscheinen,  und  sie  diirfen  den 
Nachlass  und  den  Erlôs  fiir  denselben  den  gesetzlichen  Erben 
oder  deren  Bevollmàchtigten  niclit  friiher  ausantworten,  als 
bis  allen  Verbindlichkeiten,  welche  der  Yerstorbene  im  Lande 
eingegangen  sein  kônnte,  Geniige  geschehen  oder  ein  Jahr 
seit  dem  Tode  der  Bekanntmachung  des  Todesfalles  verflossen 
ist,  ohne  dass  ein  Anspruch  an  den  Nachlass  geltend  gemacht 
wurde. 

Wenn  an  dem  Wohnorte  des  Yerstorbenen  kein  Konsul 
vorlianden  ist,  so  sollen  die  zustàndigen  Behôrden  selbst  die- 
jenigen  geeigneten  Massregeln  treffen,  welche  in  gleichem 
Falle  hinsichtlich  des  Vermôgens  der  Angehôrigen  des  Landes 
getroffen  werden  wiirden,  doch  haben  sie  dem  nâchsten  Konsul 
oder  Konsular-Agenten  sobald  als  môglich  von  dem  Todesfalle 
Nachricht  zu  geben,  und  ebenso  haben  sie  demselben  die 
weiteren  Aratshandlungen  von  dem  Augenblicke  an  zu  iiber- 
lassen,  wo  er  sich  entweder  selbst  oder  in  der  Person  eines 
Beauftragten  am  Orte  einfindet. 

Die  General-Konsuln,  Konsuln,  Vice-Konsuln  und  Konsular- 
Agenten  werden  als  Yormiinder  der  Waisen  und  Minder- 
jahrigen  ihres  Landes  angesehen  werden,  und  auf  Grund  dessen 
kônnen  sie  aile  Sicherungsmassregeln  ergreifen,  welche  deren 
persônliches  Wohl  und  die  Sorge  fiir  deren  Vermôgen  erheischt  ; 
sie  kônnen  letzteres  verwalten  und  allen  Obliegenheiten  eines 
Vormundes  sich  unterziehen,  unter  der  Verantwortlichkeit, 
welche  die  Gesetze  ihres  Landes  bestimmen. 

Art.  XXXI.  Den  betreffenden  General-Konsuln,  Konsuln 
Vize-Konsuln  oder  Konsular-Agenten  steht  die  ausschliessliche 
innere  Polizei  liber  die  Handelsschiffe  ihres  Landes  zu  und 
die  Ortsbehôrden  diirfen  nicht  auf  denselben  einschreiten,  so 
lange  nicht  die  ausgebrochenen  Unordnungen  eine  Gestalt 
annehmen,  welche  die  offentliche  Ruhe,  sei  es  am  Lande  oder 
an  Bord  der  Schiffe,  stôren  wiirde. 

In  allem  aber,  was  die  Hafenpolizei,  das  Laden  und  Aus- 
laden  der  Schiffe,  die  Sicherheit  der  Waaren,  Giiter  und 
Effekten  betrifft,  sind  die  Angehôrigen  der  beiden  Lànder 
den  Gesetzen  und  Einrichtungen  des  betreffenden  Gebietes 
gegenseitig  unterworfen. 

Art.  XXXII.  Die  betreffenden  General-Konsuln,  Konsuln 
und  Vice-Konsuln  oder  Konsular-Agenten  kônnen  solche  See- 
leute,  die  von  den  Schiffen  ihres  Landes  entwichen  sind, 
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1875  verhaften  und  an  Bord  oder  in  ihre  Heimath  zuriicksenden 
lassen.  Zu  diesem  Zwecke  haben  sie  sich  schriftlich  an  die 
ziistândige  Ortsbehorde  zu  wenden  und  durch  Vorlegung  des 
Schiffsregisters  oder  der  Musterrolle  oder  einer  begiaubigten 
•  Absclirift  dieser  Urkunden  nachzuweisen,  dass  die  reklamirten 
Leute  wirklich  zur  Schiffsmannscliaft  gehôrt  haben.  Auf  einen 
in  dieser  Art  begrimdeten  Antrag  darf  die  Auslieferung  nicht 
verweigert  werden;  auch  soll  jede  Hiilfe  und  jeder  Beistand 
zur  Aufsuchung,  Ergreifung  und  Verhaftung  solcher  Ent- 
wichenen  gewàhrt,  und  sollen  dieselben  auf  den  Antrag  und 
auf  Kosten  der  gedachten  Agenten  in  die  Gefângnisse  abgefiihrt 
und  daselbst  in  Gewahrsam  gehalten  werden,  bis  dièse  Agenten 
eine  G-elegenheit  zur  Wiedereinlieferung  oder  Heimsendung 
finden.  Wenn  sich  jedoch  eine  solehe  Gelegenheit  innerhalb 
dreier  Monate,  vom  Tage  der  Festnahme  an  gerechnet,  nicht 
bietet,  so  werden  die  Yerhafteten  in  Freiheit  gesetzt  und 
kônneu  ans  demselben  Grande  nicht  wieder  verhaftet  werden. 

Die  Hohen  vertragenden  Theile  sind  dariiber  einverstanden, 
dass  Seeleute  und  andere  Personen  der  Schiffsmannschaft, 
welche  Angehôrige  des  Landes  sind,  in  welchem  die  Ent- 
weichung  stattfindet,  von  den  Bestimmungen  dièses  Artikels 
ausgenommen  sein  sollen. 

Art.  XXXIII.  Sofern  keine  Yerabredungen  zwischen  den 
Rhedern,  Befrachtern  und  Versicherern  entgegenstehen,  werden 
die  Havereien,  welche  Schiffe  der  beiden  Lànder  auf  hoher 
See  oder  auf  der  Fahrt  nach  den  betrelfenden  Hâfen  erlitten 
haben,  von  den  General-Konsuln,  Konsuln  und  Vice-Konsuln 
oder  Konsular- Agenten  ihres  Landes  geregelt,  es  sei  denn, 
dass  Angehôrige  des  Landes,  in  dem  die  gedachten  Agenten 
ihren  Sitz  haben,  an  den  Havereien  betheiligt  sind,  in  welchem 
Falle  dièse  durch  die  Ortsbehôrden  geregelt  werden  sollen, 
dafern  kein  giitliches  Abkomraen  zwischen  den  Parteien  zu 
Stande  kommt. 

Art.  XXXIV.  Wenn  ein  Begierungsschiff  oder  das  Schiff 
,  eines  Angehorigen  eines  der  Hohen  vertragenden  Theile  an 
den  Kiisten  des  anderen  Theils  Schiffbruch  leidet  oder  strandet, 
so  sollen  die  Ortsbehôrden  den  General-Konsul,  Konsul,  Yice- 
Konsul  oder  Konsular-Agenten  des  Bezirks,  oder  in  dessen 
Ermangelung  den  dem  Orte  des  Unfalles  nâchsten  General- 
Konsul,  Konsul,  Vice-Kousul  oder  Konsular-Agenten  davon 
benachrichtigen. 

Aile  Rettungsmassregeln  beziiglich  Costaricaner  in  den 
deutschen  Territorialgewâssern  gescheiterter  oder  gestrandeter 
Schiffe  sollen  nach  Massgabe  der  Landesgesetze  erfolgen,  und 
umgekehrt  sollen  aile  Rettungsmassregeln  in  Bezug  auf  Deutsche 
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in  den  Territorialgewàssern  von  Costa  Rica  gescheiterte  oder  1875 
gestrandete  Scliitfe  in  Gemilsslieit  der  Gesetze  des  Landes 
erfolgen. 

Die  Konsularbehurden  haben  in  beiden  Làndern  nur  ein- 
zuschreiten,  um  die  auf  die  Ansbesserung  and  Neuverpro  viantirung 
oder  eintretenden  Falls  auf  den  Verkauf  des  an  der  Kiiste 
gestrandeten  oder  bescliàdigten  Schiffes  beziiglichen  Massregeln 
zu  liber wachen. 

Fur  die  Intervention  der  Ortsbebôrden  sollen  in  allen  diesen 
Fàllen  keinerlei  Kosten  erhoben  werden,  ausser  solchen,  v^^elche 
durcli  die  Rettungsmassregeln  und  durch  die  Erhaltung  der 
geborgenen  Gegenstànde  veranlasst  sind  oder  sein  werden. 

Die  Hohen  vertragenden  Theile  sind  ausserdem  dartiber 
einverstanden,  dass  die  geborgenen  Waaren  der  Entriclitung 
einer  Zollabgabe  nicht  unterworfen  werden  sollen,  es  sei  denn, 
dass  sie  zum  innern  Verbranch  bestimmt  werden. 

Art.  XXXV.  Die  beiden  Hohen  kontraliirenden  Theile 
sind  einverstanden,  dass  sie  sich  gegenseitig  in  Betreff  aller 
in  den  vorhergehenden  Artikeln  dièses  Vertrages  beriihrten 
Gegenstànde  ebensoviele  Redite  zugestehen  wollen,  als  der 
meistbegilnstigten  Nation  eingeràumt  sind  oder  in  Zukunft 
werden  mogen. 

Art.  XXXYI.  Im  Falle,  dass  einer  der  vertragenden 
Theile  der  Meinung  sein  sollte,  es  sei  eine  der  Bestimmungen 
des  gegenwàrtigen  Vertrages  zu  seinem  Nachtheile  verletzt 
werden,  soll  er  alsbald  eine  Auseinandersetzung  der  That- 
sachen,  mit  dem  Verlangen  der  Abhiilfe  und  mit  den  nôthigen 
Urkunden  und  Belegen  zur  Begriindung  seiner  Beschwerde 
versehen,  dem  andern  Theile  zugehen  lassen,  und  er  darf  zu 
keinem  Akte  der  Wiedervergeltung  die  Ermâchtigung  er- 
theilen  oder  Feindseligkeiten  begehen,  so  lange  nicht  die 
verlangte  Genugthuung  verweigert  oder  willkilrlich  verzôgert 
wurde. 

Art.  XXXVII.  Der  gegenwârtige  Vertrag  wird  von  demTage 
des  Austausches  der  Ratifikationen  an  bis  zum  3 1 .  December  1882 
Giiltigkeit  haben,  und  wenn  weder  der  eine  noch  der  andere 
der  beiden  Theile  zwolf  Monate  vor  Ablauf  dieser  Frist  durch 
eine  amtliche  Erklârung  seine  Absicht  ankiindigt,  die  Wirk- 
samkeit  dièses  Vertrages  aufhôren  zu  lassen,  so  wird  derselbe 
fiir  ein  weiteres  Jahr  in  Kraft  bleiben  und  so  fort  bis  zum 
Ablaufe  eines  Jahres,  nachdem  die  erwâhnte  amtliche  An- 
kiindigung  stattgefunden  haben  wird. 

Art.  XXXVIII.  Der  gegenwârtige  Vertrag,  aus  acht- 
unddreissig  Artikeln  bestehend,  soll  ratifizirt  und  es  sollen 
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1875  die  Ratifikationen  in  San  José  ausgetauscht  werden  innerhalb 
einer  Frist  von  zwôlf  JMonaten  oder  frùher,  wenn  dies 
môglich  ist. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 

.  Bei  Auswechselung  der  Ratifikationen  haben  die  Unter- 
zeichneten  anerkannt,  dass  die  Deklaration  zu  Art.  IX,  welche 
von  dem  konstitutionellen  Kongresse  am  29.  Juli  d.  J.  ge- 
nehmigt  worden  war,  als  integrirender  Bestandtheil  des  er- 
wàhnten  Yertrages  zu  erachten  sei.  Dièse  Deklaration  lautet 
folgendermassen  : 

»Die  von  einem  Costaricaner  in  Deutschland  und  die 
von  einem  Deutschen  in  Costa  Rica  vor  einem  von  seiner 
Regierung  zur  Vornahme  einer  solchen  Handlung  gehôrig 
ermâchtigten  diplomatischen  oder  konsularischen  Ver- 
treter  abgescMossene  Ehe  soll  als  gttltig  angesehen 
werden,  wie  es  im  Eingange  des  Art.  IX  des  gegen- 
wârtigen  Vertrages  bestimmt  ist,  ohne  dass  das  religiôse 
Bekenntniss  der  die  Ehe  schliessenden  Personen  irgend 
einen  Unterschied  begriindet.  Die  Uebereinstimmung 
mit  den  Gesetzen  der  betreffenden  Lânder,  auf  welche 
sich  der  Schlusssatz  des  vorerwâhnten  Art.  IX  bezieht, 
hat  die  Bedeutung,  dass  die  betreffenden  diplomatischen 
oder  konsularischen  Vertreter,  welche  die  Eheschliessung 
vornehmen,  verpflichtet  sein  sollen,  ausser  den  Gesetzen 
ihres  eigenen  Landes  auch  diejenigen  Formalitâten  zu 
beobachten,  welche  durch  die  Gesetzgebung  des  Landes, 
in  dem  die  Ehe  geschlossen  wird,  in  dieser  Beziehung 
vorgeschrieben  sind.  Es  versteht  sich,  dass  die  Worte, 
in  welche  der  Schlusssatz  des  gedachten  Art.  IX.  gefasst 
ist,  das  am  Eingange  desselben  aufgestellte  Prinzip  in 
keiner  Weise  beschrânken.  « 
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Convention  concernant  la  création  d'un  bureau  international  des 
poids  et  mesures,  suivi  d'un  règlement  et  de  dispositions 
transitoires;  signée  à  Paris  le  20  Mai'lSlb. 

Art.  I.  Les  Hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
fonder  et  entretenir,  à  frais  communs,  un  bureau  international 
des  poids  et  mesures,  scientifique  et  permanent,  dont  le  siège 
est  à  Paris. 

Art.  II.  Le  gouvernement  français  prendra  les  dispositions 
nécessaires  pour  faciliter  l'acquisition  ou,  s'il  y  a  lieu,  la 
construction  d'un  bâtiment  spécialement  affecté  à  cette  destina- 
tion, dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement  annexé 
à  la  présente  convention. 

Art.  III.  Le  bureau  international  fonctionnera  sous  la 
direction  et  la  surveillance  exclusive  d'un  comité  international 
des  poids  et  mesures,  placé  lui-même  sous  l'autorité  d'une 
conférence  générale  des  poids  et  mesures  formée  de  délégués 
de  tous  les  gouvernements  contractants. 

Art.  ly.  La  présidence  de  la  conférence  générale  des  poids 
et  mesures  est  attribuée  au  président  en  exercice  de  l'Académie 
des  sciences  de  Paris. 

Art.  V.  L'organisation  du  bureau,  ainsi  que  la  composition 
et  les  attributions  du  comité  international  et  de  la  conférence 
générale  des  poids  et  mesures  sont  déterminées  par  le  règle- 
ment annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  VI.  Le  bureau  international  des  poids  et  mesures 
est  chargé: 

lo  De  toutes  les  comparaisons  et  vérifications  des  nouveaux 
prototypes  du  mètre  et  du  kilogramme; 
2o  De  la  conservation  des  prototypes  internationaux; 
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1875  30  Des  comparaisons  périodiques  des  étalons  nationaux  avec 
les  prototypes  internationaux  et  avec  leurs  témoins,  ainsi  que 
de  celles  des  thermomètres-étalons; 

40  De  la  comparaison  de  nouveaux  prototypes  avec  les 
étalons  fondamentaux  des  poids  et  mesures  non  métriques 
employés  dans  les  différents  pays  et  dans  les  sciences; 

50  De  l'étalonnage  et  de  la  comparaison  des  règles 
géodésiques  ; 

6«  De  la  comparaison  des  étalons  et  échelles  de  précision 
dont  la  vérification  serait  demandée  soit  par  des  gouvernements, 
soit  par  des  sociétés  savantes,  soit  même  par  des  artistes 
et  des  savants. 

Art.  yil.  Le  personnel  du  bureau  se  composera  d'un 
directeur,  de  deux  adjoints  et  du  nombre  d'employés  nécessaire. 

A  partir  de  l'époque  où  les  comparaisons  de  nouveaux 
prototypes  auront  été  effectuées  et  où  ces  prototypes  auront 
été  répartis  entre  les  divers  États,  le  personnel  du  bureau 
sera  réduit  dans  la  proportion  jugée  convenable. 

Les  nominations  du  personnel  du  bureau  seront  notifiées 
par  le  comité  international  aux  gouvernements  des  Hautes 
parties  contractantes. 

Art.  VIII.  Les  prototypes  internationaux  du  mètre  et  du 
kilogramme,  ainsi  que  de  leurs  témoins  demeureront  déposés 
dans  le  bureau;  l'accès  du  dépôt  sera  uniquement  réservé  au 
comité  international. 

Art.  IX.  Tous  les  frais  d'établissement  et  d'installation 
du  bureau  international  des  poids  et  mesures,  ainsi  que  les 
dépenses  annuelles  d'entretien  et  celles  du  comité  seront  couverts 
par  des  contributions  des  États  contractants,  établies  d'après 
une  échelle  basée  sur  leur  population  actuelle. 

Art.  X.  Les  sommes  représentant  la  part  contributive  de 
chacun  des  États  contractants  seront  versées,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  par  l'intermédiaire  du  ministère  des 
affaires  étrangères  de  France,  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
•  signations  à  Paris,  d'où  elles  seront  retirées,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  sur  mandats  du  directeur  du  bureau. 

Art.  XL  Les  gouvernements  qui  useraient  de  la  faculté, 
réservée  à  tout  État,  d'accéder  à  la  présente  convention  seront 
tenus  d'acquitter  une  contribution  dont  le  montant  sera  dé- 
terminé par  le  comité  sur  les  bases  établies  à  l'article  IX  et 
qui  sera  affectuée  à  l'amélioration  du  matériel  scientifique 
du  bureau. 

Art.  XII.  Les  Hautes  parties  contractantes  se  réservent 
la  faculté  d'apporter,  d'un  commun  accord,  à  la  présente 
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convention,  toutes  les  modifications  dont  l'expérience  dé-  1875 
montrerait  l'utilité. 

Art.  XIII.  A  l'expiration  d'un  terme  de  douze  années, 
la  présente  convention  pourra  être  dénoncée  par  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  parties  contractantes. 

Le  gouvernement  qui  userait  de  la  faculté  d'en  faire  cesser 
les  effets  en  ce  qui  le  concerne  sera  tenu  de  notifier  son 
intention  une  année  d'avance  et  renoncera,  par  ce  fait,  à  tous 
droits  de  copropriété  sur  les  prototypes  internationaux  et  sur 
le  bureau. 

Art.  XIV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  suivant 
les  lois  constitutionnelles  particulières  à  chaque  État;  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Elle  sera  mise  à  exécution 
à  partir  du  l^r  Janvier  1876. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Kèglement. 

Art.  I.  Le  bureau  international  des  poids  et  mesures  sera 
établi  dans  un  bâtiment  spécial  présentant  toutes  les  garanties 
nécessaires  de  tranquillité  et  de  stabilité. 

Il  comprendra,  outre  le  local  approprié  au  dépôt  des 
prototypes,  des  salles  pour  l'installation  des  comparateurs  et 
des  balances,  un  laboratoire,  une  bibliothèque,  une  salle 
d'archives,  des  cabinets  de  travail  pour  les  fonctionnaires  et 
des  logements  pour  le  personnel  de  garde  et  de  service. 

Art.  IL  Le  comité  international  est  chargé  de  l'acquisition 
et  de  l'appropriation  de  ce  bâtiment,  ainsi  que  de  l'installation 
des  services  auxquels  il  est  destiné. 

Dans  le  cas  où  le  comité  ne  trouverait  pas  à  acquérir  un 
bâtiment  convenable,  il  en  sera  construit  un  sous  sa  direction 
et  sur  ses  plans. 

Art.  m.  Le  gouvernement  français  prendra,  sur  la  demande 
du  comité  international,  les  dispositions  nécessaires  pour  faire 
reconnaître  le  bureau  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Art.  IV.  Le  comité  international  fera  exécuter  les  instru- 
ments nécessaires,  tels  que:  comparateurs  pour  les  étalons  à 
traits  et  à  bouts,  appareil  pour  les  déterminations  des  dilata- 
tions absolues,  balances  pour  les  pesées  dans  l'air  et  dans  le 
vide,  comparateurs  pour  les  règles  géodésiques,  etc. 

Art.  V.  Les  frais  d'acquisition  ou  de  construction  du 
bâtiment  et  les  dépenses  d'installation  et  d'achat  des  instru- 
ments et  appareils  ne  pourront  dépasser  ensemble  la  somme 
de  400,000  francs. 
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1875     Art.  YI.  Le  budget  des  dépenses  annuelles  est  évalué 
ainsi  qu'il  suit: 

A.  Pour  la  première  période  de  la  confection  et  de  la 
comparaison  des  nouveaux  prototypes: 

A.  Traitement  du  directeur  fr.  15,000 

—  de  deux  adjoints,  à  6,000  francs.  »  12,000 

—  de  quatre  aides,  à  3,000  francs  .  »  12,000 
Appointements  d'un  mécanicien-concierge  ...»  3,000 
Gages  de  deux  garçons  de  bureau,  à  1,500  francs  »  3,000 

Total  des  traitements  .  .  fr.  45,000 

B.  Indemnités  pour  les  savants  et  les  artistes,  qui, 
sur  la  demande  du  comité,  seraient  chargés  de  travaux 
spéciaux.  Entretien  du  bâtiment,  achat  et  réparation 
d'appareils,  chauffage,  éclairage,  frais  de  bureau  .  .  fr.  24,000 

C.  Indemnité  pour  le  secrétaire  du  comité  inter- 
national des  poids  et  mesures   .  fr.  6,000 

Total   fr.  75,000 

Le  budget  annuel  du  bureau  pourra  être  modifié,  suivant 
les  besoins,  par  le  comité  international,  sur  la  proposition  du 
directeur,  mais  sans  pouvoir  dépasser  la  somme  de  100,000  francs. 

Toute  modification  que  le  comité  croirait  devoir  apporter, 
dans  ces  limites,  au  budget  annuel  fixé  par  le  présent  règlement 
sera  portée  à  la  connaissance  des  gouvernements  contractants. 

Le  comité  pourra  autoriser  le  directeur,  sur  la  demande,  à 
opérer  des  virements  d'un  chapitre  à  l'autre  du  budget  qui 
lui  est  alloué. 

B.  Pour  la  période  postérieure  à  la  distribution  des  prototypes  : 


A.  Traitement  du  directeur  fr.  15,000 

—        d'un  adjoint  »  6,000 

Appointements  d'un  mécanicien-concierge  ...»  3,000 

Gages  d'un  garçon  de  bureau  »  1,500 

25;5ÔÔ 

B.  Dépenses  du  bureau  »  18,500 

C.  Indemnité  pour  le  secrétaire  du  comité  inter- 
national  »  6,000 

Total  .  .  .  .  fr.  50,000 


Art.  YII.  La  conférence  générale  mentionnée  à  l'article  III 
de  la  convention  se  réunira  à  Paris,  sur  la  convocation  du 
comité  international,  au  moins  une  fois  tous  les  six  ans. 

Elle  a  pour  mission  de  discuter  et  de  provoquer  les  mesures 
nécessaires  pour  la  propagation  et  le  perfectionnement  du 
système  métrique,  ainsi  que  de  sanctionner  les  nouvelles  dé- 
terminations météorologiques  fondamentales  qui  auraient  été 
faites  dans  l'intervalle  de  ses  réunions.    Elle  reçoit  le  rapport 
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du  comité  interuational  sur  les  travaux  accomplis  et  procède, 
au  scrutin  secret,  au  renouvellement  par  moitié  du  comité 
international. 

Les  votes,  au  sein  de  la  conférence  générale,  ont  lieu  par 
État,  chaque  État  a  droit  à  une  voix. 

Les  membres  du  comité  international  siègent  de  droit  dans 
les  réunions  de  la  conférence  ;  ils  peuvent  être,  en  même  temps, 
délégués  de  leurs  gouvernements. 

Art.  VIII.  Le  comité  international  mentioné  à  l'article  III 
de  la  convention  sera  composé  de  quatorze  membres  apparte- 
nant tous  à  des  États  différents. 

Il  sera  formé,  pour  la  première  fois,  de  douze  membres  de 
l'ancien  comité  permanent  de  la  commission  internationale  de 
1872  et  des  deux  délégués  qui,  lors  de  la  nomination  de  ce 
comité  permanent,  avaient  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  après  les  membres  élus. 

Lors  du  renouvellement,  par  moitié,  du  comité  international, 
les  membres  sortants  seront  d'abord  ceux  qui,  en  cas  de  vacance, 
auront  été  élus  provisoirement  dans  l'intervalle  entre  deux 
sessions  de  la  conférence;  les  autres  seront  désignés  par  le  sort. 

Les  membres  sortants  seront  rééligibles. 

Art.  IX.  Le  comité  international  dirige  les  travaux  con- 
cernant la  vérification  des  nouveaux  prototypes  et,  en  général, 
tous  les  travaux  météorologiques  que  les  Hautes  parties  con- 
tractantes décideront  de  faire  exécuter  en  commun. 

Il  est  chargé,  en  outre,  de  surveiller  la  conservation  des 
prototypes  internationaux. 

Art.  X.  Le  comité  international  se  constitue  en  choisissant 
lui-même,  au  scrutin  secret,  son  président  et  son  secrétaire. 
Ces  nominations  seront  notifiées  aux  gouvernements  des  Hautes 
parties  contractantes. 

Le  président  et  le  secrétaire  du  comité  et  le  directeur  du 
bureau  doivent  appartenir  à  des  pays  différents. 

Une  fois  constitué,  le  comité  ne  peut  procéder  à  de  nouvelles 
élections  ou  nominations  que  trois  mois  après  que  tous  les 
membres  en  auront  été  avertis  par  le  bureau  du  comité. 

Art.  XL  Jusqu'à  l'époque  où  les  nouveaux  prototypes 
seront  terminés  et  distribués,  ce  comité  se  réunira  au  moins 
une  fois  par  an;  après  cette  époque,  ses  réunions  seront  au 
moins  bisannuelles. 

Art.  XII.  Les  votes  du  comité  ont  lieu  à  la  majorité  des 
voix;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Les  décisions  ne  sont  valables  que  si  le  nombre  des  membres 
présents  égale  au  moins  la  moitié  plus  un  des  membres  qui 
composent  le  comité. 

31* 
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1875  Sous  réserve  de  cette  condition,  les  membres  absents  ont 
le  droit  de  déléguer  leurs  votes  aux  membres  présents,  qui 
devront  justifier  de  cette  délégation.  Il  en  est  de  même  pour 
les  nominations  au  scrutin  secret. 

Art.  XIII.  Dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  le 
comité  a  le  droit  de  délibérer  par  correspondance. 

Dans  ce  cas,  pour  que  la  décision  soit  valable,  il  faut  que 
tous  les  membres  du  comité  aient  été  appelés  à  émettre 
leurs  avis. 

Art.  XIV.  Le  comité  international  des  poids  et  mesures 
remplit  provisoirement  les  vacances  qui  pourraient  se  produire 
dans  son  sein  ;  ces  élections  se  font  par  correspondance,  chacun 
des  membres  étant  appelé  à  y  prendre  part. 

Art.  XY.  Le  comité  international  élaborera  un  règlement 
détaillé  pour  l'organisation  et  les  travaux  du  bureau,  et  il 
fixera  les  taxes  à  payer  pour  les  travaux  extraordinaires 
prévus  par  l'article  VI  de  la  convention. 

Ces  taxes  seront  affectées  au  perfectionnement  du  matériel 
scientifique  du  bureau. 

Art.  XVI.  Toutes  les  communications  du  comité  inter- 
national avec  les  gouvernements  des  Hautes  parties  contractantes 
auront  lieu  par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants  diplo- 
matiques à  Paris. 

Pour  toutes  les  affaires  dont  la  solution  appartiendra  à  une 
administration  française,  le  comité  aura  recours  au  ministère 
des  affaires  étrangères  de  France. 

Art.  XVII.  Le  directeur  du  bureau,  ainsi  que  les  adjoints 
sont  nommés  au  scrutin  secret  par  le  comité  international. 

Les  employés  sont  nommés  par  le  directeur. 

Le  directeur  a  voix  délibérative  au  sein  du  comité. 

Art.  XVIII.  Le  directeur  du  bureau  n'aura  accès  au  lieu 
de  dépôt  des  prototypes  internationaux  du  mètre  et  du  kilo- 
gramme qu'en  vertu  d'une  résolution  du  comité  et  en  présence 
de  deux  de  ses  membres. 

Le  lieu  de  dépôt  des  prototypes  ne  pourra  s'ouvrir  qu'au 
moyen  de  trois  clefs,  dont  une  sera  en  la  possession  du 
directeur  des  archives  de  France,  la  seconde  dans  celle  du 
président  du  comité,  et  la  troisième  dans  celle  du  directeur 
du  bureau. 

Des  étalons  de  la  catégorie  des  prototypes  nationaux  ser- 
viront seuls  aux  travaux  ordinaires  de  comparaisons  du  bureau. 

Art.  XIX.  Le  directeur  du  bureau  adressera,  chaque 
année,  au  comité:  1^  un  rapport  financier  sur  les  comptes  de 
l'exercice  précédent,  dont  il  lui  sera,  après  vérification,  donné 
décharge;  2^  un  rapport  sur  l'état  du  matériel;  3^  un  rapport 
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général  sur  les  travaux  accomplis  dans  le  cours  de  l'année  1875 
écoulée. 

Le  comité  international  adressera,  de  son  côté,  à  tous  les 
gouvernements  des  Hautes  parties  contractantes  un  rapport 
annuel  sur  Tensemble  de  ses  opérations  scientifiques,  tech- 
niques et  administratives  et  de  celles  du  bureau. 

Le  président  du  comité  rendra  compte  à  la  conférence 
générale  des  travaux  accomplis  depuis  l'époque  de  sa  dernière 
session. 

Les  rapports  et  publications  du  comité  et  du  bureau  seront 
rédigés  en  langue  française.  Ils  seront  imprimés  et  communiqués 
aux  gouvernements  des  Hautes  parties  contractantes. 

Art.  XX.  L'échelle  des  contributions,  dont  il  est  question 
à  l'article  IX  de  la  convention,  sera  établi  ainsi  qu'il  suit: 

Le  chiffre  de  la  population,  exprimé  en  millions,  sera 
multiplié  : 

Par  le  coefficient  3  pour  les  États  dans  lesquels  le  système 
métrique  est  obligatoire; 

Par  le  coefficient  2  pour  ceux  dans  lesquels  il  n'est  que 
facultatif; 

Par  le  coefficient  1  pour  les  autres  États. 

La  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre 
d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  devra  être  divisée  Le 
quotient  donnera  le  montant  de  l'unité  de  dépense. 

Art.  XXI.  Les  frais  de  confection  des  prototypes  inter- 
nationaux, ainsi  que  des  étalons  et  témoins  destinés  à  les 
accompagner  seront  apportés  par  les  Hautes  parties  con- 
tractantes d'après  Téchelle  établi  à  l'article  précédent. 

Les  frais  de  cçmparaison  et  de  vérification  des  étalons 
demandés  par  des  États  qui  ne  participeraient  pas  à  la  présente 
convention  seront  réglés  par  le  comité  conformément  aux  taxes 
fixées  en  vertu  de  l'article  XV  du  règlement. 

Art.  XXII.  Le  présent  règlement  aura  même  force  et 
valeur  que  la  convention  à  laquelle  il  est  annexé. 

Dispositions  Transitoires. 

Art.  I.  Tous  les  États  qui  étaient  représentés  à  la  com- 
mission internationale  du  mètre  réunie  à  Paris  en  1872,  qu'ils 
soient  ou  non  parties  contractantes  à  la  présente  convention, 
recevront  les  prototypes  qu'ils  auront  commandés  et  qui  leur 
seront  livrés  dans  toutes  les  conditions  de  garantie  déterminées 
par  ladite  commission  internationale. 

Art.  IL  La  première  réunion  de  la  conférence  générale 
des  poids  et  mesures  mentionnée  à  l'article  III  de  la  convention 
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aura  notamment  pour  objet  de  sanctionner  ces  nouveaux  proto- 
types et.  de  les  répartir  entre  les  États  qui  en  auront  fait 
la  demande. 

En  conséquence,  les  délégués  de  tous  les  gouvernements 
qui  étaient  représentés  à  la  commission  internationale  de  1872, 
ainsi  que  les  membres  de  la  section  française  feront  de  droit 
partie  de  cette  première  réunion  pour  concourir  à  la  sanction 
des  prototypes. 

Art.  III,  Le  comité  international  mentionné  à  l'article  III 
de  la  convention,  et  composé  comme  il  est  dit  à  l'article  VIII 
du  règlement,  est  chargé  de  recevoir  et  de  comparer  entre 
eux  les  nouveaux  prototypes,  d'après  les  décisions  scientifiques 
de  la  commission  internationale  de  1872  et  de  son  comité 
permanent,  sous  réserve  des  modifications  que  l'expérience 
pourrait  suggérer  dans  l'avenir. 

Art.  ly.  La  section  française  de  la  commission  inter- 
nationale de  1872  reste  chargée  des  travaux  qui  lui  ont  été 
confiés  pour  la  construction  des  nouveaux  prototypes  avec  le 
concours  du  comité  international. 

Art.  y.  Les  frais  de  fabrication  des  étalons  métriques 
construits  par  la  section  française  seront  remboursés  par  les 
gouvernements  intéressés,  d'après  le  prix  de  revient  par  unité 
qui  sera  déterminé  par  ladite  section. 

Art.  yi.  Le  comité  international  est  autorisé  à  se  con- 
stituer immédiatement  et  à  faire  toutes  les  études  prépara- 
toires nécessaires  pour  la  mise  à  exécution  de  la  convention, 
sans  engager  aucune  dépense  avant  l'échange  des  ratifications 
de  ladite  convention. 
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Convention  commerciale,  signée  à  Vienne  le  22  Juin  1875. 

Art.  I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  sujets  de  la  Monarchie  austro-hongroise 
et  ceux  de  la  Principauté  de  Roumanie  qui  pourront  les  uns 
et  les  autres  s'établir  librement  dans  le  territoire  de  l'autre 
État.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  en  Rou- 
manie et  les  sujets  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie  en 
Autriche-Hongrie,  soit  qu'ils  s'établissent  dans  les  ports,  villes 
ou  lieux  quelconques  des  deux  territoires,  soit  qu'ils  y  résident 
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temporairement,  ne  seront  pas  soumis,  dans  l'exercice  de  leur  1875 
commerce  et  de  leur  industrie,  à  des  droits,  impôts,  taxes 
ou  patentes  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres 
ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  des  nationaux;  les 
privilèges,  exemptions,  immunités  et  faveurs  quelconques  dont 
jouiraient,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie,  les  sujets 
d'une  des  Hautes  parties  contractantes  seront  communs  aux 
sujets  de  l'autre. 

Il  est  entendu  que  par  cette  disposition  on  n'a  pas  voulu 
déroger  aux  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  les  États 
des  deux  Hautes  parties  contractantes  et  applicables  à  tous 
les  étrangers  en  général: 

1^  En  Autriche -Hongrie,  aux  lois  relatives  au  commerce 
de  colportage  et  à  l'exercice  de  la  pharmacie,  et 

2^  en  Roumanie  aux  lois  et  prescriptions  concernant  la 
prohibition  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  immeubles 
ruraux  (voir  art.  TV). 

Art.  II.  Les  négociants,  les  fabricants  et  les  industriels 
en  général,  qui  pourront  prouver  d'avoir  acquitté  dans  le 
pays  où  ils  résident,  les  droits  et  impôts  nécessaires  pour 
l'exercice  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  ne  seront 
soumis,  à  ce  titre,  à  aucun  droit  ou  impôt  ultérieur  dans 
l'autre  pays  lorsqu'ils  voyageront  ou  feront  voyager  leurs  commis 
ou  agents,  soit  avec  soit  sans  échantillons,  dans  l'intérêt 
exclusif  du  commerce  ou  de  l'industrie  qu'ils  exercent,  et  à 
l'effet  de  faire  des  achats  ou  de  recevoir  des  commissions. 

Les  sujets  des  États  contractants  seront  réciproquement 
traités  comme  les  nationaux,  lorsqu'ils  se  rendront  d'un  pays 
à  l'autre  pour  visiter  les  foires  et  marchés,  dans  le  but  d'y 
exercer  leur  commerce  et  d'y  débiter  leurs  produits. 

Les  sujets  d'une  des  Hautes  parties  contractantes,  qui 
exercent  le  métier  de  charretiers  entre  les  divers  points  des 
deux  territoires  ou  qui  se  livrent  à  la  navigation  soit  maritime, 
soit  fluviale,  ne  seront  soumis,  par  rapport  à  l'exercice  de  ces 
métiers  et  industries,  à  aucune  taxe  industrielle  ou  spécia  e 
sur  le  territoire  de  Fautre. 

Aucune  entrave  ne  sera  apportée  à  la  libre  circulation 
des  passagers  et  les  formalités  administratives  relatives  aux 
documents  de  voyage  seront  restreintes  aux  strictes  exigences 
du  service  public  au  passage  des  frontières. 

Art.  III.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  parties 
contractantes  seront  exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de 
tout  service  militaire,  sur  terre  et  sur  mer,  tant  dans  la 
troupe  régulière  que  dans  la  milice  et  la  garde  nationale. 
Ils  seront  dispensés  également  de  toute  fonction  officielle 
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1875  obligatoire,  judiciaire,  administrative  ou  municipale,  du  loge- 
ment militaire,  de  toute  contribution  de  guerre,  de  toute  ré- 
quisition ou  prestation  militaire  de  quelque  sorte  que  ce  soit, 
hormis  cependant  les  charges  attachées  à  la  possession  ou  à 
la  location  de  biens  immeubles  ainsi  que  les  prestations  ou 
réquisitions  militaires  auxquelles  sont  soumis  tous  les  nationaux 
en  leur  qualité  de  propriétaires  ou  de  locataires  d'immeubles. 

Ils  ne  pourront  être  assujettis,  ni  personnellement,  ni  par 
rapport  à  leurs  meubles  ou  immeubles,  à  d'autres  devoirs, 
restrictions,  taxes  ou  impôts  qu'à  ceux  auxquels  seront  soumis 
les  nationaux. 

Art.  IY.  Les  Eoumains  en  Autriche -Hongrie  et  les  Au- 
trichiens et  Hongrois  en  Roumanie  auront  réciproquement  le 
droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  de  toute  sorte  et  de 
toute  nature,  meubles  ou  immeubles,  et  en  pourront  librement 
disposer  par  achat,  vente,  donation,  permutation,  contrat  de 
mariage,  testament,  héritage  et  par  quel  qu'autre  acte  que  ce 
soit,  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux  sans  payer  des 
droits,  contributions  et  taxes  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  sont  soumis  les  nationaux  en  vertu  des  lois  (voir 
art.  I). 

Art.  V.  Les  deux  Hautes  parties  contractantes  prennent 
l'engagement  de  n'empêcher  le  commerce  réciproque  de  leurs 
sujets  par  aucune  prohibition  d'importation,  d'exportation  ou 
de  transit. 

Toutefois  ne  sont  pas  soumis  à  ces  dispositions  les  articles 
suivants:  le  tabac  sous  toutes  ses  formes,  le  sel,  les  armes, 
la  poudre  et  les  munitions  de  guerre.  Ne  sont  pas  compris 
dans  cette  restriction  les  fusils,  pistolets  et  armes  de  commerce 
avec  les  objets  et  cartouches  indispensables  à  leur  usage. 

Des  mesures  prohibitives  pourront  également  être  prises: 

P  par  égard  à  la  police  sanitaire  et  surtout  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique  et  conformément  aux  principes  inter- 
nationaux adoptés  à  ce  sujet,  et 

2^  dans  des  circonstances  exceptionnelles  par  rapport  aux 
provisions  de  guerre. 

Aucune  des  deux  Hautes  parties  contractantes  ne  soumettra 
l'autre  à  une  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui 
n'aurait  pas  été  applicable  dans  les  mêmes  circonstances,  à 
toutes  les  autres  nations. 

Art.  VL  Quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la  percep- 
tion des  droits  d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que  par 
rapport  au  transit,  chacune  des  deux  Hautes  parties  con- 
tractantes s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits,  à 
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l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  1875 
dans  la  présente  Convention,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder 
à  une  tierce  Puissance. 

Toute  faveur  ou  immunité  concédée  plus  tard  à  un  tiers 
État,  sera  étendue  immédiatement,  sans  condition  et  par  ce 
f^iit  même,  à  l'autre  partie  contractante. 

Les  dispositions  qui  précèdent,  ne  s'appliquent  point: 

1^  aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient 
être  accordées  ultérieurement  à  d'autres  Etats  limitrophes 
pour  faciliter  la  circulation  sur  les  frontières,  et 

2^  aux  obligations  imposées  à  l'une  des  deux  Hautes  parties 
contractantes  par  des  engagements  d'une  union  douanière  déjà 
contractée  ou  qui  pourrait  l'être  à  l'avenir. 

Art.  VII.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Rou- 
manie qui  seront  importés  dans  la  Monarchie  austro-hongroise 
et  qui  sont  destinés  soit  à  la  consommation,  soit  à  l'entre- 
posage, soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit,  y  seront  soumis 
au  même  traitement  et  ne  seront  passibles  de  droits  ni  plus 
élevés,  ni  autres  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VIII.  Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture 
autrichienne  ou  hongroise  seront  exportés  vers  la  Roumanie 
en  franchise  de  droits  de  douane  à  T exception  des  articles 
grevés  d'un  droit  de  sortie  vis-à-vis  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Art.  IX.  Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture 
autrichienne  ou  hongroise  énumérés  dans  le  Tarif  A,  joint 
à  la  présente  Convention,  et  importés  par  terre  ou  par  mer 
en  Roumanie,  y  seront  admis  libres  de  tout  droit  d'entrée. 

Les  objets  de  la  même  provenance  ou  de  manufacture  énu- 
mérés dans  le  Tarif  B,  annexé  à  la  présente  Convention,  et 
importés  par  terre  ou  par  mer  en  Roumanie,  y  seront  admis 
moyennant  l'acquittement  des  droits  d'entrée,  indiqués  dans 
ledit  Tarif,  y  compris  tous  les  droits  additionnels. 

Les  objets  et  produits  de  provenance  ou  de  manufacture 
autrichienne  ou  hongroise  qui  ne  sont  pas  énumérés  dans  les 
Tarifs  A  ou  B,  seront  assujettis,  à  leur  entrée  en  Roumanie, 
au  paiement  d'un  droit  unique  d'importation  de  77o  de  leur 
valeur  au  lieu  d'origine  et  fixée  conformément  aux  articles 
XII  à  XVII  de  la  présente  Convention.  Dans  le  paiement 
de  ce  droit  de  77o  seront  compris  tous  les  droits  additionnels. 

Il  est  entendu  que  les  droits  ad  valorem  seront  remplacés 
d'un  commun  accord,  aussitôt  et  autant  que  faire  se  pourra, 
par  des  droits  spécifiques  à  acquitter  au  poids  et  à  calculer 
également  à  raison  de  77o. 
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1875  Jusqu'à  ce  que  cette  réduction  soit  effectuée,  les  importateurs 
autrichiens  et  hongrois  auront  la  faculté  de  choisir  entre  les 
droits  ad  valorem  prévus  par  la  présente  Convention  et  les 
droits  spécifiques  à  acquitter  au  poids  ou  au  nombre  et  arrêtés 
soit  par  un  tarif  roumain  général,  soit  par  une  Convention 
spéciale  conclue  avec  une  tierce  Puissance. 

Art.  X.  Il  sera  prélevé  en  Roumanie  sur  les  marchandises 
de  toute  nature  exportées  par  terre  ou  par  mer  de  la  Princi- 
pauté roumaine  dans  la  Monarchie  austro-hongroise  à  leur 
sortie  et  à  titre  d'enregistrement,  les  droits  spécifiés  dans  le 
Tarif  roumain  des  droits  de  sortie,  promulgué  par  Son  Altesse 
le  Prince  de  Roumanie,  en  date  de  Sinaïa,  6  Août  1872. 

Il  est  bien  entendu  que  les  droits  de  sortie  en  question  ne 
dépasseront  jamais  un  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises 
exportées. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  dans  les  cas  prévus 
par  Fart.  XVIII  de  cette  Convention. 

Seront  également  exempts  de  ce  droit  de  sortie,  hormis  les 
articles  indiqués  déjà  dans  le  susdit  Tarif,  les  articles  énumérés 
dans  le  Tarif  C,  joint  à  la  présente  Convention. 

Le  Gouvernement  roumain  se  réserve  en  outre  de  frapper 
les  drilles  et  chiffons,  rognures  de  papier  et  maculature  exportés 
de  la  Roumanie,  des  mêmes  droits  de  sortie,  auxquels  ces 
mêmes  objets  seraient  soumis  à  l'exportation  de  l'Autriche- 
Hongrie. 

Akt.  XI.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un 
des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes 
dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent 
directement,  soit  que,  pendant  le  transit,  elles  doivent  être 
déchargées. 

Art.  XII.  Les  droits  ad  valorem  dans  les  cas,  où  la  pré- 
sente Convention  les  prévoit,  seront  calculés  d'après  la  valeur 
au  lieu  de  provenance  de  l'objet  importé,  augmentée  des  frais 
de  transport,  d'assurance  et  de  commission  nécessaires  pour 
l'importation  dans  l'un  des  deux  territoires  jusqu'à  la  frontière. 

L'importateur  devra  joindre  à  sa  déclaration  écrite,  consta- 
tant la  valeur  de  la  marchandise  importée,  une  facture  indiquant 
le  prix  réel  et  émanant  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Art.  XIII.  Des  certificats  d'origine  seront  exigés  par  les 
deux  Hautes  parties  contractantes  pour  établir  l'origine  natio- 
nale de  certaines  marchandises  importées  ou  exportées  et  dé- 
signées d'un  commun  accord.  A  cet  effet  l'importateur  devra 
présenter  à  la  douane  de  l'autre  pays,  soit  une  déclaration 
officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  d'expédi- 
tion, soit  un  certificat  délivré  par  le  Chef  du  service  des 
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douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  un  certificat  délivré  1875 
par  les  Agents  consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importation 
doit  être  faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou 
dans  les  ports  d'embarquement.  La  facture  des  marchandises 
en  question  présentée  au  bureau  de  douane  respectif  pourra 
exceptionnellement  tenir  lieu  du  certificat  d'origine. 

Art.  XIV.  Si  la  douane,  dans  les  24  heures,  après  que  la 
déclaration  lui  sera  présentée,  juge  insuffisante  la  valeur  dé- 
clarée, elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises  en  payant 
à  l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  10 7o. 
Ce  paiement  devra  être  effectué  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  déclaration;  et  les  droits,  s'il  en  a  été  perçu, 
seront  en  même  temps  restitués. 

Art.  XV.  L'importateur,  contre  lequel  la  douane  de  l'un 
des  deux  Pays  voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé 
par  l'article  précédent,  pourra  dans  les  huit  jours  après  que 
la  décision  de  la  douane  à  ce  sujet  lui  aura  été  communiquée, 
s'il  le  préfère,  demander  l'estimation  de  la  marchandise  par 
des  experts.  La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane 
lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  immédiatement 
à  la  préemption;  seulement  elle  devra  communiquer  à  l'im- 
portateur sa  décision,  à  l'égard  de  cette  expertise,  dans  les 
24  heures  après  qu'il  lui  aura  présenté  sa  déclaration. 

Art.  XVI.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la 
marchandise  ne  dépasse  pas  de  57o  celle  qui  est  déclarée  par 
l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  5  pour  cent  celle  qui  est  déclarée, 
la  douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption  ou  perce- 
voir le  droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  50  pour  cent,  à  titre  d'amende, 
si  l'évaluation  des  experts  est  de  10  pour  cent  supérieure 
à  la  valeur  déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si 
la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de 
5  pour  cent  la  valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire  ils  seront 
supportés  par  la  douane. 

Art.  XVII.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  XV  les  deux  arbitres 
experts  seront  nommés,  l'un  par  le  déclarant,  l'autre  par  le 
Chef  local  du  service  des  douanes;  en  cas  de  partage,  ou 
même  au  moment  de  la  constitution  de  l'arbitrage,  si  le  dé- 
clarant le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers  arbitre; 
s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nommé  par  le  Président  de 
Tribunal  de  commerce  du  ressort.  Si  le  bureau  de  déclaration 
est  à  plus  d'un  myriamètre  du  siège  du  Tribunal  de  commerce. 
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1875  le  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par  le  Président  du  Tri- 
bunal le  plus  rapproché. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  la  nomination  des  arbitres. 

Art.  XVIII.  Pour  favoriser  l'échange  réciproque  des  pro- 
duits sur  la  frontière  des  deux  pays,  les  objets  suivants  seront 
admis  et  exportés  des  deux  côtés,  avec  l'obligation  de  les 
faire  retourner,  en  franchise  temporaire  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  et  conformément  aux  ordonnances  douanières  et 
règlements  émanés  d'un  commun  accord  des  deux  Hautes 
parties  contractantes: 

a)  Toutes  les  marchandises,  à  l'exception  des  aliments,  qui, 
en  sortant  du  libre  trafic  sur  le  territoire  d'une  des  deux 
Hautes  parties  contractantes,  seront  expédiés  aux  foires 
et  marchés  sur  le  territoire  de  l'autre,  ou  qui,  sans 
cette  destination  seront  transportées  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie  contractante  pour  y  être  déposées  dans 
les  entrepôts  ou  magasins  de  douane,  ainsi  que  les 
échantillons  importés  réciproquement  par  les  commis- 
voyageurs  des  maisons  autrichiennes,  hongroises  ou  rou- 
maines, à  condition  que  toutes  ces  marchandises  et  ces 
échantillons  soient  reconduits  au  pays  d'où  ils  pro- 
viennent, dans  un  délai  précédemment  établi; 

b)  le  bétail  conduit  d'un  territoire  à  l'autre  aux  marchés 
ou  au  pacage.  Dans  ce  dernier  cas  la  franchise  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  sera  également  étendue  aux 
produits  respectifs,  tels  que  le  lait,  le  beurre  et  le 
fromage  recueillis  pendant  le  séjour  sur  l'autre  territoire 
et  les  animaux  mis  bas  pendant  ce  même  séjour,  ainsi 
qu'aux  effets  et  au  mobilier  des  paysans  ou  pasteurs  qui 
accompagnent  les  bestiaux; 

c)  les  objets  destinés  à  être  réparés  sans  que  leur  nature 
et  leur  dénomination  commerciale  subissent  un  change- 
ment essentiel; 

d)  les  sacs  d'emballage  et  les  futailles  vides  portant  des 
signes  d'usage. 

Art.  XIX.  Les  marchandises  soumises  au  traitement  de 
l'acquit  à  caution  et  passant  immédiatement  du  territoire  d'une 
des  deux  Hautes  parties  contractantes  à  celui  de  l'autre  ne 
seront  point  déballées  et  les  scellés  ne  seront  pas  levés  et 
remplacés,  sous  la  réserve  que  l'on  ait  satisfait  aux  exigences 
du  service  à  cet  égard. 

En  général  les  formalités  du  service  douanier  seront  sim- 
plifiées et  les  expéditions  s'effectueront  dans  le  même  lieu, 
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par  l'organe  d'une  seule  autorité  et  seront  accélérées  autant  1875 
que  possible. 

Art.  XX.  Les  deux  Hautes  parties  contractantes  auront 
soin  de  réunir  daus  la  même  localité,  autant  que  faire  se 
pourra,  leurs  bureaux  de  douane  établis  sur  la  frontière,  afin 
que  les  opérations  douanières,  au  passage  des  marchandises 
d'un  territoire  à  l'autre  puissent  être  effectuées  simultanément. 

Art.  XXI.  Si  l'une  des  deux  Hautes  parties  contractantes 
juge  nécessaire  d'établir,  ou  de  faire  établir  par  les  autorités 
municipales  et  autres,  un  droit  nouveau  ou  un  supplément  du 
droit  d'accise  ou  de  consommation  sur  un  article  de  production 
ou  de  fabrication  nationale  prévu  par  la  présente  Convention, 
l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé 
à  l'importation  d'un  droit  égal. 

En  conséquence  les  marchandises  importées  du  territoire 
d'une  des  deux  Hautes  parties  contractantes  ne  seront  passibles, 
à  leur  entrée  dans  le  territoire  de  l'autre,  d'aucun  droit 
d'accise  ou  de  consommation  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  si  les  marchandises  de  même  nature  ne  sont  ni  pro- 
duites ni  fabriquées  dans  ce  dernier  pays. 

Art.  XXII.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires 
d'Autriche-Hongrie  et  importées  en  Roumanie  et  les  marchan- 
dises de  toute  nature  originaires  de  Roumanie  et  importées 
en  Autriche-Hongrie  ne  pourront  être  assujetties  ni  par  les 
autorités  de  l'État,  ni  par  les  administrations  municipales  ou 
autres  à  des  droits  quelconques  d'accise  ou  de  consommation 
supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises 
similaires  de  production  nationale. 

Art.  XXIII.  Les  deux  Hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  coopérer  par  des  moyens  convenables,  pour  empêcher 
et  punir  la  contrebande  dirigée  contre  leurs  territoires,  à 
accorder,  à  cet  effet,  toute  assistance  légale  aux  employés  de 
l'autre  État  chargés  de  la  surveillance,  à  les  aider  et  à  leur 
faire  parvenir,  par  les  employés  de  finance  et  de  police,  ainsi 
que  par  les  autorités  locales  en  général,  toutes  les  informations 
dont  ils  auront  besoin  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

A  ce  sujet  des  règlements  spéciaux  seront  arrêtés  d'un 
commun  accord. 

Art.  XXIV.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  Hautes  parties 
contractantes  jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  la  même 
protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  ainsi  que  les  dessins  et 
modèles  de  toute  espèce. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie 
présentera  aux  Chambres  roumaines  et  cherchera  à  faire 
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1875  sanctionner,  dans  le  délai  d'un  an,  une  loi  sur  les  marques, 
dessins  et  modèles  de  fabrique  et  de  commerce,  conforme  aux 
dispositions  généralement  admises  en  cette  matière. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  un  modèle  industriel 
ou  de  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Autrichiens  et 
Hongrois  en  Autriche -Hongrie,  une  durée  plus  longue  que 
celle  fixée  par  la  loi  du  pays  à  l'égard  des  nationaux.  Si 
le  dessin  ou  modèle  industriel  appartient  au  domaine  public 
dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance 
exclusive  dans  l'autre  pays. 

Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  aux  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  XXV.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi 
ne  pourront  réclamer  en  Roumanie  la  propriété  exclusive 
d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé 
deux  exemplaires  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  à  Bucarest. 

Réciproquement  les  sujets  roumains  ne  pourront  réclamer  en 
Autriche-Hongrie  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un 
modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires 
soit  à  la  Chambre  de  commerce  de  Vienne,  soit  à  celle  de 
Budapest. 

Art.  XXVI.  Aucun  droit  spécial  quel  qu'il  soit,  ne  sera 
perçu  ni  des  navires  sur  le  Danube,  ni  des  marchandises  à 
bord  de  ces  navires  à  l'exception  des  droits  de  péage  à  payer 
par  les  navires  aux  embouchures  du  Danube  et  aux  Portes 
de  fer. 

ï\  en  sera  de  même  pour  les  marchandises  importées  ou 
exportées  réciproquement  par  la  voie  du  Danube  qui,  après 
avoir  acquitté  les  droits  d'entrée  ou  de  sortie  établis  par  la 
présente  Convention,  ne  seraient  assujetties  à  aucun  droit 
additionnel.  Toutefois  les  taxes  actuellement  en  vigueur  dans 
les  ports  du  Danube  et  établies  dans  le  seul  but  d'y  améliorer 
le  stationnement  des  navires  et  de  favoriser  l'exécution  de 
certains  travaux  publics,  destinés  à  faciliter  le  chargement  ou 
le  déchargement  des  marchandises,  pourront  être  prélevées 
aussi  à  l'avenir  à  titre  d'un  droit  additionnel  spécial,  tant 
des  navires  que  des  marchandises  aux  conditions  des  règlements 
spéciaux  publiés  à  ce  sujet. 

En  conséquence  les  marchandises  importées  en  Roumanie  ou 
exportées  de  cet  État  par  la  voie  du  Danube  et  soumises  au 
paiement  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  spécifiques  et  acquit- 
tables  au  poids  seront  assujetties  dans  les  villes  situées  sur 
les  bords  de  ce  fleuve  et  pour  les  effets  susindiqués,  à  un 
droit  additionnel  de  57o  du  montant  des  droits  d'entrée  re- 
spectifs à  payer  en  vertu  de  la  présente  Convention. 
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Les  marchandises  importées  ou  exportées  par  cette  même  1875 
voie  et  soumises  au  paiement  des  droits  ad  valorem,  seront 
passibles,  à  ce  même  titre,  d'un  droit  additionnel  spécial  de 
V2  7o  de  leur  valeur,  constatée  en  conformité  de  la  présente 
Convention. 

De  même  les  bâtiments  et  navires  de  toute  sorte  s'arrêtant 
dans  les  ports  et  villes  de  long  de  la  rive  roumaine^du  Danube, 
auront,  quand  ils  feront  usage  des  quais  de  TÉtat  ou  des 
communes,  à  payer  à  ce  même  titre,  et  pour  les  mêmes  effets, 
une  taxe  de  quaiage  à  raison  de  20  centimes  par  tonne  et 
d'après  la  gradation  suivante:  Sur  le  tiers  du  tonnage,  si  la 
quantité  des  marchandises  embarqués  ou  débarquées  n'excède 
pas  le  tiers;  sur  deux  tiers,  si  elle  excède  le  tiers  et  n'arrive 
pas  à  deux  tiers,  et  sur  le  tout  si  elle  est  au-dessus  de  deux 
tiers  de  la  portée  utilisable  du  navire.  Aucun  navire  touchant 
pendant  un  et  le  même  voyage,  soit  en  amont,  soit  en  aval 
du  fleuve,  à  plusieurs  échelles  de  la  rive  roumaine,  ne  pourra 
être  assujetti  au  paiement  des  taxes  de  quaiage  qui,  en  leur 
totalité,  excéderaient  le  montant  de  ces  droits  calculés  à  raison 
de  20  centimes  sur  toute  la  portée  du  navire. 

Le  tonnage  des  navires  sera  établi  d'après  le  système  et 
les  règles  adoptés  par  la  Commission  européenne  du  Danube. 
Les  bâtiments  d'État,  de  poste  et  de  passagers  faisant  usage 
des  quais,  seront  exempts  du  paiement  de  cette  taxe,  et  seront 
maintenues,  en  outre,  toutes  les  autres  exemptions  accordées 
aux  navires  jusqu'à  présent  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  XXVII.  Jusqu'au  moment  où  les  règlements  de 
navigation  ou  de  police  fluviale  pour  le  Danube  prévus  par 
l'Article  XVII  du  Traité  de  Paris  1856  auront  été  arrêtés, 
les  lois  et  prescriptions  promulguées  à  ce  sujet  par  chacune 
des  deux  Hautes  parties  contractantes  seront  combinées  autant 
que  possible  d'un  commun  accord  et  dans  l'intérêt  du  déve- 
loppement de  la  navigation  sur  le  Danube,  et  adoptées  au 
principe  en  vigueur  sur  tout  le  parcours  du  fleuve  et  notamment 
sur  sa  partie  en  aval  d'Isaktscha. 

Art.  XXYIIL  Toutes  les  facilités  accordées  jusqu'à  présent, 
des  deux  côtés,  à  la  navigation  fluviale  sur  le  Danube,  seront 
maintenues  à  l'avenir  et  étendues  autant  que  possible. 

Les  bateaux  à  vapeur  qui  font  un  service  régulier  de 
transport,  y  pourront  opérer,  même  pendant  la  nuit,  les  charge- 
ments et  déchargements  sans  un  retard  quelconque.  Les 
capitaines  de  ces  bateaux  ou  leurs  représentants  remettront, 
à  leur  arrivée,  aux  bureaux  ou  organes  de  douane  une  dé- 
claration spécifiant  les  marchandises  déchargées.  Les  fonc- 
tionnaires de  douane  pourront  opérer,  en  cas  de  besoin,  des 
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1875  visites  et  des  recherches  à  bord  des  navires  avec  l'assistance 
des  organes  consulaires  du  pays  auxquel  ces  navires  appartiennent 
et  qui  résident  dans  le  même  lieu.  La  citation  qui  sera 
adressée  à  cet  effet  aux  Consuls,  Vice-Consuls  et  autres  organes 
consulaires  respectifs  indiquera  une  heure  précise;  et,  si  ces 
organes  consulaires  négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne 
ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé 
en  leur  absence.  Aucune  pénalité  ne  sera  infligée  au  Capitaine 
d'un  bateau,  si  le  nombre  des  collis  déchargés  est  inférieur 
à  celui  porté  dans  la  déclaration  présentée,  quand  le  Capitaine 
ou  qui  de  droit  n'aura  pas  négligé  d'en  informer  le  bureau 
de  douane  immédiatement  après  le  déchargement  total  effectué 
dans  une  station  ;  toutefois  avant  que  la  douane  n'ait  constaté 
la  différence. 

Les  Capitaines  de  ces  bateaux  ne  seront  point  tenus  à  se 
présenter  devant  les  autorités  locales  pour  faire  ériger  le 
»Costitud«  ou  d'autres  documents  analogues  et  qui  ne  seraient 
pas  indispensables. 

Art.  XXIX.  Les  compagnies  de  navigation  et  les  proprié- 
taires des  bateaux  faisant  un  service  régulier  de  transport  sur 
le  Danube,  pourront  acquérir,  aux  débarcadères  des  stations 
de  leur  bateaux,  les  terrains  nécessaires  pour  l'installation 
de  leurs  bureaux,  ateliers  et  magasins  et  il  leur  sera  permis 
d'y  établir  des  magasins  spéciaux  qui  seront  considérés  comme 
entrepôts  dès  qu'ils  répondront  à  toutes  les  exigences  des  lois 
du  pays  en  vigueur  à  ce  sujet. 

Art.  XXX.  En  égard  aux  circonstances  exceptionnelles 
créées  aux  relations  commerciales  entre  la  Monarchie  austro- 
hongroise  et  la  Principauté  de  Eoumanie  sur  cette  partie  de 
leurs  territoires  où  leurs  frontières  se  touchent  immédiatement 
ainsi  que  par  la  voie  du  Danube,  et  vu  le  caractère  spécial 
du  commerce  qui,  par  suite  des  conditions  du  sol  et  de  la 
nature  des  produits  des  deux  pays,  est  un  complément  indispen- 
sable pour  l'existence  des  habitants  réciproques,  on  est  convenu, 
à  cette  occasion,  au  sujet  de  ce  commerce,  d'un  arrangement 
spécial  dont  les  stipulations  se  trouvent  consignées  dans  un 
acte  additionnel  qui  fait  partie  intégrante  de  la  présente 
Convention. 

Art.  XXXI.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
pendant  dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  obliga- 
toire jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
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l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  1875 
dénoncée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les 
deux  États  un  mois  après  T  échange  des  ratifications. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit 
d'introduire  plus  tard  et  d'un  commun  accord  dans  cette  con- 
vention des  modifications  qui  seraient  jugées  conformes  à  son 
esprit  et  à  ses  principes  et  dont  l'opportunité  serait  démontrée 
par  l'expérience. 

Art.  XXXII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Bucarest  aussitôt  que 
possible. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Pour  les  tarifs,  l'acte  additionnel  concernant  le  trafic  des 
districts  des  frontières  respectives  et  le  protocole  final  cf. 
Martens,  Xouv.  Rec.  Gén.,  2®  série  II,  p.  381 — 90. 
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Conventimi  télégraphique  internationale,  signée  à  St.-Pétersbourg 
le  22  Juillet  1875. 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  à 
toutes  personnes  le  droit  de  correspondre  au  moyen  des 
télégi^aphes  internationaux. 

Art.  II.  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur 
bonne  expédition. 

Art.  IIL  Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du 
service  de  la  télégraphie  internationale,  aucune  responsabilité. 

Chaque  Gouvernement  s'engage  à  affecter  au  service  télé- 
graphique international  des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant, 
pour  assurer  une  rapide  transmission  des  télégrammes. 

IX.  32 
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1875  Art.  IV.  Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les 
meilleures  conditions  que  la  pratique  du  service  aura  fait 
connaître. 

Art.  y.  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories: 

1.  Télégrammes  d'État:  ceux  qui  émanent  du  chef  d'État, 
des  ministres,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  et  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des 
Gouvernements  contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces 
mêmes  télégrammes; 

2.  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  administra- 
tions télégraphiques  des  États  contractants  et  qui  sont  relatifs, 
soit  au  service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des 
objets  d'intérêt  public  déterminés  de  concert  par  les  dites 
administrations  ; 

3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'État  jouissent  de 
priorité  sur  les  autres  télégrammes. 

Art.  yi.  Les  télégrammes  d'État  et  de  service  peuvent 
être  émis  en  langage  secret,  dans  toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage 
secret  entre  deux  États  qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  États  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en 
langage  secret,  au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser 
circuler  en  transit,  sauf  les  cas  de  suspension  définis  à 
l'article  yill. 

Art.  yil.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé 
qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'État  ou  qui 
serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs. 

Art.  y  m.  Chaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la 
faculté  de  suspendre  le  service  de  la  télégraphie  internationale 
pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une 
manière  générale,  soit  seulement  sur  certaines  lignes  et  pour 
certaines  natures  de  correspondances,  à  charge  par  lui  d'en 
aviser  immédiatement  chacun  des  autres  Gouvernements 
contractants. 

Art.  IX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
faire  jouir  tout  expéditeur  des  différentes  combinaisons  arrêtées 
de  concert  par  les  administrations  télégraphiques  des  États 
contractants,  en  vue  de  donner  plus  de  garanties  et  de  facilités 
à  la  transmission  et  à  la  remise  des  correspondances. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  même  de  profiter 
des  dispositions  prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des 
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autres  États,  pour  l'emploi  des  moyens  spéciaux  de  trans-  1875 
mission  ou  de  remise. 

Art.  X.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter, 
pour  la  formation  des  tarifs  internationaux,  les  bases  ci-après  : 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées, 
par  la  même  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques 
des  États  contractants  sera  uniforme.  Un  même  Etat  pourra 
toutefois,  en  Europe,  être  subdivisé,  pour  Tapplication  de  la 
taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  territoriales  au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'État  à  État,  de  concert 
entre  les  Gouvernements  extrêmes  et  les  Gouvernements 
intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  correspondances  échangées 
entre  les  États  contractants  pourront,  à  toute  époque,  être 
modifiées  d'un  commun  accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des 
tarifs  internationaux. 

Art.  XI.  Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télé- 
graphes internationaux  des  États  contractants  sont  transmis 
en  franchise  sur  tout  le  réseau  des  dits  États. 

Art.  XII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doivent 
réciproquement  compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

Art.  XIII.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  sont 
complétées  par  un  règlement,  dont  les  prescriptions  peuvent 
être,  à  toute  époque,^  modifiées  d'un  commun  accord  par  les 
administrations  des  Etats  contractants. 

Art.  XIV.  Un  organe  central  placé  sous  la  haute  autorité 
de  l'administration  supérieure  de  l'un  des  Gouvernements 
contractants,  désigné  à-  tel  effet  par  le  règlement,  est  chargé 
de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier  les  renseignements  de 
toute  nature  relatifs  à  la  télégraphie  internationale,  d'instruire 
les  demandes  de  modification  aux  tarifs  et  au  règlement  de 
service,  de  faire  promulguer  les  changements  adoptés  et,  en 
général,  de  procéder  à  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous 
les  travaùx  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  la  télégraphie 
internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institution  sont  supportés 
par  toutes  les  administrations  des  États  contractants. 

Art.  XV.  Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles 
X  et  XIII  sont  annexés  à  la  présente  convention.  Ils  ont  la 
même  valeur  et  entrent  en  vigueur  en  même  temps  qu'elle. 

Us  seront  soumis  à  des  révisions  où  tous  les  États  qui  y 
ont  pris  part  pourront  se  faire  représenter. 

32* 
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1875  A  cet  effet,  des  conférences  adminisratives  auront  lieu 
périodiquement,  chaque  conférence  fixant  elle-même  le  lieu  et 
l'époque  de  la  réunion  suivante. 

Art.  Xyi.  Ces  conférences  sont  composées  des  délégués 
représentant  les  Administrations  des  États  contractants. 

Dans  les  délibérations  chaque  administration  a  droit  à  une 
voix,  sous  réserve,  s'il  s'agit  d'administrations  différentes  d'un 
même  Gouvernement,  que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie 
diplomatique  au  gouvernement  du  pays  où  doit  se  réunir  la 
conférence,  avant  la  date  fixée  pour  son  ouverture,  et  que 
chacune  d'entr' elles  ait  une  représentation  spéciale  et  distincte. 

Les  révisions  résultant  des  délibérations  des  conférences 
ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous 
les  Gouvernements  des  Etats  contractants. 

Art.  XVII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles, 
des  arrangements  particuliers  de  toute  nature  sur  les  points 
du  service  qui  n'intéressent  pas  la  généralité  des  États. 

Art.  XVIII.  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la 
présente  convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui 
des  États  contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence 
aura  été  tenue,  et  par  cet  État  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

Art.  XIX.  Les  relations  télégraphiques  avec  des  États 
non  adhérents  ou  avec  les  exploitations  privées  sont  réglées 
dans  l'intérêt  général  du  développement  progressif  des  com- 
munications, par  le  règlement  prévu  à  l'article  XIII  de  la 
présente  convention. 

Art.  XX.  La  présente  convention  '  sera  mise  à  exécution 
à  partir  du  1er  Janvier  1876,  nouveau  style,  et  demeurera 
en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

La  dénonciation  ne  produit  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'État 
qui  l'a  faite.  Pour  les  autres  parties  contractantes,  la  con- 
vention reste  en  vigueur. 

Art.  XXI.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  St.-Pétersbourg  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Pour  le  règlement  de  service  et  le  tableau  des  taxes 
cf.  Martens,  Nouv.  Rec.  Gén.,  2«  série  III,  p.  620—87.  La 
Grande-Bretagne  a  accédé  à  la  convention  du  22  Juillet  par 
déclaration  du  7  Janvier  1876. 
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Convention  cmisulaire,  signée  à  la  Haye  le  3  Août  1875. 

Art.  t.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
cousent  à  admettre  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  de  l'autre  dans  tous  ses  ports,  \illes  et 
places,  excepté  dans  les  localités  où  il  y  aurait  inconvénient 
à  admettre  de  tels  agents.  Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera 
pas  ai)pliquée  à  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  sans 
l'être  également  à  toute  autre  puissance. 

Art.  II.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes, avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées,  devront  produire 
une  commission  dans  la  forme  adoptée  dans  leur  pays.  Le 
Gouvernement  territorial  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  leur  délivrera,  sans  aucuns  frais,  l'exéquatur 
nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  factions,  et,  sur  l'exhibition 
de  cette  pièce,  ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  et  immunités 
accordées  par  la  présente  convention. 

Le  Gouvernement,  qui  accorde  l'exéquatur,  aura  la  faculté 
de  le  retirer  en  indiquant  les  motifs  pour  lesquels  il  juge 
convenable  de  le  faire. 

Art.  IIL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes jouiront  réciproquement  dans  les  États  de  l'autre 
de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités,  dont  jouissent 
les  agents  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  seront,  lorsqu'ils  sont  citoyens  de  l'État  qui  les  a  nommés, 
exempts  du  logement  militaire,  de  tout  service,  tant  dans 
l'armée  régulière  de  terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde 
nationale  ou  civique,  ou  milice. 

Ils  seront,  pourvu  qu'ils  n'exercent  aucun  commerce  ni 
aucune  industrie,  de  même  exempts  de  l'impôt  personnel  et 
de  toutes  autres  impositions  publiques,  perçues  pour  le  compte 
de  l'État,  des  provinces  ou  des  communes,  et  ayant  un  caractère 
direct  ou  personnel;  sans  que  cette  immunité  puisse  jamais 
s'étendre  aux  droits  de  douane,  d'accise  ou  d'octroi,  ou  aux 
contributions  indirectes.  Il  est  bien  entendu  que  les  contribu- 
tions, auxquelles  l'un  de  ces  agents  pourrait  être  sujet  à 
raison  des  propriétés  foncières  qu'il  posséderait  dans  le  pays 
où  il  exerce  ses  fonctions,  ne  sont  point  comprises  dans 
l'exemption  ci-dessus  mentionnée. 
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1875  Art.  IV.  Lorsque  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  à 
entendre,  comme  témoin,  un  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire  de  l'autre  Haute  Partie  contractante,  citoyen  de 
l'État  qui  l'a  nommé  et  n'exerçant  aucun  commerce  ni  aucune 
industrie,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant  elle, 
et,  en  cas  d'empêchement,  elle  pourra  lui  demander  son 
témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou 
chancellerie  pour  obtenir  sa  déposition  de  vive  voix. 

Pour  appeler  un  des  dits  agents  en  témoignage  devant  la 
justice  du  pays  où  il  réside,  la  partie  intéressée,  s'il  s'agit 
d'une  affaire  civile,  ou  l'accusé,  s'il  s'agit  d'une  affaire  pénale, 
devra  en  conséquence  s'adresser  au  juge  saisi  de  l'affaire, 
lequel  invitera  l'agent,  dans  la  forme  déterminée  au  §  1©^  du 
présent  article,  à  faire  sa  déposition. 

Les  dits  agents  devront  satisfaire  à  cette  invitation,  sans 
toutefois  pouvoir  y  être  contraints  par  les  moyens  ordinaires. 

Art.  V.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure 
de  leur  chancellerie  ou  de  leur  maison  d'habitation  un  tableau 
aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  portant  ces 
mots:  consulat  général,  consulat,  vice-consulat  ou  agence  con- 
sulaire d'Italie  ou  des  Pays-Bas. 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leurs  pays. 

Art.  YI.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en 
tout  temps,  et  les  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  visiter  ou  saisir  les  papiers  qui  en  font  partie. 

Art.  VIL  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, leurs  chanceliers  ou  secrétaires,  après  que  leur 
caractère  officiel  aura  été  notifié  au  Ministère  des  affaires 
étrangères  à  Rome  ou  à  la  Haye,  seront  de  plein  droit  admis 
à  gérer  par  intérim  les  affaires  du  consulat  et  jouiront  pendant 
la  durée  de  cette  gestion  temporaire,  pour  autant  que  leur 
position  comme  étrangers  non  commerçants  y  donne  lieu  con- 
,  formément  à  l'article  III,  de  tous  les  droits,  privilèges  et 
immunités  accordés  aux  titulaires. 

Art.  VIIL  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront 
nommer,  avec  l'approbation  des  Gouvernements  respectifs,  des 
vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  villes,  ports  et 
places  compris  dans  leur  arrondissement. 

Ces  agents  pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les 
Italiens,  les  Néerlandais  ou  les  citoyens  d'autres  pays.  Ils 
seront  munis  d'une  commission  régulière  et  jouiront  des 
privilèges  stipulés  dans  cette  convention  en  faveur  des  agents 
du  service  consulaire,  sauf  les  distinctions  établies  à  l'article  IIL 
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Art.  IX.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  1875 
agents  consulaires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  du  pays,  de  la 
province  ou  de  la  commune,  dans  toute  l'étendue  de  leur 
arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  infraction 
aux  traités  ou  conventions,  existant  entre  l'Italie  et  les 
Paj^s-Bas,  et  pour  pi'otéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs 
nationaux. 

Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par  ces 
autorités,  ils  pourraient  avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent 
diplomatique  de  leur  pays,  au  Gouvernement  de  l'État  dans 
lequel  ils  résident. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur 
chancellerie,  dans  leur  demeure  privée,  dans  celle  des  parties 
ou  à  bord  des  bâtiments,  les  déclarations  des  capitaines  et 
équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se 
trouvent  à  bord,  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation. 

Ils  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  de 
documents,  émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays, 
et  ces  traductions  dûment  légalisées  par  les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munies  de  leur 
cachet  officiel,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles 
eussent  été  faites  par  les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  XL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  respectifs  seront,  à  la  requête  du  capitaine 
ou  de  l'officier  qui  le  remplace,  exclusivement  chargés  de 
l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation. 

Ils  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  se  seront 
élevés  en  mer  ou  qui  s'élèveront  dans  les  ports  entre  le 
capitaine,  les  officiers  et  les  hommes  de  l'équipage,  y  compris 
ceux  qui  concernent  le  règlement  des  salaires  et  l'exécution 
des  engagements  réciproquement  consentis.  Les  tribunaux 
ou  autres  autorités  du  pays  ne  pourront  à  aucun  titre 
s'immiscer  dans  ces  différends,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public  à  terre 
ou  dans  le  port,  ou  que  des  personnes  étrangères  à  l'équipage 
ne  s'y  trouvent  mêlées. 

Art.  XII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  des  deux  pays  pourront  respectivement 
faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leurs  pays, 
les  matelots  qui  auraient  déserté  d'un  bâtiment  de  leur  nation 
dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en 


504 


ITALIE  ET  PAYS-BAS. 


1875  copie  dûment  certifiée  des  registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle 
d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus, 
qu'ils  réclament,  faisaient  partie  du  dit  équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la 
recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  autres  agents  consulaires,  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  faire  partir  les  déserteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  partie  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition.  Si  le  déserteur  a  commis 
quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  disposition  du  consul, 
qu'après  que  le  tribunal,  qui  a  droit  d'en  connaître,  aura 
rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  aura  reçu  son  exécution. 

Art.  XIII.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les 
armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  toutes  les  avaries  essuyées 
à  la  mer  par  les  navires  des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent 
volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se  trouvent  en  relâche 
forcée,  seront  réglés  par  les  consuls  généraux,  les  consuls, 
les  vice-consuls  ou  les  agents  consulaires  des  pays  respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  sujets  ou 
citoyens  d'une  tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  les 
dites  avaries,  et  que  les  parties  ne  pussent  s'entendre  à 
l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  compétente  serait 
de  droit. 

Art.  XIV.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  Italiens  naufragés  sur  les  côtes  des  Pays-Bas,  seront 
dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  Italiens,  et  réciproquement  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  Néerlandais 
dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  la  côte  d'Italie. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu 
dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts 
des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés, 
et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à 
l'arrivée  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  efi'ets  naufragés.    Il  est  de  plus  convenu 
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que  les  mairhandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  1875 
de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  con- 
sommation intérieure. 

Art.  XV.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  s'il  n'y  a 
sur  les  lieux  aucun  héritier  connu,  présent  ou  représenté,  ou 
aucun  exécuteur  testamentaire  institué  par  le  défunt,  ou,  en 
cas  de  minorité  des  héritiers,  aucun  tuteur,  les  autorités  com- 
pétentes devront  immédiatement  donner  avis  du  décès  au 
consul  généi-al,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus 
rapproché,  afin  qu'il  puisse  en  être  donné  connaissance  aux 
parties  intéressées. 

Lesdits  agents  auront  dans  ces  cas,  jusqu'à  ce  que  les 
héritiers  ou  les  exécuteurs  testamentaires  institués  par  le 
défunt,  ou  les  tuteurs  soient  présents  ou  dûment  représentés, 
le  droit  de  faire,  pour  la  conservation  et  l'administration  de 
la  succession,  tous  les  actes  que  la  loi  du  pays  où  ils  résident 
permet  aux  exécuteurs  testamentaires  d'exercer  dans  l'intérêt 
des  héritiers  ou  des  créanciers. 

Art.  XYl.  La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas 
applicable  aux  Colonies  Néerlandaises,  ne  sera  exécutoire  qu'à 
dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays.  Elle  sera  ratifiée  aussitôt 
que  possible  et  restera  en  vigueur  jusqu'au  1^^  Janvier  1878. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester 
en  vigueur  pendant  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
Texpiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Convention  pour  régler  Vciclwission  des  consuls  italiens  clans  les 
colonies  néerlandaises,  signée  à  la  Haye  le  3  Août  1875. 

Art.  I.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  italiens  seront  admis  dans  tous  les  ports  des 
possessions  d'outremer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont 
ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 
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1875  Art.  II.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  italiens  sont  considérés  comme  des  agents 
commerciaux,  protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs 
nationaux  dans  les  ports  de  la  circonscription  de  leur  arrondisse- 
ment consulaire.  Ils  seront  sujets  aux  lois  tant  civiles  que 
criminelles  du  pays  où  ils  résident;  sauf  les  exceptions  que 
la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Art.  III.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls, 
avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir 
des  immunités  qui  y  sont  attachées,  doivent  produire  une 
commission  en  due  forme  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Hoi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement 
que  possible  contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les 
dits  fonctionnaires  consulaires  de  tout  grade  auront  droit  à  la 
protection  du  Gouvernement,  et  à  l'assistance  des  autorités 
locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions.  Le  Gouverne- 
ment, en  accordant  l'exéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  de  le  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie, 
en  indiquant  les  motifs  de  cette  mesure. 

Art.  ly.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
sont  autorisés  à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de 
leur  maison  un  tableau  aux  armes  de  leur  Gouvernement, 
avec  l'inscription:  Consulat  ou  Vice-Consulat  d'Italie. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra 
jamais  être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme 
pouvant  soustraire  la  maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  pour- 
suites de  la  justice  territoriale. 

Art.  V.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et 
documents  relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés 
contre  toute  recherche,  et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat 
ne  pourra  d'une  manière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte 
les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  VL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  Gouvernement  néerlandais 
devra  avoir  lieu  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant 
à  la  Haye. 

A  défaut  de  celui-ci  et  en  cas  d'urgence,  le  consul  général, 
consul  ou  vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au 
gouverneur  de  la  colonie,  prouvant  l'urgence  et  exposant  les 
motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  pourrait  être  adressée 
aux  autorités  subalternes,  ou  en  démontrant  que  les  demandes 
antérieurement  adressées  à  ces  autorités  seraient  restées 
sans  effet. 
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Art.  VII.  I^es  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  1875 
de  nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés 
à  l'article  premier. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des 
sujets  r.éerlandais,  des  Italiens  ou  des  nationaux  de  tout  autre 
pays,  résidant  ou  pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  être 
admis  à  fixer  leur  résidence  dans  le  port  où  l'agent  consulaire 
sera  nommé.  Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera 
soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  de  la  colonie,  seront 
munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  sous  les  ordres  duquel 
ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux 
agents  consulaires,  en  communiquant  au  consul  général  ou 
consul  les  motifs  d'une  telle  mesure,  l'approbation  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

Art.  VIII.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonc- 
tionnaires consulaires  de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement 
de  se  munir  de  tous  les  actes  requis  par  les  lois  locales  pour 
voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies.  Au  gouverneur  de  la 
colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour  dans  la 
colonie,  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu,  auquel  serait 
délivré  un  passeport. 

Art.  IX.  Lorsqu'un  navire  italien  viendra  à  échouer  sur 
les  côtes  d'une  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général, 
consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu 
même  du  naufrage  ou  du  sauvetage,  prendra,  en  l'absence  ou 
du  consentement  du  capitaine,  toutes  les  mesures  nécessaires 
et  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y 
appartient. 

En  l'absence  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire 
aura  échoué,  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  lois  de 
la  colonie. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  des 
déserteurs  des  navires  italiens,  marchands  ou  de  guerre,  a  été 
stipulée  par  traité,  requérir  l'assistance  des  autorités  locales 
pour  l'arrestation,  la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs 
de  ces  navires;  ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  fonctionnaires 
compétents  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en 
prouvant  par  les  registres  du  navire,  les  rôles  d'équipage, 
ou  par  tout  autre  document  authentique,  que  les  individus 
réclamés  faisaient  partie  des  équipages.  La  réclamation  étant 
appuyée  de  cette  manière,  l'extradition  sera  accordée.  Les 
autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  Pautorité  qu'elles 
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1875  possèdent,  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu.  Ces 
déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  desdits  fonc- 
tionnaires consulaires,  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons 
publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  récla- 
ment, afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appar- 
tiennent, ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais 
si  ces  déserteurs  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à 
partir  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté 
et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait 
avoir  commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra 
être  sursis  à  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi 
de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son 
exécution. 

Art.  XI.  Lorsqu'un  sujet  italien  vient  à  décéder  sans  laisser 
d'héritiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités 
néerlandaises,  chargées  selon  les  lois  de  la  colonie  de 
l'administration  de  la  succession,  en  donneront  avis  aux  fonc- 
tionnaires consulaires,  afin  de  transmettre  aux  intéressés  les 
informations  nécessaires. 

Art.  XII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  d'Italie  ont  en  cette  qualité,  pour  autant 
que  la  législation  italienne  le  permet,  le  droit  d'être  nommés 
arbitres  dans  les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  les 
capitaines  et  les  équipages  des  navires  italiens,  et  ce  sans 
l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite 
du  capitaine  ou  des  équipages  n'ait  été  de  nature  à  troubler 
l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls  généraux, 
consuls,  vice -consuls  et  agents  consulaires  ne  requièrent 
l'assistance  des  dites  autorités  pour  mettre  leurs  décisions 
à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage 
spécial  ne  privera  pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en 
appeler,  à  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de  leur  propre 
pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur  reconnaît  ce  droit. 

Art.  XIII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas, 
qui  au  moment  de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme 
habitants  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et 
qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou  commerce  outre 
leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'en  Italie  les 
mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls  générax,  consuls 
et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire, 
de  l'impôt  personnel  et  de  plus  de  toutes  les  impositions 
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publiques  ou  municipales,  qui  seraient  considérées  comme  étant  1875 
d'une  nature  personnelle. 

Cette  exemption  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de 
douane  ou  autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires, qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des 
Pays-Bas,  mais  qui  exerceraient  conjointement  avec  leurs 
fonctions  consulaires  une  profession  ou  un  commerce  quelconque, 
sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme  les  sujets 
néerlandais  et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et 
contributions. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé 
d'exercer  des  fonctions  consulaires,  conférées  par  le  Gouverne- 
ment italien,  sont  obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions  ou 
contributions  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  italiens  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges, 
exemptions  et  immunités  dans  les  colonies  néerlandaises,  qui 
pourraient  par  la  suite  être  accordés  aux  agents  de  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XY.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura 
lieu  dans  le  délai  de  quatre  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration 
de  ladite  période  de  cinq  années,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester  en  vigueur 
pendant  encore  une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  des  deux 
parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce,  signé  à  Berne  le 
19  Août  1875;  suivi  d'un  protocole  additionnel  du  24  Avril  1877. 

Art.  I.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  seront  complètement  assimilés  aux  nationaux 
pour  tout  ce  qui  regarde  le  séjour  et  l'établissement,  l'exer- 
cice du  commerce,  de  l'industrie  et  des  professions,  le  paie- 
ment des  impôts,  l'exercice  des  cultes,  le  droit  d'acquérir  et 
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1875  de  disposer  de  toute  propriété  mobilière  et  immobilière  par 
achat,  vente,  donation,  échange,  testament  et  succession  ab 
intestat. 

Ils  seront  complètement  assimilés  aux  sujets  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée,  en  ce  qui  regarde  leur  position 
personnelle  sous  tous  les  autres  rapports. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  aux  distinc- 
tions légales  entre  les  personnes  d'origine  occidentale  et  celles 
d'origine  orientale  dans  les  possessions  néerlandaises  de  l'Ar- 
chipel oriental. 

Art.  II.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume 
des  Pays-Bas  et  de  ses  colonies,  de  quelque  part  qu'ils  viennent, 
et  toute  marchandise  sans  distinction  d'origine,  venant  de  ce 
Royaume  ou  de  ses  colonies,  seront  admis  en  Suisse  sur  le 
même  pied  et  sans  être  assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus  forts 
droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les  produits 
similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Réciproquement,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
Confédération  suisse,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  et  toute 
marchandise  sans  distinction  d'origine,  venant  de  cette  Con- 
fédération seront  admis  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  dans 
ses  colonies  sur  le  même  pied  et  sans  être  assujettis  à  d'autres 
ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  que  les  produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée.  Ces  stipulations  ne  s'appliquent  pas  à  la  franchise 
de  droits  d'entrée  accordée  aux  États  indigènes  de  l'Archipel 
oriental  pour  l'importation  de  leurs  produits  dans  les  colonies 
des  Pays-Bas. 

Art.  III.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garan- 
tissent réciproquement  le  traitement  de  la  nation  étrangère 
la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit  et  l'ex- 
portation. 

Art.  IV.  Toute  réduction  de  tarif,  toute  faveur,  toute  im- 
munité que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  accordera 
aux  sujets,  au  commerce,  aux  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
d'une  tierce  Puissance,  sera  immédiatement  et  sans  condition 
étendue  à  l'autre  de  ces  Hautes  Parties.  Aucune  des  Hautes 
Parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à  une  prohibition 
ou  à  une  charge  légaJe  sous  un  de  ces  rapports,  qui  ne  soit 
appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  V.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années,  à  partir  du  jour  qui  sera  fixé  dans  le  procès-verbal 
d'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser 
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les  effets,  le  traité  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  1875 
d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Il  est  entendu  que  la  stipulation  de  l'article  I,  tout  en 
assurant  aux  ressortissants  respectifs  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  l'assimilation  complète  aux  nationaux,  même  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  séjour  et  l'établissement,  ne  déroge  pas 
cependant,  tant  en  Suisse  que  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas 
et  ses  colonies,  au  droit  d'exiger  que  tout  sujet  ou  citoyen  de 
l'un  des  deux  États,  qui  voudra  être  admis  à  séjourner  ou  à 
s'établir  dans  l'autre,  soit  porteur  d'un  passeport  ou  d'un  autre 
certificat  authentique  de  nationalité;  ni  au  droit  de  renvoyer 
des  territoires  respectifs  les  personnes  qui  manqueraient  de 
moyens  de  subsistance  ou  qui  tomberaient  à  la  charge  de  la 
bienfaisance  publique;  ni  au  droit  d'expulser  ou  d'interner  les 
individus  qui  compromettraient  la  tranquillité  et  l'ordre  publics 
ou  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État;  ni  à  la  faculté 
d'extrader  les  malfaiteurs  qui  ne  sont  pas  ressortissants  du 
pays  même. 


Convention  concernant  V achat  par  le  gouvernement  Britannique 
des  actions  du  Khédive  dans  V isthme  de  Sues,  signée  le 
25  Novembre  1875. 

Whereas  His  Highness  the  Khédive  has  proposed  to  sell 
to  Her  Britannic  Majesty's  Government  the  whole  of  his 
shares  in  the  Suez  Canal  Company,  and  whereas  Her  Britannic 
Majesty's  Government  has  proposed  to  purchase  from  His 
Highness  the  Khédive  177.642  shares  in  the  said  Suez  Canal 
Company,  for  the  sum  of  4.000.000  £  sterling, 

Now  it  is  hereby  witnessed  that  His  Highness  the  Khédive 
agrées  to  sell  to  Her  Britannic  Majesty's  Government,  the  whole 
of  his  shares  in  the  Suez  Canal  Company,  being  to  the  number 
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1875  of  176.602  shares;  not  as  supposed  by  Her  Britannic  Majesty's 
Government,  177.642  shares;  and  Her  Britannic  Majesty's 
Grovernment  agrées  to  purchase  the  same  for  the  snm  of 
4.000.000  £  sterling,  less  the  proportionate  value  of  the 
1.040  shares,  the  différence  between  177.642  and  176.602, 
and  Her  Britannic  Majesty's  Government  agrées  to  recommend 
the  Parliament  to  sanction  the  contract. 

Her  Britannic  Majesty's  Government  undertakes  that  on  the 
Ist  of  December  next,  on  the  deposit  of  the  shares  in  the 
hand  of  Her  Majesty's  Agent  and  Consul-General  in  Egypt, 
the  sum  of  1.000.000  £  sterling  shall  be  held  at  the  disposai 
of  the  Egyptian  Government  in  the  hands  of  Messrs.  N.  de  Roth- 
schild and  Sons  of  London  ;  and  that  the  remaining  3.000.000  £ 
sterling,  less  the  amount  to  be  deducted  for  the  value  of  the 
1.040  shares  above-mentioned,  shall  be  provided  in  the  months 
of  December  and  January  next,  as  may  be  arranged  between 
the  Egyptian  Government  and  Messrs.  Rothschild  and  Sons. 

The  Egyptian  Government  undertakes  to  pay  to  Her  Bri- 
tannic Majesty's  Government  interest  at  the  rate  of  5  per  cent 
per  annum  on  the  whole  amount  of  the  purchase  money  of 
the  said  176.602  shares,  in  equal  half-yearly  payments,  the 
said  payments  to  be  made  in  London  on  the  Ist  of  June  and 
the  Ist  of  December  in  each  year,  until  such  time  as  the 
coupons  of  the  said  shares  shall  be  liberated  from  the  engage- 
ment now  existing  with  the  Suez  Canal  Company;  and  the 
Egyptian  Government  further  engages  that  the  amount  of  the 
said  interest  shall  be  charged  on  the  revenues  of  Egypt. 

In  witness  whereof  &c. 
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Convention  consulaire,  signée  à  Paris  le  7  Janvier  1876. 

Art.  I.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la 
faculté  d'établir  des  consuls  généraux,  des  consuls  et  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  dans  les  villes  du  territoire 
de  l'autre  partie. 

Sur  la  présentation  de  le'Ars  provisions,  ces  agents  seront 
admis  et  reconnus,  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans 
le  pays  où  ils  devront  résider.  L'exequatur  leur  sera  délivré 
sans  frais. 
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Aussitôt  après  leur  admission,  l'autorité  supérieure  du  lieu  1876 
de  leur  résidence  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  qu'ils 
soient  protégés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pour 
qu'ils  jouissent  des  immunités  et  prérogatives  attachées  à 
leur  charge. 

Art.  II.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  lorsqu'ils 
y  seront  autorisés  par  les  lois  et  règlements  de  leur  pays, 
nommer  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires  dans  les  villes 
et  ports  de  leurs  arrondissements  consulaires  respectifs,  sauf 
l'approbation  du  gouvernement  territorial.  Ces  agents  pourront 
être  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens  des  deux  pays 
comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet  délivré 
par  le  consul  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être  placés. 

Art.  III.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès 
des  consuls  généraux  et  consuls,  les  élèves  consuls,  chanceliers 
ou  secrétaire^,  qui  auraient  été  présentés  antérieurement  en 
leurs  qualités  respectives  seront  admis  de  plein  droit  à  exercer, 
par  intérim,  les  fonctions  consulaires.  Les  autorités  locales 
devront  leur  prêter  assistance  et  protection,  et  leur  assurer, 
pendant  leur  gestion  provisoire,  la  jouissance  de  tous  les  droits 
et  immunités  reconnus  aux  titulaires.  Elles  devront  également 
donner  toutes  les  facilités  désirables  aux  agents  intérimaires 
que  les  consuls  généraux  ou  consuls  désigneront  pour  remplacer 
momentanément  les  vice-consuls  absents  ou  décédés. 

Art.  IV.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte 
extérieure  du  consulat  ou  vice-consulat  l'écusson  des  armes 
de  leur  nation,  avec  cette  inscription:  Consulat  ou  Vice- 
Consulat  de  .  .  . 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur 
la  maison  consulaire  aux  jours  de  solennités  publiques,  religieuses 
ou  nationales,  ainsi  que  dans  les  autres  circonstances  d'usage. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront 
jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile, 
mais  serviront  avant  tout  à  désigner  aux  matelots  et  aux 
nationaux  l'habitation  consulaire. 

Art.  V.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  ni  dans 
aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des 
livres  ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que 
pourraient  exercer  les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
respectifs. 

Art.  VL  Les  consuls  généraux,  consuls,  élèves  consuls, 
chanceliers  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  citoyens  de 
IX.  33 
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1876  l'État  qui  les  nomme,  ne  seront  pas  tenus  de  comparaître 
comme  témoins  devant  les  tribunaux  du  pays  de  leur  résidence, 
si  ce  n'est,  toutefois,  dans  les  causes  criminelles  où  leur 
comparution  sera  jugée  indispensable  et  réclamée  par  une 
lettre  officielle  de  l'autorité  judiciaire. 

Dans  tout  autre  cas,  la  justice  locale  se  transportera  à  leur 
domicile  pour  recevoir  leur  témoignage  de  vive  voix  ou  le  leur 
demandera  par  écrit,  suivant  les  formes  particulières  à  chacun 
des  deux  États. 

Art.  yil.  Les  consuls  généraux,  consuls,  élèves  consuls, 
chanceliers  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  citoyens  de 
l'État  qui  les  nomme,  ne  pourront  pas  être  forcés  de  com- 
paraître personnellement  en  justice,  lorsqu'ils  seront  parties 
intéressées  dans  des  causes  civiles,  à  moins  que  le  tribunal 
saisi  n'ait,  par  un  jugement,  déféré  le  serment  ou  ordonné  la 
comparution  de  toutes  les  parties. 

En  toute  autre  matière,  ils  ne  seront  tenus  de  comparaître 
en  personne  que  sur  une  invitation  expresse  et  motivée  du 
tribunal  saisi. 

Art.  VIII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  élèves  consuls, 
chanceliers  et  vice-consuls  ou  agents  consulaire-s,  citoyens  de 
l'État  qui  les  nomme,  jouiront  de  l'immunité  personnelle;  ils 
ne  pourront  être  arrêtés  ni  emprisonnés,  excepté  pour  les 
faits  et  actes  que  la  législation  pénale  du  pays  de  leur 
résidence  qualifie  de  crimes  et  punit  comme  tels.  S'ils  sont 
négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être  appliquée 
que  pour  faits  de  commerce. 

Art.  IX.  Les  consuls  généraux,  consuls,  élèves  consuls, 
chanceliers,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  citoyens  de 
l'État  qui  les  nomme,  seront  exempts  des  logements  militaires 
et  des  contributions  de  guerre,  ainsi  que  des  contributions 
directes,  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somptuaires, 
imposées  par  l'État  ou  par  les  communes;  mais  s'ils  possèdent 
des  biens  immeubles,  de  même  que  s'ils  font  le  commerce  ou 
s'ils  exercent  quelque  industrie,  ils  seront  soumis  à  toutes  les 
taxes,  charges  et  impositions  qu'auront  à  payer  les  autres 
habitants  du  pays,  comme  propriétaires  de  biens -fonds, 
commerçants  ou  industriels. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux  et  consuls  ou  leurs  chance- 
liers, ainsi  que  les  vice-consuls  ou  agents  consulaires  des  deux 
pays,  auront  le  droit  de  recevoir,  soit  dans  leur  chancellerie, 
soit  au  domicile  des  parties,  soit  à  bord  des  navires  de  leur 
nation,  les  déclarations  que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines, 
les  gens  de  l'équipage,  les  passagers,  les  négociants  et  tous 
autres  citoyens  de  leur  pays.    Ils  seront  également  autorisés 


FRANCE  ET  GRÈCE. 


515 


à  recevoir,  comme  notaires,  les  dispositions  testamentaires  de  1876 
leurs  nationaux. 

Lesdits  consuls  ou  agents  auront  le  droit  de  recevoir  tout 
acte  notarié  destiné  à  être  exécuté  dans  leurs  pays  et  qui 
interviendra,  soit  entre  leurs  nationaux  seulement,  soit  entre 
un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  des  personnes  du  pays 
de  leur  résidence.  Ils  pourront  même  recevoir  les  actes  dans 
lesquels  les  citoyens  du  pays  où  ils  résident  seront  seuls 
parties,  lorsque  ces  actes  contiendront  des  conventions  relatives 
à  des  immeubles  situés  dans  le  pays  du  consul  ou  agent,  ou 
des  procurations  concernant  des  affaires  à  traiter  dans  ce  pays. 

Quant  aux  actes  notariés  destinés  à  être  exécutés  dans  le 
pays  de  leur  résidence,  lesdits  consuls  ou  agents  auront  le 
droit  de  recevoir  tous  ceux  dans  lesquels  leurs  nationax  seront 
seuls  parties;  ils  pourront  recevoir,  en  outre,  ceux  qui  inter- 
viendraient entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  des 
citoyens  du  pays  de  leur  résidence,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'actes  pour  lesquels,  d'après  la  législation  du  pays,  le  ministère 
des  juges  ou  d'officiers  publics  déterminés  serait  indispensable. 

Lorsque  les  actes  mentionnés  dans  le  paragraphe  précédent 
auront  rapport  à  des  biens  fonciers,  ils  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'un  notaire  ou  autre  officier  public  du  pays  y 
aura  concouru  et  les  aura  revêtus  de  sa  signature. 

Art.  XI.  Les  actes  mentionnés  dans  l'article  précédent 
auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés 
devant  un  notaire  ou  autre  officier  public  compétent  de  l'un 
ou  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'ils  aient  été  rédigés  dans  les 
formes  voulues  par  les  lois  de  l'État  auquel  le  consul  appartient 
et  qu'ils  aient  été  soumis  au  timbre,  à  l'enregistrement  et  à 
toute  formalité  en  usage  dans  le  pays  où  l'acte  devra  recevoir 
son  exécution. 

Les  expéditions  desdits  actes,  lorsqu'elles  auront  été  légalisées 
par  les  consuls  ou  vice-consuls  et  scellées  de  sceau  officiel  de 
leur  consulat  ou  vice-consulat,  feront  foi,  tant  en  justice  que 
hor^  justice,  devant  tous  les  tribunaux,  juges  et  autorités  de 
France  et  de  Grèce,  au  même  titre  que  les  originaux. 

Art.  XII.  En  cas  de  décès  d'un  citoyen  de  l'un  des  deux 
pays  sur  le  territoire  de  l'autre  pays,  l'autorité  locale  compé- 
tente devra  immédiatement  en  avertir  le  consul  général,  consul 
ou  vice-consul  dans  la  circonscription  duquel  le  décès  aura  eu 
lieu,  et  ces  agents  devront,  de  leur  côté,  s'ils  en  ont  connaissance 
les  premiers,  donner  le  même  avis  aux  autorités  locales. 

Quelles  que  soient  les  qualités  et  la  nationalité  des 
héritiers,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs,  absents  ou  présents, 
connus  ou  inconnus,  les  scellés  seront,  dans  les  vingt-quatre 
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1876  heures  de  l'avis,  apposés  sur  tous  les  effets  mobiliers  et  les 
papiers  du  défunt.  L'apposition  sera  faite,  soit  d'office,  soit 
à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  par  le  consul,  en 
présence  de  l'autorité  locale  ou  celle  dûment  appelée.  Cette 
autorité  pourra  croiser  de  ses  scellés  ceux  du  consulat,  et, 
dès  lors,  les  doubles  scellés  ne  pourront  plus  être  levés  que 
d'un  commun  accord  ou  par  ordre  de  justice. 

Dans  le  cas  où  le  consul  ne  procéderait  pas  à  l'apposition 
des  scellés,  l'autorité  locale  devra  les  apposer,  après  lui  avoir 
adressé  une  simple  invitation,  et  s'il  les  croise  des  siens,  la 
levée  des  uns  et  des  autres  devra  être  faite,  soit  d'un  commun 
accord,  soit  en  vertu  d'une  décision  du  juge. 

Ces  avis  et  invitations  seront  donnés  par  écrit  et  un  récépissé 
en  constatera  la  remise. 

Art.  XTII.  S'il  n'a  pas  été  formé  d'opposition  à  la  levée 
des  scellés  et  si  tous  les  héritiers  et  légataires  universels  ou 
à  titre  universel  sont  majeurs,  présents  ou  dûment  représentés 
et  d'accord  sur  leurs  droits  et  qualités,  le  consul  lèvera  les 
scellés  sur  la  demande  des  intéressés,  dressera,  soit  qu'il  y 
ait  ou  non  un  exécuteur  testamentaire  nommé  par  le  défunt, 
un  état  sommaire  des  biens,  effets  et  papiers  qui  se  trouveraient 
sous  les  scellés,  et  délaissera  ensuite  le  tout  aux  parties  qui 
se  pourvoiront  comme  elles  l'entendront  pour  le  règlement  de 
leurs  intérêts  respectifs. 

Dans  tous  les  cas  où  les  conditions  énumérées  au  commence- 
ment du  paragraphe  précédent  ne  se  trouveront  pas  réunies 
et  quelle  que  soit  la  nationalité  des  héritiers,  le  consul,  après 
avoir  réclamé,  par  écrit,  la  présence  de  l'autorité  locale  et 
prévenu  l'exécuteur  testamentaire  ainsi  que  les  intéressés  ou 
leurs  représentants,  procédera  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire  descriptif  de  tous  les  biens,  effets  et  papiers  placés 
sous  les  scellés.  Le  magistrat  local  devra,  à  la  fin  de  chaque 
séance,  apposer  sa  signature  au  procès-verbal. 

Art.  Xiy.  Si  parmi  les  héritiers  et  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  il  s'en  trouve  dont  l'existence  soit 
incertaine  ou  le  domicile  inconnu,  qui  ne  soient  pas  présents 
ni  dûment  représentés,  qui  soient  mineurs  ou  incapables,  ou 
si,  étant  tous  majeurs  et  présents,  il  ne  sont  pas  d'accord  sur 
leurs  droits  et  qualités,  le  consul,  après  que  l'inventaire  aura 
été  dressé,  sera,  comme  séquestre  des  biens  de  toute  nature 
laissés  par  le  défunt,  chargé  de  plein  droit  d'administrer  et  de 
liquider  la  succession.  En  conséquence,  il  pourra  procéder, 
en  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  usages  du  pays, 
à  la  vente  des  meubles  et  objets  mobiliers,  susceptibles  de 
dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  recevoir  les  créances 
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qui  seraient  exigibles  ou  viendraient  à  échoir,  les  intérêts  des  1876 
créances,  les  loyers  et  les  fermages  échus,  faire  tous  les  actes 
conservatoires  des  droits  et  de  biens  de  la  succession,  employer 
les  fonds  trouvés  au  domicile  du  défunt,  ou  recouvrés  depuis 
le  décès,  à  l'acquittement  des  charges  urgentes  et  des  dettes 
de  la  succession,  faire,  en  un  mot,  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  rendre  l'actif  net  et  liquide. 

Le  consul  fera  annoncer  la  mort  du  défunt  dans  une  des 
feuilles  publiques  de  son  arrondissement  et  il  ne  pourra  faire 
la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  produit  qu'après 
l'acquittement  des  dettes  contractées  dans  le  pays  par  le  défunt, 
ou  qu'autant  que,  dans  l'année  qui  suivra  le  décès,  aucune 
réclamation  ne  se  sera  produite  contre  la  succession. 

En  cas  d'existence  d'un  exécuteur  testamentaire,  le  consul 
pourra,  si  l'actif  est  suffisant,  lui  remettre  les  sommes  nécessaires 
pour  l'acquittement  des  legs  particuliers.  L'exécuteur  testa- 
mentaire restera,  d'ailleurs,  chargé  de  tout  ce  qui  concernera 
la  validité  et  l'exécution  du  testament. 

Art.  XV.  Les  pouvoirs  conférés  aux  consuls  par  l'article 
précédent  ne  feront  point  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  de 
l'une  ou  de  l'autre  nation,  ou  leurs  tuteurs  et  représentants, 
poursuivent  devant  l'autorité  compétente  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  voulues  par  les  lois  pour  arriver  à  la 
liquidation  définitive  des  droits  des  héritiers  et  légataires  et 
au  partage  final  de  la  succession  entre  eux,  et  plus  particulière- 
ment à  la  vente  ou  à  la  licitation  des  immeubles  situés  dans 
le  pays  où  le  décès  a  eu  lieu.  Le  consul  devra,  le  cas 
échéant,  organiser  sans  retard  la  tutelle  de  ceux  de  ses 
nationaux  qui  seraient  incapables,  afin  que  le  tuteur  puisse 
les  représenter  en  justice. 

Toute  contestation  soulevée,  soit  par  des  tiers,  soit  par  des 
créanciers  du  pays,  ou  d'une  puissance  tierce,  toute  procédure 
de  distribution  et  d'ordre  que  les  oppositions  ou  les  inscriptions 
hypothécaires  rendraient  nécessaires,  seront  également  soumises 
aux  tribunaux  locaux. 

Le  consul  devra,  toutefois,  être  appelé  en  cause,  soit  comme 
assistant  le  tuteur  ou  le  curateur  de  ceux  qui  sont  incapables. 
Il  pourra  se  faire  représenter  par  un  délégué  choisi  parmi 
les  personnes  que  la  législation  du  pays  autorise  à  remplir 
des  mandats  de  cette  nature. 

Il  est  bien  entendu  que  les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls,  étant  considérés  comme  fondés  de  pouvoirs  de 
leurs  nationaux,  ne  pourront  jamais  être  mis  en  cause  personnelle- 
ment à  l'occasion  d'une  affaire  concernant  la  succession. 


518 


FRANCE  ET  GRÈCE. 


1876  Art.  XYI.  Lorsqu'un  Français  en  Grèce  ou  un  Hellène 
en  France  sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  pas 
d'agent  consulaire  de  sa  nation,  l'autorité  territoriale  compétente 
procédera,  conformément  à  la  législation  du  pays,  à  l'inventaire 
des  effets  et  à  la  liquidation  des  biens  qu'il  aura  laissés  et 
sera  tenue  de  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai,  du 
résultat  de  ses  opérations  au  consulat  appelé  à  en  connaître. 

Mais  dès  que  l'agent  consulaire  se  présentera  personnelle- 
ment ou  enverra  un  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité  locale 
qui  sera  intervenue  devra  se  conformer  à  ce  que  prescrivent  les 
articles  XII,  XIII,  XIV,  et  XV  de  la  présente  convention. 

Art.  XVII.  Dans  le  cas  où  un  citoyen  de  l'un  des  deux 
pays  viendrait  à  décéder  sur  le  territoire  de  ce  pays,  et  où 
ses  héritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel 
seraient  tous  citoyens  de  l'autre  pays,  le  consul  de  la  nation 
à  laquelle  appartiendront  les  héritiers  ou  légataires  pourra, 
si  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  sont  absents,  inconnus  ou  in- 
capables, ou  si,  étant  présents  et  majeurs,  ils  ne  sont  pas 
d'accord,  faire  tous  les  actes  conservatoires  d'administration  et  de 
liquidation  énumérés  dans  les  articles  XII,  XIII,  XIV  et  XV 
de  la  présente  convention.  Il  n'en  devra  résulter,  toutefois, 
aucune  atteinte  aux  droits  et  à  la  compétence  des  autorités 
judiciaires,  pour  ce  qui  concerne  l'accomplissement  des  formalités 
légales  prescrites  en  matière  de  partage  et  la  décision  de 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  soit  entre  les 
héritiers  seulement,  soit  entre  les  héritiers  et  des  tiers. 

Art.  XVIII.  Les  consuls  généraux,  consuls  ou  agents  con- 
sulaires des  deux  États  connaîtront  exclusivement  des  actes 
d'inventaire  et  des  autres  opérations  effectués  pour  la  conserva- 
tion des  biens  et  objets  de  toute  nature  laissés  par  les  gens 
de  mer  et  les  passagers  de  leur  nation  qui  décéderaient  dans 
le  port  d'arrivée,  soit  à  terre,  soit  à  bord  d'un  navire  de 
leur  pays. 

Art.  XIX.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
s'appliqueront  également  aux  successions  des  citoyens  de  l'un 
des  deux  États  qui,  étant  décédés  hors  du  territoire  de  l'autre 
État,  y  auraient  laissé  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers. 

Art,  XX.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  respectifs,  pourront  aller  personnellement  ou 
envoyer  des  délégués  à  bord  des  navires  de  leur  pays  après 
leur  admission  à  la  libre  pratique,  interroger  le  capitaine  et 
l'équipage,  examiner  les  papiers  du  bord,  recevoir  les  déclara- 
tions sur  le  voyage,  la  destination  du  bâtiment  et  les  incidents 
de  la  traversée,  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition 
du  navire. 
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Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  administratif  ne  18 
pourront,  en  aucun  cas,  opérer  à  bord  ni  recherches  ni  visites 
autres  que  les  visites  ordinaires  de  la  douane  et  de  la  santé, 
sans  prévenir  auparavant,  ou,  en  cas  d'urgence,  au  moment 
même  de  la  perquisition,  le  consul  ou  vice-consul  de  la  nation 
à  laquelle  le  bâtiment  appartiendra. 

Ils  devront  également  donner,  en  temps  opportun,  au  consul 
ou  vice-consul  les  avis  nécessaires  pour  qu'il  puisse  assister 
aux  déclarations  que  le  capitaine  et  l'équipage  auraient  à 
faire  devant  les  tribunaux  ou  les  administrations  du  pays. 
La  citation  qui  sera  adressée,  à  cet  effet,  au  consul  ou  vice- 
consul  indiquera  une  heure  précise,  et,  s'il  ne  s'y  rend  pas 
en  personne  ou  ne  s'y  fait  pas  représenter  par  un  délégué,  il 
sera  procédé  en  son  absence. 

Art.  XXI.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  et  la  sûreté 
des  marchandises,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments du  pays;  mais  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  seront  chargés  exclusivement  du 
maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  marchands 
de  leur  nation;  ils  régleront  eux-mêmes  les  contestations  de 
toute  nature  qui  surviendraient  entre  le  capitaine,  les  officiers 
du  navire  et  les  matelots,  et  spécialement  celles  relatives  à 
la  solde  et  à  l'accomplissement  des  engagements  réciproquement 
contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les 
désordres  survenus  à  bord  des  navires  seront  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public  à  terre  ou  dans  le 
port,  ou  quand  une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie 
de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  locales  se  borneront 
à  prêter  leur  appui  aux  consuls  et  ^ace-consuls  ou  agents 
consulaires  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout 
individu,  inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  contre  lequel  ils 
jugeraient  convenable  de  requérir  cette  mesure. 

Art.  XXII.  Les  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit 
à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  et  toute  autre  personne 
faisant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie  des  équipages  des 
navires  de  leur  nation,  qui  auraient  déserté. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser,  par  écrit,  aux  autorités 
locales  compétentes  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation 
des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  de  l'équipage,  ou,  si  le 
navire  était  parti,  en  produisant  une  copie  authentique  de 
ces  documents,  que  les  personnes  réclamées  faisaient  partie 
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1876  de  l'équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise 
des  déserteurs  ne  pourra  être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  auxdits  agents  consulaires,  tout 
secours  et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
des  déserteurs,  qui  seront  conduits  dans  les  prisons  du  pays 
et  y  seront  détenus,  sur  la  demande  écrite  et  aux  frais  de 
l'autorité  consulaire,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés 
à  bord  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les 
rapatrier.  Si,  toutefois,  cette  occassion  ne  se  présentait  pas 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
ou  si  les  frais  de  leur  détention  n'étaient  pas  régulièrement 
acquittés,  lesdits  déserteurs  seraient  remis  en  liberté  sans 
qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre,  l'autorité 
locale  pourrait  surseoir  à  sa  remise,  jusqu'à  ce  que  la  sentence 
du  tribunal  eût  été  rendue  et  eût  reçu  son  exécution. 

Les  marins  ou  autres  individus  de  l'équipage,  citoyens  du 
pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion,  sont  exceptés  des 
stipulations  du  présent  article. 

Art.  XXIII.  Toutes  les  fois  qu'entre  les  propriétaires, 
armateurs  et  assureurs,  il  n'aura  pas  été  fait  de  conventions 
spéciales  pour  le  règlement  des  avaries  qu'auraient  éprouvées 
en  mer  les  navires  ou  les  marchandises,  ce  règlement  appar- 
tiendra aux  consuls  respectifs,  qui  en  connaîtront  exclusive- 
ment, si  ces  avaries  n'intéressent  que  des  individus  de  leur 
nation.  Si  d'autres  habitants  du  pays  où  réside  le  consul  s'y 
trouvent  intéressés,  celui-ci  désignera  dans  tous  les  cas  les 
experts  qui  devront  connaître  du  règlement  d'avaries.  Ce 
règlement  se  fera  à  l'amiable,  sous  la  direction  du  consul,  si 
les  intéressés  y  consentent,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  sera 
fait  par  l'autorité  locale  compétente. 

Art.  XXIV.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  gouverne- 
ment ou  à  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays  fera  naufrage 
ou  échouera  sur  le  littoral  de  l'autre  pays,  les  autorités  locales 
devront  en  avertir  sans  retard  le  consul  général,  vice-consul 
ou  agent  consulaire  dans  la  circonscription  duquel  le  sinistre 
aura  eu  lieu. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de 
l'un  des  deux  Etats  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans 
les  eaux  territoriales  de  l'autre  État  seront  dirigées  par  les 
consuls  généraux,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs. 
L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu  que  pour 
assister  les  agents  consulaires,  maintenir  l'ordre,  garantir 
l'intérêt  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage  et  assurer 
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l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  1876 
sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls,  agents  consulaires  ou  de  leurs  délégués,  les 
autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  personnes  et  la  conservation  des  objets 
qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas 
ne  donnera  lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  sauf 
toutefois  ceux  que  nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage 
ainsi  que  la  conservation  des  objets  sauvés,  et  ceux  auxquels 
seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés, 
les  dispositions  mentionnés  dans  le  présent  article  seront  de 
la  compétence  exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  paye- 
ment d'aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  n'entrent  dans 
la  consommation  intérieure. 

Art.  XXV.  Il  est,  en  outre,  convenu  que  les  consuls 
généraux,  consuls,  élèves  consuls,  chanceliers  et  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  de  chacun  des  deux  pays  jouiront,  dans 
l'autre  pays,  de  tous  les  privilèges,  immunités  et  prérogatives 
qui  sont  et  qui  seront  accordés  aux  agents  de  la  même  classe 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  que,  si  ces  privilèges  et  immunités  sont 
accordés  sous  des  conditions  spéciales,  ces  conditions  devront 
être  remplies  par  les  gouvernements  respectifs  ou  par  leurs 
agents. 

Art.  XXVL  La  présente  convention  aura  une  durée  fixe 
de  dix  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Si,  un  an  avant  Texpiration  de  ce  terme,  aucune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration 
officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité 
demeurera  obligatoire  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  ce  que  douze  mois  se  soient  écoulés  à  partir  de  sa 
dénonciation. 

Art.  XXVII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  de 
six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


522        CONFÉDÉRATION  ARGENTINE  ET  PARAGUAY. 


Traité  de  paix  et  d'amitié,  signé  à  Buenos- Ayr es  le  3  Février  1876. 

Art.  I.  Il  est  déclaré,  conformément  aux  stipulations  de 
l'accord  préliminaire  du  20  Juin  1870,  que  la  paix  et  l'amitié 
sont  rétablies  entre  les  citoyens  de  l'une  et  l'autre  République  ; 
les  deux  gouvernements  s' engageant  à  les  maintenir  perpétuelle- 
ment, sur  la  base  d'une  parfaite  réciprocité  et  d'une  égale 
justice,  dans  toutes  leurs  relations. 

Art.  II.  La  désignation  définitive  des  limites  qui  séparent 
la  République  du  Paraguay  de  la  République  Argentine  sera 
déterminée  dans  un  traité  spécial,  signé  en  même  temps  que 
celui-ci,  et  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  la  présente 
convention. 

Art.  III.  La  République  de  Paraguay  reconnaît  et  accepte 
l'obligation  de  payer  à  la  République  Argentine: 

P  Le  total  de  dépenses  faites  pendant  la  guerre,  où  ce 
dernier  État  s'est  vu  entraîné  par  les  agressions  du  Paraguay 
en  1866; 

2^  Le  montant  des  dommages  causés  aux  propriétés  publiques 
de  la  République  Argentine; 

3^  La  valeur  des  dommages  et  préjudices  causés  aux 
personnes  et  aux  propriétés  particulières. 

En  se  soumettant,  pour  tous  les  points,  à  ce  qu'a  établi 
l'art.  14  du  traité  d'alliance. 

Art.  ly.  La  République  Argentine,  ayant  présent  ce  qui 
a  été  stipulé  avec  le  gouvernement  du  Brésil,  dans  la  con- 
vention de  Rio  Janeiro,  du  19  novembre  1872,  accepte,  en 
payement  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  pour  les  dépenses 
de  la  guerre  et  les  dommages  causés  aux  propriétés  publiques, 
les  règles  suivantes: 

P  Les  frais  de  guerre  seront  fixés  en  prenant  pour  base 
le  total  de  toutes  les  dépenses  faites  à  cette  époque  par  la 
République  Argentine,  avec  déduction  du  budget  ordinaire  en 
temps  de  paix; 

2^  Le  quantum  liquide  des  indemnités  résultant  de  cet 
article  sera  déterminé  avec  des  documents  officiels  qui  en 
démontrent  l'exactitude  ; 

3^  Dans  une  convention  spéciale,  que  la  République  Argentine 
célébrera,  après  avis  préalable  des  autres  alliés,  avec  celle  du 
Paraguay,  dans  un  terme  de  deux  années  au  plus  tard,  à 
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partir  de  la  date  du  traité  de  paix,  le  total  dont  il  est  question  1876 
dans  Tarticle  antérieur  sera  réduit  à  une  somme  laissée  au 
libre  arbitre  de  la  générosité  du  gouvernement  argentin; 

4^  Aucun  intérêt  ne  sera  prélevé  pour  cette  dette  pendant 
les  dix  premières  années,  si  la  République  du  Paraguay 
applique  effectivement  à  son  payement  une  quote-part  compatible 
avec  les  ressources  dont  elle  dispose; 

Passé  ce  temps,  l'intérêt  annuel  sera  de  2  7o  pendant  dix 
ans;  dans  les  dix  années  suivantes,  de  4  7o;  et,  finalement, 
à  l'avenir ,  de  6  7o  ;  cet  intérêt  ne  pouvant  être  accru  en 
aucun  cas; 

5°  Le  montant  de  toutes  les  rentes  ou  ressources  appliqué 
à  l'amortissement  du  capital  et  au  payements  de  l'intérêt  sera 
divisé  proportionnellement  entre  tous  les  alliés; 

6^  On  observera,  de  la  même  manière,  pour  ce  qui  concerne 
la  nature  des  titres  de  crédit,  F  époque  et  le  genre  des  paye- 
ments, la  plus  parfaite  égalité. 

Art.  y.  Le  Paraguay,  devant  observer  l'égalité  la  plus 
parfaite  avec  tous  les  alliés,  il  est  entendu  que  si  les  règles 
et  conditions  établies  dans  le  précédent  article  étaient  modifiées 
en  faveur  de  l'un  des  gouvernements  alliés,  la  même  modifica- 
tion serait  faite  en  faveur  de  la  République  Argentine. 

Art.  VI.  Deux  mois  après  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  on  nommera  une  commission  mixte,  composée 
de  deux  juges  et  de  deux  arbitres,  pour  examiner  et  liquider 
les  indemnités  provenant  des  causes  mentionnées  dans  le 
paragraphe  3  de  l'article  III. 

Cette  commission  se  réunira  dans  la  ville  de  l'Assomption. 
En  cas  de  divergence  entre  les  juges,  un  des  arbitres  sera 
tiré  au  sort,  et  cet  arbitre  décidera  la  question.  Si  l'une 
des  Parties  contractantes,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
omettait  de  nommer  son  commissaire  et  son  arbitre,  dans  le 
délai  stipulé  plus  haut,  ou  si,  après  les  avoir  nommés,  jugeant 
nécessaire  de  les  remplacer,  ils  n'y  satisfaisaient  pas  dans  le 
même  délai,  le  commissaire  et  l'arbitre  de  l'autre  Partie 
contractante  procéderaient  à  l'examen  et  à  la  liquidation  de 
la  réclamation  respective  sans  que  le  gouvernement,  dont  les 
mandataires  feraient  défaut,  pût  se  soustraire  à  leurs  décisions. 

Art.  vu.  Un  terme  de  18  mois  reste  fixé  pour  la  pré- 
sentation des  réclamations  que  doit  juger  la  commission  mixte 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  antérieur:  passé  ce  délai,  nulle 
réclamation  ne  sera  plus  admise. 

Ladite  dette  sera  payée  par  le  gouvernement  paraguayen, 
de  la  même  manière  que  pour  le  Brésil  et  l'État  oriental, 
conformément  aux  stipulations  de  l'article  IV,  paragraphes  5  et  6. 
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1876  Art.  VIII.  La  République  Argentine  déclare  que  si  les 
autres  gouvernements  susmentionnés  accordaient  au  Paraguay 
de  plus  larges  concessions,  soit  quant  au  mode  de  payement 
de  leurs  créances,  à  la  réduction  qui  pourrait  en  être  faite, 
ou  au  chiffre  des  intérêts,  le  gouvernement  argentin  ferait 
de  même  pour  sa  part,  et  proportionnellement,  afin  de  maintenir 
une  parfaite  égalité  avec  ses  alliés. 

Art.  IX.  La  République  Argentine  et  la  République  du 
Paraguay  s'obligent  à  se  rendre  mutuellement  les  prisonniers 
de  guerre  qui  se  trouvent,  en  cette  qualité,  dans  les  deux  pays. 

Art.  X.  Les  gouvernements  de  Paraguay  et  de  la  République 
Argentine  prennent  rengagement  réciproque  de  faire  respecter 
les  localités  de  leurs  territoires  respectifs  où  les  soldats  des 
deux  Républiques,  morts  pendant  la  guerre,  ont  reçu  la  sépulture. 

Art.  XL  La  République  Argentine,  ayant  proclamé  le 
principe  de  la  libre  navigation  des  fleuves  Parana,  Paraguay 
et  Uruguay,  et  ayant  consigné  cette  déclaration  dans  plusieurs 
traités  internationaux,  et  la  République  du  Paraguay  ayant 
fait  une  déclaration  identique  dans  plusieurs  traités  postérieurs, 
les  deux  parties  confirment  cette  déclaration  en  s' engageant 
à  appliquer,  dans  leurs  juridictions  respectives,  les  règles 
établies  dans  les  articles  ci-dessous. 

Art.  XII.  La  navigation  des  rivières  Uruguay,  Parana  et 
Paraguay  est  libre  pour  le  commerce  de  toutes  les  nations, 
depuis  le  Rio  de  la  Plata  jusqu'aux  ports  ouverts  (habilitados) 
ou  qui  seraient  rendus  tels  par  les  États  respectifs,  conformé- 
ment aux  concessions  admises,  par  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes,  dans  leurs  décrets,  lois  et  traités. 

Art.  XIII.  La  liberté  de  la  navigation  des  rivières  Uruguay, 
Parana  et  Paraguay,  concédée  à  tous  les  pavillons,  ne  s'étend 
point  aux  affluents  (sauf  les  stipulations  spéciales  contraires), 
ni  celle  qui  s'effectue  de  port  à  port  de  la  même  nation. 

L'une  et  l'autre  de  ces  navigations  pourront  être  réservées 
par  chaque  État  pour  son  propre  pavillon;  mais  il  restera 
parfaitement  loisible  aux  citoyens  des  deux  États  de  charger 
leurs  marchandises  dans  les  embarcations  consacrées  à  ce 
commerce  intérieur  ou  de  cabotage. 

Art.  XIV.  Les  navires  de  guerre  des  États  riverains 
jouiront  aussi  de  la  liberté  de  transit  et  d'entrée  dans  tout 
le  parcours  des  rivières  accessibles  (habilitados)  aux  bâtiments 
marchands.  Les  navires  de  guerre  des  nations  non  riveraines 
pourront  arriver  seulement  jusqu'au  point  que  chaque  riverain 
permettra,  la  concession  consentie  par  un  État  ne  pouvant 
s'étendre  au  delà  des  limites  de  son  territoire  et  obliger  en 
aucune  manière  les  autres  États  riverains. 
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Art.  XV.  Les  navires  marcliands,  qui  vont  d'un  port  1876 
extérieur  ou  de  l'un  des  ports  fluviaux  d'un  État  riverain, 
quel  qu'il  soit,  à  un  autre  port  du  même  État,  ou  d'un 
troisième,  ne  seront  point  assujettis,  dans  leurs  transit  à 
travers  les  eaux  des  États  intermédiaires,  à  aucun  impôt  ni 
empêchement. 

Les  navires  à  destination  des  ports  de  l'un  des  États  riverains 
resteront  soumis  aux  lois  et  règlements  particuliers  de  cet 
État,  en  dedans  de  la  section  de  la  rivière  à  laquelle  appar- 
tiennent les  deux  rives  ou  seulement  l'une  d'elles. 

Art.  XVI.  Chaque  gouvernement  désignera  des  endroits 
spéciaux,  en  dehors  des  ports  ouverts,  où  les  bâtiments, 
quelle  que  soit  leur  destination,  pourront,  en  cas  d'urgence, 
communiquer  avec  la  terre  directement,  ou  par  le  moyen  de 
plus  petites  embarcations,  afin  de  réparer  leurs  avaries,  de  se 
pourvoir  de  charbon  ou  d'autres  objets  nécessaires. 

Art.  XVIL  Les  navires  de  guerre  restant  exemptés  de 
tout  droit  de  transit  ou  de  port,  ils  ne  pourront  être  retardés 
dans  leur  transit,  sous  aucun  prétexte,  et  jouiront,  dans  tous 
les  ports  où  il  est  permis  de  communiquer  avec  la  terre,  des 
exemptions,  honneurs  et  privilèges,  d'un  usage  général  parmi 
les  nations  civilisées. 

Art.  XVIII.  Les  gouvernements  contractants  s'appliqueront 
à  établir  un  régime  uniforme  de  navigation  et  de  police  pour 
les  fleuves  Parana,  Paraguay  et  Uruguay,  les  règlements  étant 
faits  d'un  commun  accord  entre  les  États  riverains  et  sur  les 
bases  les  plus  fa^  oraLles  au  libre  transit  et  au  développement 
des  transactions  commerciales. 

Art.  XIX.  S'il  advenait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que,  de 
la  part  de  l'un  des  États  contractants,  on  interrompît  la 
navigation  de  transit,  l'autre  État  emploierait  les  moyens 
convenables  pour  maintenir  la  liberté  de  ladite  navigation,  ne 
pouvant  faire  d'autre  exception  à  ce  principe  que  celle  des 
articles  de  contrebande  de  guerre,  et  des  ports  et  lieux  des 
mêmes  rivières,  qui  se  trouveraient  bloqués  en  conformité  du 
droit  des  gens. 

Art.  XX.  Le  gouvernement  argentin  confirme  et  ratifie 
la  disposition  consacrée  par  les  articles  VIII  et  IX  du  traité 
célébré  avec  l'empire  du  Brésil  et  la  République  Orientale  du 

mai  1865:  soit  l'indépendance,  la  souveraineté  et  l'intégrité 
de  la  République  du  Paraguay. 

Art.  XXI.  S'il  survenait,  malheureusement,  quelque  grave 
dissentiment  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
elles  s'engagent,  avant  de  recourir  au  moyen  extrême  de  la 
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1876  guerre,  à  employer  ce  moyen  pacifique  de  solliciter  et  d'admettre 
les  bons  offices  d'une  ou  de  plusieurs  nations  amies. 

Art.  XXII.  Si  les  moyens  pacifiques  ne  rétablissaient  pas 
la  bonne  intelligence  entre  les  deux  gouvernements,  et  s'ils 
arrivaient  à  l'état  de  guerre,  un  terme  de  six  mois  serait 
accordé  aux  commerçants  qui  résideraient  sur  les  côtes  ou 
dans  les  ports  de  chacun  des  deux  États,  et  un  délai  d'une 
année  à  ceux  qui  habiteraient  dans  l'intérieur,  pour  arranger 
leurs  affaires,  disposer  de  leurs  biens  et  se  transporter  où  ils 
voudraient.  Il  leur  serait,  en  outre,  remis  un  saufconduit 
pour  s'embarquer  dans  le  port  qu'ils  désigneraient,  à  moins 
que  ledit  port  ne  fût  occupé  ou  assiégé  par  l'ennemi,  et  que 
la  sécurité  de  l'État  ne  s'opposât  à  ce  qu'ils  se  servissent 
de  cette  voie. 

Dans  ce  cas,  ils  seraient  dirigés  sur  un  autre  port,  qu'ils 
choisiraient,  et  qui  n'offrirait  point  ces  inconvénients. 

Les  citoyens,  qui  auraient  dans  le  pays  un  établissement 
fixe  et  permanent  pour  l'exercice  d'une  profession  ou  d'une 
industrie  quelconques,  pourront  continuer  à  l'exercer  sans 
être  molestés. 

Ils  jouiront  également  de  leur  liberté  personnelle  et  de 
leurs  propriétés,  sous  la  réserve  de  se  conduire  pacifiquement. 

Les  propriétés  ou  biens  (quelle  que  soit  leur  nature)  des 
citoyens  des  deux  Eépubliques  ne  seront  point  sujets,  en  cas 
de  guerre  entre  elles,  à  des  embargos,  charges  ou  impositions 
dont  ne  sont  point  grevés  les  propriétés  et  biens  de  leurs 
nationaux.  Ne  pourront  non  plus  être  confisqués,  au  détriment 
desdits  citoyens  respectifs,  les  créances  qui  leur  seraient  dues 
par  des  particuliers,  les  titres  de  crédit  public  ni  les  actions 
de  Banques  ou  Sociétés  qui  leur  appartiennent. 

Art.  XXIII.  Le  gouvernement  de  la  République  Argentine 
confirme,  et  celui  de  la  République  du  Paraguay  accepte  les 
principes  constants  de  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris, 
du  16  avril  1856,  à  savoir: 

1^  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2^  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 

3^  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande 
de  guerre,  ne  peut  être  saisie  sous  pavillon  ennemi; 

4^  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs; 
c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  empêcher 
réellement  l'accès  du  littoral  ennemi. 

Art.  XXiy.  Il  reste  entendu  que  ce  traité  ne  préjudicie 
point  aux  stipulations  spéciales  que  la  République  Argentine 
a  célébrées  avec  l'empire  du  Brésil  et  la  République  Orientale, 
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ni  à  celles  qui  seraient  à  l'avenir  conclues,  sans  porter  atteinte  1876 
aux  obligations  aujourd'hui  contractées  par  la  République  du 
Paraguay. 

Art.  XXV.  Persévérant  dans  le  désir  de  rendre  plus 
étroites  et  de  fiiciliter  les  cordiales  relations  qui  seraient,  par 
le  présent  traité,  franchement  et  sincèrement  rétablies  entre 
les  deux  républiques,  leurs  deux  gouvernements  s'engagent  à 
célébrer  séparément  un  traité  d'extradition  et  une  convention 
consulaire,  comme  aussi  les  différents  traités  et  conventions 
qui  peuvent  concourir  au  résultat  sus-mentionné. 

Art.  XXVI.  L'échange  des  ratifications  du  présent  traité 
aura  lieu  à  Buenos-Ayres,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Buenos- 
Ayres  le  3  Février  1876. 

Art.  I.  Il  y  aura  paix  et  sincère  amitié  entre  la  République 
du  Paraguay  et  la  République  Argentine,  leurs  gouvernements 
respectifs  s'engageant  à  employer  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  la  consolider  mutuellement,  et  à  adopter  pour 
base  de  leurs  relations  la  plus  stricte  et  la  plus  franche 
réciprocité. 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  résolution,  les  gouverne- 
ments paraguayen  et  argentin  conviennent  que  toute  faveur 
ou  concession  qu'ils  feraient  à  d'autres  États  en  matière  de 
commerce  et  navigation,  serait  extensive  au  Paraguay  ou  à 
la  République  Argentine,  si  la  concession  a  été  faite  librement, 
et,  si  elle  a  été  conditionnelle,  la  nation  à  laquelle  elle  se 
rapporte  sera  obligée  à  la  même  compensation  ou  à  une  com- 
pensation équivalente. 

Art.  III.  Les  deux  gouvernements  rétablissent  et  mettent 
en  vigueur  l'art.  XIX  du  traité  de  1853  où  il  est  stipulé  que: 

Les  rivières,  ports  ou  canaux  accessibles  au  commerce 
étranger  ou  qui  seraient  rendus  tels  par  le  gouvernement 
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1876  paraguayen,  restent  ouverts  à  tous  les  navires,  chargements, 
effets  qui  naviguent  sous  le  pavillon  argentin;  et  les  navires 
paraguayens  jouiront  du  même  avantage  dans  les  ports  et 
canaux  de  la  République  Argentine,  accessibles  au  commerce 
étranger  ou  qui  le  deviendraient  à  l'avenir. 

Les  citoyens  paraguayens  dans  la  République  Argentine 
et  les  citoyens  argentins  dans  le  Paraguay  jouiront  à  cet 
égard  de  la  même  liberté  qui  est  accordé  aux  nationaux. 

Art.  ly.  Ils  conviennent  comme  il  est  stipulé  dans  l'art.  XX 
du  traité  cité,  d'admettre  comme  navires  paraguayens  ou 
argentins  ceux  qui  naviguent  sous  le  pavillon  de  l'une  ou  de 
l'autre  République,  s'ils  sont  patentés  et  armés  en  conformité 
de  leurs  lois  respectives. 

Art.  V.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  État  jouiront 
d'une  parfaite  liberté  de  cultes,  ne  pouvant  être  molestés  ni 
inquiétés  en  raison  de  leurs  croyances  religieuses,  devant  se 
conformer,  en  ce  qui  concerne  la  pratique  extérieure  de  leurs 
cultes,  aux  lois  et  usages  du  pays  de  leur  résidence,  en  tant 
qu'ils  n'affectent  pas  les  principes  antérieurs. 

Art.  VI.  Conformément  aux  stipulations  de  l'art  X  du 
traité  de  1856,  les  Paraguayens  dans  la  République  Argentine 
et  les  Argentins  dans  le  Paraguay  seront  parfaitement  libres 
d'entrer,  sortir,  traverser  et  séjourner  dans  leurs  territoires 
respectifs,  d'y  administrer  leurs  affaires  par  eux-mêmes  ou  par 
commettants;  de  contracter,  acheter  et  vendre  en  gros  et  en 
détail,  de  discuter  et  de  défendre  leurs  droits  judiciairement 
et  extrajudiciairement;  et  enfin,  de  pratiquer  toutes  les 
opérations  et  actes  civils  et  commerciaux  en  conformité  des 
lois  et  usages  du  pays  où  ils  résident,  jouissant  pour  toutes 
ces  facultés  de  la  liberté  et  des  garanties  que  possèdent  les 
nationaux  eux-mêmes. 

Art.  vil  Les  citoyens  paraguayens  dans  la  République 
Argentine  et  les  citoyens  argentins  dans  le  Paraguay  jouiront 
dans  ces  territoires  respectifs  du  droit  le  plus  complet  pour 
acquérir  des  biens  de  tout  genre  et  pour  les  posséder,  les 
vendre  ou  les  donner,  en  usant  et  disposant  avec  la  même 
liberté  de  ceux  qu'ils  introduisent  ou  qu'ils  acquièrent  par 
achat,  permutation,  testament,  donation,  héritage  ab  intestat 
ou  par  toute  autre  cause  légale  quelconque.  Les  biens  acquis 
par  les  causes  exprimées  ou  par  d'autres  ne  seront  grévés 
pour  leur  acquisition,  leur  transmission  ou  leur  aliénation, 
d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  sont  assujettis 
dans  les  cas  analogues  les  citoyens  du  pays  où  se  trouvent 
leurs  biens. 
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Art.  VIII.  Les  Paraguayens  domiciliés  ou  de  passage  dans  1876 
la  République  Argentine  et  les  Argentins  domiciliés  ou  de 
passage  dans  la  République  du  Paraguay  ne  pourront  être 
obligés  à  un  service  personnel  dans  l'armée,  dans  la  marine 
ou  dans  les  milices  nationales,  et  seront  exempts  de  contribu- 
tions de  guerre,  emprunts  forcés,  logement  et  réquisitions 
militaires,  leurs  biens  meubles  et  immeubles  ne  pouvant  être 
grevés  de  charges,  obligations  ou  impôts  qui  ne  pèsent  pas 
sur  les  biens  des  nationaux. 

Art.  IX.  Sans  préjudice  de  la  stipulation  contenue  dans 
le  précédent  article,  les  citoyens  des  parties  contractantes 
pourront  entrer  librement  au  service  militaire  de  l'une  et  de 
l'autre.  Leurs  contrats  d'engagement  devront  être  enregistrés 
dans  le  consulat  respectif  et  n'auraient  aucune  valeur  sans 
l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Les  consuls  ou  vice-consuls  respectifs  ne  devront  pas  s'opposer 
à  l'enregistrement  de  ces  contrats,  dès  qu'il  leur  sera  démontré 
que  celui  qui  s'engage  le  fait  librement  et  n'est  pas  déserteur 
des  forces  de  mer  ou  de  terre  du  pays  dont  il  est  citoyen. 

Cependant,  au  cas  où  ils  refuseraient  l'enregistrement,  ils 
devront  déclarer  dans  le  contrat  les  motifs  de  cette  récusation 
et  en  donner  connaissance  à  leur  gouvernement,  afin  que 
puissent  avoir  lieu  les  réclamations  de  gouvernement  à  gou- 
vernement, alors  que  de  tels  motifs  n'ont  pas  été  observés. 

Si,  après  l'enregistrement  du  contrat,  on  arrivait  à  reconnaître 
que  l'individu  engagé  est  déserteur,  il  devrait  être  remis  au 
gouvernement  auquel  il  appartient. 

Art.  X.  Aucune  propriété  argentine,  quelle  que  soit  sa 
nature,  ne  pourra  être  détenue,  mise  sous  le  séquestre  ni 
expropriée  dans  la  République  du  Paraguay  pour  le  service 
public,  ni  même  en  cas  de  nécessité  ou  de  guerre,  sans 
arrangements  préalables  avec  les  propriétaires,  fondés  de  pou- 
voirs ou  consignataires  pour  le  dédommagement  des  dommages 
et  préjudices  qu'ils  auraient  soufferts,  ce  qui  devra  être 
constaté  dans  une  stipulation  écrite  et  légalement  autorisée, 
et  aucune  propriété  paraguayenne,  quelle  que  soit  sa  valeur, 
ne  pourra  être  privée,  dans  la  République  Argentine,  des 
garanties  accordées  par  le  présent  article  aux  propriétés  de 
cette  République. 

Quand,  par  une  nécessité  extrême  de  guerre,  on  occupera 
quelque  établissement  (hacienda)  pour  le  bétail  et  les  chevaux, 
sans  remplir  les  formalités  ci-dessus  exprimées,  le  chef  ou  le 
fonctionnaire  public  qui  agira  de  la  sorte  devra  remettre  un 
document  où  sera  constaté  ce  qu'il  reçoit,  et  le  gouvernement, 
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1876  à  la  vue  de  ce  document,  accordera  au  propriétaire  un  complet 
dédommagement. 

Art.  XI.  Les  citoyens  des  Républiques  contractantes  ne 
pourront  être  emprisonnés,  expulsés  du  lieu  de  leur  résidence 
ou  transportés  d'un  point  à  un  autre  du  territoire,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  ces  mesures  seraient  pratiquées  en  conformité 
de  la  Constitution  ou  des  lois  en  vigueur,  des  règlements 
sanitaires  ou  pratiques  internationales;  il  reste  entendu  que 
ce  qui  est  stipulé  antérieurement  n'affecte  pas  les  sentences 
qui  peuvent  être  rendues  par  les  tribunaux  ni  celles  qui 
recevraient  leur  exécution  suivant  les  formes  établies  par  les 
législations  respectives. 

Art.  XII.  Les  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie 
du  Paraguay  ne  paieront  pas  dans  la  République  Argentine 
de  droits  plus  élevés  que  ceux  que  paient  les  mêmes  articles 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
et  il  sera  procédé  de  la  même  manière  au  Paraguay  avec  les 
articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  République 
Argentine;  le  même  principe  sera  observé  pour  les  droits 
d'exportation  ou  de  transit. 

Art.  XIII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'obligent  à 
ne  point  établir  de  prohibition  à  l'importation  des  articles 
provenant  de  leur  sol  ou  de  leur  industrie  respectifs,  ni  à 
l'exportation  mutuelle  de  leurs  articles  de  commerce,  sauf 
quand  les  prohibitions  s'étendront  également  à  quelque  autre 
État  étranger. 

Art.  Xiy.  Les  produits  de  toute  espèce  importés  directe- 
ment dans  les  ports  du  Paraguay  ou  de  la  République  Argentine 
par  les  navires  de  l'une  ou  l'autre  puissance,  pourront  être 
expédiés  pour  consommation,  transit,  réexportation,  ou  mis 
en  dépôt,  et  ne  pourront  être  grevés  d'autres  et  plus  forts 
droits,  ni  d'autres  taxes  et  charges  fiscales  que  ceux  auxquels 
sont  assujettis  les  marchandises  transportés  dans  des  navires 
nationaux.  Et,  de  la  même  manière,  les  marchandises  de  toute 
nature  qui  seraient  exportées  du  Paraguay  dans  des  navires 
argentins,  ou  de  la  République  Argentine  sur  des  navires 
paraguayens,  jouiront  de  toutes  les  franchises,  primes  ou 
faveurs  concédées  dans  chacun  des  deux  pays  aux  produits 
exportés  sur  des  navires  nationaux. 

Art.  XV.  Les  navires  argentins  qui  entreraient  dans  les 
ports  du  Paraguay  ou  qui  en  sortiraient,  et  les  navires 
paraguayens  dans  leurs  entrées  ou  sorties  des  ports  argentins, 
seront  soumis  seulement  aux  droits  d'ancrage,  tonnage,  pilotage, 
balise,  môles,  observation  sanitaire,  ports,  phares  ou  autres, 
auxquels  sont  sujets  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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Les  droits  de  navigation,  tonnage  et  autres  qui  sont  perçus  1876 
en  raison  de  la  capacité  du  bâtiment,  seront  recouvrés  pour 
les  navires  argentins  dans  les  ports  du  Paraguay,  en  vertu 
des  déclarations  énoncées  dans  le  manifeste  ou  dans  les  autres 
papiers  de  bord.  La  même  règle  sera  observée  pour  les  navires 
paraguayens  dans  les  ports  de  la  République  Argentine. 

Les  faveurs  ou  franchises  auxquelles  se  rapporte  le  présent 
article  ne  s'étendent  point  à  la  quote-part  que  paient  ou 
doivent  payer  les  navires  en  raison  de  l'usage  des  môles 
construits  par  des  entreprises  particulières  ou  par  l'État.  Les 
navires  des  deux  Parties  contractantes  restent  soumis  aux 
conditions  ou  tarifs  que  fixent  les  entrepreneurs  ou  le  gouverne- 
ment aux  navires  étrangers. 

Ils  jouiront  seulement  à  cet  égard  des  concessions  accordées 
à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XVI.  Les  Hautes  Parties  contractrantes,  désirant 
développer  et  faciliter  la  navigation  à  vapeur  entre  les  ports 
des  deux  pays,  concéderont  aux  lignes  de  vapeur  paraguayennes 
ou  argentines  qui  s'emploieraient  au  service  du  transport  des 
passagers  et  des  marchandises  entre  leurs  ports  respectifs, 
toutes  les  faveurs,  tous  les  privilèges  et  franchises  qui  auraient 
été  accordés  ou  qui  seraient  concédés  à  l'avenir  à  quelque 
autre  ligne  de  navigation  à  vapeur.  Ceci  n'exclut  point  les 
subventions  spéciales  qui  pourraient  être  accordées  à  une 
entreprise  pour  des  raisons  déterminées. 

Art.  XVII.  Les  navires  paraguayens  dans  la  République 
Argentine  et  les  navires  argentins  dans  le  Paraguay  pourront 
débarquer  une  partie  de  leur  chargement  dans  le  premier 
port  à  leur  convenance  et  se  diriger  ensuite  dans  d'autres 
ports  du  même  État  avec  le  reste  de  leur  chargeinent  pour 
le  débarquer,  sans  payer  dans  aucun  de  ces  ports  d'autres  et 
plus  forts  droits  que  ceux  que  doivent  payer  les  navires 
nationaux  dans  des  circonstances  analogues;  le  même  principe 
sera  appliqué  au  commerce  d'escale  destiné  à  compléter  les 
chargements  de  retour. 

Art.  XVIII.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont 
pas  applicables  à  la  navigation  de  cabotage,  c'est-à-dire  à  celle 
qui  se  pratique  entre  ports  situés  sur  le  territoire  de  l'un  d'eux. 
Par  conséquent,  cette  navigation  sera  réglementée  par  les  lois 
de  chaque  État. 

Mais,  si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  concédait 
à  une  troisième  puissance  le  bénéfice  de  cette  navigation, 
l'autre  pourrait  réclamer  gratuitement  le  même  bénéfice,  si 
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1876  la  concession  avait  été  gratuite,  ou  au  moyen  d'une  compensation 
équivalente,  si  la  concession  avait  été  conditionnelle. 

Art.  XIX.  Quant  au  placement  des  navires  dans  les  ports, 
baies,  rades,  ancrages  des  deux  Etats,  à  leur  déchargement, 
à  l'usage  des  magasins  publics,  balances  et  autres  services, 
et  en  général  pour  les  formalités  d'ordre  et  de  police  auxquelles 
peuvent  être  assujettis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages 
et  leurs  chargements,  les  navires  argentins  dans  le  Paraguay 
jouiront  des  privilèges  et  faveurs  accordés  aux  nationaux;  et 
réciproquement  les  navires  paraguayens  dans  la  République 
Argentine;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant 
de  maintenir  à  cet  égard  la  base  de  la  plus  parfaite  égalité. 

Art.  XX.  Les  navires  de  l'un  des  États  contractants  qui 
naufrageraient  ou  qui  seraient  jetés  sur  les  côtes  de  l'autre,  et  qui, 
par  suite  d'arrivages  forcés  ou  d'avaries  constatées,  entreraient 
dans  les  ports  ou  toucheraient  sur  les  côtes,  sans  y  effectuer 
d'opérations  de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant,  ne  seront 
soumis  à  aucun  droit  de  navigation,  quelle  que  soit  sa  dé- 
nomination, sauf  des  droits  de  pilotage,  phares,  et  autres,  qui 
représentent  des  services  prêtés  par  des  entreprises  particulières. 

Ils  pourront  transborder  tout  ou  partie  de  leurs  chargements 
sur  d'autres  navires  ou  les  déposer  à  terre,  en  observant  les 
précautions  établies  par  les  lois  et  ordonnances  des  pays 
respectifs,  sans  qu'on  puisse  leur  imposer  d'autres  droits  que 
ceux  résultant  du  fret  du  bâtiment,  du  loyer  des  magasins 
où  les  marchandises  sont  déposées,  et  de  l'usage  des  arsenaux 
pour  la  séparation  des  avaries. 

Il  leur  sera  accordé,  dans  ces  divers  cas,  toutes  les  facilités 
et  protections  possibles  pour  réparer  lesdites  avaries,  se  pourvoir 
de  vivres  et  se  mettre  en  état  de  continuer  leur  voyage. 

Art.  XXI.  Les  Hautes  Parties  contractantes  n'admettront 
point  dans  leurs  ports  de  pirates  ou  écumeurs  de  mer;  toutes 
deux  s'obligent  à  les  poursuivre  par  tous  les  moyens  légaux, 
ainsi  que  les  complices  de  ces  crimes  ou  les  recéleurs  des 
biens  dérobés. 

Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  citoyens 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  auraient  été 
saisis  en  dehors  des  limites  de  sa  juridiction  ou  en  haute  mer, 
et  qui  auraient  été  conduits  ou  rencontrés  dans  les  ports, 
rivières,  rades  ou  baies  de  l'autre  partie,  seront  restitués  à 
leurs  propriétaires,  aux  procureurs  ou  aux  agents  desdits 
gouvernements  respectifs,  moyennant  la  justification  du  droit 
de  propriété  devant  les  tribunaux  et  le  payement  préalable, 
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si  l'affaire  est  réglée,  des  frais  déterminés  par  les  tribunaux  1876 
compétents,  en  vertu  des  lois  respectives.    La  réclamation, 
en  ce  cas,  devra  se  produire  dans  le  terme  d'une  année. 

Art.  XXII.  L'échange  des  ratifications  du  présent  traité 
aura  lieu  à  Buenos-Ayres,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation,  suivi  d^ articles  séparés  \ 
signé  à  St. -Fêter shourg  le  23  Février  1876. 

Art.  I.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté 
de  commerce  et  de  navigation  pour  les  bâtiments  et  les 
nationaux  des  Hautes  Parties  contractantes  dans^  les  villes, 
ports,  rivières  ou  lieux  quelconques  des  deux  Etats  et  de 
leurs  possessions,  dont  rentrée  est  actuellement  permise  ou 
pourra  l'être  à  l'avenir  aux  sujets  et  aux  navires  de  toute 
autre  ration  étrangère. 

Les  Eusses  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  Russie  pourront 
réciproquement,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  entrer, 
voyager  ou  séjourner  en  toute  liberté,  dans  quelque  partie 
que  ce  soit  des  territoires  et  possessions  respectifs,  pour  y 
vaquer  à  leurs  affaires  et  jouiront  à  cet  effet,  pour  leurs 
personnes  et  leurs  biens,  de  la  même  protection  et  sécurité 
que  les  nationaux. 

Ils  pourront  dans  toute  l'étendue  des  deux  territoires  exercer 
l'industrie,  faire  le  commerce,  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer 
ou  posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques  ou  terrains  qui 
leur  seront  nécessaires,  sans  être  assujettis,  soit  pour  leurs 
personnes  ou  leurs  biens,  soit  pour  exercer  leur  commerce  ou 
leur  industrie,  à  des  taxes  générales  ou  locales,  ni  à  des 
impôts  ou  obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soient  autres 
ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis 
sur  les  nationaux. 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent 
ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements 
spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  police  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  pays  et  applicables  à  tous  les 
étrangers  en  général. 

Art.  IL  Les  Eusses  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  Eussie 
auront  réciproquement  un  libre  accès  auprès  des  tribunaux 
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1876  de  justice,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  tant  pour  réclamer 
que  pour  défendre  leurs  droits  à  tous  les  degrés  de  juridiction 
établis  par  les  lois.  Ils  pourront  employer,  dans  toutes  les 
instances,  les  avocats,  avoués  et  agents  de  toutes  classes, 
autorisés  par  les  lois  du  pays,  et  jouiront,  sous  ce  rapport, 
des  mêmes  droits  et  avantages  qui  seront  accordés  aux  nationaux. 

Art.  III.  Les  Russes  en  Espagne  et  les  Espagnols  en 
Russie  auront  pleine  liberté  d'acquérir,  de  posséder  et  d'aliéner 
dans  toute  l'étendue  des  territoires  et  possessions  respectifs 
toute  espèce  de  propriété  que  les  lois  du  pays  permettent  ou 
permettront  aux  sujets  de  toute  autre  nation  étrangère 
d'acquérir  ou  de  posséder. 

Ils  pourront  en  faire  l'acquisition  et  en  disposer  par  vente, 
donation,  échange,  mariage,  testament  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  dans  les  mêmes  conditions  qui  sont  ou 
seront  établies  à  l'égard  des  sujets  dé  toute  autre  nation 
étrangère,  sans  être  assujettis  à  des  taxes,  impôts  ou  charges, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  nationaux. 

Ils  pourront  de  même  exporter  librement  le  produit  de  la 
vente  de  leur  propriété  et  leurs  biens  en  général,  sans  être 
assujettis  à  payer  comme  étrangers,  à  raison  de  l'exportation, 
des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  les  nationaux 
auraient  à  acquitter  en  pareille  circonstance. 

Art.  IV.  Les  Russes  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  Russie 
seront  réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes 
ou  milices  nationales;  de  toute  contribution,  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  destinée  à  tenir  lieu  du  service  personnel;  de 
tout  emprunt  forcé  et  de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 

Sont,  toutefois,  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à 
la  possession,  à  titre  quelconque,  d'un  bien-fonds,  ainsi  que 
les  prestations  et  les  réquisitions  militaires  auxquelles  tous 
les  nationaux  peuvent  être  appelés  à  se  soumettre  comme 
propriétaires  fonciers  ou  comme  fermiers. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction 
judiciaire  ou  municipale  quelconque. 

Art.  y.  Les  navires  russes  et  leur  cargaison  dans  un  port 
de  l'Espagne  et  réciproquement  les  navires  espagnols  et  leur 
cargaison  en  Russie,  à  leur  arrivée,  soit  directement  du  pays 
d'origine,  soit  d'un  autre  pays,  et  quel  que  soit  le  lieu  de 
provenance  ou  la  destination  de  leur  cargaison,  jouiront,  sous 
tous  les  rapports,  du  même  traitement  que  les  navires  nationaux 
et  leur  cargaison. 
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Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant,  sous  quelque  1876 
dénomination  que  ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  son  pavillon 
ou  sa  cargaison,  et  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  gouverne- 
ment, de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporations 
ou  d'établissements  quelconques,  ne  sera  imposé  aux  bâtiments 
de  l'un  des  deux  États  dans  les  ports  de  l'autre,  à  leur 
arrivée,  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  qui  ne  serait  pas 
également  et  dans  les  mêmes  conditions  imposé  aux  navires 
nationaux. 

Art.  yi.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à 
chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés  aux 
capitaines  ou  patrons  par  les  autorités  compétentes. 

Art.  VII.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades, 
havres,  bassins,  fleuves,  rivières  ou  canaux,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages 
et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux, 
dans  l'un  des  deux  États,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  puissance; 
la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous 
ce  rapport,  les  bâtiments  espagnols  et  les  bâtiments  russes 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  VIII.  Les  navires  russes  entrant  dans  un  port  d'Espagne 
et  réciproquement  les  navires  espagnols  entrant  dans  un  port 
de  lEmpire  de  Russie,  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une 
partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant,  toutefois, 
aux  lois  et  règlements  des  États  respectifs,  conserver  à  leur 
bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre 
port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter, 
sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur 
cargaison,  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance, 
lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'aux 
taux  fixés  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  IX.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  russes 
et  espagnols  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation 
de  recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  aux 
expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront,  en  conséquence  libre- 
ment se  servir  soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires, 
qu'ils  désigneraient  eux-mêmes,  sauf  à  se  conformer,  dans  les 
cas  prévus  par  le  code  de  commerce  espagnol  et  par  le  code 
de  commerce  russe,  aux  dispositions  auxquelles  la  présente 
clause  n'apporte  aucune  dérogation. 
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1876  Art.  X.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point 
applicables  à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage,  laquelle 
demeure  exclusivement  réservée,  dans  chacun  des  deux  pays, 
au  pavillon  national. 

Toutefois  les  navires  russes  et  espagnols  pourront  passer 
d'un  port  de  l'un  des  deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports 
du  même  État,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur 
cargaison  apportée  de  l'étranger,  soit  pour  y  composer  ou 
compléter  leur  chargement. 

Art.  XI.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  de  deux  États  : 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce 
soit,  en  repartiront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États 
dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  second  paragraphe  de  l'article  précédent, 
justifieront  avoir  acquitté  déjà  ces  droits; 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port, 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans 
avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme 
opérations  de  commerce:  le  débarquement  et  le  rechargement 
des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transborde- 
ment sur  un  autre  navire  en  cas  d' innavigabilité  du  premier, 
les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la 
vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des 
douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  XII.  Tout  navire  de  l'une  des  deux  puissances  qui 
sera  forcé  par  le  mauvais  temps  ou  par  un  accident  de  mer 
de  se  réfugier  dans  un  port  de  l'autre  puissance  aura  la  liberté 
de  s'y  radouber,  de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui 
seront  nécessaires  et  de  se  remettre  en  mer,  sans  avoir  à 
payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient  acquittés,  en 
pareille  circonstance,  par  un  bâtiment  sous  pavillon  national. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement,  le  navire  ou  ses  débris, 
les  papiers  de  bord  et  tous  les  biens  et  marchandises  qui  en 
auront  été  sauvés,  ou  le  produit  de  la  vente,  si  elle  a  lieu, 
seront  remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs  agents  sur  leur 
réclamation. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne 
donnera  lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors 
ceux  que  nécessiteraient  les  opérations  de  sauvetage  et  la 
conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 
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Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  en  outre  que  1876 
les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement 
d'aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la 
consommation  intérieure. 

Art.  XIII.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent 
traité  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de 
la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Art.  XIV.  Les  marchandises  de  toute  nature,  produits  de 
l'industrie  ou  du  sol  de  l'un  des  deux  États,  qui  peuvent  ou 
pourront  être  légalement  importées  dans  F  autre  ou  être 
exportées,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ne  seront  assujetties 
à  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie  autre  que  ceux  qu'auront 
à  pa3^er  les  produits  similaires  de  toute  autre  nation  étrangère 
la  plus  favorisée. 

Art.  XV.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane, 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer, 
droits  d'importation,  d'exportation  et  autres,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  se  promettent  réciproquement  de  n'accorder 
aucun  abaissement  de  taxe,  privilège,  faveur  ou  immunité 
quelconque  aux  sujets  ou  aux  produits  d'un  autre  Etat  qui 
ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendue  sans  condition  aux 
nationaux  et  aux  produits  respectifs  des  deux  pays,  la  volonté 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation,  le  transit,  l'entrepôt, 
la  réexportation,  les  droits  locaux,  le  courtage,  les  tarifs  et 
les  formalités  de  douane,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  Russes 
en  Espagne  et  les  Espagnols  en  Russie  jouissent  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XVI.  Aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'ex- 
portation ne  pourra  être  établie  par  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  à  l'égard  de  l'autre  qui  ne  soit  en  même  temps 
applicable  à  toutes  les  autres  nations  étrangères,  excepté 
toutefois  les  prohibitions  ou  restrictions  temporaires  que  l'un 
ou  l'autre  gouvernement  jugerait  nécessaire  d'établir  en  ce 
qui  concerne  la  contrebande  de  guerre  ou  pour  des  motifs 
sanitaires. 

Art.  XVII.  Les  navires  russes  entrant  avec  ou  sans  charge- 
ment dans  un  des  ports  ouverts  des  provinces  espagnols  d'outre- 
mer seront  assimilés  aux  navires  espagnols  quant  au  payement 
des  droits  de  port  et  de  navigation. 

Dans  les  provinces  espagnoles  d'outre-mer,  les  importations 
et  les  exportations  par  navires  russes  seront  assimilées  à  celles 
effectuées  par  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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1876  Art.  XYIII.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  du  présent 
traité  seront  applicables  à  tous  les  bâtiments  naviguant  sous 
pavillon  russe,  sans  distinction  aucune  entre  la  marine 
marchande  russe  proprement  dite  et  celle  qui  appartient  plus 
particulièrement  au  grand-duclié  de  Finlande. 

Art.  XIX.  Toute  reproduction,  dans  l'un  des  deux  États, 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  apposées  dans  l'autre 
sur  certaines  marchandises,  pour  constater  leur  origine  et  leur 
qualité,  de  même  que  toute  mise  en  vente  ou  en  circulation 
de  produits  revêtus  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
russes  ou  espagnoles,  contrefaites  en  tout  pays  étranger,  seront 
sévèrement  interdites  sur  le  territoire  des  deux  États  et 
passibles  des  peines  édictées  par  les  lois  du  pays. 

Les  opérations  illicites  mentionnés  au  présent  article  pourront 
donner  lieu,  devant  les  tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays  où 
elles  auront  été  constatées,  à  une  action  en  dommages  et 
intérêts  valablement  exercée  par  la  partie  lésée  envers  ceux 
qui  s'en  seront  rendus  coupables. 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  États  qui  voudront  s'assurer 
dans  l'autre  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  seront  tenus  de  remplir  les  formalités  prescrites  à 
cet  effet  par  le  gouvernement  respectif. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  il  est  entendu  que  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  auxquelles  s'applique 
le  présent  article  sont  celles  qui  dans  chacun  des  deux  États 
sont  légitimement  acquises,  conformément  à  la  législation  de 
leur  pays,  aux  industriels  et  négociants  qui  en  usent. 

Art.  XX.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  ladite  date,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  XXI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  St.-Pétersbourg  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra  et  le  traité  entrera  immédiatement  en  vigueur. 

Én  foi  de  quoi,  etc. 

Articles  séparés. 

Art.  I.  Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les 
royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  et  les  États  et  pays  limi- 
trophes de  l'Asie,  étant  réglées  par  des  stipulations  spéciales 
concernant  le  commerce  de  frontière  et  indépendantes  des 
règlements  applicables  au  commerce  étranger  en  général,  les 
deux  Hautes  Parties   contractantes   conviennent   que  les 


ESPAGNE  ET  RUSSIE. 


539 


dispositions  spéciales  contenues  dans  le  traité  passé  entre  la  1876 
Russie  et  la  Suède  et  la  Norvège  le  26  avril  (8  mai)  1838, 
ainsi  que  celles  qui  sont  relatives  au  commerce  avec  les  autres 
États  et  pays  ci-dessus  mentionnés,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  invoquées  pour  modifier  les  relations  de  commerce 
et  de  navigation  établies  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
par  le  présent  traité. 

Art.  II.  Il  est  également  entendu  que  ne  seront  pas  censés 
déroger  au  principe  de  réciprocité,  qui  est  la  base  du  présent 
traité,  les  franchises,  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après  : 
savoir: 

De  la  part  de  la  Russie: 

1^  La  franchise  dont  jouissent  les  navires  construits  en 
Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russes,  lesquels  pendant 
les  trois  premières  années  sont  exempts  des  droits  de  navigation. 

2^  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du  gouverne- 
ment d'Archangel  d'importer  en  franchise  ou  moyennant  des 
droits  modérés  dans  les  ports  dudit  gouvernement  du  poisson 
sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines  espèces  de  fourrures,  et  d'en 
exporter  de  la  même  manière  des  blés,  cordes  et  cordages,  du 
goudron  et  du  ravendouc. 

3^  Les  lois  du  grand-duché  de  Finlande  qui  n'accordent  aux 
étrangers  le  droit  d'exercer  le  commerce  que  dans  les  villes 
maritimes  (stapelstad)  de  ce  pays  et  seulement  en  gros. 

4^  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes  Com- 
pagnies de  plaisance  dites  Yacht-Clubs. 

Et  de  la  part  de  l'Espagne: 

1"  Les  immunités  et  primes  établies  en  faveur  de  la  pêche 
maritime  nationale. 

2^  Le  monopole  sur  le  tabac  ainsi  que  sur  tout  autre  article 
que  le  gouvernement  pourrait  se  réserver  à  l'avenir. 

3^  Les  lois  spéciales  qui  régissent  les  provinces  espagnoles 
d'outre-mer. 

Art.  m.  Les  présents  articles  séparés  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le 
traité  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Traité  de  paix  et    amitié,  signé  le  2S  Février  1876. 

Art.  I.  Chôsen,*  being  an  independent  State,  enjoys  the 
same  sovereign  rights  as  does  Japan. 

In  order  to  prove  the  sincerity  of  the  friendship  existing 
between  the  two  nations,  their  intercourse  shall  henceforward 
be  carried  on  in  terms  of  equality  and  courtesy,  each  avoiding 
the  giving  of  offence  by  arrogation  or  manifestations  of  suspicion. 

In  the  first  instance  ail  rules  and  précédents  that  are  apt 
to  obstruct  friendly  intercourse,  shall  be  totally  abrogated, 
and  in  their  stead  rules  libéral  and  in  gênerai  usage  fit  to 
secure  a  firm  and  perpétuai  peace  shall  be  established. 

Art.  II.  The  Government  of  Japan  at  any  time  fifteen 
months  from  the  date  of  the  signature  of  this  Treaty,  shall 
have  the  right  to  send  an  Envoy  to  the  capital  of  Chôsen, 
where  he  shall  be  admitted  to  confer  with  the  Eei-sô-han-sho, 
on  matters  of  a  diplomatie  nature.  He  may  either  réside  at  the 
Capital  or  return  to  his  country  on  the  completion  of  his  mission. 

The  Government  of  Chôsen  in  like  manner  shall  have  the 
right  to  send  an  Envoy  to  Tokio,  Japan,  where  he  shall  be 
admitted  to  confer  with  the  Minister  of  Foreign  Affairs  on 
matters  of  a  diplomatie  nature.  He  may  either  réside  at 
Tokio,  or  return  home  on  the  completion  of  his  mission. 

Art.  III.  Ail  officiai  communications  addressed  by  the 
Government  of  Japan  to  that  of  Chôsen  shall  be  written  in 
the  Japanese  language,  and  for  a  period  of  ten  years  from 
the  présent  date  they  shall  be  accompanied  by  a  Chinese 
translation.  The  Government  of  Chôsen  will  use  the  Chinese 
language. 

Art.  IV.  Sôrio  in  Fusan,  Chôsen,  where  an  officiai  etablish- 
ment  of  Japan  is  situated,  is  a  place  originally  opened  for 
commercial  intercourse  with  Japan,  and  trade  shall  henceforward 
be  carried  on  at  that  place  in  accordance  with  the  provisions 
of  this  Treaty,  whereby  are  abolished  ail  former  usages,  such 
as  the  practice  of  saikensen  (junks  annually  sent  to  Chôsen 
by  the  late  Prince  of  Tsusima  to  exchange  a  certain  quantity 
of  articles  between  each  other). 

In  addition  to  the  above  place,  the  Government  of  Chôsen 
agrées  to  open  two  ports,  as  mentioned  in  Article  Y  of  this 
Treaty,  for  commercial  intercourse  with  Japanese  subjects. 


*  Nom  indigène  de  Corée. 
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In  the  foregoing  places  Japanese  siibjects  sliall  be  free  to 
lease  land  and  to  erect  buildings  tliereon,  and  to  rent  buildings, 
the  property  of  subjects  of  Cliùsen. 

Art.  y.  On  the  coast  of  five  provinces,  viz.,  Keikin,  Chiusei, 
Zenra,  Keishô  and  Kankiô,  two  ports,  suitable  for  commercial 
purposes,  shall  be  selected,  and  the  time  for  opening  thèse 
two  ports  shall  be  in  the  twentieth  month  from  the  second 
month  of  the  ninth  year  of  Meiji,  corresponding  with  the 
date  of  Chôsen,  the  first  moon  of  the  year  Heishi. 

Art.  VI.  Whenever  Japanese  vessels,  either  by  stress  of 
weather  or  by  want  of  fuel  and  provisions,  cannot  reach  one 
or  the  other  of  the  open  ports  in  Chôsen,  they  may  enter 
an}^  port  or  harbour  either  to  take  refuge  therein,  or  to  get 
supplies  of  wood,  coal,  and  other  necessities,  or  to  make 
repairs;  the  expenses  incurred  thereby  are  to  be  defrayed  by 
the  ship's  master.  In  such  e vents  both  the  officers  and  the 
people  of  the  locality  shall  display  their  sympathy  by  rendering 
full  assistance,  and  their  liberality  in  supplying  the  necessities 
required. 

If  any  vessel  of  either  country  be  at  any  time  wrecked 
or  stranded  on  the  coasts  of  Japan  or  of  Chôsen,  the  people 
of  the  vicinity  shall  immediately  use  every  exertion  to  rescue 
her  crew,  and  shall  inform  the  local  authorities  of  the  disaster, 
who  wiii  either  send  the  wrecked  persons  to  their  native 
country  or  hand  them  over  to  the  officer  of  their  country 
residing  at  the  nearest  port. 

Art.  VII.  The  coasts  of  Chôsen  having  hitherto  been  left 
unsurveyed  are  very  danger ous  for  vessels  approaching  them, 
and  in  order  to  prépare  charts  showing  the  positions  of 
islands,  rocks,  and  reefs,  as  well  as  the  depth  of  the  water, 
whereby  ail  navigators  may  be  enabled  safely  to  pass  between 
the  two  countries,  any  Japanese  mariner  may  freely  survey 
said  coasts. 

Art.  VIII.  There  shall  be  appointed  by  the  Government 
of  Japan  an  officer  to  réside  at  the  open  ports  in  Chôsen  for 
the  protection  of  Japanese  merchants  resorting  there,  providing 
that  such  arrangement  be  deemed  necessary.  Should  any 
question  interesting  both  nations  arise  the  said  officer  shall 
confer  with  the  local  authorities  of  Chôsen  and  settle  it. 

Art.  IX.  Friendly  relations  having  been  established  between 
the  two  contracting  parties,  their  respective  subjects  may 
freely  carry  on  their  business  without  any  interférence  from 
the  officers  of  either  Government,  and  neitlier  limitation  nor 
prohibition  shall  be  made  on  trade. 
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1876  In  case  any  fraud  be  committed  or  payment  of  debt  be 
refused  by  any  merchant  of  either  country,  the  officers  of  either 
one  or  of  the  other  Grovernment  shall  do  their  utmost  to 
bring  the  delinquent  to  justice,  and  to  enforce  recovery  of 
the  debt. 

Neither  the  Japanese  nor  the  Chôsen  Government  shall  be 
held  responsible  for  the  payment  of  such  debt. 

Art.  X.  Should  a  Japanese  subject  residing  at  either  of 
the  open  ports  of  Chôsen  commit  any  offence  against  a  subject 
of  Chôsen,  he  shall  be  tried  by  the  Japanese  authorities. 

Should  a  subject  of  Chôsen  commit  offence  against  a  Japanese 
subject,  he  shall  be  tried  by  the  authorities  of  Chôsen. 

The  offenders  shall  be  punished  according  to  the  laws  of 
their  respective  countries. 

Justice  shall  be  equitably  and  impartially  administered  on 
both  sides. 

Art.  XI.  Friendly  relations  having  been  established  between 
the  two  contracting  parties  it  is  necessary  to  prescribe  trade 
régulations  for  the  benefit  of  the  merchants  of  the  respective 
countries. 

Such  trade  régulations,  together  with  detailed  provisions, 
to  be  added  to  the  Articles  of  the  présent  Treaty,  to  develop 
its  meaning  and  facilitate  its  observance,  shall  be  agreed 
upon  at  the  Capital  of  Chôsen  or  at  the  Kok'-wa-fu,  in  the 
said  country,  within  six  months  from  the  présent  date  by 
Spécial  Commissioners  appointed  by  the  two  countries. 

Art.  XII.  The  foregoing  eleven  Articles  are  binding  from 
the  date  of  the  signing  hereof  and  shall  be  observed  by  the 
two  Contracting  Parties,  faithfuUy  and  invariably,  whereby 
perpétuai  friendship  shall  be  secured  to  the  two  countries. 

The  présent  Treaty  is  executed  in  duplicate,  and  copies 
will  be  exchanged  between  the  two  Contracting  Parties. 

In  faith  whereof,  etc. 


Convention  additionnelle  au  traité  du  27  Février,  signée  le 
24  Août  1876. 

Art.  I.  A  l'avenir,  tout  officier  consulaire  japonais,  résidant 
dans  l'un  des  ports  coréens  ouverts,  aura  la  faculté  de  se 
rendre,  par  les  routes  qui  y  conduisent,  sur  les  points  où  il 
aura  appris  qu'un  navire  japonais  était  en  perdition  ou  avait 
fait  naufrage  ;  mais  il  devra,  au  préalable,  donner  avis  de  son 
départ  à  la  préfecture  de  la  province  dans  laquelle  il  résidera. 

Art,  II.  Les  lettres  expédiées  à  l'intérieur  de  la  Corée  par 
un  officier  consulaire  japonais  pourront  être  transportées  par 
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la  poste,  à  la  condition  qu'elles  soient  affranchies,  ou  par  1876 
l'intermédiaire  d'un  courier  exprès,  dont  les  frais  resteront  à 
sa  charge. 

Art.  III.  Tout  Japonais  qui  voudra  louer  un  terrain,  dans 
l'un  des  ports  dont  l'ouverture  sera  ultérieurement  fixée,  devra 
s'entendre  avec  le  propriétaire  pour  le  loyer  de  ce  terrain, 
s'il  appartient  à  un  particulier,  et  le  payer  sur  le  même  pied 
que  les  sujets  coréens,  s'il  appartient  au  gouvernement. 

Les  limites  des  légations  japonaises  de  Fousan  et  Sorio, 
qui  sont  actuellement  déterminées  par  des  barrières  et  par 
des  portes  gardées,  ne  seront  plus  à  l'avenir  fixées  que  par 
des  poteaux  indicateurs.  Portes  et  barrières  seront  supprimées. 
Il  en  sera  de  même  dans  les  deux  ports  qui  seront  ouverts 
ultérieurement. 

Art.  IV.  Les  limites  dans  lesquelles  les  Japonais  pourront 
circuler  librement,  désormais,  autour  de  Fousan,  s'étendront 
dans  un  rayon  de  10  ris  coréens  à  partir  du  quai  du  port. 
Il  sera  fait,  néanmoins,  une  exception  pour  la  ville  de  Tokouneki, 
qui  se  trouve  au  delà  de  ce  périmètre,  et  où  les  Japonais 
pourront  aller  à  leur  guise. 

Dans  le  rayon  des  limites  ci-dessus  désignées,  les  Japonais 
pourront  circuler  et  faire  librement  du  commerce. 

Art.  V.  Dans  les  ports  ouverts,  les  Japonais  pourront 
prendre  des  Coréens  à  leur  service,  à  titre  d'employés  ou  de 
domestiques. 

Tout  Coréen  pourra  voyager  librement  au  Japon,  s'il  en  a 
obtenu  la  permission  de  son  gouvernement. 

Art.  VI.  Tout  Japonais  qui  viendra  à  mourir,  dans  l'un 
des  ports  qui  seront  ouverts  ultérieurement,  sera  enterré  dans 
un  endroit  convenable.  Les  cimetières  affectés  aux  Japonais, 
dans  les  deux  autres  ports,  seront  établis  dans  les  mêmes 
conditions  de  distance  que  celui  existant  actuellement  à  Fousan. 

Art.  VII.  Les  Japonais  pourront  payer  en  monnaies  de 
leur  pays  les  marchandises  qu'ils  achèteront  aux  Coréens. 
La  circulation  des  monnaies  japonaises  sera  autorisée  dans  les 
ports  ouverts  où  elles  serviront  à  payer  les  produits  japonais 
achetés  par  les  Coréens.  Les  Japonais  pourront  également 
employer  les  monnaies  coréennes  de  cuivre.  Tout  sujet  de 
l'une  ou  de  l'autre  nation  coupable  de  fabrication  de  fausse 
monnaie  sera  puni  d'après  les  lois  de  son  pays. 

Art.  VIII.  Les  Coréens  pourront  employer  pour  leur  usage 
et  leur  consommation  toute  espèce  de  marchandise  ou  produit 
japonais  acheté  par  eux  ou  qui  leur  aura  été  donné  en  cadeau. 

Art.  IX.  Dans  le  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  japonais, 
ou  de  l'impossibilité  où  il  serait  de  partir,  soit  par  suite  des 
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1876  vents  contraires,  soit  à  cause  de  la  marée  basse,  alors  qu'il 
se  trouverait  occupé  à  faire  l'hydrograpliie  des  côtes,  cas 
prévus  par  l'article  VII  du  premier  traité,  l'équipage  dudit 
bâtiment  sera  confié  aux  soins  des  autorités  locales  qui  lui 
fourniront,  au  nom  du  gouvernement,  tous  vivres  et  provisions 
qui  lui  seront  nécessaires  à  charge  par  le  gouvernement 
japonais  d'en  rembourser  plus  tard  le  montant. 

Art.  X.  La  Corée  n'ayant  pas  encore  de  traité  d'amitié 
avec  les  nations  étrangères  avec  lesquelles  le  Japon  en  a 
conclu  depuis  plusieurs  années,  si  quelque  navire  appartenant 
à  l'une  de  ces  nations  vient  à  faire  naufrage  sur  les  côtes 
coréennes,  et  si  son  équipage  veut  être  rapatrié,  ce  dernier 
sera  déposé,  par  l'entremise  d'un  officier  consulaire  japonais, 
dans  le  port  le  plus  proche,  pour  être  de  là  transporté  dans 
son  pays,  et  ledit  officier  ne  pourra  refuser  de  se  charger  de 
ce  soin. 

Art.  XI.  Les  dix  articles  qui  précèdent,  ainsi  que  ceux 
qui  suivent,  ayant  trait  aux  conventions  commerciales,  auront 
la  même  valeur  que  le  traité  d'amitié  conclu  antérieurement. 

Les  gouvernements  des  deux  pays  ne  pourront  y  contre- 
venir. Si,  toutefois,  quelques  uns  des  articles  venaient  à 
soulever  quelques  difficultés  et  qu'il  fût  nécessaire  de  les 
modifier,  ces  modifications  devront  être  faites  d'un  commun 
accord  entre  les  deux  gouvernements,  et  dans  un  délai  de 
moins  d'un  an  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
convention. 


Traité    extradition,  signé  à  Berlin,  le  9  Mars  1876. 

Art.  I.  Die  Hohen  vertragenden  Theile  verpflichten  sich 
durch  gegenwârtigen  Yertrag,  sich  einander  in  allen  nach 
den  Bestimmungen  desselben  zulassigen  Fâllen  diejenigen 
Personen  auszuliefern,  welche  wegen  einer  der  nachstehend 
aufgezahlten,  im  Gebiete  des  ersuchenden  Staates  begangenen 
und  daselbst  strafbaren  Handlungen,  sei  es  als  Thàter  oder 
Theilnehmer,  verurtheilt  oder  in  Anklagezustand  versetzt  oder 
zur  gerichtlichen  Untersuchung  gezogen  worden  sind  und  im 
Gebiete  des  anderen  Theils  sich  aufhalten,  nàmlich: 
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1.  wegen  Todsclilags ,  Mordes,  Giftmordes,  Elternmordes  1876 
imd  Kiudesmordes  ; 

2.  wegen  vorsàtzlicher  Abtreibiing  der  Leibesfrucht; 

3.  wegeu  Aussetzimg  eines  Kindes  un  ter  sieben  Jaliren 
oder  vorsàtzlicher  Verlassuiig  eiues  solclien  in  hiilfloser  Lage  ; 

4.  weoren  Raubes  oder  Verlieimlichung  eines  Kindes  unter 
sieben  Jahren,  wegen  Entfûlirnng,  Unterdrilckung ,  Ver- 
wechsehmg  nnd  Unterschiebung  eines  Kindes; 

5.  wegen  Entfiihrung  einer  minderjàhrigen  Person; 

6.  wegen  vorsàtzlicher  nnd  rechtswidriger  Beraubung  der 
persônlichen  Freiheit  eines  Menschen,  insofern  sich  eine  Privat- 
person  derselben  schuldig  macht; 

7.  wegen  Eindringens  in  eine  fremde  Wohnung,  insofern 
sich  eine  Privatperson  desselben  schuldig  macht  nnd  die 
Handlung  nach  der  Gesetzgebung  beider  Theile  strafbar  ist; 

8.  wegen  Bedrohung  eines  anderen  mit  einem  als  Verbrechen 
strafbaren  Angriife  auf  die  Person  oder  das  Eigenthum; 

9.  w^egen  unbefngter  Bildung  einer  Bande  in  der  Absicht, 
Personen  oder  Eigenthum  anzugreifen; 

10.  wegen  mehrfacher  Ehe; 

11.  wegen  Nothzucht; 

12.  wegen  Vornahme  unziiclitiger  Handlungen  mit  Gewalt 
oder  unter  Drohungen  in  den  durch  Gesetzgebung  beider 
Theile  mit  Strafe  bedrohten  Fàllen; 

13.  w^egen  Vornahme  unziichtiger  Handlungen  mit  oder  ohne 
Gewalt  oder  Drohungen  an  einer  Person  des  einen  oder 
anderen  Geschlechts  unter  vierzehn  Jahren,  sowie  wegen 
Verleitung  solcher  Personen  zur  Veriibung  oder  Duldung 
unziichtiger  Handlungen  ; 

14.  wegen  gewohnheitsmàssiger  Kuppelei  mit  minderjàhrigen 
Personen  des  einen  oder  anderen  Geschlechts; 

15.  wegen  vorsàtzlicher  Misshandlung  oder  Verletzung  eines 
Menschen,  welche  eine  voraussichtlich  unheilbare  Krankheit 
oder  dauernde  Arbeitsunfahigkeit,  oder  den  Yerlust  des 
unumschrànkten  Gebrauchs  eines  Organs,  oder  eine  schwere 
Verstiimmelung  oder  den  Tod,  ohne  den  Vorsatz  zu  tôten, 
zur  Folge  gehabt  hat; 

16.  wegen  Diebstahls,  Raubes  und  Erpressung; 

17.  wegen  Unterschlagung  und  Untreue  in  den  Fallen,  in 
welchen  dièse  Handlungen  von  der  Gesetzgebung  beider 
vertragenden  Theile  mit  Strafe  bedroht  sind; 

18.  wegen  Betrugs  in  denjenigen  Fàllen,  in  welchen  derselbe 
nach  der  Gesetzgebung  beider  Theile  als  Verbrechen  oder 
Vergehen  strafbar  ist; 

IX.  35 
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1876     19.  wegen  betriiglichen  Bankerotts  und  betriiglicher  Be- 
nachtheiligimg  einer  Koiikursmasse. 

20.  wegen  Meineides; 

21.  wegen  falschen  Zeugnisses  und  wegen  falschen  Gut- 
achtens  eines  Sachverstàndigen  oder  Dolmetschers,  in  den 
Fàllen,  in  welclien  dièse  Handlungen  von  der  Gesetzgebung 
beider  Theile  mit  Strafe  bedroht  sind; 

22.  wegen  Yerleitung  eines  Zeugen,  Sachverstàndigen 
oder  Dolmetschers  zum  Meineide; 

23.  wegen  Fàlschung  von  Urkunden  oder  telegraphischen 
Depeschen  in  betrilgerischer  Absicht  oder  in  der  Absicht, 
jemandem  zu  schaden,  sowie  wegen  wissentlichen  Gebrauchs 
falscher  oder  gefàlschter  Urkunden  und  telegraphischer  De- 
peschen in  betrilgerischer  Absicht  oder  in  der  Absicht,  jemandem 
zu  schaden; 

24.  wegen  vorsâtzlicher  und  rechtswidriger  Yernichtung, 
Beschàdigung  oder  Unterdrllckung  einer  ôffentlichen  oder 
Privaturkunde,  begangen  in  der  Absicht,  einem  Anderen  zu 
schaden ; 

25.  wegen  Fàlschung  oder  Verfâlschung  von  Stempeln, 
Stempelzeichen,  Siegeln  oder  Marken,  in  der  Absicht,  sie  als 
echte  zu  verwenden,  und  wegen  wissentlichen  Gebrauchs 
falscher  oder  gefàlschter  Stempel,  Stempelzeichen,  Siegel  oder 
Marken  ; 

26.  wegen  Falschmunzerei,  nâmlich  wegen  Nachmachens 
und  Yerànderns  von  Metall-  und  Papiergeld,  sowie  wegen 
wissentlichen  Ausgebens  und  Inumlaufsetzens  von  nach- 
gemachtem  oder  verfâlschtem  Metall-  oder  Papiergeld; 

27.  wegen  Nachmachens  und  Verfâlschens  von  Bankbillets 
und  anderen  vom  Staate,  oder  unter  Autoritât  des  Staates 
von  Korporationen,  Gesellschaften  oder  Privatpersonen  aus- 
gegebenen  Schuldverschreibungen  und  sonstigen  Werthpapieren, 
sowie  wegen  wissentlichen  Ausgebens  und  Inumlaufsetzens 
solcher  nachgemachten  oder  gefâlschten  Bankbillets,  Schuld- 
verschreibungen und  anderer  Werthpapiere  ; 

28.  wegen  vorsâtzlicher  Brandstiftung  ; 

29.  wegen  Unterschlagung  und  Erpressung  seitens  ôffent- 
licher  Beamten; 

30.  wegen  Bestechung  ôffentlicher  Beamten  zum  Zweck 
einer  Verletzung  ihrer  Amtspflicht; 

31.  wegen  folgender  strafbarer  Handlungen  der  Schiffsfiihrer 
und  Schiffsmannschaften  auf  Seeschiffen: 

vorsâtzliche  und  rechtswidrige  Zerstôrung  eines  Schiffes; 
vorsâtzlich  bewirkte  Strandung  eines  Schiffes; 
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Widerstand  mit  Tliatliclikeiteu  gegeii  den  Scliilîsfiihrer,  1876 
wenn  dieser  AViderstaud  vou  mehr  denn  einem  Dritt- 
tlieile  der  Scliiffsmannscliaft  veriibt  ist; 

32.  Tvegen  vorsiitzliclier  und  rechtswidriger  gânzlicher  oder 
theihveiser  Zerstorung  von  Eiseubahneu,  Dampfmascliineii  oder 
Telegraplienaustalten  ; 

wegen  vorsatzlicher  Stôning  eines  Eisenbahnzuges  auf  der 
Fahrbahn  durch  Aiifstellen,  Hinlegen  oder  Hinwerfen  von 
Gegenstanden,  durch  Yerriickung  von  Scliienen  oder  ihrer 
Unterlagen,  durch  Wegnahme  von  Weichen  oder  Bolzen,  oder 
durch  Bereitung  von  Hindernissen  anderer  Art,  welche  dazu 
geeignet  sind,  den  Zug  aufzuhalten  oder  aus  den  Schienen  zu 
bringen  ; 

33.  wegen  vorsatzlicher  und  rechtswidriger  Zerstorung  oder 
Beschàdigung  von  Gràbern,  ôffentlichen  Denkmàlern  oder 
offentlich  aufgestellten  Kunstgegenstànden,  von  baulichen  An- 
lagen,  Lebensmitteln,  Waaren  oder  anderen  bewegiichen  Sachen, 
von  Feldfriichten,  Pflanzen  aller  Art,  Bàumen  oder  Pfropf- 
reisern,  von  landwirthschaftlichen  Geràthschaften,  von  Haus- 
oder  anderen  Thieren,  in  denjenigen  Fallen,  in  welchen  dièse 
Handlungen  nach  der  Gesetzgebung  beider  vertragenden  Theile 
als  Yerbrechen  oder  Yergehen  strafbar  sind; 

34.  wegen  Yerhehlung  von  Sachen,  welche  durch  eines  der 
im  gegenwàrtigen  Yertrage  vorgesehenen  Yerbrechen  oder 
Yergehen  erlangt  worden  sind,  wofern  dièse  Handlung  nach 
der  Gesetzgebung  der  beiden  vertragschliessenden  Theile 
strafbar  ist. 

Es  kann  indessen,  wenn  das  Yerbrechen  oder  Yergehen, 
wegen  dessen  ein  Antrag  auf  Auslieferung  gestellt  wird, 
ausserhalb  des  Gebietes  des  ersuchenden  Theils  begangen 
worden  ist,  diesem  Antrage  alsdann  stattgegeben  werden, 
wenn  nach  der  Gesetzgebung  des  ersuchten  Staates  wegen 
derselben,  ausserhalb  seines  Gebietes  begangenen  Handlungen 
eine  gerichtliche  Yerfblgung  statthaft  ist. 

Art.  II.  Die  Auslieferung  soll  auch  wegen  Yersuches  eines 
der  in  Artikel  I  aufgefiihrten  strafbaren  Handlungen  statt- 
finden,  wenn  der  Yersuch  derselben  nach  der  Gesetzgebung 
der  beiden  vertragenden  Theile  mit  Strafe  bedroht  ist. 

Art.  III.  Kein  Deutscher  wird  von  Seiten  der  Regierungen 
des  Deutschen  Reichs  an  die  luxemburgische  Regierung,  und 
von  Seiten  dieser  kein  Luxemburger  an  eine  Regierung  des 
!  Deutschen  Reichs  ausgeliefert  werden. 

Ist  die  reklamirte  Person  weder  ein  Deutscher  noch  ein 
Luxemburger,  so  kann  der  Staat,  an  welchen  der  Auslieferungs- 
antrag  gerichtet  wird,  von  dem  gestellten  Antrage  diejenige 
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1876  Regienmg,  welcher  der  Yerfolgte  angehôrt,  in  Kenntniss  setzen, 
imd  wenn  dièse  Regierimg  ihrerseits  den  Angeschuldigten 
beansprucht,  um  ihn  vor  ihre  Gerichte  zu  stellen,  so  kann 
diejenige  Regierung,  an  welche  der  Auslieferungsantrag 
gerichtet  ist,  den  Angeschuldigten  nach  ihrer  Wahl  der  einen 
oder  der  anderen  Regierung  ausliefern. 

Art.  IV.  Die  Auslieferung  soll  nicht  stattfinden,  wenn  die 
von  einer  Eegierung  des  Deutschen  Reichs  reklamirte  Person 
in  Luxemburg,  die  seitens  der  luxemburgischen  Regierung 
reklamirte  Person  in  einem  der  Staaten  des  Deutschen  Reichs 
wegen  derselben  strafbaren  Handlung,  wegen  deren  die  Aus- 
lieferung beantragt  wird,  in  Untersuchung  gewesen  und  ausser 
Yerfolgung  gesetzt  worden,  oder  sich  noch  in  Untersuchung 
befindet  oder  bereits  bestraft  worden  ist. 

Wenn  die  von  einer  Regierung  des  Deutschen  Reichs 
reklamirte  Person  in  Luxemburg,  oder  wenn  die  seitens  der 
luxemburgischen  Regierung  reklamirte  Person  in  einem  der 
Staaten  des  Deutschen  Reichs  wegen  einer  anderen  strafbaren 
Handlung  in  Untersuchung  ist,  so  soll  ihre  Auslieferung  bis 
zur  Beendigung  dieser  Untersuchung  und  vollendeter  VoU- 
streckung  der  etwa  gegen  sie  erkannten  Strafe  aufgeschoben 
werden. 

Art.  V.  Wenn  eine  reklamirte  Person  Yerbindlichkeiten 
gegen  Privatpersonen  eingegangen  ist,  an  deren  Erfilllung  sie 
durch  die  Auslieferung  verhindert  wird,  so  soll  dieselbe  dennoch 
ausgeliefert  werden,  und  es  bleibt  dem  dadurch  beeintràchtigten 
Theile  ûberlassen,  seine  Rechte  vor  der  zustândigen  Behôrde 
geltend  zu  machen. 

Art.  VI.  Die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Vertrages 
iinden  auf  solche  Personen,  die  sich  irgend  eines  politischen 
Verbrechens  oder  Vergehens  schuldig  gemacht  haben,  keine 
Anwendung.  Die  Person,  welche  wegen  eines  der  in  Artikel  I 
und  II  aufgefiihrten  gemeinen  Verbrechen  oder  Vergehen 
ausgeliefert  worden  ist,  darf  demgemâss  in  demjenigen  Staate, 
an  welchen  die  Auslieferung  erfolgt  ist,  in  keinem  Falle  wegen 
eines  von  ihr  vor  der  Auslieferung  veriibten  politischen  Ver- 
brechens oder  Vergehens,  noch  wegen  einer  Handlung,  die 
mit  einem  solchen  politischen  Verbrechen  oder  Vergehen  im 
Zusammenhang  steht,  noch  wegen  eines  Verbrechens  oder 
Vergehens,  welches  in  dem  gegenwârtigen  Vertrage  nicht 
vorgesehen  ist,  zur  Untersuchung  gezogen  und  bestraft  werden. 

Der  Angriff  gegen  das  Oberhaupt  einer  fremden  Regierung 
oder  gegen  Mitglieder  seiner  Famille  soll  weder  als  politisches 
Vergehen,  noch  als  mit  einem  solchen  in  Zusammenhang 
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stelieiid  angeseheii  werden,  wenn  dieser  Angriff  den  That-  1876 
bestaud  des  Todsclilags,  Mordes  oder  Giftmordes  bildet. 

Art.  VII.  Die  Auslieferung  soll  nicht  stattfinden,  wenn 
seit  der  begangenen  strafbareu  Handlung  oder  der  letzten 
Handlung  des  Strafricliters,  oder  der  erfolgten  Verurtheilung' 
uach  den  Gesetzen  desjenigen  Staates,  in  welchem  der  Ver- 
folgte  zur  Zeit,  wo  die  Ausliefernng  beantragt  wird,  sich 
aufliàlt,  Verjahrnng  der  strafgerichtlichen  Yerfolgimg  oder 
der  bekannten  Strafe  eingetreten  ist. 

Art.  YIII.  Die  Ausliefernng  einer  Person,  welche  einer 
der  in  Artikel  I  nnd  II  anfgefiihrten  strafbaren  Handlungen 
bescliuldigt  ist,  soll  bewilligt  werden  auf  Grund  eines  ver- 
urtheilenden  Erkenntnisses  oder  auf  Grund  eines  fôrmlichen 
Besclilusses  des  zustàndigen  Gericlits  auf  Versetzung  in  den 
Anklagezustand  oder  Erôffnung  der  Untersuchung,  oder  auf 
Grund  einer  von  dem  zustàndigen  Ricliter  erlassenen  Ver- 
fiigung,  in  welclier  die  Yerweisung  des  Bescliuldigten  vor  den 
erkennenden  Eichter  ausdriicklicli  angeordnet  wird,  oder  auch 
auf  Grund  eines  Haftbefehls  oder  eines  anderen  Akts  von 
gleicher  Wirkung,  welcher  von  der  zustàndigen  Behorde  erlassen 
ist  und  die  bestimmte  Angabe  der  verfolgten  That  und  des 
auf  sie  anwendbaren  Gesetzes  enthàlt,  insofern  dièse  Schrift- 
stilcke  in  Urschrift  oder  in  beglaubigter  Abschrift  und  zwar 
in  denjenigen  Formen  beigebraclit  sind,  welche  die  Gesetz- 
gebung  des  die  Auslieferung  begehrenden  Staates  vorschreibt. 

Die  Antràge  auf  Auslieferung  erfolgen  im  diplomatischen 
Wege.  Der  Schriftwechsel  und  die  Verhandlungen  kônnen  jedoch 
unmittelbar  zwischen  der  bei  der  Auslieferung  betheiligten 
Regierung  des  Deutschen  Reichs  und  dem  Grossherzogthum 
Luxemburg  stattfinden. 

Art.  IX.  Der  wegen  einer  der  in  Artikel  I  und  II  auf- 
gezàhlten  strafljaren  Handlungen  Yerfolgte  oder  Yerurtheilte 
darf  in  dringenden  Fàllen,  insbesondere  wenn  Gefahr  der 
Flucht  vorhanden  ist,  vorlàufig  festgenommen  werden  gegen 
Beibringung  eines  Haftbefehls,  welcher  von  dem  Untersucliungs- 
richter  desjenigen  Ortes,  an  dem  der  Yerfolgte  betroffen 
werden  kann,  erlassen  ist.  Dies  geschieht  auf  Grund  einer 
von  der  zustàndigen  Behorde  desjenigen  Staates,  welcher  die 
Auslieferung  begehrt,  direkt  gemachten  amtlichen  Mittheilung, 
dass  ein  Strafurtheil,  ein  Beschluss  auf  Yersetzung  in  den 
Anklagestand  oder  ein  Haftbefehl  gegen  den  Yerfolgten  vor- 
handen ist. 

Dièse  Mittheilung  kann  in  kiirzester  Weise,  selbst  auf 
telegraphischem  Wege  erfolgen.  Hat  hiernach  eine  vorlàufige 
Festnahme  stattgefunden,  so  muss  der  vorlàufig  Festgenommene 
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1876  wieder  auf  freien  Fuss  gesetzt  werden,  wenn  ihm  niclit 
binnen  fitnfzehn  Tagen  nach  seiner  Yerhaftung  eine  der  im 
Artikel  YIII  des  gegenwàrtigen  Yertrages  erwâhnten  Urkunden 
zugestellt  wird. 

Die  gedachte  Frist  soll  drei  Wochen  betragen,  wenn  die 
Anslieferung  Namens  eines  zum  Deutschen  Reiclie  gehorigen 
Staates,  welcher  nicht  an  Luxemburg  grenzt,  oder  Namens 
Luxemburg  bei  einem  solchen  Staate  beantragt  wird. 

Art.  X.  Aile  in  Beschlag  geuommenen  Gegenstânde,  welche 
sich  zur  Zeit  der  Festnahme  im  Besitze  des  Auszuliefernden 
befinden,  sollen,  wenn  die  zustândige  Behôrde  des  um  die 
Anslieferung  ersucMen  Staates  die  Ausantwortung  derselben 
angeordnet  bat,  dem  ersuchenden  Staate  iibergeben  werden, 
und  es  soll  sich  dièse  Ueberliefernng  nicht  blos  auf  die  ent- 
fremdeten  Gegenstânde,  sondern  auf  ailes  erstrecken,  was  zum 
Beweise  der  strafbaren  Handlung  dienen  kônnte. 

Jedoch  werden  die  Rechte  dritter  Personen  an  den  oben 
erwâhnten  Gregenstânden  vorbehalten,  und  es  sollen  ihnen 
dieselben  nach  dem  Schlusse  des  gerichtlichen  Yerfahrens 
kostenfrei  zuriickgegeben  werden. 

Art.  XI.  Die  vertragenden  Theile  gestatten  ausdrticklich 
die  Anslieferung  mittelst  Durchfiihrung  von  Personen,  welche 
an  den  einen  Theil  auszuliefern  sind,  durch  das  Landesgebiet 
des  anderen  Theils  auf  Grund  einfacher  Beibringung  der  im 
Artikel  YIII  dièses  Yertrages  bezeichneten  gerichtlichen 
Dokumente  in  Urschrift  oder  beglaubigter  Abschrift,  voraus- 
gesetzt,  dass  die  strafbare  Handlung,  welche  zu  dem  Aus- 
lieferungsantrage  Anlass  giebt,  im  gegenwârtigen  Yertrage 
vorgesehen  ist  und  nicht  etwa  unter  die  Bestimmungen  der 
Artikel  YI  und  YII  desselben  fâllt. 

Art.  XII.  Die  vertragenden  Theile  verzichten  darauf,  die 
Erstattung  derjenigen  Kosten  zu  verlan  gen,  welche  ihnen  ans 
der  Festnahme  und  dem  Unterhalte  des  Auszuliefernden  und 
seinem  Transporte  bis  zur  Grenze  erwachsen,  willigen  vielmehr 
gegenseitig  darin,  dièse  Kosten  selbst  zu  tragen. 

Art.  XIII.  Wenn  in  einem  Strafverfahren  wegen  Hand- 
lungen,  welche  nicht  zu  den  politischen  Yerbrechen  und 
Yergehen  gehoren,  einer  der  vertragenden  Theile  die  Yer- 
nehmung  von  Zeugen,  welche  sich  im  Gebiete  des  anderen 
Theils  aufhalten,  oder  irgend  eine  andere  Untersuchungs- 
handlung  fiir  nothwendig  erachten  sollte,  so  wird  ein  ent- 
sprechendes  Ersuchschreiben  auf  diplomatischem  Wege  mit- 
getheilt  und  demselben  nach  Massgabe  der  Gesetzgebung  des 
Landes,  wo  der  Zeuge  vernommen  oder  der  Akt  vorgenommen 
werden  soll,  Folge  gegeben  werden.    Die  Ausfilhrung  des 
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Antrags  kann  verweigert  werden,  wenn  die  Untersuchung  1876 
eine  Haudlimg  zum  Gegenstand  liât,  welche  nach  den  Gesetzen 
des  Staates,  an  welchen  das  Ersuclischreiben  gerichtet  ist, 
nicht  strafbar  ist,  oder  wenn  es  sich  um  rein  fiskalische 
Vergehen  handelt. 

Die  vertragenden  Theile  verzichten  gegenseitig  auf  aile 
Ersatzanspriiche  wegen  der  ans  der  Ausfuhrung  der  Eequisition 
entspringenden  Kosten,  sofern  es  sich  niclit  um  Gutachten  in 
Straf-  oder  Handelssachen  oder  Sachen  der  gerichtlichen 
Medizin  handelt,  welche  mehrere  Termine  erfordern. 

Art.  XIV.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nichtpolitische 
Verbrechen  oder  Yergehen  zum  Gegenstand  hat,  das  persôn- 
liche  Erscheinen  eines  Zeugen  nothwendig  ist,  so  wird  die 
Regierung  des  Landes,  in  welchem  der  Zeuge  sich  aufhàlt, 
ihn  auffordern,  der  an  ihn  ergehenden  Ladung  Folge  zu  leisten. 
Leistet  er  Folge,  so  werden  ihm  die  Kosten  der  Eeise  und 
des  Aufenthaltes  nach  den  Tarifsâtzen  und  den  Règlements 
des  Landes,  wo  die  Vernehmung  stattfinden  soll,  bewilligt, 
auch  kann  dem  Zeugen  auf  seinen  Antrag  durch  die  Behôrden 
seines  Wohnorts  der  Gesammtbetrag  oder  ein  Theil  der  Reise- 
kosten  vorgeschossen  werden.  Dièse  Kosten  werden  demnâchst 
von  der  bei  der  Vernehmung  interessirten  Regierung  zuriick- 
erstattet. 

In  keinem  Fall  darf  ein  Zeuge,  welcher  in  Folge  der  in 
dem  einen  Lande  an  ihn  ergangenen  Vorladung  freiwillig  vor 
den  Richtern  des  anderen  Landes  erscheint,  daselbst  wegen 
friiherer  strafbarer  Handlungen  oder  Verurtheilungen  oder 
unter  dem  Vorwande  der  Mitschuld  an  den  Handlungen,  welche 
den  Gegenstand  der  Untersuchung,  in  welcher  er  als  Zeuge 
erscheinen  soll,  bilden,  zur  Untersuchung  gezogen  oder  in 
Haft  genommen  werden.  Hierbei  kommt  es  auf  die  Staats- 
angehôrigkeit  des  Zeugen  nicht  an. 

Art.  XV.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nichtpolitische 
Verbrechen  oder  Vergehen  zum  Gegenstand  hat,  die  Mit- 
theilung  von  Beweisstiicken  oder  von  Urkunden,  die  in  den 
Hànden  der  Behôrden  des  anderen  Landes  sind,  oder  die 
Konfrontation  des  Angeschuldigten  mit  im  anderen  Lande 
verhafteten  Schuldigen  fiir  nothwendig  oder  nlitzlich  erachtet 
wird,  so  soll  desshalb  das  Ersuchen  auf  diplomatischem  Wege 
gestellt  und  demselben,  wenn  nicht  besondere  Bedenken  ent- 
gegenstehen,  stattgegeben  werden,  dies  jedoch  nur  unter  der 
Bedingung,  dass  sobald  als  môglich  die  Beweisstûcke  und 
Urkunden  zuriickgesandt  und  die  Verhafteten  zurûckgeliefert 
werden. 
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1876  Die  vertragenden  Theile  verzicliten  gegenseitig  auf  Ersatz 
der  Kosten,  welche  ans  der  Ausantwortung  der  Beweisstiicke 
und  Urkunden  imd  ans  dem  Transport  der  oben  erwàlinten 
Personen  bis  ziir  Grenze  entstehen. 

Art.  XVI.  Die  vertragenden  Theile  machen  sich  verbindlich, 
sich  gegenseitig  die  Strafurtheile  wegen  Yerbrechen  und  Ver- 
gehen  jeder  Art  mitzntheilen,  welche  von  den  Gerichten  des 
einen  Landes  gegen  Angehôrige  des  anderen  Landes  ergehen. 
Dièse  Mittheilung  wird  auf  diplomatischem  Wege  erfolgen 
und  zwar  durch  vollstândige  oder  auszugsweise  Uebersendung 
des  ergangenen  und  rechtskraftig  gewordenen  Urtheils  an  die 
Eegierung  desjenigen  Staates,  welchem  der  Yerurtheilte 
angehôrt. 

Art.  XVII.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  zehn  Tage 
nach  seiner  in  Gemâssheit  der  durch  die  Gesetzgebung  der 
vertragenden  Theile  vorgeschriebenen  Formen  erfolgten  Ver- 
ôifentlichung  in  Kraft  treten. 

Von  diesem  Zeitpunkt  ab  verliert  der  fiir  Elsass-Lothringen 
und  Luxemburg  unter  dem  3.  Juli  1872  abgeschlossene  Ver- 
trag wegen  gegenseitiger  Auslieferung  fliichtiger  Verbrecher, 
sowie  der  zwischen  Preussen  und  Luxemburg  bestehende 
Auslieferungsvertrag  vom  11.  Mârz  1844  seine  Giiltigkeit. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  kann  von  jedem  der  beiden  ver- 
tragenden Theile  aufgekiindigt  werden,  bleibt  jedoch  nach 
erfolgter  Auf kûndigung  noch  sechs  Monate  lang  in  Kraft. 

Derselbe  wird  ratifizirt  und  die  Ratifikationen  werden  binnen 
sechs  Monaten,  oder  wo  môglich  frither,  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  etc. 
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Convention  de  commerce  et  de  navigation,  suivie  d'un  article 
séparé;  signée  à  Bucharest  le  27  Mars  1876. 

Art.  I.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté 
de  commerce  et  de  navigation  pour  les  bâtiments  et  les 
nationaux  des  Hautes  Parties  contractantes  dans  ^  les  villes, 
ports,  rivières  ou  lieux  quelconques  des  deux  États,  dont 
l'entrée  est  actuellement  permise  ou  pourra  l'être  à  l'avenir 
aux  sujets  et  aux  navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 

Les  Russes  en  Roumanie  et  les  Roumains  en  Russie  pourront 
réciproquement,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  entrer. 
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voyager  on  séjourner  en  toute  liberté,  dans  quelque  partie  que  1876 
ce  soit  des  territoires  et  possessions  respectifs,  pour  y  vaquer  à 
leurs  affaires,  et  jouiront  à  cet  effet,  pour  leurs  personnes  et 
leurs  biens,  de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Ils  pourront  dans  toute  l'étendue  des  deux  territoires  exercer 
l'industrie,  faire  le  commerce,  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer 
ou  posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques  ou  terrains  qui 
leur  seront  nécessaires,  sans  être  assujettis,  soit  pour  leurs 
personnes  ou  leurs  biens,  soit  pour  exercer  leur  commerce  ou 
leur  industrie,  à  des  taxes  générales  ou  locales,  ni  à  des 
impôts  ou  obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soient  autres 
ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  qui  pourront  être  établis 
sur  les  nationaux. 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent 
ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements 
spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie,  de  police  et  de 
sûreté  générale  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays,  et 
applicables  à  tous  les  étrangers  en  général,  et  en  ce  qui 
concerne  la  Eoumanie  aux  lois  et  prescriptions  relatives  à  la  pro- 
hibition d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  immeubles  ruraux. 

Art.  II.  Les  Russes  en  Eoumanie  et  les  Roumains  en 
Russie  auront  pleine  liberté  d'acquérir,  de  posséder  et  d'aliéner 
dans  toute  l'étendue  des  territoires  et  possessions  respectifs 
toute  espèce  de  propriété  que  les  lois  du  pays  permettent  ou 
permettront  aux  sujets  de  toute  autre  nation  étrangère 
d'acquérir  ou  de  posséder. 

Ils  pourront  en  faire  l'acquisition  et  en  disposer  par  vente, 
donation,  échange,  mariage,  testament  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  dans  les  mêmes  conditions  qui  sont  ou 
seront  établies  à  l'égard  des  sujets  de  toute  autre  nation 
étrangère,  sans  être  assujettis  à  des  taxes,  impôts  ou  charges 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  nationaux. 

Ils  pourront  de  même  exporter  librement  le  produit  de  la 
vente  de  leur  propriété  et  leurs  biens  en  général,  sans  être 
assujettis  à  payer  comme  étrangers,  à  raison  de  l'exportation, 
des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  les  nationaux 
auraient  à  acquitter  en  pareille  circonstance. 

Art.  III.  Les  Russes  en  Roumanie  et  les  Roumains  en 
Russie  seront  réciproquement  exempts  de  tout  service  per- 
sonnel, soit  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales;  de  toute  contribution,  soit 
en  argent,  soit  en  nature,  destinée  à  tenir  lieu  du  service 
personnel;  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute  prestation  ou 
réquisition  militaire. 
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1876  Sont,  toutefois,  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à 
la  possession,  à  titre  quelconque,  d'un  bien-fonds,  ainsi  que 
les  prestations  et  les  réquisitions  militaires  auxquelles  tous 
les  nationaux  peuvent  être  appelés  à  se  soumettre  comme 
propriétaires  fonciers  ou  comme  fermiers. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction 
judiciaire  ou  municipale  quelconque. 

Art.  IV.  Les  navires  russes  et  leur  cargaison  dans  un  port 
de  Roumanie  et  réciproquement  les  navires  roumains  et  leur 
cargaison  en  Russie,  à  leur  arrivée,  soit  directement  du  pays 
d'origine,  soit  d'un  autre  pays,  et  quelque  soit  le  lieu  de 
provenance  ou  la  destination  de  leur  cargaison,  jouiront,  sous 
tous  les  rapports,  du  même  traitement  que  les  navires 
nationaux  et  leur  cargaison. 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  son  pavillon 
ou  sa  cargaison  et  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  gouverne- 
ment, de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporations 
ou  d'établissements  quelconques  ne  sera  imposé  aux  bâtiments 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'autre,  à  leur 
arrivée,  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  qui  ne  serait  pas  égale- 
ment et  dans  les  mêmes  conditions  imposé  aux  navires  nationaux. 

Art.  y.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part 
et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
pays,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines 
ou  patrons  par  les  autorités  compétentes. 

Art.  VL  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades, 
havres,  bassins,  fleuves,  rivières  ou  canaux,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages 
et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux, 
dans  l'un  des  deux  États,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre,  la  volonté 
des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport, 
les  bâtiments  russes  et  les  bâtiments  roumains  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  et  jouissent  réciproquement 
des  avantages  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  vil  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  russes 
et  roumains  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation 
de  recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  aux 
expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront  en  conséquence  libre- 
ment se  servir  soit  de  leurs  agents  consulaires  respectifs,  soit 
des  expéditionnaires  qu'ils  désigneront  eux-mêmes,  sauf  à  se 
conformer,  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  commerce  et 
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les  règlements  douaniers  russes  et  le  code  de  commerce  et  les  1876 
règlements  douaniers  roumains,  aux  dispositions  desquels  la 
présente  clause  n'apporte  aucune  dérogation. 

Art.  VIII.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
sont  point  applicables  à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage, 
laquelle  demeure  exclusivement  réservée,  dans  chacun  des  deux 
pays,  au  pavillon  national. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article  ne 
dérogent  en  rien  aux  principes  admis  par  le  congrès  de  Vienne 
et  consacrés  par  le  traité  de  Paris  au  sujet  des  fleuves  qui 
séparent  ou  traversent  plusieurs  États. 

Art.  IX.  Ni  les  navires  russes,  ni  les  marchandises  se 
trouvant  à  bord  de  ces  navires,  n'auront  à  acquitter  dans 
les  ports  de  la  rive  roumaine  du  Danube  aucun  droit  spécial, 
si  ce  n'est  les  taxes  actuellement  en  vigueur  dans  ces  ports 
et  établies  dans  le  seul  but  d'3^  améliorer  le  stationnement 
des  navires  et  de  favoriser  l'exécution  de  certains  travaux 
publics  destinés  à  faciliter  le  chargement  et  le  déchargement 
des  marchandises. 

Sous  le  rapport  de  ces  taxes,  du  droit  de  quai  ainsi  que 
sous  tous  les  autres  les  navires  et  les  marchandises  russes 
seront  assimilés  dans  les  ports  roumains  aux  navires  et  mar- 
chandises nationaux  ainsi  qu'à  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  X.  Les  Compagnies  de  navigation  russes  ainsi  que 
les  propriétaires  des  bateaux  faisant  un  service  régulier  de 
transport  sur  le  Danube  pourront  acquérir  dans  les  échelles 
roumaines,  aux  débarcadères  des  stations  de  leurs  bateaux, 
les  terrains  nécessaires  pour  l'installation  de  leurs  bureaux, 
ateliers  et  magasins,  et  il  leur  sera  permis  d'y  établir  des 
magasins  spéciaux  qui  seront  considérés  comme  entrepôts  dès 
qu'ils  répondront  à  toutes  les  exigences  des  lois  roumaines  en 
vigueur  à  ce  sujet. 

Art.  XL  II  est  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente 
convention  seront  applicables  à  tous  les  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  rus^;e  sans  distinction  aucune  entre  la  marine 
marchande  russe  proprement  dite  et  celle  qui  appartient  plus 
particulièrement  au  grand-duché  de  Finlande. 

Art.  XII.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la 
présente  convention  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont 
les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet. 
^  Art.  XIII.  Les  marchandises  de  toute  nature,  produits  de 
l'industrie  ou  du  sol  de  l'un  des  deux  États,  qui  peuvent  ou 
pourront  être  légalement  importées  dans  l'autre,  ou  en  être 
exportées,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  ne  seront  assujetties 
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1876  à  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie,  autre  que  ceux  qu'auront 
à  payer  les  produit  ^  similaires  de  toute  autre  nation  étrangère 
la  plus  favorisée. 

Art.  XI y.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane, 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer, 
droits  d'importation,  d'exportation  et  autres,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  se  promettent  réciproquement  de  n'accorder 
aucun  abaissement  de  taxe,  privilège,  faveur  ou  immunité 
quelconque  aux  sujets  et  aux  produits  d'un  autre  État,  qui 
ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  sans  condition  aux  nationaux 
et  aux  produits  respectifs  des  deux  pays,  la  volonté  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'importation,  l'exportation,  le  transit,  l'entrepôt,  la 
réexportation,  les  droits  locaux,  le  courtage,  les  tarifs  et  les 
formalités  de  douane,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  Russes  en 
Roumanie  et  les  Roumains  en  Russie  jouissent  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XV.  Aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'ex- 
portation ne  pourra  être  établie  par  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  à  l'égard  de  l'autre  qui  ne  soit  en  même  temps 
applicable  à  toutes  les  autres  nations  étrangères,  excepté, 
toutefois,  les  prohibitions  ou  restrictions  temporaires  que  l'un 
ou  l'autre  gouvernement  jugerait  nécessaire  d'établir  en  ce 
qui  concerne  la  contrebande  de  guerre  ou  pour  des  motifs 
sanitaires. 

Art.  Xyi.  Dans  le  but  de  faciliter  le  transit  des  produits 
russes  par  le  territoire  roumain  il  a  été  convenu: 

a)  Que  tous  les  produits  qui,  en  vertu  de  la  présente  con- 
vention pourront  être  introduits  en  franchise  de  droits  de 
douane  en  Roumanie  seront  également  exempts  des  taxes  d'ex- 
portation et  de  retour  ainsi  que  des  taxes  de  plombage,  à  la 
condition  d'être  vérifiés  à  l'entrée  et  à  la  sortie  et  appuyés, 
dans  ce  dernier  cas,  d'un  titre  d'origine  émanant  de  la  douane 
de  départ; 

b)  Que  le  cautionnement  en  numéraire  que  les  expéditeurs 
en  transit  de  produits  non  fabriqués  auront  à  déposer  à  la 
douane  d'entrée  roumaine  ne  dépassera,  dans  aucun  cas,  le 
montant  des  droits  d'importation  que  ces  produits  auraient  eu 
à  supporter  eu  vertu  de  la  présente  convention  s'ils  avaient 
été  destinés  à  la  Roumanie,  sauf  aux  dits  expéditeurs  à  tenir 
compte  à  la  douane,  en  dehors  du  cautionnement  ci-dessus 
spécifié,  des  taxes  de  plombage  reconnues  exigibles  et  à  se 
soumettre  aux  vérifications  d'entrée  et  de  sortie  indiquées 
ci-dessus  ; 
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Et  c)  que  les  produits  nou  fabriqués  pourront  être  con- 
servés par  l'expéditeur  et  à  sa  libre  disposition  pendant  un 
délai  de  six  mois  dans  les  entrepôts  roumains  conformément 
aux  lois  et  règlements  spéciaux  établis  â  cet  égard. 

Art.  XVII.  Toute  reproduction  dans  l'un  des  deux  États 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  apposées  dans  l'autre 
sur  certaines  marchandises,  pour  constater  leur  origine  et  leur 
qualité,  de  même  que  toute  mise  en  vente  ou  en  circulation 
de  produits  revêtus  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
russes  ou  roumaines,  contrefaites  en  tout  pays  étranger,  seront 
sévèrement  interdites  sur  le  territoire  des  deux  pays  et 
passibles  des  peines  édictées  par  les  lois  du  pays. 

Les  opérations  illicites  mentionnées  au  présent  article  pourront 
donner  lieu,  devant  les  tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays  où 
elles  auront  été  constatées,  à  une  action  en  dommages  et 
intérêts  valablement  exercée  par  la  partie  lésée  envers  ceux 
qui  s'en  seront  rendus  coupables. 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  Etats  qui  voudront  s'assurer, 
dans  l'autre,  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  seront  tenus  de  les  déposer  exclusivement,  savoir: 
les  marques  d'origine  roumaine  à  St.-Pétersbourg,  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  manufactures,  et  les  marques  d'origine 
russe  à  Bucliarest  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation  il  est  entendu  que  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  auxquelles  s'applique  le 
présent  article  sont  celles  qui  dans  chacun  des  deux  pays  sont 
légitimement  acquises,  conformément  à  la  législation  de  leur 
pays,  aux  industriels  et  négociants  qui  en  usent. 

Le  gouvernement  de  S.  A.  le  prince  de  Roumanie  se  pro- 
posant de  présenter  prochainement  aux  Chambres  roumaines 
une  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  le  présent 
article  ne  deviendra  applicable  qu'après  que  la  loi  en  question, 
conforme  aux  dispositions  généralement  admises  en  cette 
matière,  aura  été  mise  en  vigueur. 

Art.  XVIII.  Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec 
les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  et  les  États  et  pays 
limitrophes  de  l'Asie  étant  réglées  par  des  stipulations  spé- 
ciales concernant  le  commerce  de  frontière  et  indépendantes 
des  règlements  applicables  au  commerce  étranger  en  général, 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les 
dispositions  spéciales  contenues  dans  le  traité  passé  entre  la 
Russie  et  la  Suède  et  la  Norvège  le  26  avril  (8  mai)  1838, 
ainsi  que  celles  qui  sont  relatives  au  commerce  avec  les  autres 
États  et  pays  ci-dessus  mentionnés,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  invoquées  pour  modifier  les  relations  de  commerce  et 
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de  navigation  établies  entre  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes par  la  présente  convention. 

Art.  XIX.  La  présente  convention  restera  en  vigueur 
pendant  dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications. Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les 
deux  États  un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit 
d'introduire  plus  tard  et  d'un  commun  accord  dans  cette  con- 
vention les  modifications  qui  seraient  jugées  conformes  à  son 
esprit  et  à  ses  principes  et  dont  l'opportunité  serait  démontrée 
par  l'expérience. 

Art.  XX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Bucharest  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Les  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  en  Roumanie,  par 
des  stipulations  spéciales  ou  additionnelles,  à  un  État  limitrophe 
quelconque,  et  les  réductions  ou  exemptions  de  droits  dont 
l'application  est  ou  sera  restreinte  à  certaines  frontières  ou 
aux  habitants  de  certains  districts  seront  étendues  à  ce  même 
titre  aux  nationaux  et  produits  russes. 

Des  arrangements  pour  assurer  le  traitement  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ont  été  conclus  avec  la  Grande- 
Bretagne  le  30  Novembre  1876,  avec  la  Belgique  le  14  Mars 
et  le  12  Mai  1877,  avec  la  Suisse  le  28  Décembre  1876  et 
le  13  Juin  1878. 


Traité  (rétablissement,  suivi  d'un  protocole;  signé  à  Berne  le 
27  Avril  1876. 

Art.  L  Die  Deutschen  sind  in  jedem  Kantone  der  Eid- 
genossenschaft  in  Bezug  auf  Person  und  Eigenthum  auf  dem 
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namlichen  Fusse  imd  auf  die  nàmliclie  Weise  aufzunehmen  1876 
uud  zu  beliaudeln,  wie  es  die  Aiigehùrigen  der  anderen  Kantone 
sind  oder  nocli  werden  sollten.  Sie  kônnen  insbesondere  in 
der  Schweiz  ab-  und  zugehen  imd  sich  daselbst  dauernd  oder 
zeitweilig  auflialten,  wenn  sie  den  Gesetzen  und  Polizei- 
verordnungen  nachleben. 

Jede  Art  von  Grewerbe  und  Handel,  welche  den  Angehôrigen 
der  verschiedenen  Kantone  erlaubt  ist,  wird  es  auf  gleiclie 
Weise  aucli  den  Deutschen  sein,  und  zwar  ohne  dass  ihnen 
eine  pekuniàre  oder  sonstige  Mehrleistung  auferlegt  werden  darf. 

Art.  II.  Um  in  der  Schweiz  Wohnsitz  zu  nehmen  oder 
sich  dort  niederzulassen,  milssen  die  Deutschen  mit  einem 
Heimathsscheine  und  einem  von  der  zustandigen  Heimaths- 
behôrde  ausgestellten  Zeugnisse  versehen  sein,  durch  welches 
bescheinigt  wird,  dass  der  Inhaber  im  Yollgenusse  der  biirger- 
lichen  Ehrenrechte  sich  befindet  und  einen  unbescholtenen 
Leumund  geniesst. 

Art.  III.  Die  Schweizer  werden  in  Deutschland,  unter  der 
im  Artikel  II  des  gegenwàrtigen  Vertrages  enthaltenen  Voraus- 
setzung,  der  namlichen  Rechte  und  Vortheile  geniessen,  wie 
sie  der  Artikel  I  des  gegenwàrtigen  Vertrages  den  Deutschen 
in  der  Schweiz  zusichert. 

Art.  IV.  Die  Angehôrigen  des  einen  der  beiden  Lan  der, 
welche  in  dem  anderen  wohnhaft  sind,  bleiben  den  Gesetzen 
ihres  Vaterlandes  tiber  die  Militarpflicht  oder  die  an  deren 
Stelle  tretende  Ersatzleistung  unterworfen,  und  kônnen  deshalb 
in  dem  Lande,  in  welchem  sie  sich  aufhalten,  weder  zu  persôn- 
lichem  Militàrdienste  irgend  einer  Art,  noch  zu  einer  Ersatz- 
leistung angehalten  werden. 

Art.  V.  Im  Falle  eines  Krieges  oder  einer  Enteignung  zum 
ôlfentlichen  Nutzen  sollen  die  Biirger  des  einen  Landes,  die 
in  dem  anderen  wohnen  oder  niedergelassen  sind,  den  Biirgern 
des  Landes  beziiglich  des  Schadensersatzes  gleichgehalten 
werden. 

Art.  VI.  Jeder  Vortheil  in  Bezug  auf  Mederlassung  und 
Gewerbeausubung,  den  der  eine  der  vertragenden  Theile  irgend 
einer  dritten  Macht,  auf  welche  Weise  es  immer  sei,  gewâhrt 
haben  môchte  oder  in  Zukunft  noch  gewàhren  sollte,  wird  in 
gleicher  Weise  und  zu  gleicher  Zeit  gegenûber  dem  anderen 
vertragenden  Theile  zur  Anwendung  kommen,  ohne  dass  hierftir 
der  Abschluss  einer  besonderen  Uebereinkunft  nôthig  wird. 

Art.  VIL  Die  Angehôrigen  des  einen  Theiles,  welche  sich 
auf  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  befinden,  aufhalten  oder 
niedergelassen  haben  und  in  die  Lage  kommen  sollten,  weg- 
gewiesen  zu  werden,  entweder  durch  gerichtliches  Urtheil, 
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1876  oder  weil  sie  die  innere  oder  âiissere  Sicherheit  des  Staates 
gefâlirden,  oder  in  Folge  der  Gresetze  und  Verordnungen  liber 
die  Armen-  und  Sittenpolizei,  soUen  sammt  Familie  auf  Yer- 
langen  des  ausweisenden  Theiles  jederzeit  von  dem  andereu 
Theile  wieder  ilbernommen  werden. 

Unter  gleiclien  Voraussetzungen  verpflichtet  sichjeder  Theil, 
seine  vormaligen  Angehorigen,  auch  wenn  sie  das  Staatsbtirger- 
recht  nach  der  inlândischen  Gesetzgebung  bereits  verloren 
haben,  so  lange  sie  nicht  in  dem  anderen  oder  einem  dritten 
Staate  angehôrig  geworden  sind,  auf  Yerlangen  des  anderen 
Theiles  wieder  zu  iibernehmen. 

Eine  polizeiliche  Zuweisung  soll  jedoch,  sofern  nicht  das 
Heimathsrecht  des  Zuzuweisenden  durch  eine  noch  gùltige 
unverdâchtige  Heimathsurkunde  dargethan  ist,  gegenseitig 
nicht  stattfinden,  bevor  die  Frage  der  Uebernahmspflicht 
erledigt  und  die  letztere  von  dem  pflichtigen  Theile  ausdrucklich 
anerkannt  ist. 

Die  Transportkosten  bis  zur  G-renze  zwischen  Deutschland 
und  der  Schweiz  werden  von  dem  zuweisenden  Theile  getragen. 

Art.  VIII.  Beide  Theile  behalten  sich  in  Bezug  auf  solche 
Personen,  welche  vor  Erfiillung  ihrer  Militârpflicht  die  Staats- 
angehôrigkeit  gewechselt  haben,  das  Recht  vor,  ihnen  die 
Befugniss  zum  bleibenden  Aufenthalte  oder  die  Niederlassung 
in  ihrem  friiheren  Heimathslande  zu  untersagen. 

Art.  IX.  Die  deutschen  Eigenthiimer  oderBebauer  vonGrund- 
stiicken  in  der  Schweiz,  und  umgekehrt  die  schweizerischen 
Eigenthiimer  oder  Bebauer  von  Grundstiicken  im  Gebiete  des 
Deutschen  Beichs  geniessen  in  Bezug  auf  die  Bewirthschaftung 
ihrer  Guter  die  nàmlichen  Vortheile,  wie  die  am  gleichen 
Orte  wohnenden  Inlânder  unter  der  Bedingung,  dass  sie  sich 
allen  fur  die  Landesangehôrigen  geltenden  Yerwaltungs-  und 
Polizeiverordnungen  unterwerfen. 

Art.  X.  Jeder  der  vertragenden  Theile  verpflichtet  sich, 
dafilr  zu  sorgen,  dass  in  seinem  Gebiete  denjenigen  hiilfs- 
bedtirftigen  Angehôrigen  des  anderen  Theiles,  welche  der  Kur 
und  Verpflegung  benothigt  sind,  dièse  nach  den  am  Aufenthalts- 
orte  fltr  die  Verpflegung  der  eigenen  Angehôrigen  bestehenden 
Grundsâtzen  bis  dahin  zu  Theil  werde,  wo  ihre  Riickkehr  in 
die  Heimath  ohne  Nachtheil  fiir  ihre  und  Anderer  Gesundheit 
geschehen  kann. 

Ein  Ersatz  der  hierdurch  oder  durch  die  Beerdigung  Ver- 
storbener  erwachsenden  Kosten  kann  gegen  die  Staats-, 
Gemeinde-  oder  andere  ôffentliche  Kassen  desjenigen  der  ver- 
tragenden Theile,  welchem  der  Hulfsbedurftige  angehôrt,  nicht 
beansprucht  werden.    Fur  den  Fall,  dass  der  Hulfsbedurftige 
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selbst,  oder  dass  aiidere  privatrechtlicli  Verpflichtete  zum 
Ersatz  der  Kosten  im  Staude  sind,  bleiben  die  Anspriiche  an 
dièse  vorbehalten. 

Die  vertragenden  Tlieile  sichern  sich  auch  wechselseitig  zu, 
auf  Antrag  der  ziistàiidigen  Beliôrde  die  nadi  der  Landes- 
gesetzgebimg  zulassige  Hiilfe  zu  leisten,  damit  denjenigen, 
welclie  die  Kosten  bestritten  haben,  dièse  nach  billigen  An- 
sàtzen  erstattet  werden. 

Art.  XI.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  am  1.  Januar  1877 
in  Wirksamkeit  treten  und  bis  zum  31.  Dezember  1886  in 
Kraft  verbleiben. 

Von  dem  Zeitpunkte  seiner  Geltung  ab  verlieren  die  fruher 
zwischen  einzelnen  deutschen  Staaten  und  der  Scbweiz  ab- 
geschlossenen  Niederlassungsvertrâge  ilire  Gùltigkeit.  Im 
Falle  keiner  der  vertragenden  Theile  zwôlf  Monate  vor  dem 
Ablaufe  des  gedachten  Zeitraums  seine  Absicht,  die  Wirkungen 
des  Yertrages  aufliôren  zu  lassen,  kundgegeben  haben  sollte, 
bleibt  derselbe  in  Geltung  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres 
von  dem  Tage  an,  an  welchem  der  eine  oder  der  andere  der 
vertragenden  Tlieile  ihn  gekundigt  hat. 


Die  beiden  kontrahirenden  Staaten  geben  sich  die  gegen- 
seitige  Zusicherung,  dass  in  allen  Fàllen,  wo  der  Artikel  VIII 
in  Anwendung  kommen  wird,  der  Ausweisung  vorausgehend, 
die  Verhàltnisse  genau  untersucht  und  erwogen  werden  sollen, 
und  insofern  die  Umstande  ergeben,  dass  der  Nationalitàts- 
wechsel  bona  fide  und  nicht  zum  Zwecke  der  Umgehung  der 
Militàrpflicht  erfolgt  ist,  die  Ausweisung  unterbleiben  soll. 
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Traité  cT extradition,  signé  à  Bruxelles  le  20  Mai  1876. 

Art.  I.  Il  est  convenu  que  Sa  Majesté  Britannique  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  sur  la  demande  faite  en  leur 
nom  par  leurs  agents  diplomatiques  respectifs,  se  livreront 
réciproquement  tous  les  individus,  sauf  relativement  à 
l'Angleterre  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  par  naissance 
ou  naturalisation,  et  relativement  à  la  Belgique  ceux  qui  sont 
nés  ou  naturalisés  citoyens  Belges,  qui  étant  poursuivis  ou 
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1876  condamnés  comme  auteurs  ou  complices,  pour  l'un  des  crimes 
ou  délits  ci-après  spécifiés,  commis  sur  le  territoire  de  la 
partie  requérante,  seront  trouvés  sur  le  teriitoire  de  l'autre 
partie  : 

1.  Meurtre  (y  compris  l'assassinat,  le  parricide,  l'infanticide, 
et  l'empoisonnement)  ou  tentative  de  meurtre. 

2.  Homicide  commis  sans  préméditation  ou  guet-apens. 

3.  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  ainsi  que  mise  en 
circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée. 

4.  Faux,  contrefaçon,  ou  altération,  ou  mise  en  circulation 
de  ce  qui  est  falsifié,  contrefait,  ou  altéré. 

5.  Soustraction  frauduleuse  ou  vol. 

6.  Escroquerie  d'argent,  de  valeurs,  ou  marchandises  sous  de 
faux  prétextes. 

7.  Crimes  des  banqueroutiers  frauduleux  prévu  par  la  loi. 

8.  Détournement  ou  dissipation  frauduleux  au  préjudice 
d' autrui,  d'effets,  deniers,  marchandises,  quittances,  écrits  de 
toute  nature,  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge, 
et  qui  avaient  été  remis  à  la  condition  de  les  rendre  ou  d'en 
faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé. 

9.  Yiol:  Attentat  à  la  pudeur  sur  une  jeune  fille  de  moins 
de  12  ans,  dans  les  cas  prévus  simultanément  par  la  législation 
des  deux  pays. 

10.  Enlèvement  de  mineurs. 

11.  Enlèvement  d'enfant. 

12.  Attentat  à  la  liberté  individuelle  commis  par  des 
particuliers. 

13.  Vol  avec  effraction  ou  escalade. 

14.  Incendie. 

15.  Vol  avec  violence  (comprenant  l'intimidation). 

16.  Menaces  d'attentat  punissable  d'une  peine  criminelle. 

17.  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraude 
ou  violence  envers  le  capitaine. 

18.  Échouement,  perte,  destruction,  ou  tentative  d'échoue- 
ment,  de  perte,  ou  de  destruction  d'un  navire  à  la  mer  par 
le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de  l'équipage. 

19.  Attaque  ou  résistance  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer 
avec  violence  et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par  plus  du 
tiers  de  l'équipage. 

20.  Révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer,  contre  l'autorité 
du  capitaine. 

21.  Faux  serment,  faux  témoignage,  et  subornation  de  témoins. 

22.  Destruction  ou  dégradation  de  constructions,  machines, 
plantations,    récoltes,    instruments  d'agriculture,  appareils 
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télégraphiques,  ouvrages  d'art,  navires,  tombeaux;  dommages  1876 
causés  volontairement  au  bétail  et  à  la  propriété  mobilière, 
délits  qui  sont  réprimés  en  Angleterre  sous  le  nom  de 
»malacious  injuries  to  property.« 
23.  (a.)  Coups  et  blessures  graves. 

(b.)  Attentats  à  la  pudeur  sans  violence  sur  des  enfants 
au-dessous  de  dix  ans. 

(c.)  Attentats  à  la  pudeur  avec  violence  sur  des  personnes 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

Toutefois,  l'extradition  ne  sera  accordée,  dans  le  cas  d'une 
personne  accusée,  que  si  la  perpétration  du  crime  est  établie 
de  telle  façon  que  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  accusé  sera 
trouvé  justifieraient  son  arrestation  et  son  emprisonnement  si 
le  crime  avait  été  commis  dans  ce  pays;  et  dans  le  cas  d'une 
personne  prétenduement  condamnée,  que  sur  la  production 
d'une  preuve  qui,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  a  été 
trouvé,  établirait  suffisamment  qu'il  a  été  condamné. 

En  aucun  cas  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque 
le  crime  sera  prévu  par  la  législation  sur  l'extradition  en 
vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  II.  Dans  les  États  de  Sa  Majesté  Britanniques,  autres 
que  les  Colonies  ou  les  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté, 
la  manière  de  procéder  sera  la  suivante:  — 

I.  S'il  s'agit  d'une  personne  accusée  — 

La  demande  d'extradition  sera  adressée  au  Premier  Secrétaire 
d'État  de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Étrangères  par  le 
Ministre  ou  autre  Agent  Diplomatique  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges.  A  cette  demande  seront  joints  un  mandat  d'arrêt 
ou  autre  document  judiciaire  équivalent,  délivré  par  un  Juge 
ou  Magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des 
actes  imputés  à  l'accusé  en  Belgique,  ainsi  que  les  dépositions 
authentiques  ou  les  déclarations  faites  sous  serment  ou  sous 
affirmation  solennelle  devant  ce  Juge  ou  Magistrat,  énonçant 
clairement  lesdits  actes,  et  contenant,  outre  le  signalement 
de  la  personne  réclamée,  toutes  les  particularités  qui  pourraient 
servir  à  établir  son  identité. 

Ledit  Secrétaire  d'État  transmettra  ces  documents  au 
Premier  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique  pour 
les  Affaires  Intérieures,  qui,  par  un  ordre  de  sa  main  et  muni 
de  son  sceau,  signifiera  à  l'un  ou  l'autre  Magistrat  de  Police 
à  Londres  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite,  et  le 
requerra,  s'il  y  a  lieu,  de  délivrer  un  mandat  pour  l'arrestation 
du  fugitif. 

A  la  réception  d'un  semblable  ordre  du  Secrétaire  d'État, 
et  sur  la  production  de  telle  preuve  qui,  dans  l'opinion  de  ce 
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1876  Magistrat,  justifierait  rémission  du  mandat  si  le  crime  avait 
été  commis  dans  le  Royaume-Uni,  il  délivrera  le  mandat  requis. 

Lorsqu' alors  le  fugitif  aura  été  arrêté,  il  sera  amené  devant 
le  Magistrat  de  Police  qui  a  lancé  le  mandat,  ou  devant  un 
autre  Magistrat  de  Police  à  Londres.  Si  la  preuve  qu'on 
produira  est  de  nature  à  justifier,  selon  la  loi  Anglaise,  la 
mise  en  jugement  du  prisonnier  dans  le  cas  où  le  crime  dont 
il  est  accusé  aurait  été  commis  en  Angleterre,  le  Magistrat 
de  Police  l'enverra  en  prison  pour  attendre  le  mandat  du 
Secrétaire  d'État,  nécessaire  à  l'extradition,  et  il  adressera 
immédiatement  au  Secrétaire  d'État  une  attestation  de  l'em- 
prisonnement avec  un  rapport  sur  l'affaire. 

Après  l'expiration  d'un  certain  temps,  qui  ne  pourra  jamais 
être  moindre  de  quinze  jours  depuis  l'emprisonnement  de 
l'accusé,  le  Secrétaire  d'État,  par  un  ordre  de  sa  main  et  muni  I 
de  son  sceau,  ordonnera  que  le  criminel  fugitif  soit  livré  à  telle 
personne  qui  sera  dûment  autorisée  à  le  recevoir  au  nom  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

II.  S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  — 

La  marche  de  la  procédure  sera  la  même  que  dans  le  cas 
d'une  personne  accusée,  sauf  que  le  mandat  à  transmettre 
par  le  Ministre  ou  autre  Agent  Diplomatique,  à  l'appui  de  la 
demande  d'extradition,  énoncera  clairement  le  crime  pour  lequel 
la  personne  réclamée  aura  été  condamnée,  et  mentionnera  le 
fait,  le  lieu,  et  la  date  du  jugement.  La  preuve  à  produire 
devant  le  Magistrat  de  Police  sera  telle  que  d'après  la  loi 
Anglaise  elle  établirait  que  le  prisonnier  a  été  condamné  pour 
le  crime  dont  on  l'accuse. 

Après  que  le  Magistrat  de  Police  aura  envoyé  la  personne 
accusée  ou  condamnée  en  prison  pour  attendre  l'ordre  d'ex- 
tradition du  Secrétaire  d'État,  cette  personne  aura  le  droit  de 
réclamer  une  ordonnance  d'habeas  corpus;  l'extradition  doit 
alors  être  différée  jusqu'après  la  décision  de  la  Cour  sur  le 
renvoi  de  l'ordonnance,  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  la 
décision  est  contraire  au  demandeur. 

Art.  III.  Dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
autres  que  les  Colonies  ou  possessions  étrangères  de  Sa  dite 
Majesté,  on  procédera  de  la  façon  suivante:  — 

I.  S'il  s'agit  d'une  personne  accusée  — 

La  demande  d'extradition  sera  adressée  au  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  par 
le  Ministre  ou  autre  Agent  Diplomatique  de  Sa  Majesté 
Britannique  ;  à  cette  demande  seront  joints  un  mandat  d'arrêt 
ou  autre  document  judiciaire  équivalent  délivré  par  un  Juge 
ou  Magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des 
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actes  imputés  à  l'accusé  dans  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  1876 
les  dépositions  authentiques  ou  les  déclarations  faites  sous 
serment  ou  sous  affirmation  solennelle  devant  ce  Juge  ou 
Magistrat,  énonçant  clairement  lesdits  actes,  et  contenant, 
outre  le  signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes  les 
particularités  qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  transmettra  le  mandat 
d'arrêt,  avec  les  pièces  annexées,  au  Ministre  de  la  Justice, 
qui  fera  parvenir  les  documents  à  l'autorité  judiciaire,  à  l'effet 
de  voir  rendre  ledit  mandat  d'arrêt  exécutoire  par  la  Chambre 
du  Conseil  du  Tribunal  de  Première  Instance  du  lieu  de  la 
résidence  de  l'inculpé,  ou  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

L'étranger  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  le  cas 
où  un  Belge  jouit  de  cette  faculté  et  dans  les  mêmes  conditions. 
La  demande  sera  soumise  à  la  Chambre  du  Conseil. 

lie  Gouvernement  prendra  l'avis  de  la  Chambre  des  Mises 
en  Accusation  de  la  Cour  d'Appel  dans  le  ressort  de  laquelle 
l'étranger  aura  été  arrêté. 

L'audience  sera  publique,  à  moins  que  l'étranger  ne  réclame 
le  huis- clos. 

Le  Ministère  public  et  l'étranger  seront  entendus.  Celui-ci 
pourra  se  faire  assister  d'un  Conseil. 

Dans  la  quinzaine  à  dater  de  la  réception  des  pièces,  elles 
seront  renvoyées  avec  l'avis  motivé  au  Ministre  de  la  Justice, 
qui  statuera  et  pourra  ordonner  que  l'inculpé  soit  livré  à  la 
personne,  qui  sera  dûment  autorisée  au  nom  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique. 

IL  S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  — 

Le  cours  de  la  procédure  sera  le  même  que  dans  le  cas 
d'une  personne  accusée,  sauf  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de 
condamnation  délivré  en  original  ou  en  expédition  authentique, 
à  transmettre  par  le  Ministre  ou  l'Agent  Diplomatique  à 
l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énoncera  clairement  le 
crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  condamnée, 
et  mentionnera  le  fait,  le  lieu,  et  la  date  du  jugement.  La 
preuve  à  produire  sera  telle  que,  conformément  aux  lois  Belges, 
elle  établirait  que  le  prisonnier  a  été  condamné  pour  le  crime 
dont  on  l'accuse. 

Art.  TV.  Un  criminel  fugitif  peut,  cependant,  être  arrêté 
sur  un  mandat  délivré  par  tout  Magistrat  de  Police,  Juge  de 
Paix,  ou  autre  autorité  compétente  dans  chaque  pays,  à  la 
suite  d'un  avis,  d'une  plainte,  d'une  preuve,  ou  de  tout  autre 
acte  de  procédure  qui,  dans  l'opinion  de  la  personne  délivrant 
le  mandat,  justifierait  ce  mandat,  si  le  crime  avait  été  commis 
ou  la  personne  condamnée  dans  la  partie  des  États  des  deux 
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1876  Contractants  où  elle  exerce  juridiction  :  pourvu  que,  cependant, 
s'il  s'agit  du  Eoyaume-Uni,  l'accusé  soit,  dans  un  pareil  cas, 
envoyé  aussi  promptement  que  possible  devant  un  Magistrat 
de  Police  à  Londres.  Il  sera  relâché,  tant  dans  le  Royaume- 
Uni  qu'en  Belgique,  si  dans  les  quatorze  jours  une  demande 
d'extradition  n'a  pas  été  faite  par  l'Agent  Diplomatique  de 
son  pays,  suivant  le  mode  indiqué  par  les  Articles  II  et  III 
de  ce  Traité. 

La  même  règle  s'appliquera  aux  cas  de  personnes  pour- 
suivies ou  condamnées  du  chef  de  l'un  des  crimes  spécifiés 
dans  ce  Traité  et  commis  en  pleine  mer,  à  bord  d'un  navire 
de  l'un  des  deux  pays  et  qui  viendrait  dans  un  port  de  l'autre. 

Art.  y.  Si  le  criminel  fugitif  qui  a  été  arrêté  n'est  pas 
livré  et  emmené  dans  les  deux  mois  après  son  arrestation  (ou 
dans  les  deux  mois  après  la  décision  de  la  Cour  sur  le  renvoi 
^  d'une  ordonnance  d'habeas  corpus  dans  le  Eoyaume-Uni),  il 
sera  mis  en  liberté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  motif  suffisant 
de  le  retenir  en  prison. 

Art.  VI.  Lorsqu'une  personne  aura  été  extradée  par  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes,  cette  personne  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  rentrée  dans  le  pays  d'où  elle  a  été  extradée, 
ou  qu'elle  ait  eu  occasion  de  le  faire,  ne  sera  poursuivie  pour 
aucun  délit  commis  dans  l'autre  pays  avant  l'extradition, 
autre  que  celui  pour  lequel  l'extradition  a  eu  lieu. 

Art.  VIL  Aucune  personne  accusée  ou  condamnée  ne  sera 
extradée,  si  le  délit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée 
est  considéré  par  la  partie  requise  comme  un  délit  politique 
ou  un  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ou  si  la  personne 
prouve,  à  la  satisfaction  du  Magistrat  de  Police  ou  de  la 
Cour  devant  laquelle  elle  est  amenée  pour  l'habeas  corpus, 
ou  du  Secrétaire  d'État,  que  la  demande  d'extradition  a  été 
faite,  en  réalité,  dans  le  but  de  la  poursuivre  ou  de  la  punir 
pour  un  délit  d'un  caractère  politique. 

Art.  YIIL  Les  mandats,  dépositions,  déclarations  sous 
serment,  délivrés  ou  recueillis  dans  les  États  de  l'une  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  les  copies  de  ces  pièces,  ainsi 
que  les  certificats  ou  les  documents  judiciaires  établissant  le 
fait  de  la  condamnation,  seront  reçus  comme  preuve  dans  la 
procédure  des  États  de  l'autre  partie,  s'ils  sont  revêtus  de  la 
signature  ou  accompagnées  de  l'attestation  d'un  Juge,  Magistrat, 
ou  fonctionnaire  du  pays  où  ils  ont  été  délivrés  ou  recueillis, 
pourvu  que  ces  mandats,  dépositions,  déclarations,  copies, 
certificats,  et  documents  judiciaires  soient  rendus  authentiques 
par  le  serment  ou  affirmation  solennelle  d'un  témoin,  ou  par 
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le  sceau  officiel  du  Ministre  de  la  Justice  ou  d'un  autre  1876 
Ministre  d'État. 

Art.  IX.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  depuis  les  faits 
imputés,  les  poursuites,  ou  la  condamnation,  la  prescription  de 
l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays 
où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  X.  Si  l'individu  réclamé  par  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes,  en  exécution  du  présent  Traité,  est  aussi  réclamé 
par  une  ou  plusieurs  autres  Puissances,  du  chef  d'autres  crimes 
commis  sur  leurs  territoires  respectifs,  son  extradition  sera 
accordée  à  l'État  dont  la  demande  est  la  plus  ancienne  en 
date,  à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  Gouvernements  qui  l'ont 
réclamé  un  arrangement  qui  déciderait  de  la  préférence,  soit 
à  raison  de  la  gravité  des  crimes  commis,  soit  à  raison  de 
tout  autre  motif. 

Art.  XI.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné 
par  les  Tribunaux  du  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  mis  en  liberté 
selon  le  cours  régulier  de  la  loi. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des 
particuliers,  son  extradition  n'en  aura  pas  moins  lieu,  sauf  à 
la  partie  lésée  à  faire  valoir  ses  droits  devant  l'autorité 
compétente. 

Art.  XII.  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu 
réclamé  au  moment  de  son  arrestation  sera,  si  l'autorité 
compétente  en  a  ainsi  ordonné,  saisi  pour  être  livré  avec  sa 
personne  lorsque  l'extradition  aura  lieu.  Cette  remise  ne  sera 
pas  limitée  aux  objets  acquis  par  vol  ou  banqueroute  frauduleuse, 
mais  elle  s'étendra  à  toute  chose  qui  pourrait  servir  de  pièce 
de  conviction.  Elle  se  fera  même  si  l'extradition,  après  avoir 
été  accordée,  ne  peut  s'accomplir  par  suite  de  l'évasion  ou  de 
la  mort  de  l'individu  réclamé. 

Sont,  cependant,  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
susmentionnés. 

Art.  XIII.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
supportera  les  frais  occasionnés  par  l'arrestation  sur  son 
territoire,  la  détention,  et  le  transport  à  la  frontière  des 
personnes  qu'elle  consentirait  à  extrader  en  exécution  du 
présent  Traité. 

Art.  XIV.  Les  stipulations  du  présent  Traité  seront  appli- 
cables aux  Colonies  et  Possessions  étrangères  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes. 

La  demande  d'extradition  d'un  criminel  fugitif  qui  s'est 
réfugié  dans  une  Colonie  ou  Possession  étrangère  de  l'une  des 
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1876  Parties  sera  faite  au  Gouverneur  ou  au  fonctionnaire  principal 
de  cette  Colonie  ou  Possession  par  le  principal  Agent  Con- 
sulaire de  l'autre  dans  cette  Colonie  ou  Possession;  ou,  si  le 
fugitif  s'est  échappé  d'une  Colonie  ou  Possession  étrangère  de 
la  Partie  au  nom  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  par 
le  Gouverneur  ou  le  fonctionnaire  principal  de  cette  Colonie 
ou  Possession. 

Ces  demandes  seront  faites  ou  accueillies  en  suivant  toujours, 
aussi  exactement  que  possible,  les  stipulations  de  ce  Traité 
par  les  Gouverneurs  ou  premiers  fonctionnaires,  qui,  cependant, 
auront  la  faculté  ou  d'accorder  l'extradition  ou  d'en  référer  à 
leur  Gouvernement. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve,  cependant,  le  droit  de 
faire  des  arrangements  spéciaux  dans  les  Colonies  Anglaises 
ou  Possessions  étrangères  pour  l'extradition  de  criminels  Belges 
qui  y  auraient  cherché  refuge,  en  se  conformant,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  aux  stipulations  du  présent  Traité. 

Art.  XY.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  dix  jours 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  légis- 
lation des  pays  respectifs. 

Aussitôt  que  le  Traité  sera  entré  en  vigueur,  le  Traité 
conclu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  le  31  Juillet  1872, 
sera  considéré  comme  abrogé,  excepté  en  ce  qui  concerne  toutes 
poursuites  qui  pourraient  avoir  eu  leur  effet,  ou  qui  pourraient 
avoir  commencé  en  vertu  de  ce  Traité. 

Chaque  partie  peut  en  tout  temps  mettre  lin  au  Traité,  en 
donnant  à  l'autre,  six  mois  à  l'avance,  avis  de  son  intention. 

Art.  XVI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Bruxelles  le  plus  tôt  possible  dans  les  six 
semaines  de  la  date  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Déclaration  additionnelle  du  23  Juillet  1877. 

Les  personnes  accusées  ou  condamnées,  comme  auteurs  ou 
complices,  du  chef  des  infractions  ci-dessous  énumérés  commises 
dans  le  territoire  de  l'une  des  parties,  et  qui  seront  trouvées 
dans  le  territoire  de  l'autre  partie,  seront  réciproquement 
livrées  dans  les  circonstances  et  conditions  établies  par  le 
traité  du  20  mai  1876,  conclu  entre  la  Belgique  et  la  Grande- 
Bretagne,  pour  l'extradition  des  malfaiteurs: 

1.  Administration  de  drogues  ou  usage  d'instruments  en 
vue  de  provoquer  l'avortement; 

2.  Bigamie; 

3.  Délaissement,  exposition  ou  recel  d'enfants; 
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4.  Tout  acte  punissable  commis  avec  l'intentiou  méchante  1876 
de  mettre  en  danger  des  personnes  se  trouvant  dans  un  train 

de  chemin  de  fer; 

5.  Recèlement  frauduleux  d'argent,  valeurs  ou  objets  mobiliers 
provenant  d'escroquerie,  vol  ou  détournement. 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Traité    extradition,  signé  à  Paris  le  14  Aoiit  1876. 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se 
livrer  réciproquement  les  individus  poursuivis  ou  condamnés 
pour  un  crime  commis  sur  le  territoire  de  l'autre  dans  les 
circonstances  et  sous  les  conditions  prévues  par  le  présent 
Traité. 

Art.  II.  Les  nationaux  respectifs,  soit  d'origine,  soit  par 
Teffet  de  la  naturalisation,  sont  exceptés  de  l'extradition; 
toutefois,  s'il  s'agit  d'une  personne  qui,  depuis  le  crime  ou  le 
délit  dont  elle  est  accusée  ou  pour  lequel  a  été  condamnée, 
aurait  obtenu  la  naturalisation  dans  le  pays  requis,  cette 
circonstance  n'empêchera  pas  la  recherche,  l'arrestation  et 
l'extradition  de  cette  personne,  conformément  aux  stipulations 
du  présent  Traité. 

Art.  III.  Les  crimes  et  délits  pour  lesquels  il  y  aura  lieu 
à  extradition  sont  les  suivants:  — 

1.  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  contrefaites  ou 
altérées. 

2.  Faux  ou  usage  de  pièces  fausses  ;  contrefaçon  des  sceaux 
de  l'Etat,  poinçons,  timbres  et  marques  publics,  ou  usage  des 
dits  sceaux,  poinçons,  timbres  et  marques  publics  contrefaits. 

3.  Meurtre  (assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonne- 
ment), ou  tentative  de  meurtre. 

4.  Coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort, 
sans  intention  de  la  donner;  homicide  par  imprudence,  négligence, 
maladresse,  inobservation  des  règlements. 

5.  Avortement. 

6.  Viol. 

7.  Attentat  à  la  pudeur  avec  violence;  attentat  à  la  pudeur 
même  sans  violence  sur  la  personne  d'une  fille  âgée  de  moins 
de  12  ans. 
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1876     8.  Vol,  abandon,  exposition  ou  séquestration  illégale  d'un 
enfant. 

9.  Enlèvement  d'un  mineur  au-dessous  de  14  ans,  ou  d'une 
fille  au-dessous  de  16  ans. 

10.  Séquestration  ou  détention  illégale. 

11.  Bigamie. 

12.  Actes  de  violence  ou  sévices  ayant  causé  des  blessures 
graves. 

13.  Violences  contre  les  magistrats  et  officiers  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions» 

14.  Menaces  écrites  ou  verbales  faites  en  vue  d'extorquer 
de  l'argent  ou  des  valeurs. 

15.  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  d'experts  ou 
d'interprètes. 

16.  Incendie  volontaire. 

17.  Vols  avec  violence,  effraction,  escalade  ou  au  moyen  de 
fausses  clefs. 

18.  Abus  de  confiance  ou  détournement  par  un  banquier, 
commissionnaire,  administrateur,  tuteur,  curateur,  liquidateur, 
syndic,  officier  ministériel,  directeur,  membre  ou  employé  d'une 
société,  ou  par  toute  autre  personne. 

19.  Escroquerie  ou  recel  frauduleux  d'argent,  valeurs  ou 
objets  mobiliers  provenant  d'une  escroquerie.  Publications 
faites  de  mauvaise  foi,  comptes  rendus  écrits  ou  imprimés 
mensongers,  faits  dans  le  but  de  tromper  les  actionnaires  d'une 
société,  de  provoquer  des  souscriptions,  ou  de  déterminer  des 
tiers  à  prêter  de  l'argent  à  la  société. 

20.  Détournement  frauduleux,  vol  ou  recel  frauduleux  de  tout 
objet,  argent  ou  valeur,  provenant  de  vol  ou  de  détournement. 

21.  Banqueroute  frauduleuse. 

22.  Tout  acte  commis  avec  intention  de  mettre  en  danger 
la  vie  de  personnes  se  trouvant  dans  un  train  de  chemin  de  fer. 

23.  Destruction  ou  dégradation  de  toute  propriété  mobilière 
ou  immobilière,  punies  de  peines  criminelles  ou  correctionnelles. 

24.  Crimes  commis  en  mer:  — 

(a)  Tout  acte  de  déprédation  ou  de  violence  commis  par 
r équipage  d'un  navire  Britannique  ou  Français  contre  un 
autre  navire  Britannique  ou  Français,  ou  par  l'équipage  d'un 
navire  étranger  non  pourvu  de  commission  régulière,  contre 
des  navires  Britanniques  ou  Français,  leurs  équipages  ou  leurs 
chargements. 

(b)  Le  fait  par  tout  individu,  faisant  ou  non  partie  de 
l'équipage  d'un  bâtiment  de  mer,  de  le  livrer  aux  pirates. 
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(c)  Le  fait  par  tout  individu,  faisant  partie  ou  non  de  1876 
l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer,  de  s'emparer  dudit 
bâtiment  par  fraude  ou  violence. 

(d)  Destruction,  submersion,  échouement  ou  perte  d'un  navire, 
dans  une  intention  coupable. 

(e)  Révolte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  à  bord  d'un 
navire  en  mer,  contre  l'autorité  du  capitaine  ou  du  patron. 

25.  Traite  des  esclaves,  telle  qu'elle  est  définie  et  punie 
par  les  lois  des  deux  pays. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  des  actes  donnant 
lieu  à  extradition,  la  complicité  des  faits  ci-dessus  mentionnés, 
lorsqu'elles  sont  punies  par  la  législation  des  deux  pays. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  s'applique  aux  crimes  et  délits 
antérieurs  à  sa  signature  ;  mais  la  personne  qui  aura  été  livrée 
ne  sera  poursuivie  pour  aucun  délit  commis  dans  l'autre  pays 
avant  l'extradition,  autre  que  celui  pour  lequel  sa  remise  a 
été  accordée. 

Art.  V.  Aucune  personne  accusée  ou  condamnée  ne  sera 
livrée  si  le  délit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée  est 
considéré  par  la  partie  requise  comme  un  délit  politique  ou  un  fait 
connexe  à  un  semblable  délit,  ou  si  la  personne  prouve,  à  la 
satisfaction  du  magistrat  de  police  ou  de  la  cour  devant  laquelle 
elle  est  amenée  par  l'habeas  corpus,  ou  du  Secrétaire  d'État, 
que  la  demande  d'extradition  a  été  faite  en  réalité  dans  le 
but  de  la  poursuivre  ou  de  la  punir  pour  un  délit  d'un 
caractère  politique. 

Art.  YL  De  la  part  du  Gouvernement  Français,  l'extradition 
aura  lieu  ainsi  qu'il  suit,  en  France: 

L'Ambassadeur  ou  autre  Agent  Diplomatique  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  France  enverra  au  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  à  Tappui  de  chaque  demande  d'extradition,  l'ex- 
pédition authentique  et  dûment  légalisée,  soit  d'un  certificat 
de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  contre  une  personne 
inculpée  ou  accusée,  faisant  clairement  connaître  la  nature  du 
crime  ou  du  délit  à  raison  duquel  le  fugitif  est  poursuivi. 
Le  document  judiciaire  ainsi  produit  sera  accompagné  du 
signalement  et  des  autres  renseignements  pouvant  servir  à 
constater  l'identité  de  l'individu  réclamé. 

Ces  documents  seront  communiqués  par  le  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  ou  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  qui,  après  examen  de  la  demande  et  des  pièces  à 
l'appui,  en  fera  un  rapport  au  Président  de  la  République; 
et,  S'il  y  a  lieu,  un  Décret  Présidentiel  accordera  l'extradition 
de  l'individu  réclamé  et  ordonnera  qu'il  soit  arrêté  et  livré 
aux  Autorités  Britanniques. 
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6  En  conséquence  de  ce  Décret,  le  Ministre  de  l'Intérieur 
donnera  des  ordres  pour  que  l'individu  poursuivi  soit  recherché 
et,  en  cas  d'arrestation,  conduit  jusqu'à  la  frontière  de  France 
pour  être  livré  à  la  personne  chargée  de  le  recevoir  de  la 
part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

S'il  arrivait  que  les  documents  produits  par  le  Gouverne- 
ment Britannique  pour  constater  l'identité,  et  les  renseignements 
recueillis  par  les  Agents  de  la  Police  Française  pour  le  même 
objet,  fussent  reconnus  insuffisants,  avis  en  serait  donné 
immédiatement  à  l'Ambassadeur  ou  outre  Agent  Diplomatique 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  France,  et  l'individu  poursuivi,  ! 
s'il  a  été  arrêté,  continuerait  à  être  détenu  en  attendant  que  • 
le  Gouvernement  Britannique  ait  pu  produire  de  nouveaux 
éléments  de  preuve  pour  constater  l'identité  ou  éclaircir 
d'autres  difficultés  d'examen. 

Art.  VII.  Dans  les  États  de  Sa  Majesté  Britannique,  | 
autres  que  les  Colonies  ou  possessions  étrangères,  il  sera  j 
procédé  ainsi  qu'il  suit:  — 

(A)  S'il  s'agit  d'une  personne  accusée;  —  La  demande 
sera  adressée  au  Premier  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  ! 
Britannique  pour  les  Affaires  Étrangères,  par  l'Ambassadeur 
ou  autre  Agent  Diplomatique  du  Président  de  la  République  j 
Française.  A  cette  demande  seront  joints  un  mandat  d'arrêt 
ou  autre  document  judiciaire  équivalent,  délivré  par  un  Juge 
ou  Magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des  actes 
imputés  à  l'inculpé  en  France,  ainsi  que  les  dispositions 
authentiques  ou  les  déclarations  faites  sous  serment  devant 
ce  Juge  ou  Magistrat,  énonçant  clairement  lesdits  actes  et 
contenant,  outre  le  signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes 
les  particularités  qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 
Ledit  Secrétaire  d'État  transmettra  ces  documents  au  Premier 
Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  le  Départe- 
ment des  Affaires  Intérieures,  qui,  par  un  ordre  de  sa  main 
et  muni  de  son  sceau,  signifiera  à  un  Magistrat  de  Police  de 
Londres  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite,  et  le 
requerra,  s'il  y  a  lieu,  de  délivrer  un  mandat  pour  l'arrestation 
du  fugitif. 

A  la  réception  de  cet  ordre  et  sur  la  production  de  telle 
preuve  qui,  dans  son  opinion,  justifierait  l'émission  du  mandat, 
si  le  fait  avait  été  commis  dans  le  Royaume-Uni,  le  Magistrat 
délivrera  le  mandat  requis. 

Lorsque  le  fugitif  aura  été  arrêté,  on  l'amènera  devant  le 
Magistrat  de  Police  de  qui  sera  émané  le  mandat,  ou  devant 
un  autre  Magistrat  de  Londres.  Si  la  preuve  produite  est 
de  nature  à  justifier,  selon  la  loi  Anglaise,  la  mise  en  jugement 
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du  prisonnier  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est  accusé  aurait  1876 
été  commis  en  Angleterre,  le  Magistrat  de  Police  l'enverra 
en  prison  pour  attendre  le  mandat  du  Secrétaire  d'État 
nécessaire  à  l'extradition,  et  il  adressera  immédiatement  à  ce 
dernier  une  attestation  de  l'emprisonnement  avec  un  rapport 
sur  l'affaire. 

Après  l'expiration  d'un  certain  temps  qui  ne  pourra  jamais 
être  moindre  de  quinze  jours  depuis  l'emprisonnement  de 
r accusé,  le  Secrétaire  d'État,  par  un  ordre  de  sa  main  et 
muni  de  son  sceau,  ordonnera  que  le  fugitif  soit  livré  à  telle 
personne  qui  sera  dûment  autorisée  à  le  recevoir  au  nom  du 
Président  de  la  Eépublique  Française. 

(B)  S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée:  —  La  marche  de 
la  procédure  sera  la  même  que  dans  le  cas  d'une  personne 
accusée,  sauf  que  le  mandat  à  transmettre  par  l'Ambassadeur 
ou  autre  Agent  Diplomatique  Français,  à  l'appui  de  la  demande 
d'extradition,  énoncera  clairement  le  fait  pour  lequel  la  personne 
réclamée  aura  été  condamnée  et  mentionnera  le  lieu  et  la 
date  du  jugement.  La  preuve  à  produire  devant  le  Magistrat 
de  police  sera  telle  que,  d'après  la  loi  Anglaise,  elle  établirait 
que  le  prisonnier  a  été  condamné  pour  l'infraction  dont  on 
l'accuse. 

(C)  Les  condamnés  par  jugement  par  défaut  ou  arrêt  de 
contumace  sont,  au  point  de  vue  de  la  demande  d'extradition, 
réputés  accusés,  et  livrés  comme  tels. 

(D)  Après  que  le  Magistrat  de  police  aura  envoyé  en 
prison  la  personne  accusée  ou  condamnée  pour  attendre  l'ordre 
d'extradition  du  Secrétaire  d'État,  cette  personne  aura  le  droit 
de  réclamer  une  ordonnance  d'habeas  corpus;  l'extradition 
devra  alors  être  différée  jusqu'après  la  décision  de  la  Cour 
sur  le  renvoi  de  l'ordonnance,  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
que  si  la  décision  est  contraire  au  demandeur.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  Cour  pourra  immédiatement  ordonner  la  remise 
de  celui-ci  à  la  personne  autorisée  à  le  recevoir,  sans  qu'il 

\  soit  besoin  d'attendre  l'ordre  d'extradition  du  Secrétaire  d'Etat 

!  ou  bien  l'envoyer  en  prison  pour  attendre  cet  ordre. 

i     Art.  YIII.  Les  mandats,  les  dépositions,  les  déclarations 

J  sous  serment,  délivrés  ou  recueillis  dans  les  États  de  l'une 

\\  des  Hautes  Parties  contractantes,  les  copies  de  ces  pièces, 

i  ainsi  que  les  certificats  ou  les  documents  judiciaires  établissant 

•\  le  fait  de  la  condamnation,  seront  reçus  comme  preuves  dans 

!  la  procédure  des  États  de  l'autre  partie,  s'ils  sont  revêtus  de 

À  la  signature  ou  accompagnés  de  l'attestation  d'un  juge,  d'un 

t\  magistrat  ou  d'un  fonctionnaire  du  pays  où  ils  ont  été  délivrés 

i  ou  recueillis,  pourvu  que  ces  mandats,  dépositions,  déclarations, 
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6  copies,  certificats  et  documents  judiciaires  soient  rendus 
authentiques  par  le  serment  d'un  témoin  ou  par  le  sceau 
officiel  du  Ministre  de  la  Justice  ou  d'un  autre  Ministre  d'État. 

Art.  IX.  Le  fugitif  pourra  être  arrêté  sur  mandat  délivré 
par  tout  Magistrat  de  police,  juge  de  paix  ou  autre  autorité 
compétente  dans  chaque  pays,  à  la  suite  d'un  avis,  d'une  , , 
plainte,  d'une  preuve  ou  de  tout  autre  acte  de  procédure  qui,  Ij 
dans  l'opinion  de  celui  qui  aura  délivré  le  mandat,  justifierait  f 
ce  mandat,  si  le  crime  avait  ^  été  commis  ou  la  personne  con-  i 
damnée  dans  la  partie  des  États  des  deux  Contractants,  où 
ce  Magistrat  exerce  sa  juridiction;  pourvu  cependant,  s'il  i 
s'agit  du  Royaume-Uni,  que  l'accusé  soit,  dans  un  pareil  i 
cas,  envoyé  aussi  promptement  que  possible  devant  un  magistrat  i 
de  police  de  Londres.    Il  sera  relâché,  tant  dans  le  Royaume-  • 
Uni  qu'en  France,  si,  dans  les  quatorze  jours,  une  demande  j 
d'extradition  n'a  pas  été  faite  par  l'Agent  Diplomatique  de  |. 
son  pays,  suivant  le  mode  indiqué  par  les  Articles  II  et  IV  1 
de  ce  Traité.  ' 

La  même  règle  s'appliquera  aux  cas  de  personnes  accusées  j 
ou  condamnées  du  chef  de  l'un  des  faits  spécifiés  dans  ce 
Traité  et  commis  en  pleine  mer,  à  bord  d'un  navire  de  l'un 
des  deux  pays  et  qui  viendrait  dans  un  port  de  l'autre. 

Art.  X.  Si  le  fugitif  qui  a  été  arrêté  n'a  pas  été  livré 
et  emmené  dans  les  deux  mois  après  son  arrestation,  ou  dans 
les  deux  mois  après  la  décision  de  la  Cour  sur  le  renvoi  d'une 
ordonnance,  d'habeas  corpus  dans  le  Royaume-Uni,  il  sera  mis 
en  liberté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'autre  motif  de  le  retenir 
en  prison. 

Art.  XL  II  ne  sera  pas  donné  suite  à  la  demande  d'ex- 
tradition, si  l'individu  réclamé  a  été  jugé  pour  le  même  fait 
dans  le  pays  requis,  ou  si,  depuis  les  faits  imputés,  les  pour- 
suites ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de 
la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  de  ce  même  pays. 

Art.  XII.  Si  l'individu  réclamé  par  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes,  en  exécution  du  présent  Traité,  est 
aussi  réclamé  par  une  ou  plusieurs  autres  Puissances,  du  chef 
d'autres  infractions  commises  sur  leurs  territoires  respectifs, 
son  extradition  sera  accordée  à  l'État  dont  la  demande  est  la 
plus  ancienne  en  date;  à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  Gou- 
vernements qui  l'ont  réclamé,  un  arrangement  qui  déciderait 
de  la  préférence,  soit  à  raison  de  la  gravité  des  crimes  commis, 
soit  pour  tout  autre  motif. 

Art.  XIII.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné 
pour  un  crime  ou  un  délit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est 
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réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  1876 
ait  été  mis  en  liberté  conformément  à  la  loi. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des 
particuliers,  son  extradition  n'en  aura  pas  moins  lieu. 

Art.  XIV.  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu 
réclamé  au  moment  de  son  arrestation  sera,  si  l'autorité  com- 
pétente en  a  ainsi  ordonné,  saisi  pour  être  livré  avec  sa 
personne  lorsque  l'extradition  aura  lieu.  Cette  remise  ne  sera 
pas  limitée  aux  objets  acquis  par  vol  ou  banqueroute  fraudu- 
leuse; elle  s'étendra  à  toute  chose  qui  pourrait  servir  de  pièce 
de  conviction  et  s'effectuera  même  si  l'extradition,  après  avoir 
été  accordée,  ne  peut  s'accomplir  par  suite  de  l'évasion  ou  de 
la  mort  de  l'individu  réclamé. 

Sont  toutefois  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
sus-mentionnés. 

Art.  XY.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
supportera  les  frais  occasionnés  par  l'arrestation  sur  son 
territoire,  la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des 
personnes  qu'elle  aura  consenti  à  extrader,  en  exécution  du 
présent  Traité. 

Art.  XVI.  Dans  les  Colonies  et  autres  Possessions 
étrangères  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  il  sera 
procédé  de  la  manière  suivante:  — 

La  demande  d'extradition  du  malfaiteur,  qui  s'est  réfugié 
dans  une  Colonie  ou  Possession  étrangère  de  l'une  des  Parties, 
sera  faite  au  Gouverneur  ou  fonctionnaire  principal  de  cette 
Colonie  ou  Possession  par  le  principal  Agent  Consulaire  de 
l'autre  dans  cette  Colonie  ou  Possession;  ou  si  le  fugitif  s'est 
échappé  d'une  Colonie  ou  Possession  étrangère  de  la  Partie 
au  nom  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  par  le  Gou- 
verneur ou  le  fonctionnaire  principal  de  cette  Colonie  ou 
Possession. 

Ces  demandes  seront  faites  ou  accueillies,  en  suivant  toujours 
aussi  exactement  que  possible  les  stipulations  de  ce  Traité, 
par  les  Gouverneurs  ou  premiers  fonctionnaires,  qui,  cependant, 
auront  la  faculté  ou  d'accorder  l'extradition  ou  d'en  référer 
à  leur  Gouvernement. 

Les  stipulations  qui  précèdent  ne  modifient  en  rien  les 
arrangements  établis  dans  les  possessions  des  Indes  Orientales 
des  deux  États  par  l'Article  IX  du  Traité  du  7  Mars  1815. 

Art.  XVII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées,  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
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1876  II  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publication  dans 
les  formes  prescrites  par  la  législation  des  pays  respectifs. 

Chacune  des  Parties  contractantes  pourra,  en  tout  temps, 
mettre  fin  au  Traité,  en  donnant  à  l'autre,  six  mois  à  l'avance, 
avis  de  son  intention. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Traité  d'amitié,  signé  à  Nukualofa  le  1®^  Novembre  1876. 

Art.  I.  Es  soll  Friede  und  immerwâhrende  Freundschaft 
sein  zwischen  den  Staaten  des  Deutschen  Reichs  einerseits 
und  Tonga  andererseits,  sowie  zwischen  den  beiderseitigen 
Angehôrigen,  ohne  Unterschied  der  Personen  und  der  Or  te. 

Art.  II.  Den  Angehôrigen  der  beiden  vertragenden  Theile 
soll  in  beiden  Lândern  der  voUstândigste  und  immerwâhrende 
Schutz  ihrer  Person  und  ihres  Eigenthums  zu  Theil  werden. 
Sie  werden  in  dieser  Beziehung  die  gleichen  Rechte  und 
Vortheile  geniessen,  wie  die  eigenen  Angehôrigen. 

Ferner  sollen  die  Tonganer  in  Deutschland  und  die  Deutschen 
in  Tonga  befreit  sein  von  allen  politischen  Aemtern  und 
Kriegsdiensten  zu  Wasser  und  zu  Lande  und  demgemâssen 
dienstlichen  Yerrichtungen  ;  sowie  von  allen  Kriegskontri- 
butionen,  gezwungenen  Anleihen,  militârischen  Requisitionen 
oder  Dienstleistungen,  welcher  Art  sie  auch  sein  môgen. 
Ueberdies  kônnen  sie  in  allen  Fàllen  riicksichtlich  ihres  beweg- 
lichen  und  unbeweglichen  Yermôgens  keinen  andern  Lasten, 
Abgaben  und  Auflagen  unterworfen  werden,  als  denen,  welche 
von  den  eigenen  Angehôrigen  oder  von  den  Angehôrigen  der 
meistbegtinstigten  Nation  verlangt  werden. 

Art.  III.  Die  Tonganer,  welche  sich  in  Deutschland  und 
die  Deutschen,  welche  sich  in  Tonga  aufhalten,  geniessen  die 
voUstândigste  Kultus-  und  Gewissensfreiheit  und  es  werden 
die  betreffenden  Regierungen  nicht  zugeben,  dass  sie  belâstigt, 
beunruhigt  oder  gestôrt  werden  wegen  ihres  religiôsen  Glaubens 
oder  wegen  der  Ausiibung  ihres  Gottesdienstes,  welchen  sie 
in  Privathâusern,  Kapellen,  Kirchen  oder  sonstigen  fiir  gottes- 
dienstliche  Zwecke  bestimmten  Orten,  un  ter  Beobachtung  der 
kirchlichen  Schicklichkeit  und  angemessenen  Achtung  der 
Landesgesetze,  Sitten  und  Gebrâuche  ausiiben. 
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Auch  sollen  die  Angehôrigen  beider  Lànder  die  Befugniss  1876 
haben,  ihre  Landsleute,  welche  in  Deutschland  oder  auf  den 
Tonga-Insein  mit  dem  Tode  abgehen,  an  passenden  und 
angemessenen  Orten,  welclie  sie,  im  Einverstàndniss  mit  der 
Ortsobrigkeit,  dazu  bestimmen  und  einrichten,  zu  bestatten; 
und  sollen  die  nach  ihren  kirchlichen  Gebrâuchen  begangenen 
Begrâbnissfeierlichkeiten  in  keiner  Weise  gestôrt,  noch  die 
Grâber  aus  irgend  welchem  Grunde  beschâdigt  oder  zerstôrt 
werden. 

Art.  IV.  Es  soll  gegenseitig  voUstândige  Freiheit  des 
Handels  bestehen  zwischen  allen  Gebieten  der  deutschen 
Staaten  und  allen  Gebieten  von  Tonga.  Die  Angehôrigen 
der  beiden  Hohen  vertragenden  Theile  kônnen  in  aller  Sicher- 
heit  mit  ihren  Schiffen  und  Ladungen  in  aile  Plâtze,  Hafen 
und  Gewasser  Tongas  und  Deutschlands  einlaufen.  Die 
Tonganer  in  Deutschland  und  die  Deutschen  in  Tonga  sollen 
in  dieser  Beziehung  die  gleiche  Freiheit  und  Sicherheit 
geniessen,  wie  die  eigenen  Angehôrigen. 

Art.  V.  Es  soll  auch  fur  die  Kriegsschiffe  der  beiden  Hohen 
vertragenden  Theile  die  gegenseitige  Freiheit  bestehen,  in 
aile  Plâtze,  Hàfen  und  Gewasser  innerhalb  des  Gebiets  des 
anderen  Theiles  einzulaufen,  daselbst  zu  ankern,  zu  verweilen, 
Bedarf  einzunehmen  und  auszubessern ,  nach  Massgabe  der 
Gesetze  und  Yerordnungen  des  Landes. 

Der  Kônig  von  Tonga  bewilligt,  zur  Erleichterung  der  Aus- 
fuhrung  dieser  Zwecke  in  seinem  Gebiete,  im  besonderen  um 
die  Herrichtung  einer  Kohlenstation  in  seinem  Gebiete  zu 
ermoglichen,  der  Deutschen  Eegierung  aile  Rechte  der  freien 
Benutzung  des  nôthigen  Grund  und  Bodens  an  geeigneter 
Stelle  in  der  Vavau-Gruppe,  doch  immer  unbeschadet  aller 
Hoheitsrechte  des  Kônigs  von  Tonga. 

Art.  VI.  Die  Angehôrigen  eines  jeden  der  beiden  Hohen 
vertragenden  Theile  konnen  gegenseitig  mit  voiler  Freiheit 
jeden  Theil  der  betreffenden  Gebiete  betreten,  daselbst  ihren 
Wohnsitz  nehmen,  reisen,  Gross-  und  Kleinhandel  treiben 
und  die  Preise  fur  Waaren  und  Produkte  oder  sonstige 
Gegenstânde  irgend  einer  Art,  môgen  dieselben  eingefûhrt 
oder  fur  die  Ausfuhr  bestimmt  sein,  festsetzen.  Die  ferneren 
Einzelheiten  der  gegenseitigen  Handelsbeziehungen  bleiben 
einem  besonderen  Handels-  und  Schifffahrtsvertrage  vorbehalten. 

Sie  durfen  ferner  Lândereien  und  Grundstucke  miethen  und 
dieselben  mit  voiler  Freiheit  bebauen  und  benutzen  ;  sie  durfen 
Hâuser,  Magazine  und  Laden,  deren  sie  bedilrfen,  auf  solchen 
gemietheten  Lândereien  oder  Grundstiicken  errichten  oder  auch 
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1876  solche  Hâuser,  Magazine  und  Laden  kaufen,  miethen  und 
innehaben. 

In  allen  diesen  Fâllen  haben  die  Angehôrigen  beider  Staaten 
sich  nach  den  Gesetzen  und  Yerordnungen  des  Landes  zu 
richten  ;  jedoch  sollen  sie  in  keinem  Falle  anderen  allgemeinen 
oder  lokalen  Beitrâgen,  Auflagen  oder  Verpflichtungen,  welcher 
Art  dièse  auch  sein  môgen,  unterworfen  werden  konnen,  als 
solchen  die  den  Landesangehôrigen  auferlegt  sind,  und  sollen 
irgend  welche  durch  die  Landesgesetze  in  Betreff  von  Mieths- 
vertràgen  mit  der  Regierung  fur  Grundstiicke  oder  Làndereien 
etwa  festzustellenden  Steuern,  Abgaben,  Auflagen  und  sonstigen 
Verpflichtungen,  ausser  der  vereinbarten  Grundmiethe,  nur 
auf  die  gewôhnlichen  Kopf-,  Konzessions-  und  Wegesteuern 
bezogen  werden  konnen,  und  sind  irgend  andere  hierauf  beziig- 
liche  ausserordentliche  Belastungen  oder  Auflagen  besonderen 
Vereinbarungen  zwischen  den  beiden  Hohen  vertragenden 
Theilen  vorbehalten. 

Art.  VIL  Sowie  die  im  vorstehenden  Artikel  gedachten 
weiteren  Yertràge  beziehungsweise  Vereinbarungen  in  der 
Absicht  einer  ferneren  Stârkung  und  Fôrderung  der  gegen- 
seitigen  Beziehungen  zwischen  den  Hohen  vertragenden  Theilen 
und  ihren  Angehôrigen  vorbehalten  wurden,  so  bleibt  auch 
die  zu  gleichem  Zwecke  nothwendige  Begelung  der  persôn- 
lichen  Civilstands-  und  Rechtsverhâltnisse  der  Angehôrigen 
des  einen  Staates,  sowie  etwaiger  Schutzgenossen,  wàhrend 
des  Aufenthaltes  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles,  wie 
auch  die  Rechte,  Befugnisse  und  Verpflichtungen  der  gegen- 
seitigen  Konsularvertretung  dem  Abschlusse  eines  besonderen 
Konsularvertrages  zwischen  den  beiden  Hohen  vertragenden 
Theilen  vorbehalten. 

Art.  VIII.  Die  beiden  Hohen  vertragenden  Theile  sind 
einverstanden,  im  eigenen  Staate  keine  Monopole,  Ent- 
schâdigungen  oder  wirklichen  Vorrechte  zum  Nachtheile  des 
Handels,  der  Flagge  und  der  Angehôrigen  des  anderen  Staates 
zu  bewilligen. 

Art.  IX.  Die  beiden  Hohen  vertragenden  Theile  sind  ein- 
verstanden, dass  sie  sich  gegenseitig  in  Betreff  aller  in  den 
vorhergehenden  Artikeln  dièses  Vertrages  berûhrten  Gegen- 
stânde  eben  so  viele  Bechte  zugestehen  wollen,  als  den  meist 
begilnstigten  Nationen  in  Zukunft  eingeràumt  werden  môgen. 

Art.  X.  Der  gegenwârtige  Vertrag  wird  von  dem  Tage 
der  Unterzeichnung  ab  in  Kraft  treten  und  Giiltigkeit  haben, 
vorbehaltlich  dessen,  dass  derselbe  wieder  ungùltig  wird,  falls 
die  Ratifikation  desselben  seitens  der  Deutschen  Regierung 
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innerhalb  der  Frist  eines  Jahres,  vom  Tage  der  Unterzeichnuug  1876 
ab,  nicht  erfolgen  soUte. 

Art.  XI.  Der  gegenwàrtige  Vertrag,  aus  elf  Artikeln 
bestehend,  soll  ratifizirt,  iind  es  sollen  die  Ratifikationen  in 
Nukualofa  ausgetauscht  werden  innerhalb  einer  Frist  von  zwolf 
Monaten. 

Zur  Urkund  dessen  u.  s.  w. 
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Traité  de  commerce,  signé  à  Buda-Pesth  le  5  Décembre  1876. 

Art.  I.  Die  Unterthanen  Seiner  Kaiserlichen  und  Kônig- 
lichen  Apostolischen  Majestàt,  welche  in  den  Gebieten  und 
Besitzungen  einschliesslicli  der  Colonien  und  auswàrtigen 
Besitzungen  Ilirer  Britisclien  Majestàt  und  die  Unterthanen 
Ihrer  Britischen  Majestàt,  welche  in  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  voriibergehend  oder  dauernd  sich  auf- 
halten,  sollen  daselbst  wàhrend  der  Dauer  des  gegenwàrtigen 
Vertrages  in  Beziehung  auf  den  Aufenthalt  und  den  Betrieb 
des  Handels  und  der  Gewerbe,  die  nâmlichen  Rechte  geniessen 
und  keinen  hôheren  oder  anderen  Abgaben  unterworfen  werden, 
als  die  Angehorigen  des  in  dieser  Beziehung  am  meisten 
begiinstigten  dritten  Landes. 

Art.  II.  Die  Boden-  und  Gewerbserzeugnisse,  sowie  aile 
Waaren  ôsterreichisch-ungarischerProvenienz  iiberhaupt,  welche 
in  die  Gebiete  und  Besitzungen,  einschliesslich  der  Colonien 
und  auswàrtigen  Besitzungen  Ihrer  Britischen  Majestàt  und  die 
Boden-  und  Gewerbserzeugnisse,  sowie  aile  Waaren  Britischer 
Provenienz  iiberhaupt,  welche  in  die  ôsterreichisch-ungarische 
Monarchie  eingefùhrt  werden,  sollen  daselbst,  sie  raogen  zum 
Yerbrauch,  zur  Lagerung,  zur  Wiederausfuhr  oder  zur  Durch- 
fuhr  bestimmt  sein,  wàhrend  der  Dauer  dièses  Vertrages  der 
nâmlichen  Behandlung  unterliegen  und  insbesondere  keinen 
hoheren  oder  anderen  Abgaben  unterworfen  werden,  als  die 
Erzeugnisse  und  Waaren  des  in  diesen  Beziehungen  am  meisten 
begiinstigten  dritten  Landes. 

Bei  der  Ausfuhr  nach  den  Gebieten  und  Besitzungen  ein- 
schliesslich der  Colonien  und  auswàrtigen  Besitzungen  Ihrer 
Britischen  Majestàt,  sollen  in  der  ôsterreichisch-ungarischen 
Monarchie  und  bei  der  Ausfuhr  nach  der  ôsterreichisch- 
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1876  ungarischen  Monarchie,  soUen  in  den  Gebieten  und  Besitzungen 
einschliesslich  der  Colonien  und  auswàrtigen  Besitzungen  Ihrer 
Britischen  Maj  estât  Ausgangsabgaben  von  keinen  anderen 
Waaren  und  mit  keinem  hôheren  oder  anderen  Betrage  erhoben 
werden,  als  bei  der  Ausfuhr  nach  dem  in  dieser  Beziehung 
am  meisten  begunstigten  dritten  Lande. 

Die  beiden  Hohen  vertragschliessenden  Theile  sichern  sich 
desgleichen  auch  beziiglich  der  Waarendurchfuhr  durch  das 
Gebiet  des  einen  von  und  nach  dem  Gebiete  des  anderen 
Theiles  die  Behandlung  auf  dem  Fusse  des  am  meisten 
begunstigten  dritten  Landes  zu. 

Art.  III.  Jede  Ermâssiguug  in  dem  Tarife  der  Einfuhr- 
und  Ausfuhrabgaben,  sowie  jede  Begunstigung  oder  Befreiung, 
welche  einer  der  vertragschliessenden  Theile  den  Unterthanen 
und  dem  Handel  einer  dritten  Macht  zugesteht,  wird  gleich- 
zeitig  und  ohne  Bedingung  dem  Anderen  zu  Theil  werden. 

Art.  IV.  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Artikel 
I  bis  III  ûber  die  gegenseitige  Behandlung  auf  dem  Fusse 
des  am  meisten  begunstigten  dritten  Landes  werden  keine 
Anwendung  finden:  — 

1.  Aufjene  besonderen  althergebrachten  Vorrechte,  welche 
den  tiirkischen  Unterthanen  fur  den  tiirkischen  Handel  in 
Oesterreich-Ungarn  zukommen. 

2.  Auf  jene  Begunstigungen ,  welche  von  Seite  der  ôster- 
reichisch-ungarischen  Monarchie  lediglich  zur  Erleichterung  des 
Grenzverkehres  den  Nachbarlândern  gegenwârtig  zugestanden 
sind  oder  in  Zukunft  zugestanden  werden  kônnten,  sowie  auf 
jene  Zollermàssigungen  und  ZoUbefreiungen,  welche  in  der 
genannten  Monarchie  nur  fiir  gewisse  Grenzen  oder  fur  die 
Bewohner  gewisser  Distrikte  Geltung  haben. 

3.  Auf  die  Einem  der  beiden  Hohen  vertragschliessenden 
Theile  durch  eine  schon  abgeschlossene  oder  etwa  kunftighin 
abzuschliessende  Zolleinigung  auferlegten  Yerbindlichkeiten. 

Art.  y.  Keiner  der  beiden  Hohen  vertragschliessenden 
Theile  wird  ein  Einfuhr-,  Ausfuhr-  oder  Durchfuhrverbot 
gegen  den  Anderen  in  Kraft  setzen,  welches  unter  den  gleichen 
Umstânden  nicht  auch  auf  das  in  dieser  Beziehung  am  meisten 
begûnstigte  dritte  Land  anwendbar  ware. 

Art.  VI.  Die  Angehôrigen  Fines  der  beiden  Hohen  vertrag- 
schliessenden Theile  werden  in  den  Gebieten  des  Anderen 
hinsichtlich  des  Eigenthumsrechtes  an  Handels-  und  Fabriks- 
marken  und  anderen  Bezeichnungen  der  Waaren  oder  deren 
Verpackung  sowie  an  Mustern  oder  Modellen  fur  Industrie- 
Erzeugnisse,  denselben  Schutz  wie  die  Inlânder  geniessen. 
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Die  Untertlianen  Ihrer  Britischen  Majestàt  werden  aber  in  1876 
Oesterreicli-Ungarn  das  ausschliessliche  Eigenthumsreclit  an 
einer  Marke  oder  anderen  Bezeichnung,  an  einem  Miister  oder 
Modell  nur  dann  beanspruchen  kônnen,  wenn  sie  je  zwei 
Exemplare  davon  bei  der  Handelskammer  zu  Wien  und  zu 
Budapest  hinterlegt  haben. 

Art.  VII.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  soll  am  1.  Januar  1877 
in  Kraft  treten  und  bis  zum  31.  Dezember  desselben  Jahres 
in  Wirksamkeit  bleiben. 

Art.  VIII.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  wird  sobald  als 
môglich  ratificirt  werden  und  es  sollen  die  Ratifikations- 
Urkunden  bis  làngstens  31.  Dezember  1876  in  Wien  aus- 
gewecliselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 
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Cmivention  d'extradition,  signée  à  Madrid  le  5  Janvier  1877. 

Art.  I.  It  is  agreed  that  the  Government  of  the  United 
States  and  the  Government  of  Spain  shall,  upon  mutual 
réquisition  duly  made  as  herein  provided,  deliver  up  to  justice 
ail  persons  who  may  be  charged  with,  or  who  have  been 
convicted  of,  any  of  the  crimes  specified  in  Article  II  of  this 
Convention,  committed  within  the  jurisdiction  of  one  of  the 
contracting  parties,  while  said  persons  were  actually  within 
such  jurisdiction  when  the  crime  was  committed,  and  who 
shall  seek  an  asylum  or  shall  be  found  within  the  territories 
of  the  other;  provided  that  such  surrender  shall  take  place 
only  upon  such  évidence  of  criminality  as,  according  to  the 
laws  of  the  place  where  the  fugitive  or  persons  so  charged 
shall  be  found,  would  justify  his  appréhension  and  commitment 
for  trial  if  the  crime  or  olfence  had  been  there  committed. 

Art.  II.  Persons  shall  be  delivered  up,  according  to  the 
provisions  of  this  Convention,  who  shall  have  been  charged 
with  or  convicted  of  any  of  the  following  crimes: 

1.  Murder,  comprehending  the  crimes  designated  by  the 
terms  of  parricide,  assassination,  poisoning  or  infanticide. 

2.  The  attempt  to  commit  murder. 

3.  Rape. 
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4.  Arson. 

5.  Piracy  or  mutiny  on  board  ship  when  the  crew  or  other 
persons  on  board,  or  part  thereof,  have,  by  fraud  or  violence 
against  the  commander,  taken  possession  of  the  vessel. 

6.  Burglary,  defined  to  be  the  act  of  breaking  and  entering 
the  offices  of  the  Government  and  public  authorities,  or  the 
offices  of  banks,  banking-houses,  saving-banks,  trust  corapanies, 
Insurance  companies,  with  intent  to  commit  a  felony  therein. 

8.  Eobberry,  defined  to  be  the  felonious  and  forcible  taking, 
from  the  person  of  another,  goods  or  money  by  violence  or 
by  putting  him  in  fear. 

9.  Porgery,  or  the  utterance  of  forged  papers. 

10.  The  forgery  or  falsification  of  the  officiai  acts  of  the 
Grovernment  or  public  authority,  including  courts  of  justice, 
or  the  uttering  or  fraudulent  use  of  any  of  the  same. 

11.  The  fabrication  of  counterfeit  money,  whether  coin  or 
paper,  counterfeit  titles  or  coupons  of  public  debt,  bank-notes 
or  other  instruments  of  public  crédit;  of  counterfeit  seals, 
stamps,  dies  and  marks  of  state  or  public  administrations,  and 
the  utterance,  circulation,  or  fraudulent  use  of  any  of  the 
above-mentioned  objects. 

12.  The  embezzlement  of  public  funds,  committed  within 
the  jurisdiction  of  one  or  the  other  party,  by  public  officers 
or  deposi taries. 

13.  Embezzlement  by  any  person  or  persons,  hired  or 
salaried,  to  the  détriment  of  their  employers,  when  thèse 
crimes  are  subject  to  infamous  punishment. 

14.  Kidnapping  defined  to  be  the  détention  of  a  person  or 
persons  in  order  to  exact  money  from  them  or  for  any  other 
unlawful  end. 

Art.  III.  The  provisions  of  this  Convention  shall  not  import 
claim  of  extradition  for  any  crime  or  offence  of  a  political 
character,  nor  for  acts  connected  with  such  crimes  or  offences; 
and  no  person  surrendered  by  or  to  either  of  the  contracting 
parties  in  virtue  of  this  Convention  shall  be  tried  or  punished 
for  any  political  crime  or  offence,  nor  for  any  act  connected 
therewith,  committed  previously  to  the  extradition. 

Art.  IV.  No  person  shall  be  subject  to  extradition  in  virtue 
of  this  Convention  for  any  crime  or  offence  committed  previous 
to  the  exchange  of  the  ratifications  thereof;  and  no  person 
shall  be  tried  for  any  crime  or  offence  other  than  that  for 
which  he  was  surrendered,  unless  such  crime  be  one  of  those 
enumerated  in  Article  II,  and  shall  have  been  committed 
subséquent  to  the  exchange  of  the  ratifications  thereof. 
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Art.  V.  A  fugitive  criminal  sliall  not  be  siirrendered  imder  1877 
the  provisions  liereof  wlien,  from  lapse  of  time  or  other 
lawfiil  cause,  accordiug-  to  the  laws  of  the  place  within  the 
jurisdiction  of  which  the  crime  was  committed,  the  criminal 
is  exempt  from  prosecution  or  punishment  for  the  oifence  for 
which  the  surrender  is  asked. 

Art.  VI.  If  a  fugitive  criminal  whose  surrender  may  be 
claimed  pursuant  to  the  stipulations  hereof  be  actually  under 
prosecution,  ont  on  bail  or  in  custody,  for  a  crime  or  offence 
committed  in  the  country  where  he  lias  souglit  asylum  —  or 
shall  have  been  convicted  thereof  —  his  extradition  may  be 
deferred  until  such  proceedings  be  determined  and  until  such 
criminal  shall  have  been  set  at  liberty  in  due  course  of  law. 

Art.  VII.  If  a  fugitive  criminal  claimed  by  one  of  the 
parties  hereto  shall  be  also  claimed  by  one  or  more  powers 
pursuant  to  treaty  provisions  on  account  of  crimes  committed 
within  their  jurisdiction,  such  criminal  shall  be  delivered,  in 
préférence,  in  accordance  with  that  demand  which  is  the 
earliest  in  date. 

Art.  VIII.  Neither  of  the  contracting  parties  shall  be 
bound  to  deliver  up  its  own  citizens  or  subjects  under  the 
stipulations  of  tins  Convention. 

Art.  IX.  The  expenses  of  the  arrest,  détention,  examination, 
and  transportation  of  the  accused  shall  be  paid  by  the  Govern- 
ment which  has  preferred  the  demand  for  extradition. 

Art.  X.  Every  thing  found  in  the  possession  of  the  fugitive 
criminal  at  the  time  of  his  arrest  which  may  be  material 
as  évidence  in  making  proof  of  the  crime  shall,  so  far  as 
practicable,  be  delivered  up  with  his  person  at  the  time  of 
the  surrender.  Xevertheless ,  the  rights  of  a  third  party, 
with  regard  to  the  articles  aforesaid,  shall  be  duly  respected. 

Art.  XI.  The  stipulations  of  this  Convention  shall  be 
applicable  to  ail  foreign  or  colonial  possessions  of  either  of 
the  two  contracting  parties. 

Réquisitions  for  the  surrender  of  fugitives  from  justice  shall 
be  made  by  the  respective  diplomatie  agents  of  the  contracting 
parties.  In  the  event  of  the  absence  of  such  agents  from 
the  country  or  its  seat  of  Grovernment,  or  where  extradition 
is  sought  from  a  colonial  possession  of  one  of  the  contracting 
parties,  réquisition  may  be  made  by  superior  consular  officers. 

It  shall  be  compétent  for  such  représentatives  or  such 
superior  consular  officers  to  ask  and  obtain  a  mandate  or 
preliminary  warrant  of  arrest  for  the  person  whose  surrender 
is  sought,  whereupon  the  judges  and  magistrates  of  the  two 
Governments  shall,  respectively  have  power  and  authority, 
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1877  upon  com plaint  made  under  oath,  to  issue  a  warrant  for  the 
appréhension  of  the  person  charged,  in  order  that  he  or  she 
may  be  brought  before  such  judge  or  magistrate,  that  the 
évidence  of  criminality  may  be  heard  and  considered;  and  if, 
on  such  hearing,  the  évidence  be  deemed  sufficient  to  sustain 
the  charge,  it  shall  be  the  duty  of  the  examining  judge  or 
magistrate  to  certify  the  same  to  the  proper  executive  authority, 
that  a  warrant  may  issue  for  the  surrender  of  the  fugitive. 

If  the  fugitive  criminal  shall  have  been  convicted  of  the 
crime  for  which  his  surrender  is  asked,  a  copy  of  the  sentence 
of  the  court  before  which  such  conviction  took  place,  duly 
authenticated,  shall  be  produced.  If,  however,  the  fugitive  is 
merely  charged  with  crime,  a  duly  authenticated  copy  of  the 
warrant  of  arrest  in  the  country  where  the  crime  was  com- 
mitted,  and  of  the  dépositions  upon  which  such  warrant  may 
have  been  issued,  shall  be  produced,  with  such  other  évidence 
or  proof  as  may  be  deemed  compétent  in  the  case. 

Art.  XII.  This  Convention  shall  continue  in  force  from 
the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications  thereof,  but  either 
party  may  at  any  time  terminate  the  same  on  giving  to  the 
other  six  months'  notice  of  its  intention  so  to  do. 

In  testimony  whereof  etc. 
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Convention  d'extradition,  signée  à  Bruxelles      16  Janvier  1877. 

Art.  I.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  gouvernement 
Belge  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les 
règles  déterminées  par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de 
leurs  nationaux,  les  individus  comdamnés,  accusés  ou  prévenus 
à  raison  d'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés  commis 
sur  le  territoire  de  la  partie  requérante: 

1^  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de 
Sa  famille; 

2^  meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  impoisonnement; 

3^  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  dans  les  cas 
prévus  simultanément  par  les  lois  sur  l'extradition  en  vigueur 
dans  les  deux  pays; 

4^  avortement; 
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5^  blessures  ou  coups  volontaires,  prévus  à  la  fois  par  les  1877 
lois  d'extradition  en  vigueur  dans  les  deux  pays; 

6°  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec 
violence  ; 

7^  attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant 
habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche 
ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans; 

8"  bigamie; 

9^  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'un  enfant; 

10^  enlèvement  de  mineurs; 

contrefaçon,  falsification  ou  altération  de  monnaie,  ou 
participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite, 
falsifiée  ou  altérée; 

12^  contrefaçon  ou  falsification  à  l'égard  des  sceaux  de  l'État, 
des  billets  de  banque,  des  effets  publics  et  des  poinçons, 
timbres  et  marques,  de  papier  monnaie  et  de  timbres  poste; 
usage  de  sceaux,  billets,  effets,  marques,  poinçons  ou  timbres 
falsifiés;  usage  préjudiciable  des  vrais  sceaux,  timbres,  marques 
ou  poinçons; 

13^  faux  et  usage  de  faux  en  écriture  publique  ou  authen- 
tique, de  commerce  ou  de  banque,  ou  en  écriture  privée,  à 
l'exception  des  faux  commis  dans  les  passeports,  feuilles  de 
route  et  certificats; 

14°  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment; 

15°  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustrac- 
tion ou  détournement,  commis  par  des  percepteurs  ou  déposi- 
taires publics; 

16°  incendie  volontaire; 

17°  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts, 
digues  ou  chaussées,  ou  autres  constructions  appartenant  à  autrui  ; 

18°  pillage,  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets, 
propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force 
ouverte; 

19°  perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  illégal  et 
volontaire  de  vaisseaux  ou  autres  navires  par  le  capitaine  ou 
les  officiers  et  gens  de  l'équipage  (baraterie); 

20°  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau 
contre  le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs 
supérieurs,  punissable  à  la  fois  selon  les  lois  des  deux  pays; 

21°  le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur 
un  chemin  de  fer,  dans  les  cas  prévus  simultanément  par  la 
législation  des  deux  pays; 
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220  yoi. 

230  escroquerie; 

240  abus  de  blanc  seing; 

250  détournement  ou  dissipation,  au  préjudice  du  propriétaire, 
possesseur  ou  détenteur,  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été 
remis  qu'à  titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus 
de  confiance); 

26^  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tenta- 
tive, la  complicité  et  le  recel,  lorsqu'ils  sont  punissables  d'après 
la  législation  des  deux  pays. 

Lorsque  le  crime  ou  le  délit  motivant  la  demande  d'ex- 
tradition aura  été  commis  sur  le  territoire  d'un  pays  tiers,  il 
pourra  être  donné  suite  à  cette  demande,  si  la  législation  du 
pays  requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions 
commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  II.  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

P  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un 
pays  tiers,  lorsque  une  demande  d'extradition  aura  été  formée 
concurremment  à  raison  du  même  fait  par  le  Gouvernement  de 
ce  dernier  pays; 

2^  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime 
ou  délit  pour  lequel  l'individu  réclamé  à  été  jugé  dans  le 
pays  requis,  et  du  chef  duquel  il  y  a  été  condamné,  absous 
ou  acquitté; 

30  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  IIL  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps 
que  l'individu  réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou 
délit  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  IV.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une 
peine  pour  une  autre  infraction,  que  celle  qui  a  donné  lieu 
à  la  demande  d'extradition,  son  extradition  ne  pourra  être 
accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation, 
qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Art.  V.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni 
puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni 
extradé  à  un  pays  tiers,  pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque 
non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  l'ex- 
tradition, à  moins  qu'il  n'ait  eu  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois 
après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir 
subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 
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n  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  1877 
d'un  crime  ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur 
à  l'extradition,  mais  autre  que  celui  qui  a  motivé  l'extradition, 
sans  le  consentement  du  Gouvernement  qui  a  livré  l'extradé 
et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  production 
de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  VII  de  la 
présente  convention. 

Le  consentement  de  ce  Gouvernement  sera  de  même  requis 
pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers. 
Toutefois  ce  consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque 
l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à  être  jugé  ou  à  subir 
sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé  plus 
haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  VI.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point 
applicables  aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de 
quelque  crime  ou  délit  politique  ou  connexe  à  un  semblable 
crime  ou  délit. 

La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes 
ou  délits  mentionnés  à  l'article  I,  ne  peut  ^par  conséquent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  puni  dans  l'État  auquel  l'ex- 
tradition a  été  accordée,  à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique 
commis  par  elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait 
connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique,  à  moins 
qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant 
un  mois  après  avoir  été  jugée,  et,  en  cas  de  condamnation, 
après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Art.  VIL  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diploma- 
tique; elle  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original 
ou  d'une  expédition  authentique,  soit  d'un  jugement  de  con- 
damnation, soit  d'une  ordonnance  de  mise  en  accusation  ou 
de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat  d'arrêt, 
délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  pays 
qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il 
s'agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  VIII.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu 
réclamé  seront  livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  com- 
pétente de  l'État  requis  en  a  ordonné  la  remise. 

Art.  IX.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour 
l'un  des  faits  mentionnés  à  l'article  I,  pourra  être  arrêté 
provisoirement  dans  chacun  des  deux  pays,  d'après  les  formes 
et  les  règles  prescrites  par  les  législations  respectives. 

Art.  X.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la 
voie  diplomatique,  l'étranger,  dont  l'extradition  peut  être 
demandée  pour  l'un  des  faits  mentionnés  à  l'article  I,  pourra 
être  arrêté  provisoirement  d'après  les  formes  et  les  règles 


588 


BELGIQUE  ET  PAYS-BAS. 


1877  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée: 

dans  les  Pays-Bas  par  tout  juge  d'instruction  (juge  com- 
missaire) ou  tout  officier  de  justice; 

enBelgique  par  tout  juge  d'instruction  ou  tout  procureur  du  Roi. 

Art.  XI.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de 
l'article  précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive 
être  maintenue  pour  un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans 
le  délai  de  quinze  jours  après  la  date  du  mandat  d'arrestation 
provisoire  il  ne  reçoit  communication  de  l'un  des  documents 
mentionnés  à  l'article  VIL 

Quant  à  l'étranger  arrêté  en  Belgique,  le  délai  de  quinze 
jours  court  à  partir  de  son  arrestation. 

Art.  XII.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale 
non  politique,  l'un  des  G-ouvernements  jugera  nécessaire 
l'audition  de  témoins,  se  trouvant  dans  l'autre  État,  une 
commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois 
du  pays,  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra 
être  directement  adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un 
des  États  à  l'autorité  judiciaire  dans  l'autre  État. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une 
audition  de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction 
française. 

Art.  XIII.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la 
comparution  personnelle  d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est 
nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement  l'engagera  à  se  rendre 
à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement, 
il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Grouvernement  requérant 
estimera  devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

'Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans 
l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les 
juges  de  l'autre  pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu 
pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous 
prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du  procès  où  il 
figurera  comme  témoin. 

Art.  XIV.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique 
la  communication  de  pièces  de  conviction  ou  de  documents, 
qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre 
pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite 
par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  de 
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considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  1877 
de  renvoyer  les  pièces. 

Art.  XV.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'une  des 
parties  contractantes,  d'un  individu  livré  par  une  tierce 
puissance  à  l'autre  partie  et  n'appartenant  pas  au  pays  de 
transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production,  en  original  ou 
en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  l'article  Vil,  pourvu  que  le  fait  servant  de 
base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  articles  II  et  VI, 
et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec  le  concours 
d'agents  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  XVI.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part 
et  d'autre  à  toute  réclamation  pour  restitution  des  frais 
d'entretien,  de  transport  et  autres,  qui  pourraient  résulter 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'extradition 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de  ceux  résultant 
de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  (à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'expertises  criminelles,  commerciales  ou  médico-légales 
exigeant  plusieurs  vocations)  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution 
des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Art.  XVII.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à 
dater  du  vingtième  jour  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  les  conventions  du 
3  Octobre  1862  et  du  8  Septembre  1868  cesseront  d'être  en 
vigueur  et  seront  remplacées  par  la  présente  convention, 
laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  pendant  six  mois  après 
qu'elle  aura  été  dénoncée  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  d'un  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 


Convention    extradition,  signée  à  St. -Fêter shourg  le  21  Mars  1877. 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se 
livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  sujets,  les 
individus  poursuivis  ou  condamnés  par  les  autorités  judiciaires 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  pour  un  des  actes 
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punissables  mentionnés  à  l'article  II  ci-dessous,  et  qui  se  seront 
réfugiés  sur  le  territoire  de  l'autre  partie. 

Art.  II.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  con- 
damnation ou  de  poursuite  pour  une  action  volontaire,  commise 
sur  le  territoire  de  l'État  par  lequel  l'extradition  est  demandée, 
et  qui  d'après  la  législation  de  l'État  requérant  et  de  l'État 
requis  peut  entraîner  une  peine  plus  grave  que  celle  d'un  an 
d' emprisonnement . 

L'extradition  aura  lieu  aussi  dans  le  cas  où  le  crime  ou 
délit  pour  lequel  elle  est  demandée  aura  été  commis  hors  du 
territoire  de  la  partie  requérante  pourvu  que  la  législation 
du  pays  requis  autorise  dans  ce  cas  la  poursuite  des  mêmes 
faits  commis  hors  de  son  territoire. 

Avec  ces  restrictions  l'extradition  aura  lieu  pour  les  actions 
punissables  suivantes,  y  compris  le  cas  de  tentative  et  de 
participation,  savoir: 

1.  Toute  sorte  d'homicide  volontaire,  blessures  et  lésions 
volontaires; 

2.  Bigamie,  rapt,  viol,  avortement,  attentat  à  la  pudeur 
commis  avec  violence,  attentat  à  la  pudeur  commis  sans 
violence,  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  14  ans,  prostitution 
ou  corruption  de  mineurs  par  les  parents  ou  toute  autre 
personne  chargée  de  leur  surveillance; 

3.  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enfant,  exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

4.  Incendie; 

5.  Dommages  apportés  volontairement  aux  chemins  de  fer, 
télégraphes,  mines,  digues  ou  autres  constructions  hydro- 
techniques, navires  et  tout  acte  volontaire  qui  en  aura  rendu 
dangereux  l'usage  ou  l'exploitation; 

6.  Extorsion,  association  de  malfaiteurs,  rapine,  vol; 

7.  Contrefaçon,  introduction,  émission  de  monnaie  fausse  ou 
altérée,  ainsi  que  le  papier-monnaie  faux  ou  altéré,  contrefaçon 
de  rentes  ou  obligations  sur  l'État,  de  billets  de  banque  ou 
de  tout  autre  effet  public;  introduction  ou  usage  de  ces  mêmes 
titres. 

Contrefaçon  d'actes  souverains,  de  sceaux,  poinçons,  timbres 
et  marques  de  l'État  ou  des  administrations  publiques  et  usage 
de  ces  objets  contrefaits. 

Faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  privée,  de 
commerce  ou  de  banque  et  usage  d'écritures  falsifiées; 

8.  Faux  témoignage,  fausse  expertise,  provocations  de  témoins 
et  d'experts  à  commettre  de  faux  témoignages,  calomnie; 
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9.  Soustractions  commises  i)ar  des  officiei's  ou  dépositaires  1877 
publics,  concussion  ou  corruption  de  fonctionnaires  publics; 

10.  Banqueroute  frauduleuse; 

11.  Abus  de  confiance; 

12.  Escroquerie  et  fraude; 

13.  Fait  de  baraterie; 

14.  Sédition  parmi  l'équipage  dans  le  cas  où  des  individus, 
faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment,  se  seraient  emparés 
du  bâtiment  par  fraude  ou  violence,  ou  l'auraient  livré  à  des 
pirates  ; 

15.  Recèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou 
délits  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  III.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  en 
aucun  cas  être  obligées  à  livrer  leur  propres  sujets. 

Elles  s'engagent  à  poursuivre,  conformément  à  leurs  lois, 
les  crimes  et  délits  commis  par  leurs  sujets  contre  les  lois 
de  la  partie  adverse  dès  que  la  demande  en  sera  faite  et 
dans  le  cas  où  ces  crimes  et  délits  pourront  être  classés  dans 
une  des  catégories  énumérées  dans  l'article  II  de  la  présente 
convention. 

Lorsqu'un  individu  est  poursuivi,  d'après  les  lois  du  pays 
du  prévenu,  à  raison  d'une  action  punissable  commise  sur  le 
territoire  de  l'autre  pays,  le  gouvernement  de  ce  pays  est 
tenu  à  fournir  les  informations,  les  actes  d'instruction  judiciaire 
avec  le  corps  du  délit  et  tout  autre  éclaircissement  nécessaire 
pour  l'expédition  du  procès. 

Art.  IV.  Les  crimes  et  délits  politiques,  ainsi  que  les 
actions  ou  omissions  connexes  à  ces  crimes  et  délits,  sont 
exceptés  de  la  présente  convention. 

L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux 
lois  pénales  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  jugé  ou  condamné 
pour  un  crime  ou  délit  politique  commis  antérieurement  à 
l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  relatif  à  ce  crime  ou  délit. 

Il  ne  -.pourra  non  plus  être  poursuivi  ou  condamné  pour 
toute  autre  infraction  antérieure  à  l'extradition,  si  elle  n'a 
pas  été  l'objet  de  la  demande,  à  moins  que,  après  avoir  été 
puni  ou  définitivement  acquitté  du  crime  ou  délit  qui  a  motivé 
l'extradition,  il  ait  négligé  de  quitter  le  pays  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  mois  ou  y  soit  retourné  par  la  suite. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un 
semblable  délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un  Souverain 
étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque 
cet  attentat  constituera  le  fait,  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat, 
soit  d'empoisonnement. 
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1877     Art.  Y.  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1.  Lorsqu'elle  sera  demandée  à  cause  de  la  même  infraction, 
dont  l'individu  réclamé  subit  ou  a  déjà  subi  la  peine  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  été  demandée  ou  pour  laquelle  il 
y  aurait  été  poursuivi  et  acquitté  ou  absous. 

2.  Si,  à  l'égard  de  l'infraction  qui  a  motivé  la  demande 
d'extradition,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Art.  VI.  Si  un  sujet  des  Hautes  Parties  contractantes, 
ayant  commis  dans  un  tiers  État  un  des  crimes  ou  délits 
énumérés  à  l'article  II,  se  sera  réfugié  sur  le  territoire  de 
l'autre  partie,  l'extradition  en  sera  accordée,  lorsque,  d'après 
les  lois  en  vigueur,  il  ne  serait  pas  justiciable  par  les  tribunaux 
de  ce  pays  et  à  condition  qu'il  ne  soit  pas  réclamé  par  le 
gouvernement  du  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  ou  qu'il 
n'y  ait  pas  été  jugé,  ou  n'ait  pas  subi  la  peine  à  laquelle  il 
aurait  été  condamné. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  pour  l'étranger  qui  aura 
commis,  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  les  infractions 
susdites  contre  un  sujet  de  l'une  des  Parties  contractantes. 

Art.  vu.  Lorsque  le  condamné  ou  le  prévenu  est  étranger 
dans  les  pays  des  Parties  contractantes,  le  gouvernement  qui 
doit  accorder  l'extradition  pourra  informer  celui  du  pays 
auquel  appartient  l'individu  réclamé,  de  la  demande  qui  lui 
a  été  adressée,  et  si  ce  gouvernement  réclame  à  son  tour 
l'accusé  ou  le  prévenu  pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux, 
celui  auquel  la  demande  d'extradition  a  été  adressée,  pourra, 
à  son  choix,  le  livrer  à  l'État  sur  le  territoire  duquel  le 
crime  ou  délit  a  été  commis,  ou  à  celui  auquel  ledit  individu 
appartient.  Si  le  condamné  ou  le  prévenu,  dont  l'extradition 
est  demandée  en  conformité  de  la  présente  convention,  par 
l'une  des  deux  Parties  contractantes,  est  réclamé  aussi,  par 
un  autre  ou  par  d'autres  gouvernements,  pour  d'autres  crimes 
ou  délits  commis  par  le  même  individu,  ce  dernier  sera  livré 
au  gouvernement  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  aura  été 
commise  l'infraction  la  plus  grave,  et  lorsque  les  diverses 
infractions  auraient  toutes  la  même  gravité,  il  sera  livré  au 
gouvernement  de  l'État  dont  la  demande  aura  une  date  plus 
ancienne,  et,  enfin,  il  sera  livré  au  gouvernement  de  l'Etat 
auquel  il  appartient,  si  les  circonstances  requises  par  l'article  VI 
de  la  présente  convention  viennent  à  se  réaliser. 

Art.  VIII.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve 
détenu  pour  un  autre  crime  ou  délit,  en  contravention  avec 
les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  celle-ci 
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sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  absous,  ou  qu'il  ait  subi  1877 
sa  peine,  et  il  en  sera  de  même  si  l'individu  réclamé  est 
détenu  pour  dettes  ou  autres  obligations  civiles,  en  vertu  d'un 
arrêt  ou  autre  acte,  à  titre  exécutoire  passé  devant  l'autorité 
compétente,  antérieur  à  la  demande  d'extradition. 

En  dehors  de  ce  dernier  cas,  l'extradition  sera  accordée 
lors  même  que  l'individu  réclamé  viendrait  par  ce  fait  à  être 
empêché  de  remplir  les  engagements  contractés  envers  des 
particuliers,  lesquels  pourront  toujours  faire  valoir  leurs  droits 
par  devant  les  autontés  judiciaires  compétentes. 

Art.  IX.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande 
adressée  par  l'une  des  Parties  contractantes  à  l'autre,  par 
voie  diplomatique  et  sur  la  production  d'un  arrêt  de  con- 
damnation ou  d'un  acte  d'accusation,  d'un  mandat  d'arrêt  ou 
de  tout  autre  acte,  ayant  la  même  force  que  ce  mandat  et 
indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  pour- 
suivis, ainsi  que  leur  dénomination  et  l'article  du  code  pénal 
applicable  à  ces  faits,  en  vigueur  dans  le  pays  qui  demande 
l'extradition.  Les  actes  seront  délivrés  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit  par  toute 
autre  autorité  compétente  du  pays  qui  demande  l'extradition. 

On  fournira  en  même  temps,  s'il  est  possible,  le  signalement 
de  l'individu  réclamé  ou  toute  autre  indication  de  nature  à 
en  constater  l'identité. 

Afin  d'éviter  tout  danger  de  fuite  il  demeure  entendu  que 
le  gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition  aura  été 
adressée  procédera,  dès  que  les  documents  indiqués  dans  cet 
article  lui  auront  été  remis,  à  l'arrestation  immédiate  du 
prévenu,  sauf  à  se  prononcer  par  la  suite  au  sujet  de  ladite 
demande. 

Art.  X.  L'arrestation  provisoire  d'un  individu  pour  l'un 
des  faits,  prévus  dans  l'article  II,  devra  être  effectuée  non- 
seulement  sur  l'exhibition  d'un  des  documents  mentionnés  à 
l'article  IX,  mais  également  sur  avis,  transmis  par  la  poste 
ou  par  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la 
condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
par  voie  diplomatique,  au  ministère  des  affaires  étrangères  du 
pays  sur  le  territoire  duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié. 

L'arrestation  provisoire  cessera  d'être  maintenue  si,  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  effectuée, 
l'extradition  du  détenu  n'a  pas  été  demandée  par  la  voie 
diplomatique  et  dans  les  formes  établies  par  la  présente 
convention. 

Art.  XL  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  du 
condamné  ou  du  prévenu,  les  instruments  ou  outils,  ayant 
IX.  38 


594 


ESPAGNE  ET  RUSSIE. 


servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit,  ainsi  que  toute  autre 
pièce  de  conviction,  seront  livrés  en  même  temps  que  s'effec- 
tuera la  remise  de  l'individu  arrêté,  et  même  dans  le  cas 
où  l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir 
lieu  par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable. 

Cette  remise  comprendra  aussi  les  objets  de  la  même  nature 
que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il 
s'est  réfugié  et  qui  y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  de  tiers  sur  les  objets 
susmentionnés,  qui  devront  leur  être  rendus  sans  frais,  après 
la  conclusion  du  procès.  Une  semblable  réserve  est  également 
stipulée  à  l'égard  du  droit  du  gouvernement,  auquel  la  demande 
d'extradition  est  adressée,  de  retenir  provisoirement  lesdits 
objets  lorsqu'ils  seraient  nécessaires  pour  l'instruction  d'une 
poursuite  pénale,  occasionnée  par  le  même  fait  qui  a  donné 
lieu  à  la  demande  ou  par  un  autre  fait  quelconque. 

Art.  XII.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport 
de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que 
ceux  occasionnés  par  la  remise  et  le  transport  des  objets  qui, 
aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent  être  restitués  ou 
remis,  resteront  à  la  charge  des  Hautes  Parties  contractantes 
sur  leurs*  territoires  respectifs. 

Dans  le  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable, 
l'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  le 
gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Il  est  entendu  que  ce  port  devra  toujours  être  sur  le 
territoire  de  la  Partie  contractante  à  qui  la  demande  aura 
été  faite. 

Art.  XIII.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale, 
non  politique,  connexe  à  une  demande  d'extradition,  un  des 
gouvernements  contractantes  jugera  nécessaire  l'audition  de 
témoins  domiciliés  sur  le  territoire  de  l'autre  Haute  Partie 
contractante,  ou  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une 
commission  rogatoire,  rédigée  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  en  vigueur  dans  le  pays  dont  provient  la  requête, 
sera  envoyée  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y 
sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu. 

Art  XIV.  Dans  le  cas  où  dans  une  cause  pénale,  non 
politique,  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  serait 
nécessaire,  le  gouvernement  dont  il  dépend  l'engagera  à 
obtempérer  à  l'invitation  qui  lui  en  aura  été  faite  par  l'autre 
gouvernement.  Si  les  témoins  requis  consentent  à  partir,  les 
passeports  nécessaires  leur  seront  aussitôt  délivrés  et  ils 
recevront  en  même  temps  une  somme  destinée  aux  frais  de 


ESPAGNE  ET  RUSSIE. 


595 


route  et  de  séjour,  conformément  à  la  distance  et  au  temps  1877 
nécessaire  pour  le  voj'age,  d'après  les  règlements  et  les  tarifs 
du  pays  où  ils  auront  à  faire  leur  déposition. 

Dans  aucun  cas  ces  témoins  ne  pourront  être  arrêtés  ni 
molestés  pour  un  fait  antérieur  à  la  demande  de  comparution 
pendant  leur  séjour  obligatoire  dans  le  lieu  où  le  juge  qui 
doit  les  entendre  exerce  ses  fonctions,  ni  pendant  le  voyage, 
soit  en  allant,  soit  en  revenant. 

Art.  XV.  Si,  à  l'occassion  d'un  procès  criminel,  non  poli- 
tique, instruit  dans  Tun  des  pays  contractants,  il  est  jugé 
nécessaire  de  procéder  à  la  confrontation  avec  le  prévenu 
d'individus  détenus  dans  l'autre  pays,  ou  de  produire  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents  judiciaires,  la  demande 
devrai  en  être  faite  par  voie  diplomatique  et,  sauf  le  cas  où 
des  considérations  exceptionnelles  s'y  opposeraient,  on  devra 
toujours  déférer  à  cette  demande,  à  la  condition,  toutefois, 
de  renvoyer  le  plus  tôt  possible  les  détenus  et  de  restituer 
les  pièces  et  les  documents  susindiqués. 

Les  frais  de  transport  d'un  pays  à  l'autre  des  individus 
détenus  et  des  objets  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  ceux 
occasionnés  par  l'accomplissement  des  formalités  énoncées  aux 
articles  précédents,  sauf  les  cas  mentionnés  aux  articles  XII 
et  XIV,  seront  supportés  par  le  gouvernement  qui  en  aura 
fait  la  demande,  dans  les  limites  du  territoire  respectif. 

Dans  le  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  convenable, 
les  individus  susdits  seront  conduits  au  port  qui  aura  été 
désigné  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  la  partie 
réclamante,  aux  frais  de  laquelle  ils  seront  embarqués. 

Art.  XVI.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
se  communiquer  réciproquement  les  arrêts  de  condamnation 
pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce  qui  auront  été  prononcés 
par  les  tribunaux  d'une  partie  contre  les  sujets  de  l'autre. 
Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi,  par 
voie  diplomatique,  du  jugement  prononcé  et  devenu  définitif, 
au  gouvernement  dont  le  condamné  est  sujet. 

Chacun  des  gouvernements  respectifs  donnera  pour  cet  effet 
les  instructions  nécessaires  aux  autorités  compétentes. 

Art.  XVII.  Toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  qui 
seront  communiqués  réciproquement  par  les  gouvernements 
respectifs,  en  exécution  de  la  présente  convention,  devront 
être  accompagnés  d'une  traduction  française. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre, 
à  la  restitution  des  frais  nécessaires  pour  l'accomplissement 
des  stipulations  comprises  dans  l'article  XIII  et  dans 
l'article  XVI. 

38* 
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Art.  XVIII.  Par  la  présente  convention  et  dans  les  limites 
de  ses  stipulations,  il  est  adhéré  réciproquement  aux  lois  en 
vigueur  dans  les  pays  des  Parties  contractantes  qui  auraient 
pour  objet  de  régler  la  marche  ultérieure  de  l'extradition. 

Art.  XIX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  St.-Pétersbourg  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  exécutoire  à  dater  du  vingtième  jour  après  sa 
promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur 
dans  les  territoires  d'État  des  Hautes  Parties  contractantes. 
Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après 
déclaration  contraire  de  la  part  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Convention    extradition,  signée  à  Paris  Je  28  Mars  1877. 

Art.  I.  Les  gouvernements  français  et  danois  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux 
gouvernements  adressera  à  l'autre,  les  individus  trouvés,  soit 
en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  soit  en  Danemark 
et  dans  les  colonies  danoises,  et  poursuivis,  mis  en  prévention 
ou  en  accusation,  ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices 
par  les  autorités  compétentes  de  celui  des  deux  pays  où  l'in- 
fraction a  été  commise  pour  les  crimes  et  délits  énuméres 
dans  l'article  II  ci-après. 

Les  nationaux  respectifs  sont  exceptés  de  l'extradition.  Les 
deux  gouvernements  se  réservent  en  outre  la  faculté  de  ne 
pas  livrer  les  étrangers  fixés  et  domiciliés  dans  le  pays,  à 
moins  que  la  demande  d'extradition  ne  concerne  un  fait  commis 
par  l'étranger  avant  son  arrivée  dans  le  pays  requis,  et  que 
celui-ci  n'y  soit  domicilié  depuis  moins  de  deux  ans. 

Art.  il  Les  crimes  et  délits  susceptibles  de  motiver  l'ex- 
tradition sont: 

10  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2^  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec 
préméditation  ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable, 
une  incapacité  permanente  de  travail  personnel,  la  perte 
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absolue  de  l'usage  d'un  organe,  une  mutilation  grave  on  la  1877 
mort  sans  l'intention  de  la  donner; 

3^  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avortement, 
attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence,  attentat  à  la 
pudeur  commis  sans  violence  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de 
la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de 
moins  de  treize  ans,  s'il  s'agit  d'un  individu  réclamé  par  la 
France,  et  de  moins  de  douze  ans  s'il  s'agit  d'un  individu 
réclamé  par  le  Danemark;  attentat  aux  mœurs  en  excitant, 
facilitant  ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les 
passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

4*^  Enlèvement  d'enfants  et  attentat  à  la  liberté  individu- 
elle commis  par  des  particuliers; 

5^  Incendie; 

6^  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  ap- 
pareils télégraphiques  ; 

7^  Vol  commis  sans  violence  ni  menaces  et  vol  commis  à 
l'aide  de  violence  ou  menaces; 

8^  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  305  à  307  du  code  pénal 
français  et  le  paragraphe  245  du  code  pénal  danois; 

9^  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération 
de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie, 
contrefaite  ou  altérée;  contrefaçon  et  falsification  d'effets  publics 
ou  de  billets  de  banque,  de  titres  publics  ou  privés;  émission 
ou  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets  ou  titres  contre- 
faits ou  falsifiés;  faux  en  écriture  et  usage  des  documents 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

10^  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou 
d'interprètes; 

11^  Faux  serment; 

12^  Concussion  et  détournement  commis  par  des  fonctionnaires 
publics  ; 

13^  Banqueroute  frauduleuse; 

14^  Escroquerie,  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus 
simultanément  par  la  législation  des  deux  pays; 

15^  Echouement,  perte  ou  destruction  volontaire  et  illégale 
d'un  navire  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de  l'équi- 
page; rébellion  ou  mutinerie  de  l'équipage  d'un  navire; 

16^  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes 
ou  délits  prévus  par  la  présente  convention. 

L  extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  des 
faits  ci-dessus  énumérés.    Dans  tous  les  cas,  l'extradition  ne 
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1877  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  incriminé  est  punissable 
à  la  fois  d'après  la  législation  des  deux  pays  contractants. 

Art.  III.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  T ex- 
tradition, ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Le  même  individu  ne  pourra  d'ailleurs  pas  être  poursuivi 
ou  puni  pour  une  infraction  autre  que  celle  ayant  motivé  l'ex- 
tradition, à  moins  de  son  consentement  exprès  et  volontaire, 
communiqué  au  gouvernement  qui  l'a  livré,  ou  à  moins  qu'après 
avoir  subi  sa  peine  ou  avoir  été  acquitté  du  chef  du  crime 
ou  délit  qui  a  donné  lieu  à  l'extradition,  il  n'ait  négligé  de 
quitter  le  pays  avant  un  délai  d'un  mois  ou  bien  qu'il  n'y 
vienne  de  nouveau. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un 
semblable  délit,  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un 
État  étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille, 
lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  de  meurtre,  soit 
d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  IV.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être 
faite  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  y.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  pro- 
cédure criminelle  émané  du  juge  ou  de  l'autorité  compétente, 
décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi 
du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive, 
délivré  en  original  ou  en  expédition  authentique. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat 
d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné 
par  l'autorité  compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment 
l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 
Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la 
loi  applicable  au  fait  incriminé,  et,  autant  que  possible,  du 
signalement  de  l'individu  réclamé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  le  crime  ou  délit  objet  de  la  poursuite  rentre  dans  les 
prévisions  de  la  présente  convention,  des  explications  seront 
demandées,  et,  après  examen,  le  gouvernement  à  qui  l'ex- 
tradition est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  la 
demande. 

Art.  yi.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera 
effectuée  sur  l'avis  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe 
de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois 
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que  cet  avis  soit  régulièrement  donné  par  voie  diplomatique  1877 
au  ministre  des  aiîaires  étrangères  du  pays  où  l'inculpé  s'est 
réfugié. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  établies  par  la  législation  du  gouvernement 
auquel  elle  est  demandée. 

Art.  yil.  L'étranger,  arrêté  provisoirement  aux  termes  de 
l'article  précédent,  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  d'un 
mois  après  son  arrestation,  le  gouvernement  requis  n'a  pas 
reçu  communication  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans 
l'article  V  de  la  présente  convention. 

Art.  YIII.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les 
objets  saisis  qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le 
délit,  ainsi  que  les  objets  provenant  de  vol,  seront,  suivant 
l'appréciation  de  l'autorité  compétente,  remis  à  la  puissance 
réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer,  l'accusé 
ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite, 
l'accusé  ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant 
décédé. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  même 
nature  que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays, 
et  qui  seraient  découverts  ultérieurement;  sont  réservés  toute- 
fois les  droits  que  des  tiers,  non  impliqués  dans  la  poursuite, 
auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent 
article. 

Art.  IX.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné 
pour  une  infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa 
peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des 
particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la 
partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  X.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les 
faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription 
de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays 
dans  lequel  le  prévenu  ou  le  condamné  s'est  réfugié. 

Art.  XL  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport 
de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que 
ceux  de  consignation  et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes 
de  l'article  VIII,  doivent  être  restitués  ou  remis,  resteront 
à  la  charge  des  deux  États,  dans  la  limite  de  leurs  territoires 
respectifs. 
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1877     Les  frais  de  transport  et  autres,  sur  le  territoire  des  États 
intermédiaires,  seront  à  la  charge  de  l'État  réclamant. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable, 
rindividu  à  extrader  sera  conduit  au  port  de  l'État  requis 
que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  accrédité  par 
le  gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  XII.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition,  par 
voie  de  transit  sur  les  territoires  respectifs  des  États  con- 
tractants, d'un  individu  n'appartenant  pas  au  pays  de  transit, 
sera  accordée  sur  la  simple  production,  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure  men- 
tionnés, selon  les  cas,  dans  l'article  V  ci-dessus,  pourvu  que 
le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la 
présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des 
articles  III  et  X. 

Art.  XIII.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale 
non  politique,  un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire 
l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  État  ou  tout  autre 
acte  d'instruction  judiciaire,  une  commission  rogatoire  sera 
envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera 
donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition 
des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente 
étrangère  et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire, 
soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne 
pourront  être  exécutées  que  pour  un  des  faits  énumérés  à 
l'article  II  et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  VIII. 

Art.  XIV.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la 
notification  d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un 
Français  ou  à  un  Danois  paraîtra  nécessaire  au  Gouvernement 
français,  et  réciproquement,  la  pièce  transmise  diplomatique- 
ment sera  signifiée  à  la  personne  par  l'autorité  compétente, 
et  l'original  constatant  la  notification,  revêtu  du  visa,  sera 
envoyé  par  la  même  voie  au  gouvernement  requérant,  sans 
restitution  des  frais. 

Art.  XV.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays 
où  réside  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui 
lui  sera  faite.  Ce  dernier  devra  être  dédommagé  par  l'État 
intéressé  à  sa  comparution  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
ainsi  que  de  sa  peine  et  de  la  perte  de  son  temps;  il  pourra 
lui  être  fait  sur  sa  demande,  par  les  soins  des  magistrats  de 
sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais  de  voyage, 
qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  gouvernement  intéressé. 
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Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  1877 
l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les 
juges  de  l'autre  pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu 
pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous 
prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  il 
fi§[urera  comme  témoin. 

Art.  XVI.  Les  stipulations  du  présent  traité  sont  appli- 
cables aux  colonies  et  aux  possessions  étrangères  des  Hautes 
Parties  contractantes  où  il  sera  procédé  de  la  manière 
suivante  : 

La  demande  d'extradition  du  malfaiteur  qui  s'est  réfugié 
dans  une  colonie  ou  possession  étrangère  de  l'une  des  parties 
sera  faite  au  gouverneur  ou  fonctionnaire  principal  de  cette 
colonie  ou  possession  par  le  principal  agent  consulaire  de  l'autre 
dans  cette  colonie  ou  possession,  ou  si  le  fugitif  s'est  échappé 
d'une  colonie  ou  possession  étrangère  de  la  partie  au  nom  de 
laquelle  Fextradition  est  demandée,  par  le  gouverneur  ou  le 
fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession. 

Ces  demandes  seront  faites  ou  accueillies,  en  suivant  toujours 
aussi  exactement  que  possible  les  stipulations  de  ce  traité, 
par  les  gouverneurs  ou  premiers  fonctionnaires,  qui  cependant 
auront  la  faculté  ou  d'accorder  l'extradition  ou  d'en  référer 
à  leur  gouvernement. 

Art.  XVII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  exécutoire  le  trentième  jour  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  et  elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'ex- 
piration d'une  année  à  compter  du  jour  où  l'une  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  aura  déclaré  vouloir  en  faire 
cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Convention  pour  la  suppression  du  commerce  des  esclaves,  signée 
à  Alexandrie  le  4  Août  1877;  suivie  &une  Annexe  et  dJune 
Ordonnance  en  date  du  même  jour. 

Art.  I.  Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive  ayant 
déjà  édicté  une  loi  à  l'effet  d'interdire  dans  les  États  soumis 
à  son  autorité  la  traite  des  esclaves  nègres  ou  Abyssins, 
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1877  s'engage  à  prohiber  dorénavant,  d'une  manière  absolue,  l'im- 
portation sur  tout  le  territoire  de  l'Egypte  et  de  ses  dépendances, 
et  le  transit  par  voie  de  terre  et  par  voie  de  mer  à  travers 
ce  territoire  des  esclaves  nègres  ou  Abyssins;  et  à  punir 
sévèrement,  d'après  les  lois  Égyptiennes  en  vigueur  ou  selon 
qu'il  sera  fixé  ci-après,  toute  personne  qui  sera  trouvée  «e 
livrant  directement  à  la  Traite  des  esclaves  nègres  ou 
Abyssins.  Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive 
s'engage,  en  outre,  à  prohiber,  d'une  manière  absolue,  la  sortie 
hors  du  territoire  Égyptien  ou  de  ses  dépendances  de  tous 
nègres  ou  Abyssins  quelconques,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi 
d'une  manière  certaine  que  ces  nègres  ou  Abyssins  sont  libres 
ou  affranchis. 

Il  sera  constaté,  dans  les  lettres  d'affranchissement  ou  les 
passeports  qui  leur  seront  délivrés  par  l'autorité  Égyptienne, 
avant  leur  départ,  qu'ils  pourront  disposer  d'eux-mêmes  sans 
restriction  ou  réserve. 

Art.  II.  Tout  individu  qui,  sur  le  sol  Égyptien  ou  sur  les 
confins  de  l'Égypte  et  de  ces  dépendances,  vers  le  centre 
d'Afrique,  sera  trouvé  se  livrant  directement  ou  indirectement 
au  trafic  des  esclaves  nègres  ou  Abyssins  sera,  ainsi  que  ses 
complices,  considéré  par  le  Gouvernement  du  Khédive  comme 
coupable  de  vol  avec  meurtre;  s'il  relève  de  la  juridiction 
Égyptienne  il  sera  traduit  devant  un  conseil-de-guerre;  dans 
le  cas  contraire  il  sera  immédiatement  déféré,  pour  être  jugé, 
d'après  les  lois  de  son  pays  aux  tribunaux  compétents,  avec 
les  procès-verbaux  dressés  par  l'autorité  supérieure  Égyptienne 
du  lieu  où  le  trafic  aura  été  constaté  et  tout  autres  documents 
ou  éléments  de  conviction  remis  par  ladite  autorité,  et  devant 
servir  comme  preuves  au  jugement  des  trafiquants,  en  tant 
que  ces  lois  le  permettent. 

Tous  les  esclaves  nègres  ou  Abyssins  trouvés  en  possession 
d'un  trafiquant  seront  mis  en  liberté  et  traités  conformément 
aux  provisions  de  l'article  III  ci-après,  et  de  l'Annexe  (A), 
qui  fait  partie  de  la  présente  Convention. 

Art.  III.  Eu  égard  à  l'impossibilité  de  renvoyer  chez  eux 
les  esclaves  nègres  ou  Abyssins  délivrés  des  mains  des 
trafiquants  et  affranchis,  sans  les  exposer  à  succomber  de 
fatigue  ou  de  misère,  ou  bien  à  retomber  en  esclavage,  le 
Gouvernement  Égyptien  continuera  à  prendre  envers  eux  et 
à  leur  appliquer  les  mêmes  mesures  qu'il  a  déjà  prises,  et  qui 
sont  énumérées  dans  l'Annexe  (A)  susmentionnée. 

Art.  IV.  Le  Gouvernement  Égyptien  usera  de  toute  l'in- 
fluence quil  pourrait  avoir  parmi  les  tribus  de  l'Afrique 
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Centrale,  dans  le  but  d'empêcher  les  guerres  qu'elles  se  font,  1877 
pour  se  procui-er  et  pour  vendre  des  esclaves. 

Il  s'engage  à  poursuivre  comme  assassins  tous  les  individus 
qui  seront  trouvés  se  livrant  soit  à  la  mutilation,  soit  au 
trafic  des  enfïmts;  si  ces  individus  relèvent  de  la  juridiction 
Égyptienne,  ils  seront  traduits  devant  un  conseil-de-guerre; 
dans  le  cas  contraire,  ils  seront  déférés  aux  tribunaux  com- 
pétents, pour  être  jugés  suivant  les  lois  de  leur  pays,  avec 
les  procès-verbaux  et  autres  documents  ou  éléments  de  con- 
viction, comme  il  est  dit  à  Tarticle  II. 

Art.  V.  Le  Gouvernement  Égyptien  s'engage  à  publier 
une  Ordonnance  spéciale,  dont  le  texte  sera  annexé  à  la 
présente  Convention,  interdisant  entièrement  tout  Trafic  d'es- 
claves dans  le  territoire  Égyptien,  à  partir  d'une  date  spécifiée 
dans  l'Ordonnance,  et  réglant  la  punition  des  personnes 
coupables  de  contravention  aux  dispositions  de  l'Ordonnance. 

Art.  yi.  Dans  le  but  de  rendre  plus  efficace  la  répression 
de  la  Traite  des  esclaves  nègres  ou  Abyssins  dans  la  Mer 
Rouge,  le  Gouvernement  Égyptien  consent  à  ce  que  les 
croiseurs  Britanniques  visitent,  recherchent  et,  au  besoin, 
détiennent,  pour  le  remettre  ensuite  à  l'autorité  Égyptienne 
la  plus  rapprochée  ou  la  plus  convenable,  afin  qu'il  soit  jugé, 
tout  bâtiment  Égyptien  qui  sera  trouvé  se  livrant  à  la  Traite 
des  esclaves  nègres  ou  Abyssins,  de  même  que  tout  bâtiment 
Égyptien  qui  sera  justement  soupçonné  d'être  destiné  à  ce 
trafic,  ou  qui  s'y  sera  livré  pendant  le  voyage  dans  lequel  il 
aura  été  rencontré. 

Ce  droit  de  visite  ou  de  détention  pourra  être  exercé  dans 
la  Mer  Rouge,  le  Golfe  d'Aden,  le  long  de  la  côte  d'Arabie 
et  de  la  Côte  Orientale  d'Afrique  et  dans  les  eaux  maritimes 
de  l'Egypte  et  de  ses  dépendances. 

Tous  les  esclaves  nègres  ou  Abyssins  capturés  par  un 
croiseur  Britannique  à  bord  d'un  bâtiment  Égyptien,  resteront 
à  la  disposition  du  Gouvernement  Britannique,  qui  s'engage 
à  prendre  des  mesures  efficaces  dans  le  but  d'assurer  leur 
liberté. 

Le  bâtiment  et  la  cargaison,  ainsi  que  l'équipage,  seront 
livrés,  pour  être  jugés,  à  l'autorité  Égyptienne  lajplus 
rapprochée  ou  la  plus  convenable. 

Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  commandant  du^ croiseur 
qui  aura  effectué  la  capture  se  trouverait  dans  l'impossibilité 
de  consigner  à  un  dépôt  Britannique  les  esclaves  capturés,  ou 
quand,  sous  d'autres  circonstances,  il  paraîtrait  être  opportun 
et  dans  l'intérêt  des  esclaves  nègres  ou  Abyssins  capturés, 
qu'ils  soient  remis  aux  autorités  Égyptiennes,  le  Gouvernement 
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1877  Égyptien  s'engage,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par 
le  Commandant  du  croiseur  Britannique  ou  par  un  officier 
député  par  lui  à  cet  effet,  à  se  charger  des  nègres  ou  Abyssins 
capturés  et  à  assurer  leur  liberté,  avec  tous  les  autres  privi- 
lèges réservés  aux  nègres  ou  Abyssins  capturés  par  les 
autorités  Égyptiennes. 

Le  Gouvernement  Britannique,  de  son  côté,  consent  à  ce 
que  tout  bâtiment  naviguant  sous  pavillon  Britannique  dans 
la  Mer  Rouge,  dans  le  Golfe  d'Aden,  et  le  long  de  la  côte 
d'Arabie,  et  de  la  Côte  Orientale  d'Afrique,  ou  dans  les  eaux 
intérieures  de  l'Égypte  et  de  ses  dépendances,  qui  sera  trouvé 
se  livrant  à  la  Traite  des  esclaves  nègres  ou  Abyssins,  puisse 
être  visité,  saisi,  et  détenu  par  les  autorités  Égyptiennes; 
mais  il  est  convenu  que  le  bâtiment  et  sa  cargaison,  ainsi 
que  l'équipage,  seront  livrés  pour  être  jugés  à  l'autorité 
Anglaise  la  plus  rapprochée. 

Les  esclaves  nègres  ou  Abyssins  capturés  seront  libérés 
par  le  Gouvernement  Égyptien  et  resteront  à  sa  disposition. 

Si  le  tribunal  compétent  juge  mal  fondée  la  saisie,  la 
détention,  ou  la  poursuite,  le  Gouvernement  du  croiseur  sera 
exposé  à  payer  au  Gouvernement  du  bâtiment  adverse  une 
compensation  appropriée  aux  circonstances. 

Art.  vil  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à 
partir  du  jour  de  la  signature  pour  l'Égypte  proprement  dite 
jusqu'à  Assouan  et  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la 
signature  pour  les  possessions  Égyptiennes  de  la  Haute  Afrique 
et  le  littoral  de  la  Mer  Eouge. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Annexe. 

La  police  était  jusqu'à  présent  chargée  de  tout  ce  qui 
concernait  les  esclaves,  leur  affranchissement,  l'éducation  des 
enfants,  etc. 

Désormais  ce  service  sera  confié  à  Alexandrie  et  au  Caire 
à  un  bureau  spécial  établi  au  Gouvernorat  respectif,  qui 
pourvoira  à  tout  ce  qui  regardera  les  esclaves  et  leur 
affranchissement. 

Dans  les  provinces  le  bureau  sera  placé  sous  la  direction 
des  Inspecteurs  généraux. 

Il  y  aura  dans  ce  bureau  un  registre  destiné  à  la  consignation 
de  tous  les  détails  intéressant  l'esclave  affranchi. 

En  cas  de  plaintes  présentées  par  des  autorités  Consulaires 
ou  par  des  particuliers,  le  bureau  procédera  à  l'information 
nécessaire. 
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Si  rinformation  établit  la  légitimité  des  plaintes  présentées,  1877 
l'affaire  sera  déférée  à  l'autorité  compétente,  afin  qu'il  soit  pourvu 
à  l'application  des  dispositions  relatives  à  l'affranchissement. 

Si  les  plaintes  sont  présentées  par  l'esclave  lui-même,  le 
bureau,  après  constatation,  lui  délivrera  des  lettres  d'affran- 
chissement détachées  d'un  livre  à  souche,  spécialement  affecté 
à  cet  usage. 

Quiconque  aura  pris  à  un  affranchi  ses  lettres  d'affranchisse- 
ment, ou  bien  l'aura  privé  ou  aura  contribué  à  le  priver  de 
sa  liberté  par  des  moyens  subreptices  ou  violents,  sera  traité 
comme  trafiquant  d'esclaves. 

Le  Gouvernement  pourvoira  aux  besoins  des  esclaves  et  des 
affranchis. 

Les  esclaves  du  sexe  masculin  seront  employés,  suivant  les 
cii^constances  et  à  leur  choix,  au  service  domestique,  agricole 
ou  militaire. 

Les  femmes  auront  une  occupation  domestique,  soit  dans 
des  établissements,  dépendant  du  Gouvernement,  soit  dans  des 
maisons  honnêtes. 

Les  enfants  mâles  continueront  à  être  reçus  dans  les  écoles 
ou  ateliers  du  Gouvernement,  et  les  filles  dans  les  écoles 
destinées  à  leur  sexe. 

Au  surplus  tout  ce  qui  concernera  l'éducation  de  ces  enfants 
sera  spécialement  confié  à  la  direction  des  Gouverneurs 
d'Alexandrie  et  du  Caire,  qui  se  concerteront  avec  le  Ministère 
Public,  en  vue  des  meilleures  dispositions  à  adopter. 

Pour  les  enfants  du  sexe  masculin  qui  se  trouveront  dans 
les  provinces,  les  Inspecteurs  généraux  les  placeront  dans  les 
provinces.    Quant  aux  filles,  elles  seront  envoyées  au  Caire. 

Au  Soudan  les  esclaves  libérés  seront  également  employés, 
suivant  les  circonstances  et  à  leur  choix,  au  service  agricole, 
domestique,  ou  militaire. 

Ordonnance. 

Art.  I.  La  vente  des  esclaves  nègres  ou  Abyssins,  de 
famille  à  famille,  sera  et  demeurera  prohibée  en  Égypte  d'une 
manière  absolue,  sur  tout  le  territoire  compris  entre  Alexandrie 
et  Assouan.  Cette  prohibition  aura  effet  dans  sept  ans,  à 
partir  de  la  signature  de  ladite  Convention,  dont  la  présente 
Ordonnance  fera  partie  intégrante.  La  même  ^  prohibition 
s'entendra  au  Soudan  et  aux  autres  provinces  Égyptiennes, 
mais  seulement  dans  douze  ans,  à  dater  de  la  signature 
précitée. 

Art.  IL  Toute  infraction  à  cette  prohibition  de  la  part  d'un 
individu  quelconque,  dépendant  de  la  juridiction  Égyptienne, 
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1877  sera  punie  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dont  la 
durée  pourra  varier  d'un  minimum  de  cinq  mois  à  un  maximum 
de  cinq  ans,  suivant  la  décision  du  Tribunal  compétent. 

Art.  III.  Le  Trafic  des  esclaves  blancs  ou  blanches  sera 
et  demeurera  prohibé  sur  toute  l'étendue  du  territoire  Égyptien 
et  dépendances.  Cette  prohibition  prendra  eifet  dans  sept 
ans,  à  dater  de  la  signature  de  la  Convention  sus-rappelée. 
Toute  infraction  à  ladite  prohibition  sera  punie  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  II  qui  précède. 


Traité  portant  rétrocession  de  Vîle  de  St. -Barthélémy  par  la 
Suède  à  la  France,'^  signé  à  Taris  le  10  Août  1877^  suivi 
d'un  protocole  du  31  Octobre  1877. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède  et  de  Norvège  rétro- 
cède à  la  France  l'île  de  St. -Barthélémy  et  renonce,  en  con- 
séquence, pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  successeurs,  à 
ses  droits  et  titres  sur  ladite  colonie.  Cette  rétrocession  est 
faite  sous  la  réserve  expresse  du  consentement  de  la  population 
de  St. -Barthélémy  et,  en  outre,  aux  conditions  énumérées  dans 
un  protocole  spécial,  qui  sera  annexé  au  présent  traité  et 
considéré  comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Art.  II.  Le  présent  traité  et  le  protocole  annexe  seront 
ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Art.  I.  La  population  de  l'île  de  St. -Barthélémy  ayant  été 
consultée  conformément  à  l'article  I  de  la  convention  ci-dessus 
rappelée  en  faveur  d'une  réunion  de  cette  île  aux  possessions 
françaises,  les  sujets  de  la  couronne  de  Suède  domiciliés  dans 
ladite  île  ou  dans  les  îlots  qui  en  dépendent  sont  déliés  de 
tout  lien  de  sujétion  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norvège,  ses  descendants  et  successeurs,  et  la  nationalité 


ET  SUÈDE. 


Protocole. 


*  L'île  de  St.-Barthélemy  avait  été  cédée  à  la  Suède  par  l'article  VIII 
du  traité  du  1  Juillet  1784,  Ire  série,  I,  pag.  324, 
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française  leur  sera  acquise  de  plein  droit  à  dater  du  jour  de  1877 
la  prise  de  possession  par  l'autorité  française. 

Art.  II.  Toutefois,  il  demeurera  loisible  aux  personnes 
domiciliées  dans  l  île  de  St.-Barthélemy  et  étant  en  possession 
de  la  qualité  de  sujets  de  la  couronne  de  Suède,  de  s'assurer, 
si  elles  préfèrent,  la  conservation  de  cette  qualité  moyennant 
une  déclaration  individuelle  faite  à  cet  effet  devant  l'autorité 
de  l'île;  mais,  dans  ce  cas,  le  Gouvernement  français  se  réserve 
la  faculté  d'exiger  qu'elles  transportent  leur  résidence  hors 
du  territoire  de  St.-Barthélemy. 

Le  délai  dans  lequel  pourra  se  faire  la  déclaration  d'option 
prévue  au  paragraphe  précédent  sera  d'un  an  à  dater  du  jour  de 
l'installation  de  l'autorité  française  dans  Tîle  de  St.-Barthélemy. 

Pour  les  personnes  qui,  à  cette  date,  n'auront  pas  l'âge 
fixé  pour  la  majorité  par  la  loi  française,  le  délai  d'un  an 
courra  à  partir  du  jour  où  elles  atteindront  cet  âge. 

Art.  III.  La  France  succède  aux  droits  et  obligations 
résultant  de  tous  actes  régulièrement  faits  par  la  couronne 
de  Suède  ou  en  son  nom  pour  des  objets  d'intérêt  public  ou 
domanial  concernant  spécialement  la  colonie  de  St.-Barthélemy 
et  ses  dépendances. 

En  conéquence,  les  papiers  et  documents  de  toute  nature 
relatifs  auxdits  actes  qui  peuvent  se  trouver  entre  les  mains 
de  l'administration  suédoise,  aussi  bien  que  les  archives  de  la 
colonie,  seront  remis  au  Gouvernement  français. 

Art.  IV.  La  reprise  de  possession  de  l'île  de  St.-Barthélemy 
et  de  ses  dépendances  au  nom  de  la  France  et  la  remise  des 
titres  et  archives  prévue  par  l'article  précédent  seront  effectuées 
le  plus  tôt  possible  après  l'échange  des  ratifications  du  traité 
de  rétrocession.  La  date  et  les  formalités  de  cette  reprise 
de  possession  seront  réglées  au  nom  de  la  Suède  par  le 
gouverneur  suédois  de  St.-Barthélemy,  et  au  nom  de  la  France 
par  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  lesquels  recevront,  à  cet 
effet,  la  délégation  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

Art.  y.  En  échange  des  propriétés  domaniales  possédées 
par  la  couronne  de  Suède  dans  l'île  de  St.-Barthélemy,  le 
Gouvernement  français  versera  au  gouvernement  suédois  une 
somme  de  80,000  francs,  représentant  l'évaluation  desdites 
propriétés  telle  qu'elle  a  été  fixée  de  commun  accord. 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  français  versera,  en  outre, 
entre  les  mains  du  gouvernement  suédois,  à  titre  d'indemnité 
tant  pour  le  rapatriement  que  pour  le  pensionnement  des 
fonctionnaires  suédois  de  St.-Barthélemy  qui  ne  passeront  pas 
au  service  de  la  France,  une  somme  totale  et  une  fois  payée 
de  320,000  francs. 
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1877  Moyennant  ce  versement,  le  gouvernement  suédois  demeurera 
seul  chargé  du  service  des  pensions  de  retraite  auxquelles 
lesdits  fonctionnaires  pourront  avoir  droit,  des  frais  de  leur 
retour  en  Europe,  et  de  toutes  indemnités  qu'il  y  aura  lieu 
de  leur  allouer  pour  suppression  d'emploi. 

Aet.  VII.  En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  de  l'île 
qui,  conservant  leurs  fonctions  actuelles,  passeront  au  service 
de  l'Etat  français,  il  est  entendu  qu'ils  seront  soumis,  pour 
la  liquidation  ultérieure  de  leurs  pensions  de  retraite,  à  la 
législation  française.  Leurs  services  antérieurs  à  la  reprise 
de  possession  de  St. -Barthélémy  par  la  France  seront  considérés 
à  cet  effet  comme  services  rendus  à  l'État  français. 


Traité    extradition,  signé  à  Rio  de  Janeiro  le  11  Septembre  1877. 

Art.  I.  Die  Hohen  vertragenden  Theile  verpflichten  sich 
zu  gegenseitiger  Auslieferung  aller  derjenigen  Personen,  welche 
im  Gebiete  des  anderen  Theils  in  den  durch  die  Bestimmungen 
des  gegenwârtigen  Yertrages  vorgesehenen  Fâllen  wegen  eines 
der  nachstehend  aufgefiihrten  Yerbrechen  oder  Yergehen,  sei 
es  als  Thâter  oder  Theilnehmer  verurtheilt,  oder  in  den 
Anklagestand  versetzt  sind  oder  gegen  welche  ein  Haftbefehl 
seitens  der  zustândigen  Behôrde  ergangen  ist. 

Dièse  Verbrechen  und  Yergehen  sind: 

1.  Totschlag  und  Mord  einschliesslich  des  Kindermordes; 

2.  mehrfache  Ehe,  Entfùhrung,  Nothzucht  und  vorsâtzliche 
Abtreibung  der  Leibesfrucht; 

3.  Unterschiebung,  Yerwechselung,  Raub  oder  Yerheim- 
lichung  eines  Kindes  oder  Yerlassung  desselben  in  hulfloser 
Lage; 

4.  Yornahme  unzitchtiger  ïïandlungen  mit  Gewalt  oder 
unter  Drohungen  in  den  von  der  Gesetzgebung  beider  Theile 
vorgesehenen  Fâllen; 

5.  rechtswidrige  und  vorsâtzliche  Beraubung  der  natùrlichen 
Freiheit  eines  Menschen; 

6.  vorsâtzliche  Yerletzung  oder  Misshandlung,  welche  eine 
voraussichtlich  unheilbare  Krankheit,  dauernde  Arbeits- 
unfâhigkeit,  schwere  Storung  der  Gesundheit  fur  mehr  als 
ein  en  Monat,  Yerlust  des  unumschrânkten  Gebrauchs  eines 
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Gliedes  oder  Organs,  eiue  schwere  Verstiimmelung  oder  den  1877 
Tod,  ohne  den  Vorsatz  zu  tôdten,  zur  Folge  hat; 

7.  jede  Handlung,  welclie  nacli  der  brasilianischen  Gesetz- 
gebuug  als  »roubo«>  und  nacli  der  deutschen  Gesetzgebung  als 
Raiib  oder  als  Diebstahl,  wenn  derselbe  in  einem  Gebàude 
oder  umsclilossenen  Raume  mittels  Gewalt  an  Sachen  oder 
mittels  Anwenduug  falscher  Schlûssel  veriibt  worden,  straf- 
bar  ist  ; 

8.  Erpressuug  oder  Betrug  in  denjenigen  Fàllen,  in  welchen 
dièse  Handlungen  nach  der  Gesetzgebung  beider  Lànder  als 
Yerbrechen  oder  Vergehen  strafbar  sind,  betruglicher  Bankerott; 

9.  Meineid  in  Strafsachen ,  Yerleitung  von  Zeugen  zum 
Meineide  ; 

10.  Fàlschung  von  Urkunden  oder  telegraphischen  Depeschen 
in  betrugerischer  Absicht  oder  in  der  Absicht,  jemand  zu 
scliaden,  sowie  wissentlicher  Gebrauch  falscher  oder  gefâlschter 
Urkunden  oder  telegraphischer  Depeschen  in  betrugerischer 
Absicht  oder  in  der  Absicht,  jemand  zu  schaden; 

11.  Fàlschung  oder  Verfâlschung  von  Siegeln,  Stempeln 
oder  Stempelzeichen  in  der  Absicht,  sie  als  echte  zu  verwenden, 
und  wissentlicher  Gebrauch  falscher  oder  gefâlschter  Siegel, 
Stempel  oder  Stempelzeichen; 

12.  Nachmachen  oder  Yerândern  von  Geld,  betrùgerisches 
Inumlaufsetzen  oder  Ausgeben  von  nachgemachtem  oder  ver- 
falschtem  Gelde; 

Nachmachen  oder  Verfâlschen  von  Rententiteln  oder  Schuld- 
verschreibungen,  welche  vom  Staate  ausgegeben  sind,  von 
Titeln,  Aktien  und  Billets,  welche  unter  Autoritât  des  Staats 
von  Banken  oder  Gesellschaften  ausgegeben  sind;  Inumlauf- 
setzen oder  Gebrauch  solcher  gefâlschten  Titel  und  Werth- 
papiere  ; 

13.  vorsatzliche  und  rechtswidrige  Yernichtung,  Beschâdi- 
gung  oder  Unterdrtickung  einer  ôffentlichen  oder  Privaturkunde, 
begangen  in  der  Absicht,  einem  Andern  zu  schaden; 

14.  vorsàtzliche  Brandstiftung  ; 

15.  Unterschlagung  und  TJntreue  in  den  von  der  Gesetz- 
gebung beider  vertragenden  Theile  mit  Strafe  bedrohten  Fàllen  ; 

16.  Erpressung  seitens  ôffentlicher  Beamten  und  Bestechung 
offentlicher  Beamten  zum  Zweck  einer  Yerletzung  ihrer 
Amtspflicht  ; 

17.  folgende  strafbar e  Handlungen  der  Schiffsfùhrer  und 
Schiffsmannschaften  auf  Seeschiffen: 

vorsàtzliche  und  rechtswidrige  Zerstorung  eines  Schiffes; 
vorsàtzlich  bewirkte  Strandung  eines  Schiffes; 
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1877  Notliig'ung  des  Schiffsfiihrers  oder  eines  anderen  Vorgesetzten 
zur  Vornahme  oder  zur  Unterlassung  einer  dieustlichen  Ver- 
richtung  durch  Gewalt  oder  durch  Bedrohung  mit  Gewalt 
oder  durch  Yerweigerung  der  Dienste,  sowie  Widerstand 
durch  Gewalt  oder  durch  Bedrohung  mit  Gewalt  gegen  den 
Schiffsfiihrer  oder  einen  andern  Vorgesetzten,  oder  thatlicher 
Angriff  gegen  dieselben,  sofern  die  Handlung  von  mehreren 
Schiffsleuten  auf  Yerabredung  gemeinschaftlich  begangen  ist; 

jede  sonstige  Handlung,  welche  nach  den  brasilianischen 
Gesetzen  als  Piraterie  strafbar  ist,  sofern  sie  auch  nach  den 
Gesetzen  des  Deutschen  Reichs  mit  Strafe  bedroht  ist; 

18.  vorsâtzliche  und  rechtswidrige  Beschâdigung  von  Eisen- 
bahnen,  Dampfmaschinen  oder  Telegraphenanstalten  ; 

19.  Versuch  einer  der  unter  Ziffer  1  und  12  des  gegen- 
wârtigen  Artikels  aufgefiihrten  strafbaren  Handlungen. 

Einziger  Paragraph.  Wenn  das  Verbrechen  oder  Yergehen, 
wegen  dessen  ein  Antrag  auf  Auslieferung  gestellt  wird, 
ausserhalb  des  Gebietes  des  ersuchenden  Theiles  begangen 
worden  ist,  kann  diesem  Antrage  alsdann  stattgegeben  werden, 
wenn  nach  der  Gesetzgebung  des  ersuchten  Staats  wegen 
desselben  ausserhalb  seines  Gebietes  begangenen  Yerbrechens 
oder  Vergehens  eine  gerichtliche  Verfolgung  statthaft  ist. 

Art.  II.  Kein  Deutscher  wird  von  Seiten  der  Regierungen 
des  Deutschen  Reichs  an  die  brasilianische  Regierung  und 
von  Seiten  dieser  kein  Brasilianer  an  eine  Regierung  des 
Deutschen  Reichs  ausgeliefert  werden. 

Jedoch  verpflichten  sich  die  Hohen  vertragenden  Theile, 
ihre  respektiven  Angehôrigen,  welche  irgend  eines  der  im 
Artikel  I  aufgefûhrten  Verbrechen  oder  Yergehen  begangen 
haben,  in  Untersuchung  ziehen  und  vor  Gericht  stellen  zu 
lassen,  wenn  die  Gesetzgebung  des  ersuchten  Landes  wegen 
eines  solchen  Yerbrechens  oder  Yergehens,  welches  seine 
Angehôrigen  ausserhalb  seines  Gebietes  begangen  haben,  das 
Strafverfahren  zulâsst. 

Der  Antrag  soll  auf  diplomatischem  Wege  gestellt  werden 
und  soll  begleitet  sein  von  der  Aufnahme  des  Thatbestandes 
(corpus  delicti),  allen  Beweisstiicken,  den  Schriftstticken  jeder 
Art  und  den  nôthigen  Mittheilungen,  indem  die  Behôrden  des 
ersuchenden  Landes  so  zu  verfahren  haben,  als  wenn  sie  selbst 
die  Schuld  festzustellen  hatten.  In  diesem  Falle  werden  aile 
Schriftstiicke  kostenfrei  ausgestellt. 

Art.  III.  Ist  die  reklamirte  Person  weder  ein  Deutscher, 
noch  ein  Brasilianer,  so  kann  die  Regierung,  welche  die  Aus- 
lieferung zu  gewâhren  hat,  von  dem  gestellten  Auslieferungs- 
antrage  die  Regierung  des  Landes,  welchem  der  Yerfolgte 
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angehort,  in  Keniitniss  setzen,  imd  wenn  letztere  den  An-  1877 
gescliuldigten  beanspruclit,  um  ihn  vor  ihre  Gerichte  zu  stellen, 
so  kann  diejenige  Regierung,  an  welche  der  Auslieferungs- 
antrag  gerichtet  ist,  den  Angescliuldigten  nach  ihrer  Wahl 
dem  Staate  ausliefern,  in  dessen  Gebiet  das  Verbrechen 
oder  Vergehen  begangen  ist,  oder  demjenigen,  dessen  Unterthan 
derselbe  ist. 

Art.  IV.  Wenn  die  reklamirte  Person,  deren  Auslieferung 
von  einem  der  Hohen  vertragenden  Theile  nachgesucht  wird, 
gleichzeitig  von  einer  oder  mehreren  an  deren  Regierungen 
wegen  Verbrechen  oder  Vergehen,  welche  der  Beschuldigte 
in  ihren  respektiven  Gebieten  begangen  hat,  reklamirt  wird, 
so  ist  Folgendes  zu  beobachten: 

Ist  der  Verfolgte  Unterthan  eines  der  Hohen  vertragenden 
Theile,  so  geschieht  die  Auslieferung  an  diesen;  andemfalls 
erhàlt  die  Regierung  den  Vorzug,  welche  zuerst  die  Aus- 
lieferung nachgesucht  hat. 

Art.  V.  Die  Auslieferung  soll  nicht  stattfinden,  wenn  die 
seitens  einer  der  Regierungen  des  Deutschen  Reichs  oder 
seitens  der  brasilianischen  Regierung  reklamirte  Person  bereits 
wegen  derselben  strafbaren  ïïandlung,  wegen  deren  die  Aus- 
lieferung beanti-agt  wird,  in  dem  Lande  der  ersuchten  Regierung 
in  Untersuchung  gewesen  und  ausser  Verfolgung  gesetzt  oder 
freigesprochen  worden,  oder  sich  noch  in  Untersuchung  befindet, 
oder  bereits  bestraft  worden  ist.  Wenn  die  besagte  Person 
wegen  einer  anderen  strafbaren  Handlung  in  Untersuchung 
ist,  so  soll  ihre  Auslieferung  bis  zur  Beendigung  der  Unter- 
suchung und  vollendeter  Vollstreckung  der  etwa  gegen  sie 
verhàngten  Strafe  aufgeschoben  werden. 

Art.  VI.  Die  Bestimmungen  des  gegenwartigen  Vertrages 
finden  auf  politische  Verbrechen  oder  Vergehen  oder  mit  ihnen 
in  Verbindung  stehende  Handlungen  keine  Anwendung. 

Der  Angriff  gegen  das  Oberhaupt  einer  fremden  Regierung 
oder  gegen  Mitglieder  seiner  Famille  soll  weder  als  politisches 
Verbrechen  oder  Vergehen,  noch  als  mit  einem  solchen  in 
Zusamraenhang  stehend  angesehen  werden,  wenn  dieser  Angriff 
den  Thatbestand  des  Totschlags  oder  Mordes  bildet. 

Die  Person,  welche  wegen  eines  der  im  Artikel  I  aufgefiihrten 
Verbrechen  oder  Vergehen  ausgeliefert  worden  ist,  darf  in 
demjenigen  Staate,  an  welchen  die  Auslieferung  erfolgt  ist, 
in  keinem  Falle  wegen  eines  von  ihr  vor  der  Auslieferung 
veriibten  politischen  Verbrechens  oder  Vergehens,  noch  wegen 
einer  Handlung,  die  mit  einem  solchen  politischen  Verbrechen 
oder  Vergehen  in  Zusammenhang  steht,  zur  Untersuchung 
gezogen  und  bestraft  werden.    Auch  darf  sie  nicht  zur 
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1877  Untersucliimg  gezogen  oder  verurtheilt  werden  wegen  eines 
Yerbrechens  oder  Vergehens,  welches  in  dem  gegenwârtigen 
Yertrage  nicht  vorgesehen  ist. 

Art.  VII.  Die  Auslieferung  soll  nicht .  stattfinden,  wenn 
seit  der  begangenen  strafbaren  Handlung  oder  der  letzten 
Handlung  des  Strafrichters  oder  der  erfolgten  Yerurtheilung 
der  Verfolgte  mittels  der  Verjâhrung  nach  den  Gesetzen  des 
Landes,  in  welchem  er  zur  Zeit,  wo  die  Auslieferung  beantragt 
wird,  sich  aufhalt,  von  der  Strafverfolgung  oder  Straf- 
vollstreckung  befreit  ist. 

Art.  y III.  Die  Auslieferung  soll  bewilligt  werden,  wenn 
aucb  dadurch  die  Erfiillung  von  Yerbindlichkeiten,  welche  die 
reklamirte  Person  gegen  Privatpersonen  eingegangen  ist, 
verhindert  wird;  letztere  kônnen  jedoch  ihre  Rechte  vor  den 
zustândigen  Behôrden  geltend  machen. 

Art.  IX.  Die  Antràge  auf  Auslieferung  seitens  einer  der 
beiden  Regierungen  an  die  andere  erfolgen  durch  Vermittelung 
des  respektiven  diplomatischen  Agenten,  und  soll  die  Aus- 
lieferung bewilligt  werden  auf  G-rund  eines  verurtheilenden 
Erkenntnisses  oder  eines  Beschlusses  liber  die  Yersetzung  in 
den  Anklagezustand,  eines  Haftbefehls  in  derjenigen  Form, 
welche  die  Gesetzgebung  des  die  Auslieferung  nachsuchenden 
Staats  vorschreibt,  oder  irgend  eines  anderen  Dokuments, 
welches  die  gleiche  Geltung  hat,  und  ebenfalls  die  Art  und 
Schwere  der  verfolgten  That,  ihre  Strafbarkeit,  sowie  die 
Nationalitàt  der  reklamirten  Person  angiebt. 

Die  gerichtlichen  Schriftstllcke,  welche  in  Uebereinstimmung 
mit  dem  gegenwârtigen  Artikel  beigebracht  werden,  sollen 
in  Urschrift  oder  beglaubigter  Abschrift  von  den  zustândigen 
Behôrden  des  die  Auslieferung  nachsuchenden  Staats  aus- 
gefertigt  sein. 

Ihr  Inhalt  soll  vollen  Glauben  haben. 

Der  Auslieferungsantrag  soll  begleitet  sein  von  einem 
Signalement  der  reklamirten  Person  und  allen  anderen  zur 
Peststellung  ihrer  Identitât  dienenden  Angaben,  sowie  auch 
einer  Abschrift  der  auf  das  begangene  Yerbrechen  oder 
Yergehen  anwendbaren  strafgesetzlichen  Bestimmung. 

Der  Schriftwechsel  und  die  Yerhandlungen,  welche  durch 
den  Auslieferungsantrag  veranlasst  werden,  kônnen  je  nach 
den  Umstànden  des  einzelnen  Falls  unmittelbar  zwischen  den 
•  bei  der  Auslieferung  betheiligten  Regierungen  des  Deutschen 
Eeichs  und  Brasilien  stattfinden. 

Art.  X.  In  dringenden  Fâllen  und  insbesondere  wenn 
Gefahr  der  Flucht  vorhanden  ist,  kann  jede  der  respektiven 
Eegierungen  unter  Berufung  auf  das  Yorhandensein  eines 
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Strafurtheils,  eines  Beschlusses  auf  Versetzung  in  den  Anklage-  1877 
ziistand,  oder  eines  Haftbefehls  in  kiirzester  Weise,  selbst 
auf  telegraphiscliem  Wege  die  Verhaftung  des  Angeschuldigten 
oder  Verurtheilten  beantragen  und  erwirken  unter  der  Be- 
dingung,  dass  das  Dokument,  auf  dessen  Yorhandensein  man 
sicli  berufen  hat,  binnen  môglichst  kurzer  Frist,  welche  die 
Dauer  von  neunzig  Tagen  nicht  iiberschreiten  darf,  bei- 
gebracht  wird. 

Art.  XI.  Die  entfremdeten  Gegenstande,  die  zur  Yerilbung 
des  Verbrechens  oder  Vergehens  benutzten  Gerâthe  und 
Werkzeuge,  und  die  zum  Beweise  desselben  dienlichen  Gegen- 
stande, welche  bei  der  reklamirten  Person  mit  Beschlag  belegt 
worden  sind,  sollen  gleicbzeitig  mit  der  Auslieferung  ausgefolgt 
werden,  und  dièses  aucli  dann,  wenn  die  Auslieferung,  nach- 
dem  sie  zugestanden  worden  ist,  in  Folge  des  Todes  oder  der 
Flucht  des  Sctiuldigen  nicht  sollte  stattfinden  kônnen. 

Jedoch  werden  die  Rechte  dritter  Personen  an  den  erwàhnten 
Gegenstànden  vorbehalten  und  es  sollen  ihnen  dieselben  nach 
Schluss  des  gerichtlichen  Verfahrens  kostenfrei  wieder  aus- 
gehândigt  werden. 

Art.  XII.  Sobald  die  Auslieferung  der  reklamirten  Person 
bewilligt  ist,  hat  der  Transport  derselben  unter  Begleitung 
von  Agenten  der  ersuchten  Eegierung  zu  geschehen,  und 
gehen  die  Ausgaben  auf  Rechnung  der  ersuchenden  Eegierung 
von  dem  Augenblick  an,  wo  der  Yerbrecher  an  Bord  gebracht  ist. 

Art.  XIII.  Die  Kosten,  welche  aus  der  Festnahme,  dem 
Unterhalte  und  Transporte  der  Personen,  deren  Auslieferung 
bewilligt  worden,  sowie  aus  der  Deponirung  und  dem  Trans- 
porte der  nach  den  Bestimmungen  des  vorstehenden  Artikels 
auszufolgenden  oder  zu  ilberliefernden  Gegenstande  erwachsen, 
sollen  jedem  der  beiden  Hohen  vertragenden  Theile  innerhalb 
der  Grenzen  ihrer  respektiven  Gebiete  zur  Last  fallen. 

Die  Transport-  und  anderweitigen  Kosten  im  Gebiete  der 
dazwischen  liegenden  Staaten  sollen  dem  ersuchenden  Theile 
zur  Last  fallen. 

Art.  XIV.  Wenn  in  einem  Strafverfahren  wegen  Hand- 
lungen,  welche  nicht  zu  den  politischen  Verbrechen  oder 
Vergehen  gehôren,  einer  der  Hohen  vertragenden  Theile  die 
Yernehmung  von  Zeugen,  welche  sich  in  dem  Gebiete  des 
andern  Theils  auf  halten,  oder  irgend  eine  andere  Untersuchungs- 
handlung  fiir  nothwendig  erachten  sollte,  so  wird  zu  diesem 
Zwecke  ein  Ersuchschreiben  auf  diplomatischem  Wege  mit- 
getheilt  und  demselben  nach  Massgabe  der  Gesetzgebung  des 
Landes,  wo  der  Zeuge  vernommen  oder  der  Akt  vorgenommen 
werden  soU,  Folge  gegeben  werden. 
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1877  Die  Ausfiihrung  des  Antrags  kann  verweigert  werden, 
wenn  das  Verfahren  gegen  einen  Angehôrigen  des  ersuchten 
Staats  gericMet  ist,  der  seitens  der  Behôrde,  von  welcher 
das  Ersuchschreiben  ausgeht,  noch  nicht  verhaftet  worden 
ist,  oder  wenn  die  Untersuchung  eine  Handlung  zum  Gegen- 
stande  hat,  welche  nach  den  Gesetzen  des  Staats,  an  den  das 
Ersuchschreiben  gerichtet  ist,  nicht  strafbar  ist. 

Die  vertragenden  Eegierungen  verzichten  auf  aile  Ersatz- 
ansprûche  wegen  der  ans  der  Ausfuhrung  der  Eequisition 
entspringenden  Kosten,  sofern  es  sich  nicht  um  Gutachten  in 
Straf-  oder  Handelssachen  oder  Sachen  der  gerichtlichen 
Medizin  handelt. 

Art.  Xy.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nichtpolitische 
Verbrechen  oder  Yergehen  zum  Gegenstande  hat,  das  persôn- 
liche  Erscheinen  eines  Zeugen  fiir  unumgânglich  erachtet 
werden  soUte,  so  wird  die  Regierung  des  Landes,  in  welchem 
der  Zeuge  sich  aufhàlt,  ihm  die  zu  diesem  Zweck  seitens  der 
anderen  Regierung  an  ihn  gerichtete  Aufforderung  mittheilen. 

Wenn  die  requirirten  Zeugen  sich  zu  der  Eeise  verstehen, 
so  werden  die  respektiven  Regierungen  in  gemeinsamer  Ver- 
stàndigung  die  Entschâdigung  festsetzen,  welche  der  interessirte 
Staat  ihnen  filr  Reise-  und  Aufenthaltskosten,  wie  auch  fur 
den  persônlichen  Nachtheil  und  Zeitverlust  zu  gewâhren  hat. 

Dièse  Zeugen  werden  in  keinem  Falle  wegen  einer  vor  der 
an  sie  ergangenen  Vorladung  begangenen  strafbaren  Handlung 
weder  wàhrend  ihres  Aufenthaltes  an  dem  Orte,  wo  sie  ver- 
nommen  werden  soUen,  noch  wâhrend  der  Hin-  und  Riickreise 
in  Haft  genommen  oder  belàstigt  werden. 

Art.  XVI.  Wenn  es  in  einer  Strafsache,  welche  nicht- 
politische Verbrechen  oder  Vergehen  zum  Gegenstande  hat, 
nothwendig  werden  sollte,  den  Angeschuldigten  mit  in  dem 
anderen  Lande  verhafteten  Schuldigen  zu  konfrontiren  oder 
Beweisstiicke  oder  gerichtliche  Urkunden  zu  erhalten,  welche 
das  andere  Land  besitzt,  so  soll  das  Ersuchen  auf  diplomatischem 
Wege  gestellt  werden. 

Es  soll  dem  Ersuchen  stattgegeben  werden,  wenn  nicht 
besondere  Bedenken  entgegenstehen,  jedoch  unter  der  Be- 
dingung,  dass  die  reklamirten  Personen  und  Dokumente  in 
môglichst  kurzer  Zeit  an  ihr  Land  zurilckgesandt  werden. 

Die  Kosten,  welche  aus  der  Ueberfiihrung  der  oben  erwâhnten 
Personen  und  Gegenstande  von  einem  Staate  zum  anderen 
erwachsen,  sollen  von  der  Regierung  bezahlt  werden,  welche 
den  Antrag  gestellt  hat. 

Art.  XVII.  Die  vertragenden  Theile  machen  sich  verbind- 
lich,  sich  gegenseitig  die  Straferkenntnisse  wegen  Verbrechen 
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und  Yergehen  jeder  Art  mitzutheilen ,  welche  von  den 
Gerichten  des  einen  Landes  gegen  Angehorige  des  anderen 
Landes  ergehen.  Dièse  Mittlieilimg  wird  auf  diplomatischem 
Wege  erfolgen  und  zwar  durcli  vollstàndige  oder  auszugsweise 
Uebersendung  des  ergangenen  oder  rechtskrâftig  gewordenen 
Urtheils  an  die  Regierung  des  Landes,  welchem  der  Ver- 
urtlieilte  angehort. 

Art.  XYIII.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  in  Kraft 
bestelien  von  dem  Tage  seiner  in  Gemàssheit  der  durch  die 
Gesetzgebung  der  Hohen  vertragenden  Tlieile  vorgeschriebenen 
Formen  erfolgten  Veroffentlichung  bis  zu  dem  Zeitpunkte, 
wo  einer  dieser  Tlieile  dem  anderen  seine  Absicht  ankiindigt, 
ihn  ausser  Kraft  treten  zu  lassen,  er  bleibt  alsdann  jedoch 
noch  sechs  Monate  nach  dem  Tage  solcher  Aufkitndigung  in 
Kraft. 

Dieser  Vertrag  wird  ratifizirt  und  werden  die  Ratifikationen 
zu  Rio  de  Janeiro  ausgewechselt  werden. 
Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


Traité   de   commerce   et  de  navigation,   signé   à  Athènes  le 
17  Novembre  1877. 

Art.  I.  Il  y  aura  entre  l'Italie  et  la  Grèce  liberté 
réciproque  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  il  Les  citoyens  des  deux  États  seront  parfaitement 
assimilés  aux  nationaux  pour  ce  qui  regarde  l'exercice  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  professions,  le  payement  des 
impôts,  l'exercice  des  cultes,  le  droit  d'acquérir  et  de  disposer 
de  toute  propriété  mobilière  et  immobilière,  par  achat,  vente, 
donation,  échange,  testament  et  succession  ab  intestato. 

Les  citoyens  des  deux  États  pourront  exporter  librement 
leur  propriété  ou  le  produit  de  la  vente,  si  elle  a  été  vendue, 
sans  être  assujettis,  à  cause  de  l'exportation,  à  payer  un  droit 
quelconque  comme  étrangers,  ni  en  général  des  droits  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  les  sujets  du  pays  sont  ou 
seront  assujettis  en  pareille  circonstance. 

Les  Italiens  en  Grèce  et  les  Hellènes  en  Italie  seront 
exempts  tant  du  service  militaire  de  terre  ou  de  mer,  que 
du  service  dans  les  gardes  et  milices  nationales.  Ils  seront 
également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire 
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OU  municipale  quelconque,  ainsi  que  de  toute  prestation  ou 
réquisition  militaire  et  de  toute  contribution,  soit  pécuniaire, 
soit  en  nature,  établie  à  titre  d'équivalent  du  service  personnel. 
Seront  toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à 
la  possession  d'un  bien-fonds  ou  d'un  bail,  et  les  prestations 
et  les  réquisitions  militaires  auxquelles  tous  les  sujets  du 
pays  peuvent  être  appelés  à  concourir  comme  propriétaires 
fonciers  ou  comme  fermiers. 

Les  citoyens  respectifs  pourront  dans  le  territoire  de  l'autre 
État  exercer  leur  commerce,  soit  en  personne,  soit  par  l'inter- 
médiaire d'agents  de  leur  choix,  sans  être  tenus  pour  cette 
raison  à  payer  une  indemnité  ou  rétribution  quelconque,  soit 
à  des  individus,  soit  à  des  corporations  privilégiées,  qui  ne 
serait  pas  due  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  III.  Seront  respectés  les  habitations  et  magasins  des 
citoyens  de  chacun  des  deux  Etats  contractants  dans  le 
territoire  de  l'autre,  ainsi  que  tous  les  terrains  qui  en 
dépendent  servant,  soit  à  la  demeure,  soit  au  commerce. 
S'il  y  avait  lieu  à  faire  une  perquisition  ou  visite  domiciliaire 
dans  ces  habitations  et  terrains,  ou  bien  à  inspecter  ou  visiter 
les  livres,  papiers  ou  comptes,  il  sera  procédé  à  une  telle 
mesure  de  la  manière  et  autant  que  les  lois  du  pays  le 
permettent. 

Les  citoyens  de  chacun  des  deux  États  contractants  auront 
dans  le  territoire  de  l'autre  libre  accès  dans  les  tribunaux 
pour  défendre  ou  poursuivre  leurs  droits.  Ils  jouiront,  sous 
ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  citoyens 
du  pays  et  seront  comme  ceux-ci  libres  de  se  servir  en  toute 
cause  de  leurs  avocats,  fondés  de  pouvoirs  ou  agents  pris 
parmi  les  personnes  que  les  lois  du  pays  autorisent  à  exercer 
cette  espèce  de  profession. 

Art.  ly.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent 
reconnaître  mutuellement  à  toutes  les  compagnies  et  autres 
associations  commerciales,  industrielles  ou  financières,  constituées 
ou  autorisées  suivant  les  lois  particulières  à  l'un  des  deux 
pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en 
justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action, 
soit  pour  s'y  défendre,  dans  toute  l'étendue  des  États  de 
l'autre  Puissance,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer 
aux  lois  des  dits  États. 

Art.  y.  Toutes  les  marchandises  et  tout  article  de  commerce 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie,  soit  des  États  de  S.  M.  le 
Eoi  d'Italie,  soit  d'un  autre  pays  quelconque,  qui  peuvent  ou 
qui  pourront  être  légalement  importés  dans  les  ports  des  États 
de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  par  des  citoyens  ou  par  des 
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navires  helléniques,  pourront  également  y  être  importés  par  1877 
des  citoyens  ou  par  des  navires  italiens,  sans  payer  d'autres, 
ni  de  plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement, 
des  i^utorités  locales,  ou  d'établissements  particuliers,  que  si 
ces  marchandises  et  articles  de  commerce  étaient  importés 
par  des  citoyens  ou  navires  helléniques. 

Et,  réciproquement,  toutes  les  marchandises  et  tout  article 
de  commerce  produit  du  sol  ou  de  l'industrie,  soit  des  Etats 
de  S.  M.  le  Eoi  des  Hellènes,  soit  d'un  autre  pays  quelconque, 
qui  peuvent  ou  qui  pourront  être  légalement  importés  dans 
les  ports  des  États  de  S.  M.  le  Eoi  d'Italie  par  des  citoyens 
ou  par  des  navires  italiens,  pourront  également  y  être  importés 
par  des  sujets  ou  par  des  navires  helléniques  sans  payer 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement, 
des  Autorités  locales  ou  d'établissements  particuliers,  que  si 
ces  marchandises  et  articles  de  commerce  étaient  importés 
par  des  citoyens  ou  nawes  italiens.  Cette  réciproque  égalité 
de  traitement  aura  son  effet  sans  distinction  de  provenance, 
soit  que  la  marchandise  ou  article  de  commerce  arrive  directe- 
ment du  pays  de  son  origine,  soit  qu'il  arrive  de  tout  autre  pays. 

Art.  yi.  De  la  même  manière  il  y  aura  parfaite  égalité 
de  traitement  pour  l'exportation,^  de  sorte  que  les  mêmes 
droits  seront  accordés,  dans  les  Etats  de  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  à  l'exportation  d'un  article 
quelconque  qui  peut  ou  qui  pourra  être  légalement  exporté, 
sans  distinction  que  l'exportation  se  fasse  par  des  citoyens 
ou  des  navires  italiens  ou  par  des  citoyens  ou  des  navires 
helléniques,  et  quelle  qu'en  soit  la  destination,  soit  pour  un 
port  ou  un  territoire  de  l'autre  Partie  contractante,  soit  pour 
un  port  ou  un  territoire  d'une  Puissance  tierce  quelconque. 

Art.  yn.  Il  y  aura  réciproquement  la  même  égalité  de 
traitement  pour  l'emmagasinage,  pour  le  commerce  de  transit 
et  pour  la  réexportation,  ainsi  que  pour  les  primes,  facilités 
et  remboursement  des  droits,  qui  sont  ou  pourront  être  accordés 
par  la  législation  de  l'un  ou  de  l'autre  pays;  l'intention  et  la 
volonté  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  étant  que  le 
même  traitement  soit  réciproquement  et  strictement  appliqué, 
à  cet  égard,  aux  nationaux  des  deux  pays. 

Art.  y III.  Aucune  prohibition  ne  frappera  l'importation 
d'aucun  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  contractantes,  qui  ne  s'étende 
à  l'importation  du  même  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  tout  autre  pays  étranger. 
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1877  De  même,  aucune  prohibition  ne  frappera  l'exportation  d'un 
article  quelconque  des  États  de  l'une  des  parties  contractantes, 
vers  les  États  de  l'autre,  qui  ne  s'étende  à  l'exportation  du 
même  article  vers  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  IX.  Le  commerce  des  citoyens  respectifs  ne  subira 
aucune  interruption,  et  ne  pourra  en  aucune  manière  être 
atteint  par  le  fait  d'aucun  monopole,  contrat  ou  privilège 
exclusif  de  vente  ou  d'achat  quelconque,  de  manière  à  ce  que 
les  citoyens  de  l'un  des  deux  États  aient  dans  l'autre  faculté 
pleine  et  entière  de  vendre  ou  d'acheter  partout  où  il  leur 
plaira,  et  en  toutes  formes  jugées  plus  convenables  par  le 
vendeur  ou  l'acheteur  et  sans  être  obligées  de  subir  aucune 
conséquence  de  quelque  monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif, 
à  l'exception  de  ceux  existant  sur  des  objets  dont  le  commerce 
est  réservé  aux  deux  Gouvernements. 

Art.  X.  Le  Gouvernement  italien  garantit  que,  dans  aucun 
cas,  les  produits  helléniques  ne  seront  assujettis  par  les 
administrations  communales  à  des  droits  d'octroi  ou  de  con- 
sommation autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seront 
assujettis  les  produits  du  pays;  et  vice-versa,  le  Gouvernement 
hellénique  garantit  que,  dans  aucun  cas,  les  produits  italiens 
ne  seront  assujettis  par  les  administrations  communales  à  un 
droit  d'octroi  ou  de  consommation  autre  ou  plus  élevé  que 
celui  auquel  seront  assujettis  les  produits  du  pays. 

Art.  XL  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or, 
en  argent,  platine  et  autres  métaux  importés  de  l'un  des  deux 
pays  dans  l'autre  seront  soumis,  s'il  y  a  lieu,  au  régime  de 
contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de  fabrication 
nationale  et  payeront  sur  la  même  base  que  ceux-ci  les  droits 
de  marque  et  de  garantie. 

Art.  XII.  Les^  marchandises  de  toute  nature,  venant  de 
l'un  des  deux  États  pu  y  allant,  seront  réciproquement 
exemptés  dans  l'autre  État  de  tout  droit  de  transit. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproque- 
ment garanti  à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  transit. 

Art.  XIIL  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui 
servent  d'échantillons  et  qui  sont  importés  en  Italie  par  des 
commis  voyageurs  de  maisons  helléniques,  ou  en  Grèce  par 
des  commis  voyageurs  de  maisons  italiennes,  seront  de  part 
et  d'autre  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les 
formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  ré- 
exportation ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Art.  XIV.  Les  citoyens  de  chacun  des  deux  États  con- 
tractants jouiront,  dans  le  territoire  de  l'autre,  de  la  même 
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protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  1877 
propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que 
des  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toute 
espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel 
ou  de  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Italiens  en  Grèce, 
et  réciproquement  au  profit  des  Hellènes  en  Italie,  une  durée 
plus  longue  que  celle  fixée  par  la  loi  du  pays  à  l'égard  des 
nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  est  du 
domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet 
d'une  jouissance  exclusive  dans  l'autre  pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont 
également  applicables  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  Italiens  ne  pourront  revendiquer  en  Grèce  la  propriété 
exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  ne 
se  sont  préalablement  conformés  aux  lois  et  aux  règlements 
sur  cette  matière  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  en  Grèce. 

Réciproquement,  les  Hellènes  ne  pourront  revendiquer  dans 
le  Eoyaume  d'Italie  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un 
modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  ne  se  sont  préalablement  conformés 
aux  lois  et  aux  règlements  sur  cette  matière  qui  sont  ou 
seront  en  vigueur  en  Italie  pour  le  dépôt,  par  les  nationaux, 
des  marques,  modèles  ou  dessins. 

Art.  XV.  Les  navires  italiens,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur, 
entrant  dans  un  port  de  Grèce,  et  réciproquement  les  navires 
helléniques  entrant  dans  un  port  d'Italie,  et  qui  n'y  viendraient 
décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se 
conformant,  toutefois,  aux  lois  et  règlements  des  États 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit 
d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints,  à  payer  pour 
cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront 
naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  la  navigation 
nationale. 

De  la  même  manière,  les  navires  respectifs  pourront  passer 
d'un  port  de  l'un  des  deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports 
du  même  État,  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis,  en  pareil  cas,  les  bâtiments  nationaux. 

Art.  XYI.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes que  les  navires  de  chacune  d'elles,  tant  à  voiles 
qu'à  vapeur,  pourront  exercer  le  commerce  de  cabotage  entre 
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1877  tous  les  ports  de  l'autre,  sans  aucune  exception,  et  sans  payer 
d'autres  ou  plus  forts  droits  que  les  navires  nationaux. 

Art.  XVII.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres,  bassins,  fleuves,  rivières  ou  canaux  et  générale- 
ment pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques, 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs 
équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires 
nationaux,  dans  l'un  des  deux  États,  aucun  privilège,  ni 
aucune  faveur,  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Puissance,  la  volonté  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  italiens  et  les  bâti- 
ments helléniques  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité. 

Art.  XVIII.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilotage, 
de  fanaux,  de  quarantaine,  de  courtage,  de  balisage,  de  quai, 
ou  autres  charges  qui  pèsent,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  et  sont  perçus  au  nom  et  au 
profit  du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  parti- 
culiers, de  corporations  ou  d'établissements  quelconques,  ne 
seront  imposés  à  l'arrivée,  séjour  et  sortie  dans  les  ports  de 
l'un  des  deux  pays  aux  bâtiments  de  l'autre,  qui  ne  seraient 
pas  également  et  dans  les  mêmes  conditions  imposés  aux 
navires  nationaux  en  général,  l'intention  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  étant  qu'il  n'existe  dans  leurs  États, 
sous  le  rapport  des  droits  mentionnés  ci-dessus,  aucun  privilège 
ni  aucune  prérogative  quelconque  favorisant  exclusivement 
le  pavillon  national  au  préjudice  du  pavillon  de  l'autre  Partie 
contractante. 

Cette  égalité  de  traitement  aura  réciproquement  son  effet 
à  l'égard  des  navires  respectifs,  de  quelque  part  ou  place 
qu'ils  arrivent,  et  quelque  soit  leur  destination  à  leur  départ. 

Art.  XIX.  Les  capitaines  et  les  patrons  des  bâtiments 
italiens  et  helléniques  seront  réciproquement  exempts  de  toute 
obligation  de  recourir,  dans  les  ports  de  la  Grèce  et  respec- 
tivement de  l'Italie,  aux  expéditionnaires  officiels. 

Art.  XX.  Seront  complètement  et  réciproquement  affranchis 
des  droits  de  tonnage  et  d'expédition: 

1.  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce 
soit,  en  repartiront  sur  lest; 

2.  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  des  deux  États  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y  déposer 
toute  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou 
compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté 
ces  droits; 
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3.  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  1877 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans 
avoir  fait  des  opérations  de  commerce.  Ne  seront  pas  con- 
sidérés, en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opérations  de 
commerce  le  débarquement,  le  rechargement  des  marchandises 
pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre 
navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses 
nécessaires  au  ravitaillement  de  l'équipage,  et  la  vente  des 
marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes 
en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  XXI.  Tout  vaisseau  de  guerre  ou  navire  marchand 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sera  forcé  par 
des  tempêtes  ou  par  quelque  accident  de  se  réfugier  dans  un 
port  de  l'autre,  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y  pourvoir 
de  tous  les  objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre 
en  mer,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient 
payés  en  pareil  cas  par  un  bâtiment  national. 

Si,  cependant,  le  patron  d'un  navire  marchand  se  trouvait 
dans  la  nécessité  de  se  défaire  d'une  partie  de  ses  marchandises 
pour  subvenir  à  ses  dépenses,  il  sera  tenu  de  se  conformer 
aux  ordonnances  et  aux  tarifs  de  l'endroit  où  il  aura  abordé. 

S'il  arrivait  qu'un  navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes fît  naufrage,  échouât  ou  souffrît  quelque  avarie  sur 
les  côtes  de  l'autre  Partie  contractante,  celle-ci  lui  donnera 
toute  assistance  et  protection,  comme  aux  navires  de  sa  propre 
nation,  lui  permettant,  en  cas  de  besoin,  de  déposer  à  terre 
ses  marchandises,  ou  même  de  les  transborder  sur  d'autres 
navires,  sans  exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution 
quelconque,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation 
intérieure. 

Le  navire  naufragé  ou  échoué  et  toutes  ses  parties  ou 
débris,  ses  provisions  et  gréements,  et  tous  les  biens  et 
marchandises  qui  en  auront  été  sauvé,  y  compris  ceux  qui 
auraient  été  jetés  à  la  mer,  ou  le  produit  de  leur  vente,  s'ils 
sont  vendus,  de  même  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord 
d'un  tel  navire,  seront  remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs 
agents  sur  leur  réclamation. 

A  défaut  de  propriétaire  ou  d'agent  sur  les  lieux,  cette 
remise  se  fera  entre  les  mains  du  Consul  général.  Consul, 
Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  italien  ou  hellénique  dans 
le  district  duquel  le  naufrage  ou  échouement  aura  eu  lieu. 

Lesdits  Consuls,  propriétaires  ou  agents  ne  payeront  que 
les  frais  occasionnés  par  le  sauvetage  et  par  la  conservation 
des  objets  sauvés. 
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7  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  du  bâtiment 
naufragé,  échoué  ou  abandonné  seront  dirigées  par  les  Consuls 
et  Agents  consulaires  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le 
navire.  Les  Autorités  locales  feront  connaître  le  naufrage 
au  Consul  respectif  et  n'interviendront  que  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  personnes  employées  au 
sauvetage,  si  elles  sont  étrangères  aux  équipages  des  bâtiments 
naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  prendre 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  du  Consul  ou  Agent  con- 
sulaire, les  Autorités  locales  devront  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus,  et  la 
conservation  des  effets  naufragés. 

Art.  XXII.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux 
Puissances  contractantes  pourront  entrer,  séjourner,  se  radouber 
dans  ceux  des  ports  de  l'autre  dont  l'accès  est  accordé  aux 
bâtiments  de  guerre  de  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  honneurs, 
avantages,  privilèges  et  exemptions. 

Art.  XXIIL  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent 
de  ne  pas  recevoir  des  pirates  dans  les  ports,  baies,  ancrages 
de  leurs  États  et  d'appliquer  l'entière  rigueur  des  lois  contre 
toutes  les  personnes  connues  pour  être  des^  pirates  et  contre 
tous  les  individus  résidants  dans  leurs  États  qui  seraient 
convaincus  de  connivence  ou  complicité  avec  elles.  Tous  les 
navires  et  cargaisons  appartenants  à  des  citoyens  des  Hautes 
Parties  contractantes,  que  les  pirates  prendraient  ou  con- 
conduiraient  dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre,  seront 
restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs 
dûment  autorisés,  s'ils  prouvent  l'identité  de  la  propriété,  et 
la  restitution  aura  lieu  même  quand  l'article  réclamé  serait 
entre  les  mains  d'un  tiers,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que 
l'acquéreur  savait  ou  pouvait  savoir  que  ledit  article  provenait 
de  piraterie. 

Art.  XXIV.  Les  Consuls  et  autres  Agents  consulaires 
respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit 
dans  leurs  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  d'un  bâti- 
ment de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Autorités  locales 
compétentes  et  justifieront,  par  l'exhibition  en  original  ou  en 
copie  dûment  certifiée  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle 
d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus 
qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  être 
refusée.    Il  leur  sera  donnée  toute  aide  pour  la  recherche 
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et  l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  1877 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition 
et  aux  frais  des  Consuls  et  autres  Agents  consulaires,  jusqu'à 
ce  que  ces  Consuls  ou  Agents  consulaires  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne 
se  trouvait  pas  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du 
jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté, 
et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  Partie  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
naturalisés  citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à 
la  disposition  du  Consul  ou  de  l'Agent  consulaire,  qu'après 
que  le  tribunal,  qui  a  droit  d'en  connaître,  aura  rendu  son 
jugement  et  que  celui-ci  aura  eu  son  effet. 

Art.  XXV.  Tous  les  navires  qui,  en  conformité  des  lois 
du  Royaume  d'Italie  doivent  être  considérés  comme  navires 
italiens,  et  tous  les  navires  qui,  en  conformité  des  lois  du 
Royaume  de  Grèce,  doivent  être  considérés  comme  navires 
helléniques,  seront  pour  l'application  du  présent  traité  considérés 
respectivement  comme  navires  italiens  ou  helléniques. 

Pour  déterminer  la  capacité  des  bâtiments  seront  considérées 
suffisantes  les  patentes  de  jaugeage  valables  d'après  la  législation 
du  pays  auquel  ils  appartiennent,  sauf  la  réduction  des  mesures, 
quand  il  s'agit  de  l'application  des  droits  de  navigation  ou 
de  port  dans  l'autre  État. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent,  d'ailleurs,  à  établir 
par  un  accord  ultérieur  un  système  de  jaugeage  uniforme 
pour  les  bâtiments  des  deux  pays. 

Art.  XXYI.  Il  sera  libre  à  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  d'établir  des  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  dans  les  villes  et  ports  des 
États  de  l'autre. 

Ces  Agents  seront  réciproquement  admis  et  reconnus  en 
présentant  leurs  provisions  selon  les  règles  et  formalités 
établies  dans  les  pays  respectifs. 

L'exéquatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions  leur  sera  délivré  sans  frais. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
consulaires  respectifs  jouiront  réciproquement  de  toutes  les 
immunités,  droits,  privilèges  et  exemptions  accordés  aux  Agents 
de  la  même  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XXVII.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout 
privilège  ou  de  tout  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à 
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1877  l'importation  ou  à  l'exportation,  que  l'une  d'elles  a  accordés 
ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  à  une  tierce  Puissance,  et 
ceci  en  même  temps  qu'elle  les  met  en  vigueur  pour  cette 
tierce  Puissance  et  de  plein  droit. 

Art.  XXyiII.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'approbation 
des  Parlements  respectifs  des  deux  pays. 

Art.  XXIX.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
dix  ans  à  dater  de  l'échange  des  ratifications,  et  au  delà  de 
ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  aura  notifié  officielle- 
ment à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de 
faire  cette  notification  à  l'autre  à  l'expiration  des  dix  premières 
années,  ou  à  toute  époque  postérieure. 

Art.  XXX.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exé- 
cutoires dans  les  deux  États  immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications. 

Art.  XXXI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Athènes  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Convention  de  commerce,  signée  à  Paris  le  8  Décembre  1877. 

Art.  I.  La  convention  de  commerce  du  18  juin  1865  est 
maintenue  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont 
pas  modifiées  par  la  présente  convention. 

Art.  IL  Les  droits  inscrits  dans  les  tarifs  A  et  B  annexés 
à  la  convention  du  18  juin  1865  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  augmentés. 

Art.  m.  Aussitôt  que  le  traité  conclu  entre  la  France  et 
l'Italie,  le  6  juillet  1877,  sera  ratifié  et  mis  à  exécution, 
l'Espagne  acceptera,  comme  représentant  les  droits  à  la  valeur 
mentionnés  dans  les  tarifs  conventionnels  en  vigueur,  les 
diverses  taxes  spécifiques  inscrites  dans  ledit  traité. 

Art.  IV.  Le  tarif  applicable  aux  vins  de  France  importés 
en  Espagne,  soit  en  fûts,  soit  en  bouteilles,  est  fixé  de  la 
manière  suivante,  tous  droits  extraordinaires  ou  additionnels 
compris  : 
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Vins  mousseux  (par  hectolitre),  20  piécettes.  1877 

Vins  non  mousseux  (par  hectolitre),  G  piécettes. 

Art.  y.  Le  tarif  applicable  aux  vins  d'Espagne  de  toutes 
sortes  importés  en  France,  soit  eu  fûts,  soit  en  bouteilles,  est 
lixé,  tous  droits  extraordinaires  ou  additionnels  compris,  par 
hectolitre,  à  3  fr.  50. 

Art.  yi.  Les  articles  de  fabrication  française,  désignés  sous 
les  nos  17,  46  et  260  du  tarif  espagnol  en  date  du  17  juillet  1877, 
sont  soumis  à  leur  importation  en  Espagne,  au  tarif  suivant, 
tous  droits  additionnels  ou  extraordinaires  compris,  savoir: 

Bijouterie  et  joaillerie  en  argent,  même  ornées  de  perles  ou 
de  pierres  fines,  3  piécettes  l'hectogramme; 

Ouvrages  en  cuivre  rouge  ou  jaune  et  bronze,  dorés, 
argentés,  nickelés,  250  piécettes  les  100  kilogrammes; 

Bijouterie  fausse,  10  piécettes  le  kilogramme. 

Art.  yn.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires 
de  l'un  des  deux  pays  et  importés  dans  l'autre,  ne  pourront 
être  assujetties  à  des  droits  d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation 
perçus  pour  le  compte  de  l'État,  des  provinces  ou  des  communes, 
supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises 
similaires  de  production  nationale. 

Art.  yill.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
réciproquement,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'importation,  le 
transit  et  la  navigation,  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  IX.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  articles  relatifs 
au  commerce  et  à  la  navigation,  des  anciens  traités  conclus 
entre  la  France  et  l'Espagne  et  l'article  II  additionnel  au 
traité,  signé  le  20  juillet  1814. 

Art.  X.  La  présente  convention  aura  une  durée  de  deux 
années,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  négocier, 
dans  ce  délai,  un  traité  de  commerce  et  de  navigation. 
Toutefois,  si  ce  traité  n'avait  pu  être  conclu  à  l'expiration  de 
cette  période  de  deux  années,  la  présente  convention  pourra 
être  prorogée  d'un  commun  accord. 

Art.  XI.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles 
des  deux  pays. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


IX. 
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Convention    extradition,  signée  à  Madrid  le  14  Bécemlre  1877. 

Art.  I.  Les  gouvernements  français  et  espagnol  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux 
gouvernements  adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de 
leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  d'Espagne  en  France 
et  dans  les  colonies  françaises,  ou  de  France  et  des  colonies 
françaises  en  Espagne,  et  poursuivis,  mis  en  prévention  ou 
en  accusation  ou  condamnés  comme  auteurs,  complices  ou 
recéleurs  par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  l'in- 
fraction a  été  commise,  pour  les  crimes  ou  délits  consommés 
ou  tentés,  ou  dont  l'exécution  a  échoué,  et  qui  sont  énumérés 
dans  l'article  ci-après. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  motivant  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  du  gouverne- 
ment requérant,  il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande, 
si  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite  des 
mêmes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  II.  Les  crimes  et  délits  pour  lesquels  il  y  aura  lieu 
à  extradition  sont: 

1<>  L'assassinat,  l'empoisonnement,  le  parricide  et  l'infanticide; 

2^  Le  meurtre; 

3»  Les  menaces  de  mort  et  d'incendie,  lorsqu'elles  auront 
été  faites  par  écrit  et  sous  condition; 

4P  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement, 
soit  avec  préméditation,  soit  quand  il  en  est  résulté  une 
infirmité  ou  incapacité  permanente  de  travail  personnel,  la 
perte  ou  la  privation  de  l'usage  absolu  d'un  membre,  de  l'œil 
ou  de  tout  autre  organe,  une  mutilation  grave  ou  la  mort  sans 
intention  de  la  donner,  l'homicide  par  imprudence,  négligence, 
maladresse  et  inobservation  des  règlements; 

50  L'avortement; 

6»  L'administration  volontaire  et  coupable,  quoique  sans 
intention  de  donner  la  mort,  de  substances  pouvant  la  donner 
ou  altérer  gravement  la  santé; 

70  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  substitution  ou 
la  supposition  d'enfants; 

80  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfants; 

90  L'enlèvement  de  mineurs; 

10»  Le  viol; 

11»  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence; 
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12°  L'attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  sur  la  personne  1877 
ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  âgé  de  moins  de  treize  ans; 

13o  L'attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant 
habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche 
ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

14o  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité 
du  domicile  commis  par  des  particuliers; 

15°  La  bigamie; 

16°  L'association  de  malfaiteurs; 

17°  La  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de 
billets  de  banque,  de  titres  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés;  l'émission  ou  mise  en  circulation 
de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  le  faux 
en  écriture  ou  dans  les  dépêches  télégraphiques  et  l'usage  de 
ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou 
falsifiés  ; 

18°  La  fausse  monnaie  comprenant  la  contrefaçon  et  l'alté- 
ration de  la  monnaie;  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de 
la  monnaie  contrefaite  et  altérée; 

19»  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques;  l'usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  contrefaits  ou  falsifiés,  et  l'usage  préjudiciable  de 
vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques; 

20°  Le  faux  témoignage,  la  subornation  de  témoins,  d'experts 
ou  d'interprètes; 

21°  Le  faux  serment; 

220  La  concussion  et  les  détournements  commis  par  des 
fonctionnaires  publics; 

23°  La  corruption  de  fonctionnaires  publics  ou  d'arbitres; 
24°  L'incendie  volontaire; 
25°  Le  vol; 

26°  L'extorsion  par  force,  violence  ou  contrainte; 

27°  L'escroquerie; 

28°  L'abus  de  confiance; 

2 90  Les  falsifications  de  substances  ou  denrées  alimentaires 
ou  médicamenteuses,  et  de  boissons  destinées  à  être  vendues, 
lorsque  ces  falsifications  ont  été  opérées  au  moyen  de  mixtions 
étrangères  nuisibles  à  la  santé  ;  la  vente  ou  mise  en  vente  des 
marchandises  ainsi  falsifiées. 

30^  La  banqueroute  frauduleuse; 

31°  La  destruction  ou  le  dérangement  des  voies  ferrées  et 
généralement  l'emploi  de  tout  moyen  quelconque  à  l'effet 
d'entraver  la  marche  des  convois  ou  de  les  faire  sortir  des  rails; 

40* 
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1877     32o  La  destruction  de  constructions  de  machines  à  vapeur 
ou  d'appareils  télégraphiques; 

La  destruction  ou  la  dégradation  de  tombeaux,  de 
monuments,  d'objets  d'art,  de  titres,  documents,  registres  et 
autres  papiers; 

340  Les  destructions,  détériorations  ou  dégâts  de  denrées, 
marchandises  ou  autres  propriétés  mobilières; 

350  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes  ou  plantes; 

36<^  La  destruction  d'instruments  d'agriculture,  la  destruction 
ou  l'empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux  domestiques  ; 

370  L'opposition,  par  des  voies  de  fait,  à  la  confection  ou 
exécution  de  travaux  autorisés  par  le  pouvoir  compétent; 

38»  Crimes  commis  en  mer: 

a)  Tout  acte  de  déprédation  ou  de  violence  commis  par 
l'équipage  d'un  navire  français  ou  espagnol  contre  un  autre 
navire  français  ou  espagnol,  ou  par  l'équipage  d'un  navire 
étranger,  non  pourvu  de  commission  régulière,  contre  des  navires 
français  ou  espagnols,  leurs  équipages  ou  leurs  chargements. 

h)  Le  fait,  par  tout  individu  faisant  ou  non  partie  d'un 
bâtiment  de  mer,  de  le  livrer  aux  pirates. 

c)  Le  fait,  par  tout  individu  faisant  partie  ou  non  de 
l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer,  de  s'emparer  dudit 
navire  ou  bâtiment  par  fraude  ou  violence. 

d)  Destruction,  submersion,  échouement  ou  perte  d'un  navire, 
dans  une  intention  coupable. 

é)  Eévolte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  à  bord  d'un 
navire  en  mer,  contre  l'autorité  du  capitaine  ou  du  patron. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  les 
tentatives,  lorsqu'elles  sont  prévues  par  les  législations  des 
deux  pays. 

L'extradition  aura  lieu  dans  les  cas  prévus  ci-dessus: 
Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut, 
lorsque  le  total  des  peines  prononcées  sera  aux  moins  d'un 
mois  d'emprisonnement; 

2o  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine 
applicable  au  fait  incriminé  sera,  d'après  la  loi  du  pays 
réclamant,  au  moins  de  deux  ans  d'emprisonnement  ou  d'une 
peine  équivalente,  ou  lorsque  le  prévenu  aura  déjà  été  con- 
damné à  une  peine  criminelle  ou  à  un  emprisonnement  de 
plus  d'un  an;  et,  en  Espagne,  pour  les  faits  considérés  comme 
délits  moins  graves,  quand  le  total  des  peines  imposées  dé- 
passera deux  ans  de  privation  de  liberté. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra 
avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après 
la  législation  du  pays  à  qui  la  demande  a  été  adressée. 
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Art.  m.  Aucune  personne  accusée  ou  condamné  ne  sera 
livrée,  si  le  délit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée  est 
considéré  par  la  partie  requise  comme  un  délit  politique  ou 
un  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Art.  ly.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite 
par  la  voie  diplomatique. 

Art.  y.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  du 
mandat  d  arrêt  décerné  contre  l'individu  réclamé  ou  de  tout 
autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce  mandat  et 
indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  pour- 
suivis, ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

Ces  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du 
signalement  de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de 
la  loi  pénale  applicable  au  fait  incriminé. 

Art.  VI.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera 
effectuée  sur  avis  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe, 
de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois 
que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par  voie  diplomatique 
au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  l'inculpé  s'est 
réfugié. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  établies  par  la  législation  du  gouvernement 
auquel  elle  est  demandée. 

Art.  VIL  L'étranger,  arrêté  provisoirement  aux  termes 
de  l'article  précédent,  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai 
d'un  mois  après  son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification  de 
l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  V  de  la  présente 
convention. 

Art.  VIII.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les 
objets  saisis,  qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le 
délit,  ainsi  que  les  objets  provenant  de  vol,  seront,  suivant 
l'appréciation  de  l'autorité  compétente,  remis  à  la  puissance 
réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer,  l'accusé 
ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite, 
l'accusé  ou  le  coupable  s' étant  de  nouveau  évadé  ou  étant 
décédé.  Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que 
le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui 
seraient  découverts  ultérieurement.  Sont  réservés,  toutefois, 
les  droits  que  de  tiers  non  impliqués  dans  la  poursuite  auraient 
pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  IX.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné 
pour  une  infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  pour- 
suites soient  abandonnées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou 
absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 
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1877  Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu,  dans  le  même 
pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des 
particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la 
partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  X.  L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  être  pour- 
suivi ou  jugé  contradictoirement  pour  aucune  infraction  autre 
que  celle  ayant  motivé  l'extradition,  à  moins  du  consentement 
exprès  et  volontaire  donné  par  l'inculpé  et  communiqué  au 
gouvernement  qui  l'a  livré. 

Art.  XI.  L'extradition  pourra  être  refusée  si,  depuis  les 
faits  imputés,  le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la  condamnation, 
la  prescription  de  la  peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié,  ou  si  les  faits 
incriminés  ont  été  l'objet  d'une  amnestie  ou  d'un  induit o. 

Art.  XII.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention, 
la  garde,  la  nourriture  des  prévenus  et  le  transport  des  objets 
mentionnés  dans  l'article  VIII  de  la  présente  convention  au 
lieu  où  la  remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des 
deux  États  sur  le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été 
saisis. 

Art.  XIIL  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale 
non  politique,  un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire 
l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  État,  une  com- 
mission rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet,  par  la  voie  diplo- 
matique, it  il  y  sera  donné  suite  par  les  officiers  compétents, 
en  observant  les  lois  du  pays  où  l'audition  des  témoins  devra 
avoir  lieu. 

Toutefois,  les  commissions  rogatoires  tendant  à  faire  opérer 
soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit 
ou  de  pièces  à  conviction,  ne  seront  exécutées  que  pour  l'un 
des  faits  énumérés  à  l'article  II  du  présent  traité,  et  sous  la 
réserve  exprimée  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  VIII  ci-dessus. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toutes  réclamations 
ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exé- 
cution des  commissions  rogatoires,  dans  le  cas  même  où  il 
s'agirait  d'expertise,  pourvu,  toutefois,  que  cette  expertise  n'ait 
pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les 
frais  de  tous  actes  judiciaires  spontanément  faits  par  les 
magistrats  de  chaque  pays,  pour  la  poursuite  ou  la  constitution 
de  délits  commis  sur  le  territoire  par  un  étranger  qui  serait 
ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie,  conformément  aux  articles  V 
et  VI  du  code  d'instruction  criminelle  français  ou  à  la  loi 
espagnole  du  15  septembre  1870. 
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Art.  Xiy.  Les  simples  notifications  d'actes,  jugements  ou  1877 
pièces  de  procédure,  réclamés  par  la  justice  de  l'un  des  deux 
pays,  en  matière  non  politique,  seront  faites  à  tout  individu 
résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  pays  sans  engager  la  responsa- 
bilité de  l'État,  qui  se  bornera  à  en  assurer  l'authenticité. 

A  cet  elfet,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  ou  directe- 
ment au  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  sera  signifiée 
à  personne,  à  sa  requête,  par  les  soins  d'un  officier  compétent 
et  il  renverra  au  magistrat  expéditeur,  avec  son  visa,  l'original 
constatant  la  notification. 

Art.  XV.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  com- 
parution personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouverne- 
ment du  pays  où  réside  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à 
l'invitation  qui  lui  sera  faite.  Dans  ce  cas,  les  frais  de 
voyage  et  de  séjour,  calculés  depuis  sa  résidence,  lui  seront 
accordés,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le 
pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu;  il  pourra  lui  être  fait, 
sur  sa  demande,  par  les  soins  des  magistrats  de  sa  résidence, 
l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais  de  voyage,  qui  seront 
ensuite  remboursés  par  le  gouvernement  intéressé.  Aucun 
témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de 
l'autre  pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu,  pour  des 
faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte 
de  complicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  il  figurera 
comme  témoin. 

Art.  XVI.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition,  par 
voie  de  transit  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties 
contractantes,  d'un  individu  livré  à  l'autre  partie  sera  accordée 
sur  la  simple  production,  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique, de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés  à  l'article  V, 
pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris 
dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des 
articles  III  et  XI. 

Art.  XVII.  Les  stipulations  du  présent  traité  sont  appli- 
cables aux  colonies  et  aux  possessions  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  où  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante: 

La  demande  d'extradition  du  malfaiteur  qui  s'est  réfugié 
dans  une  colonie  ou  possession  étrangère  de  l'une  des  parties 
sera  faite  au  gouverneur  ou  fonctionnaire  principal  de  cette 
colonie  ou  possession;  ou,  si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une 
colonie  ou  possession  étrangère  de  la  partie  au  nom  de  laquelle 
l'extradition  est  demandée,  par  le  gouverneur  ou  par  le 
fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession. 
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1877  Les  demandes  seront  faites  ou  accueillies,  en  suivant  toujours 
aussi  exactement  que  possible  les  stipulations  de  ce  traité,  et 
en  tenant  compte  des  distances  et  de  l'organisation  des  pouvoirs 
locaux,  par  le  gouverneur  ou  premier  fonctionnaire,  qui, 
cependant,  aura  la  faculté  ou  d'accorder  l'extradition  ou  d'en 
référer  à  son  gouvernement. 

Art.  XyiII.  La  présente  convention,  remplaçant  celle  du 
26  août  1850,  sera  exécutoire  le  trentième  jour  à  partir  de 
l'échange  des  ratifications. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  compter  du  jour  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes aura  déclaré  vouloir  en  faire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Traité  d'amitié  et  de  commerce^  signé  à  Washington  lellJanvierlSl^. 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  the  Government  of  the  United  States  and  the  Govern- 
ment of  the  Samoan  Islands. 

Art.  II.  Naval  vessels  of  the  United  States  shall  have  the 
privilège  of  entering  and  using  the  port  of  Pagopago,  and 
establishing  therein  and  on  the  shores  thereof  a  station  for 
coal  and  other  naval  supplies  for  their  naval  and  commercial 
marine,  and  the  Samoan  Government  will  hereafter  neither 
exercise  nor  authorize  any  jurisdiction  within  said  port  adverse 
to  such  rights  of  the  United  States  or  restrictive  thereof. 
The  same  vessels  shall  also  have  the  privilège  of  entering 
other  ports  of  the  Samoan  Islands.  The  citizens  of  the  United 
States  shall  likewise  have  free  liberty  to  enter  the  same  ports 
with  their  ships  and  cargoes  of  whatsoever  kind,  and  to  sell 
the  same  to  any  of  the  inhabitants  of  those  Islands,  whether 
natives  or  foreigners,  or  to  barter  them  for  the  products  of 
the  Islands.  AU  such  trafiïc  in  whatever  articles  of  trade  or 
barter  shall  be  free  except  that  the  trade  in  fire-arms  and 
munitions  of  war  in  the  Islands  shall  be  subject  to  régulations 
by  that  Government. 
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Art  III.  No  import  or  export  duty  shall  be  charged  on 
the  cargoes  of  the  vessels  of  the  United  States  entering  or 
clearing  from  the  ports  of  the  Samoan  Islands,  and  no  other 
than  a  tonnage  duty  of  one  half  of  one  per  cent,  per  ton 
actual  measurement  shall  be  charged  on  the  entrance  of  such 
vessels. 

Art.  IV.  Ail  disputes  between  citizens  of  the  United  States 
in  the  Samoan  Islands,  whether  relating  to  civil  matters  or 
to  ofiences  or  crimes,  shall  be  heard  and  determined  by  the 
Consul  of  the  United  States  at  Apia,  Samoa,  under  such 
régulations  and  limitations  as  the  United  States  may  provide; 
and  ail  disputes  between  citizens  of  the  United  States  and 
the  people  of  those  Islands  shall  be  heard  by  that  Consul  in 
conjunction  with  such  officer  of  the  Samoan  Government  as 
may  be  designated  for  that  purpose.  Crimes  and  offences  in 
cases  where  citizens  of  the  United  States  may  be  convicted 
shall  be  punished  according  to  the  laws  of  their  country;  and 
in  cases  where  the  people  of  the  Samoan  Islands  may  be 
convicted,  they  shall  be  punished  pursuant  to  Samoan  laws 
and  by  the  authorities  of  that  country. 

Art.  y.  If,  unhappily,  any  différences  should  have  arisen, 
or  shall  hereafter  arise,  between  the  Samoan  Government  and 
any  other  Government  in  amity  with  the  United  States,  the 
Government  of  the  latter  will  employ  its  good  offices  for  the 
purpose  of  adjusting  those  différences  upon  a  satisfactory  and 
solid  foundation. 

Art.  YI.  The  Government  of  Samoa  agrées  to  allow  to 
the  Government  and  citizens  of  the  United  Staates  free  and 
equal  participation  in  any  privilèges  that  may  have  been  or 
may  hereafter  be  granted  to  the  Government,  citizens,  or 
subjects  of  any  other  nation. 

Art.  VII.  The  présent  treaty  shall  remain  in  force  for  ten 
years  from  its  date.  If  neither  party  shall  have  given  to  the 
other  six  months  previous  notice  of  its  intention  then  to 
terminate  the  same,  it  shall  further  remain  in  force  until  the 
end  of  twelve  months  after  either  party  shall  have  given  notice 
to  the  other  of  such  intention. 

Art.  VIII.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  and  the 
ratifications  exchanged  as  soon  as  possible. 

In  faith  whereof  &c. 
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Traité  d'extradition,  signé  à  Berlin  le  19  Janvier  1878. 

Art.  I.  Die  Hohen  vertragenden  Theile  verpflicliten  sich 
durch  gegenwàrtigen  Vertrag,  sich  einander  in  allen  nach  den 
Bestimmungen  desselben  zulâssigen  Fàllen  diejenigen  Personen 
auszuliefern,  welche  wegen  einer  der  nachstehend  aufgezàhlten, 
im  Gebiete  des  ersuchenden  Staats  begangenen,  im  Deutschen 
Eeich  als  Verbrechen  oder  Vergehen  straf  baren  uiid  in  Schweden 
und  Norwegen  mit  schwererer  als  Gefângnisstrafe  bedrohten 
Handlungen,  sei  es  als  Tliâter  oder  Theilnehmer,  verurtheilt 
oder  in  Anklagestand  versetzt  oder  zur  gerichtlichen  Unter- 
suchung  gezogen  worden  sind,  nâmlich: 

1.  wegen  Mordes  (Kindesmord,  Elternmord,  Giftmord  ein- 
begriffen)  oder  Yersuches  desselben  und  wegen  Totschlages  ; 

2.  wegen  vorsâtzlicher  Abtreibung  der  Leibesfrucht  oder 
Yersuches  derselben; 

3.  wegen  Aussetzung  eines  Kindes,  oder  vorsâtzlicher  Ver- 
lassung  eines  solchen  in  hûlfloser  Lage; 

4.  wegen  Raubes,  Verheimlichung,  Entfuhrung,  Unter- 
druckung,  Verwechselung  oder  Unterschiebung  eines  Kindes; 

5.  wegen  Entfuhrung  einer  minderjàhrigen  Person; 

6.  wegen  vorsâtzlicher  und  rechtswidriger  Beraubung  der 
persônlichen  Freiheit  eines  Menschen,  insofern  sich  eine  Privat- 
person  derselben  schuldig  macht; 

7.  wegen  widerrechtlicher  Nôthigung  eines  Anderen  durch 
Gewalt  oder  Bedrohung  zu  einer  Handlung,  Duldung  oder 
Unterlassung  ; 

8.  wegen  mehrfacher  Ehe; 

9.  wegen  Nothzucht  oder  Versuches  derselben; 

10.  wegen  Yornalime  unziichtiger  Handlungen  mit  oder  ohne 
Gewalt  oder  unter  Drohungen; 

11.  wegen  Vornahme  unziichtiger  Handlungen  mit  oder  ohne 
Gewalt  oder  Drohungen  an  einer  Person  des  einen  oder  anderen 
Geschlechts  unter  vierzehn  Jahren,  sowie  wegen  Yerleitung 
solcher  Personen  zur  Yerilbung  oder  Duldung  unzùchtiger 
Handlungen  ; 

12.  wegen  gewohnheitsmâssiger  Kuppelei  mit  minderjàhrigen 
Personen  des  einen  oder  anderen  Geschlechts; 

13.  wegen  vorsâtzlicher  Misshandlung  oder  Verletzung  eines 
Menschen,  welche  eine  voraussichtlich  unheilbare  Krankheit  oder 
dauernde  Arbeitsunfâhigkeit  oder  den  Verlust  des  unumschrànkten 


ALLEMAGNE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 


635 


Gebrauchs  eines  Organs,  eiiie  scliwere  Veistummelung  oder  1878 
den  Tod,  ohne  deii  Vorsatz,  zu  todten,  zur  Folge  geliabt  hat; 

14.  wegen  Raubes  oder  Versuches  desselben  und  Erpressung; 

15.  wegen  Diebstahls; 

16.  wegen  Betrugs,  Unterschlagung  und  anderer  Untreue; 

17.  wegen  betrtiglichen  Bankerotts  und  betriiglicher  Benach- 
theiligung  einer  Konkursmasse; 

18.  wegen  Meineids  oder  falschen  Zeugnisses; 

19.  wegen  falschen  GutacMens  eines  Sachverstàndigen  oder 
Dolmetschers,  sowie  wegen  Verleitung  eines  Zeugen,  Sach- 
verstàndigen oder  Dolmetschers  zum  Meineide; 

20.  wegen  Fâlschung  von  Urkunden  oder  telegraphischen 
Depeschen  in  betriigerischer  Absicht  oder  in  der  Absicht, 
jemandem  zu  schaden,  sowie  wegen  wissentlichen  Gebrauchs 
falscher  oder  gefâlschter  Urkunden  und  telegraphischer  Depeschen 
in  betriigerischer  Absicht  oder  in  der  Absicht,  jemandem  zu 
schaden; 

21.  wegen  vorsâtzlicher  und  rechtswidriger  Vernichtung, 
Beschâdigung  oder  Unterdruckung  einer  ôffentlichen  oder  Privat- 
urkunde,  begangen  in  der  Absicht,  einem  anderen  zu  schaden  ; 

22.  wegen  Fâlschung  oder  Yerfàlschung  von  Stempeln, 
Stempelzeichen,  Marken  oder  Siegeln  des  Staats  oder  anderer 
ôftentlichen  Behôrden,  in  der  Absicht,  sie  als  echte  zu  ver- 
wenden,  und  wegen  wissentlichen  Gebrauchs  solcher  falscher 
oder  gefâlschter  Stempel,  Stempelzeichen,  Marken  oder  Siegel. 

23.  wegen  Falschmiinzerei,  nâmlich  wegen  Nachmachens  und 
Verànderns  von  Metall-  und  Papiergeld,  sowie  wegen  wissent- 
lichen Ausgebens  und  Inumlaufsetzens  von  nachgemachtem  oder 
verfâlschtem  Metall-  oder  Papiergeld; 

24.  wegen  Nachmachens  und  Verfâlschens  von  Bankbillets 
und  anderen  vom  Staate  oder  unter  Autoritât  des  Staates  von 
Korporationen,  Gesellschaften  oder  Privatpersonen  ausgegebenen 
Schuldverschreibungen  und  sonstigen  Werthpapieren,  sowie 
wegen  wissentlichen  Ausgebens  und  Inumlaufsetzens  solcher 
nachgemachten  oder  gefàlschten  Bankbillets,  Schuldverschrei- 
bungen und  anderer  Werthpapiere; 

25.  wegen  vorsâtzlicher  Brandstiftung; 

26.  wegen  Unterschlagung  und  Erpressung  seitens  ôffent- 
licher  Beamten; 

27.  wegen  Bestechung  ôffentlicher  Beamten  zum  Zwecke 
einer  Yerletzung  ihrer  Amtspflicht; 

28.  wegen  folgender  strafbarer  Handlungen  der  Schiffsfiihrer 
und  Schiffsmannschaften  auf  Schilfen: 

vorsâtzliche  und  rechtswidrige  Zerstôruiig  eines  Schiifes  oder 
Versuch  derselben; 
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1878  vorsàtzlich  bewirkte  rechtswidrige  Strandung  eines  Schiffes 
mit  der  Folge,  dass  Schiffbruch  oder  anderer  Seeschaden  ent- 
steht,  oder  Versuch  einer  derartigen  strafbaren  Handlung; 

Widerstand  mit  Thâtlichkeiten  gegen  den  Schiffsfuhrer,  wenn 
dieser  Widerstand  von  mehreren  Schiffsleuten  auf  Verabredung 
gemeinschaftlich  geleistet  ist; 

29.  wegen  vorsàtzlicher  und  rechtswidriger  gânzlicher  oder 
theilweiser  Zerstôrung  von  Kanàlen,  Schleusen  und  anderen 
derartigen  Wasserbauten,  von  Eisenbahnen  und  Telegraphen- 
anstalten,  sowie  wegen  vorsàtzlicher  Stôrung  eines  Eisenbahn- 
zuges  auf  der  Fahrbahn  durch  Aufstellen,  Hinlegen  oder 
Hinwerfen  von  Gegenstanden,  durch  Verruckung  von  Schienen 
oder  ihrer  Unterlagen,  durch  Wegnahme  von  Weichen  oder 
Bolzen  oder  durch  Bereitung  von  Hindernissen  anderer  Art, 
welche  dazu  geeignet  sind,  den  Zug  aufzuhalten  oder  aus  den 
Schienen  zu  bringen; 

30.  wegen  vorsàtzlicher  und  rechtswidriger  Zerstôrung  oder 
Beschàdigung  von  Gràbern,  Grabdenkmàlern  und  ôffentlichen 
Denkmâlern  ; 

31.  wegen  Verhehlung  von  Sachen,  welche  durch  eine  der 
im  gegenwârtigen  Yertrage  vorgesehenen  strafbaren  Handlungen 
erlangt  worden  sind. 

Es  kann  indessen,  wenn  die  strafbare  Handlung,  wegen 
deren  ein  Antrag  auf  Auslieferung  gestellt  wird,  ausserhalb 
des  Gebietes  des  ersuchenden  Theils  begangen  worden  ist, 
diesem  Antrage  alsdann  stattgegeben  werden,  wenn  nach  der 
Gesetzgebung  des  ersuchten  Staats  wegen  derselben,  ausserhalb 
seines  Gebietes  begangenen  Handlungen  eine  gerichtliche  Ver- 
folgung  statthaft  ist. 

Art.  II.  Kein  Deutscher  wird  von  Seiten  der  Regierungen 
des  Deutschen  Eeichs  an  die  schwedische  oder  norwegische 
Regierung,  und  von  Seiten  dieser  kein  Schwede  oder  Norweger 
an  eine  Regierung  des  Deutschen  Reichs  ausgeliefert  werden. 

Art.  III.  Ist  die  reklamirte  Person  weder  ein  Deutscher 
noch  ein  Schwede  oder  Norweger,  so  kann  der  Staat,  an 
weichen  der  Auslieferungsantrag  gerichtet  wird,  von  dem 
gestellten  Antrage  die  Regierung  desjenigen  Staates,  welchem 
der  Yerfolgte  angehôrt,  in  Kenntnis  setzen,  und  wenn  dièse 
Regierung  ihrerseits  den  Angeschuldigten  beansprucht,  um  ihn 
vor  ihre  Gerichte  zu  stellen,  so  kann  diejenige  Regierung,  an 
welche  der  Auslieferungsantrag  gerichtet  ist,  den  Angeschuldigten 
nach  ihrer  Wahl  ent weder  der  Regierung  des  Staates,  welchem 
der  Yerfolgte  angehôrt,  oder  derjenigen,  welche  ihn  zuerst 
reklamirt  hat,  ausliefern. 


ALLEMAGNE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 


637 


Art.  1Y.  Die  Auslieferung  soll  nicht  stattfinden,  wenn  die 
von  einer  Regierung  des  Deutsclien  Reichs  reklamirte  Person 
in  Schweden  oder  Norwegen,  die  seitens  der  schwedischen  oder 
norwegischen  Regierung  reklamirte  Person  in  einem  der  Staaten 
des  Deutsclien  Reichs  wegen  derselben  strafbaren  Handlung, 
wegen  deren  die  Auslieferung  beantragt  wird,  in  Untersuchung 
gewesen  und  ausser  Verfolgung  gesetzt  worden  oder  sich  noch 
in  Untersuchung  befindet  oder  bereits  bestraft  worden  ist. 

Wenn  die  von  einer  Regierung  des  Deutschen  Reichs 
reklamirte  Person  in  Schweden  oder  Norwegen,  oder  wenn 
die  seitens  der  schwedischen  oder  norwegischen  Regierung 
reklamirte  Person  in  einem  der  Staaten  des  Deutschen  Reichs 
wegen  einer  anderen  strafbaren  Handlung  in  Untersuchung 
ist,  so  soll  ihre  Auslieferung  bis  zur  Beendigung  dieser  Unter- 
suchung und  vollendeter  Vollstreckung  der  etwa  gegen  sie 
erkannten  Strafe  ausgesetzt  werden. 

Art.  V.  Wenn  eine  reklamirte  Person  Verbindlichkeiten 
gegen  Privatpersonen  eingegangen  hat,  an  deren  Erfiillung 
sie  durch  die  Auslieferung  verhindert  wird,  so  soll  dieselbe 
dennoch  ausgeliefert  werden,  und  es  bleibt  dem  dadurch 
beeintrâchtigten  Theiie  uberlassen,  seine  Rechte  vor  der  zu- 
stàndigen  Behôrde  geltend  zu  machen. 

Art.  VI.  Die  Bestimmungen  des  gegenwàrtigen  Vertrages 
finden  auf  solche  Personen,  die  sich  irgend  einer  politischen 
strafbaren  Handlung  schuldig  gemacht  haben,  keine  Anwendung. 
Die  Person,  welche  wegen  einer  der  in  Art.  I  aufgefuhrten 
gemeinen  strafbaren  Handlungen  ausgeliefert  worden  ist,  darf 
demgemâss  in  demjenigen  Staate,  an  welchen  die  Auslieferung 
erfolgt  ist,  in  keinem  Falle  wegen  einer  von  ihr  vor  der 
Auslieferung  verubten  politischen  strafbaren  Handlung,  noch 
wegen  einer  Handlung,  die  mit  einer  solchen  politischen 
Handlung  in  Zusammenhang  steht,  noch  wegen  einer  strafbaren 
Handlung,  welche  in  dem  gegenwàrtigen  Vertrage  nicht  vor- 
gesehen  ist,  zur  Untersuchung  gezogen  und  bestraft  werden, 
es  sei  denn,  dass  dieselbe,  nachdem  sie  wegen  der  strafbaren 
Handlung,  welche  zur  Auslieferung  Anlass  gegeben  hat,  bestraft 
oder  ausser  Verfolgung  gesetzt  worden  ist,  versâumt  habe, 
vor  Ablauf  einer  Frist  von  drei  Monaten,  das  Land  zu  ver- 
lassen,  oder  dass  sie  auf  s  neue  dorthin  komme. 

Der  Angriff  gegen  das  Oberhaupt  einer  fremden  Regierung 
oder  gegen  Mitglieder  seiner  Famille  soll  weder  als  politische 
strafbare  Handlung,  noch  als  mit  einer  solchen  in  Zusammen- 
hang stehend  angesehen  werden,  wenn  dieser  Angriff  den 
Thatbestand  des  Totschlages,  Mordes  oder  Giftmordes  bildet. 
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1878  Art.  VII.  Die  Auslieferung  soll  nicht  stattfinden,  wenn 
seit  der  begangenen  strafbaren  Handlung  oder  der  letzten 
Handlung  des  Strafrichters  oder  der  erfolgten  Verurtheilung 
nach  den  Gesetzen  desjenigen  Staats,  in  welchem  der  Yerfolgte 
zur  Zeit,  wo  die  Auslieferung  beantragt  wird,  sich  aufhàlt, 
Verjâhrung  der  strafgerichtlichen  Verfolgung  oder  der  erkannten 
Strafe  eingetreten  ist. 

Art.  VIII.  Die  Auslieferung  eines  der  im  Art.  I  aufgefiihrten 
strafbaren  Handlungen  Beschuldigten  oder  Verurtheilten  soll 
bewilligt  werden  auf  Grund  eines  verurtheilenden  Erkenntnisses 
'oder  auf  Grund  eines  fôrmliclien  Beschlusses  des  zustàndigen 
Gerichts  oder  anderer  zustândiger  Beliôrden,  auf  Versetzung 
in  den  Anklagezustand  oder  Erôffnung  des  Hauptverfahrens 
oder  auf  Grund  einer  von  dem  zustàndigen  Richter  oder  einer 
anderen  zustàndigen  Behôrde  erlassenen  Verfiigung,  in  welcher 
die  Verweisung  des  Beschuldigten  vor  den  erkennenden  Eichter 
ausdrùcklich  angeordnet  wird,  oder  auch  auf  Grund  eines 
Haftbefehls  oder  eines  anderen  von  der  zustàndigen  Behôrde 
erlassenen  Dokuments,  welches  die  gleiche  Geltung  hat  und 
worin  der  Thatbestand,  sowie  die  darauf  anwendbare  straf- 
gesetzliche  Bestimmung  genau  angegeben  ist,  —  insofern  die 
Schriftstucke  in  Urschrift  oder  in  beglaubigter  Abschrift,  und 
zwar  in  denjenigen  Formen  beigebracht  sind,  welche  die  Gesetz- 
gebung  des  die  Auslieferung  begehrenden  Staates  vorschreibt. 

Die  Antrâge  auf  Auslieferung  erfolgen  im  diplomatischen 
Wege.  Der  Schriftwechsel  und  die  Verhandlungen  kônnen 
jedoch  je  nach  den  Umstànden  des  einzelnen  Falles  unmittelbar 
zwischen  der  bei  der  Auslieferung  betheiligten  Regierung  des 
Deutschen  Reichs  und  den  Kônigreichen  Schweden  und  Norwegen 
stattfinden. 

Art.  IX.  In  dringenden  Fâllen  und  insbesondere,  wenn 
Gefahr  der  Flucht  vorhanden  ist,  kann  eine  jede  der  respek- 
tiven  Regierungen  unter  Berufung  auf  das  Vorhandensein  eines 
Strafurtheils,  eines  Beschlusses  auf  Versetzung  in  den  Anklage- 
zustand oder  eines  Haftbefehls  in  kiirzester  Weise,  selbst  auf 
telegraphischem  Wege,  die  Verhaftung  des  Verurtheilten  oder 
Angeschuldigten  beantragen  und  erwirken,  unter  der  Bedingung, 
dass  das  Dokument,  auf  dessen  Vorhandensein  man  sich  berufen 
hat,  binnen  einer  Frist  von  sechs  Wochen  nach  der  Verhaftung 
beigebracht  wird. 

Art.  X.  Aile  in  Beschlag  genommenen  Gegenstànde,  welche 
sich  zur  Zeit  der  Festnahme  im  Besitze  des  Reklamirten 
befinden,  sollen  gleichzeitig  mit  der  Auslieferung  des  Ver- 
hafteten  iiberliefert  werden,  und  es  soll  sich  dièse  Ueber- 
lieferung  nicht  bloss  auf  die  entfremdeten  Gegenstànde,  sondern 
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auf  ailes  erstrecken,  was  zum  Beweise  der  strafbaren  Handlung  1878 
dienen  kann. 

Jedoch  werden  die  Rechte  dritter  Personen  an  den  oben 
erwàhnteD  Gegenstànden  vorbehalten,  und  es  sollen  die  letzteren 
nach  dem  Schlusse  des  gerichtlichen  Verfahrens  den  zur 
Empfangnahme  Berechtigten  kostenfrei  zuriickgegeben  werden. 

Art.  XI.  Die  vertragenden  Theile  verzichten  darauf,  die 
Erstattung  derjenigen  Kosten  zu  verlangen,  welche  ihnen  ans 
der  Festnahme  und  dem  Unterhalte  des  Auszulieferndeu  und 
aus  seinem  Transporte,  wie  ans  dem  Transporte  der  im  Art.  X 
erwâhnten  Gegenstànde  bis  zur  Einschiffung  erwachsen,  willigen 
vielmehr  gegenseitig  darin,  dièse  Kosten  selbst  zu  tragen. 

Art.  XII.  Wenn  in  einem  Strafverfahren  wegen  Handlungen, 
die  nicht  politischer  Art  sind,  einer  der  vertragenden  Theile 
die  Vernehmung  von  Zeugen,  welche  sich  im  Gebiete  des 
anderen  Theils  auf halten,  oder  irgend  eine  andere  Untersuchungs- 
handlung  fiir  nothwendig  erachten  sollte,  so  wird  ein  ent- 
sprechendes  Ersuchschreiben  auf  diplomatischem  Wege  mit- 
getheilt  und  demselben  nach  Massgabe  der  Gesetzgebung  des 
Landes,  wo  der  Zeuge  vernommen  oder  die  Handlung  vor- 
genommen  werden  soll,  Folge  gegeben  werden.  Die  Ausfùhrung 
des  Antrages  kann  verweigert  werden,  wenn  die  Untersuchung 
eine  Handlung  zum  Gegenstand  hat,  welche  nach  den  Gesetzen 
des  Staates,  an  welchen  das  Ersuchschreiben  gerichtet  ist, 
nicht  strafbar  ist. 

Die  vertragenden  Theile  verzichten  gegenseitig  auf  aile 
Ersatzansprliche,  welche  aus  der  Ausfiihrung  der  Réquisition 
wegen  Vernehmung  von  Zeugen  erwachsen,  wogegen  die  Kosten 
wegen  der  Bewerkstelligung  anderer  Untersuchungshandlungen 
von  dem  Staate,  der  die  Handlung  beantragt  hat,  erstattet 
werden  sollen. 

Art.  XIII.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nichtpolitische 
strafbare  Handlungen  zum  Gegenstand  hat,  das  persônliche 
Erscheinen  eines  Zeugen  nothwendig  ist,  so  wird  die  Regierung 
des  Landes,  in  welchem  der  Zeuge  sich  aufhàlt,  ihn  auffordern, 
der  an  ihn  ergehenden  Ladung  Folge  zu  leisten,  und  werden 
die  respektiven  Regierungen  tlber  den  Betrag  der  Erstattung 
fur  Reise  und  Aufenthalt,  welche  der  ersuchende  Staat  dem 
Zeugen  mit  Riicksicht  auf  die  Lange  der  Reise  und  dessen 
Aufenthalt  an  dem  Orte  zu  bewilligen  hat,  sowie  tiber  den 
Yorschuss,  der  dem  Zeugen  ausbezahlt  werden  soll,  Ueber- 
einkunft  treffen. 

In  keinem  Fall  darf  ein  Zeuge,  welcher  in  Folge  der  in 
den  Staaten  des  einen  vertragenden  Theils  an  ihn  ergangenen 
Vorladung  freiwillig  vor  den  Richtern  der  Staaten  des  anderen 
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1878  Theils  erscheint,  daselbst  wegen  friiherer  strafbarer  Handlungen, 
wegen  friiherer  Yerurtheilungen  oder  unter  dem  Yorwande  der 
Mitscliuld  an  den  Handlungen,  welche  den  Gegenstand  der 
Untersuchung,  in  welcher  der  Zeuge  ersclieinen  soll,  bilden, 
zur  Untersuchung  gezogen  oder  in  Haft  genommen  werden. 
Hierbei  kommt  es  auf  die  Staatsangehorigkeit  des  Zeugen 
nicht  an. 

Art.  XIV.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nichtpolitische 
strafbare  Handlungen  zum  Gegenstand  hat,  die  Mittheilung 
von  Beweisstticken  oder  von  Urkunden,  die  in  den  Hànden 
der  Behôrden  der  Staaten  des  anderen  vertragenden  Theiles 
sind,  fur  nothwendig  oder  niitzlich  erachtet  wird,  so  soll 
desshalb  das  Ersuchen  auf  diplomatischem  Wege  gestellt  und 
demselben,  wenn  nicht  besondere  Bedenken  entgegenstehen, 
stattgegeben  werden,  dies  jedoch  nur  unter  der  Bedingung, 
dass  die  Beweisstùcke  und  Urkunden  zuriickgesandt  werden. 

Die  vertragenden  Theile  verzichten  gegenseitig  auf  Ersatz 
der  Kosten,  welche  aus  der  Ausantwortung  und  Zuriicksendung 
der  Beweisstiicke  und  Urkunden  bis  zur  Grenze  entstehen. 

Art.  XV.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  soll  zehn  Tage  nach 
seiner  in  Gemâssheit  der  durch  die  Gesetzgebung  der  ver- 
tragenden Theile  vorgeschriebenen  Formen  erfolgten  Verôlfent- 
lichung  in  Kraft  treten. 

Von  diesem  Zeitpunkte  ab  verlieren  aile  frùher  zwischen 
Staaten  des  Deutschen  Reichs  und  den  Kônigreichen  Schweden 
und  Norwegen  abgeschlossenen  Vertrâge  ùber  die  Auslieferung 
von  Verbrechern  ihre  Gliltigkeit. 

Der  gegenwàrtige  Vertrag  kann  von  jedem  der  beiden  ver- 
tragenden Theile  aufgekimdigt  werden,  bleibt  jedoch  nach 
erfolgter  Aufkûndigung  noch  sechs  Monate  lang  in  Kraft. 

Derselbe  wird  ratifizirt  und  die  Katifikationen  werden  so 
bald  wie  môglich  ausgewechselt. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


Préliminaires  de  paix,  signés  à  San-Stefano  le  3  Mars  1878. 

Art.  I.  Afin  de  mettre  un  terme  aux  conflits  perpétuels 
entre  la  Turquie  et  le  Monténégro,  la  frontière  qui  sépare  les 
deux  pays  sera  rectifiée  conformément  à  la  carte  ci-annexée, 
sauf  la  réserve  ci-après,  de  la  manière  suivante: 
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De  la  montagne  de  Dobrostiza,  la  frontière  suivra  la  ligne  1878 
indiquée  par  la  conférence  de  Constantinople,  jusqu'à  Korito, 
par  Bilek.  De  là,  la  nouvelle  frontière  ira  à  Gatzko  (Métochia- 
Gatzko  appartiendra  au  Monténégro)  et  vers  le  confluent  de 
la  Piva  et  de  la  Tara,  en  remontant  au  Nord  par  la  Drina, 
jusqu'à  son  confluent  avec  le  Lim.  La  frontière  orientale  de 
la  principauté  suivra  cette  dernière  rivière  jusqu'à  Prijepoljé 
et  se  dirigera  par  Rostraj  à  Sukha-Planina  (laissant  Bihor  et 
Rostraj  au  Monténégro),  en  englobant  Eugovo,  Plava  et 
Gusinje;  la  ligne  frontière  suivra  la  chaîne  des  montagnes 
par  Ihlieb,  Paklen  et  le  long  de  la  frontière  de  l'Albanie  du 
Nord  par  la  crête  des  monts  Koprivnik,  Baba-vrk,  Bor-vrt 
jusqu'au  sommet  le  plus  élevé  de  Prokleti.  De  ce  point  la 
frontière  se  dirigera  par  le  sommet  de  Biskaschik  et  ira  en  ligne 
droite  au  lac  de  Ijiceni-Hoti.  Partageant  Ijiceni-Hoti  et  Ijiceni- 
Kastrati,  elle  traversera  le  lac  de  Scutari  pour  aboutir  à  la  Boyana, 
dont  elle  suivra  le  thalweg  jusqu'à  la  mer.  Niksitch,  Gatzko, 
Spouje,  Podgoritza,  Zabliak  et  Antivari  resteront  au  Monténégro. 

Une  commission  européenne,  dans  laquelle  seront  représentés 
la  Sublime -Porte  et  le  gouvernement  du  Monténégro,  sera 
chargée  de  fixer  les  limites  définitives  de  la  principauté,  en 
apportant  sur  les  lieux,  au  tracé  général,  les  modifications 
qu'elle  croirait  nécessaires  et  équitables  au  point  de  vue  des 
intérêts  respectifs  et  de  la  tranquillité  des  deux  pays,  auxquels 
elle  accordera  de  ce  fait  les  équivalents  reconnus  nécessaires. 

La  navigation  de  la  Boyana  ayant  toujours  donné  lieu  à 
des  contestations  entre  la  Sublime-Porte  et  le  Monténégro, 
fera  l'objet  d'un  règlement  spécial  qui  sera  élaboré  par  la 
même  commission  européenne. 

Art.  II.  La  Sublime-Porte  reconnaît  définitivement  l'indépen- 
dance de  la  principauté  de  Monténégro. 

Une  entente  entre  le  gouvernement  impérial  de  Eussie,  le 
gouvernement  ottoman  et  la  principauté  de  Monténégro,  dé- 
terminera ultérieurement  le  caractère  et  la  forme  des  rapports 
entre  la  Sublime-Porte  et  la  principauté  en  ce  qui  touche 
notamment  l'institution  d'agents  monténégrins  à  Constantinople 
et  dans  certaines  localités  de  l'Empire  ottoman,  où  la  nécessité 
en  sera  reconnue,  l'extradition  de  criminels  réfugiés  sur  l'un 
ou  l'autre  territoire  et  la  soumission  des  Monténégrins, 
voyageant  ou  séjournant  dans  l'Empire  ottoman,  aux  lois  et 
aux  autorités  ottomanes  suivant  les  principes  du  droit  inter- 
national et  les  usages  établis  concernant  les  Monténégrins. 

Une  convention  sera  conclue  entre  la  Sublime-Porte  et  le 
Monténégro  pour  régler  les  questions  se  rattachant  aux  rapports 
entre  les  habitants  des  confins  des  deux  pays  et  aux  ouvrages 
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1878  militaires  sur  ces  mêmes  confins.  Les  points  sur  lesquels 
une  entente  ne  pourrait  être  établie,  seront  résolus  par 
l'arbitrage  de  la  Russie  et  de  rAutriche-Hongrie. 

Dorénavant,  s'il  y  a  discussion  ou  conflit,  sauf  les  cas  de 
nouvelles  réclamations  territoriales,  —  la  Turquie  et  le 
Monténégro  abandonneront  le  règlement  de  leurs  différends  à 
la  Russie  et  à  l' Autriche-Hongrie,  qui  devront  statuer  en 
commun,  arbitralement. 

Les  troupes  du  Monténégro  seront  tenues  d'évacuer  le 
territoire  non-compris  dans  la  circonscription  indiquée  plus 
haut,  dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  signature  des 
préliminaires  de  paix. 

Art.  III.  La  Serbie  est  reconnue  indépendante. 

Sa  frontière,  marquée  sur  la  carte  ci-jointe,  suivra  le  thal- 
weg de  la  Drina,  en  laissant  le  Petit-Zvornik  et  Zakar  à  la 
principauté  et  en  longeant  l'ancienne  limite  jusqu'aux  sources 
du  ruisseau  Dezevo  près  de  Stoïlac.  De  là,  le  nouveau  tracé 
suivra  le  cours  de  ce  ruisseau  jusqu'à  la  rivière  Raska,  et 
puis  le  cours  de  celle-ci  jusqu'à  Novi-Bazar.  De  Novi-Bazar, 
remontant  le  ruisseau  qui  passe  près  des  villages  Mekinje  et 
Trgoviste  jusqu'à  sa  source,  la  ligne  frontière  se  dirigera  par 
Bosur-Planina  dans  la  vallée  de  l'Ibar  et  descendra  le  ruisseau 
qui  se  jette  dans  cette  rivière  près  du  village  Ribanic.  Ensuite, 
elle  suivra  le  cours  des  rivières  Ibar,  Sitnitza,  Lab,  et  du 
ruisseau  Batintze  jusqu'à  sa  source  (sur  la  Grapachnitza- 
Planina).  De  là,  la  frontière  suivra  les  hauteurs  qui  séparent 
les  eaux  de  la  Kriva  et  de  la  Yeternitza,  et  rejoindra,  par 
la  ligne  la  plus  courte,  cette  dernière  rivière  à  l'embouchure 
du  ruisseau  Miovatzka  pour  remonter  celui-ci,  traverser  la 
Miovatzka-Planina  et  redescendre  vers  la  Morava  près  du 
village  de  Kalimanci.  A  partir  de  ce  point  la  frontière 
descendra  la  Morava  jusqu'à  la  rivière  Vlossina,  près  du  village 
Staïkovtzi,  —  en  remontant  cette  dernière  ainsi  que  la 
Liuberazda  et  le  ruisseau  Koukavitze,  passera  par  la  Sukta- 
Planina,  longera  le  ruisseau  de  Vrylo  jusqu'à  la  Msava  et 
descendra  ladite  rivière  jusqu'au  village  de  Kroupatz,  d'où 
elle  ira  rejoindre,  par  la  ligne  la  plus  courte,  l'ancienne 
frontière  serbe  au  sud-est  de  Karaoul-Baré  pour  ne  plus  la 
quitter  jusqu'au  Danube. 

Ada-Kalé  sera  évacué  et  rasé. 

Une  commission  turco-serbe  établira  sur  les  lieux,  avec 
l'assistance  d'un  commissaire  russe,  le  tracé  définitif  de  la 
frontière,  dans  l'espace  de  trois  mois,  et  réglera  définitivement 
les  questions  relatives  aux  îles  de  la  Drina.  Un  délégué 
bulgare  sera  admis  à  participer  aux  travaux  de  la  commission 
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lorsqu'elle  s'occupera  de  la  frontière  entre  la  Serbie  et  la  1878 
Bulgarie. 

Art.  ly.  Les  musulmans  qui  possèdent  des  propriétés  dans 
les  territoires  annexés  à  la  Serbie,  et  qui  voudraient  fixer  leur 
résidence  hors  de  la  principauté,  pourront  y  conserver  leurs 
immeubles  en  les  faisant  affermer  ou  administrer  par  d'autres. 
Une  commission  turco-serbe,  assistée  d'un  commissaire  russe, 
sera  chargée  de  statuer  souverainement,  dans  le  courant  de 
deux  années,  sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  constatation 
des  propriétés  immobilières,  où  des  intérêts  musulmans  seraient 
engagés.  Cette  commission  sera  également  appelée  à  régler, 
dans  le  terme  de  trois  années,  le  mode  d'aliénation  des  biens 
appartenant  à  l'État  ou  aux  fondations  pieuses  (vacouf)  et  les 
questions  relatives  ou  intérêts  des  particuliers  .qui  pourraient 
s'y  trouver  engagés.  Jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  direct 
entre  la  Turquie  et  la  Serbie,  déterminant  le  caractère  et  la 
forme  des  relations  entre  la  Sublime-Porte  et  la  principauté, 
les  sujets  serbes,  voyageant  ou  séjournant  dans  l'Empire  ottoman, 
seront  traités  suivant  les  principes  généraux  du  droit  inter- 
national. 

Les  troupes  serbes  seront  tenues  d'évacuer  le  territoire  non 
compris  dans  la  circonscription  indiquée  plus  haut  dans  le 
délai  le 'quinze  jours  à  partir  de  la  signature  des  préliminaires 
de  paix. 

Art.  y.  La  Sublime-Porte  reconnaît  l'indépendance  de  la 
Eouînanie,  qui  fera  valoir  ses  droits  à  une  indemnité  à  débattre 
entre  les  deux  parties. 

Jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  direct  entre  la  Turquie 
et  la  Roumanie,  les  sujets  roumains  jouiront  en  Turquie  de 
tous  les  droits  garantis  aux  sujets  des  autres  puissances 
européennes. 

Art.  yi.  La  Bulgarie  est  constituée  en  principauté  autonome, 
tributaire,  avec  un  gouvernement  chrétien  et  une  milice  nationale. 

Les  frontières  définitives  de  la  principauté  bulgare  seront 
tracées  par  une  commission  spéciale  russo-turque  avant  l'éva- 
cuation de  la  Boumélie  par  l'armée  impériale  russe.  Cette 
commission  tiendra  compte  dans  ses  travaux,  pour  les  modifi- 
cations à  introduire  sur  les  lieux  au  tracé  général,  du  principe 
de  la  nationalité  de  la  majorité  des  habitants  des  confins,  con- 
formément aux  bases  de  la  paix,  ainsi  que  des  nécessités 
topographiques  et  des  intérêts  pratiques  de  circulation  pour 
les  populations  locales. 

L'étendue  de  la  principauté  de  Bulgarie  est  fixée,  en  traits 
généraux,  sur  la  carte  ci-jointe,  qui  devra  servir  de  base  à  la 
délimitation  définitive.    En  quittant  la  nouvelle  frontière  de 
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1878  la  principauté  serbe,  le  tracé  suivra  la  limite  occidentale  du 
caza  de  Yrania  jusqu'à  la  chaîne  du  Karadagh.  Tournant 
vers  l'Ouest,  la  ligne  suivra  les  limites  occidentales  des  cazas 
de  Koumanovo,  Kotchani,  Kalkandelen,  jusqu'au  mont  Korab; 
de  là,  par  la  rivière  Yelestchitza  jusqu'à  sa  jonction  avec  le 
Drine  Noir.  Se  dirigeant  vers  le  Sud  par  le  Drine  et  après 
par  la  limite  occidentale  du  caza  d'Ochride  vers  le  mont  Linas, 
la  frontière  suivra  les  limites  occidentales  des  cazas  de  Gortcha 
et  Starovo  jusqu'au  mont  Grammos.  Ensuite,  par  le  lac  de 
Kastoria,  la  ligne  frontière  rejoindra  la  rivière  Moglenitza  et, 
après  avoir  suivi  son  cours  et  passé  au  sud  de  Yanitza  (Wardar- 
Yenidjé),  se  dirigera  par  l'embouchure  du  Wardar  et  par  le 
Galliko  vers  les  villages  de  Parga  et  de  Serai-Keni;  de  là 
par  le  milieu  du  lac  Bechik-guel  à  l'embouchure  des  rivières 
Strouma  et  Karassou,  et  par  la  côte  maritime  jusqu'au  Buruguel; 
plus  loin,  partant  dans  la  direction  nord-ouest  vers  le  mont 
Tchaltépé  par  la  chaîne  du  Rhodope  jusqu'au  mont  Krouschovo, 
par  les  Balkans  Noirs  (Kara-Balkan),  par  les  monts  Eschekkou- 
latchi,  Tchépelion,  Karakolas  et  Ischiklar,  jusqu'à  la  rivière 
Arda.  De  là,  la  ligne  frontière  sera  tracée  dans  la  direction 
de  la  ville  de  Tchirmen  et,  laissant  la  ville  d'Andrinople  au 
midi,  par  les  villages  de  Sugutlion,  Kara-hamza,  Arnaoutkeni, 
Akardji  et  Enidjé,  jusqu'à  la  rivière  Tékéderessi  et  du  Thor- 
loudéressi  jusqu'à  Soulé-Bourgas ,  et  de  là,  par  la  rivière 
Soudjakdéré  jusqu'au  village  de  Serguen,  la  ligne  frontière  ira 
par  les  hauteurs  directement  vers  Hakim-Tabiassi,  où^  elle 
aboutira  à  la  mer  Noire.  Elle  quittera  la  côte  maritime  près 
de  Mangalia,  en  longeant  les  limites  méridionales  du  sandjak 
de  Toultcha,  et  aboutira  au  Danube  au-dessus  de  Eassova. 

Art.  YII.  Le  prince  de  la  Bulgarie  sera  librement  élu  par 
la  population  et  confirmé  par  la  Sublime-Porte  avec  l'assentiment 
des  puissances.  Aucun  membre  des  dynasties  régnantes  des 
grandes  puissances  européennes  ne  pourra  être  élu  prince  de 
la  Bulgarie. 

En  cas  de  vacance  de  la  dignité  de  prince  de  la  Bulgarie, 
l'élection  du  nouveau  prince  se  fera  dans  les  mêmes  conditions 
et  dans  les  mêmes  formes. 

Une  assemblée  de  notables  de  la  Bulgarie,  convoquée  à 
Philippopoli  (Plovdiv)  ou  Tirnovo  élaborera,  avant  l'élection 
du  prince,  sous  la  surveillance  d'un  commissaire  impérial  russe 
et  en  présence  d'un  commissaire  ottoman,  l'organisation  de  l'ad- 
ministration future  conformément  aux  précédents  établis  en  1830, 
après  la  paix  d'Andrinople,  dans  les  principautés  danubiennes. 

Dans  les  localités  où  les  Bulgares  sont  mêlés  aux  Grecs, 
aux  Yalaques  (Koutzo-Ylachs)  ou  autres,  il  sera  tenu  un  juste 
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compte  des  droits  et  intérêts  de  ces  populations  dans  les  1878 
élections  et  l'élaboration  du  règlement  organique. 

L^ntroduction  du  nouveau  régime  en  Bulgarie  et  la  sur- 
veillance de  son  fonctionnement  seront  confiées  pendant  deux 
années  à  un  commissaire  impérial  russe.  A  l'expiration  de 
la  première  année  après  l'introduction  du  nouveau  régime,  et 
si  une  entente  à  ce  sujet  s'établit  entre  la  Russie,  la  Sublime- 
Porte  et  les  cabinets  européens,  ils  pourront,  s'il  est  jugé 
nécessaire,  adjoindre  au  commissaire  impérial  de  Russie  des 
délégués  spéciaux. 

Art.  YIII.  L'armée  ottomane  ne  séjournera  plus  en  Bulgarie, 
et  toutes  les  anciennes  forteresses  seront  rasées  aux  frais  du 
gouvernement  local.  La  Sublime-Porte  aura  le  droit  de  dis- 
poser à  sa  guise  du  matériel  de  guerre  et  autres  objets 
appartenant  au  gouvernement  ottoman,  et  qui  seraient  restés 
dans  les  forteresses  du  Danube  déjà  évacuées  en  vertu  de 
l'armistice  du  19  (31)  janvier,  ainsi  que  de  ceux  qui  se 
trouveraient  dans  les  places  fortes  de  Schoumla  et  de  Varna. 

Jusqu'à  la  formation  complète  d'une  milice  indigène  suffisante 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  de  la  sécurité  et  de  la  tranquillité, 
et  dont  le  chiffre  sera  fixé  plus  tard,  par  une  entente  entre 
le  gouvernement  ottoman  et  le  cabinet  impérial  de  Russie, 
des  troupes  russes  occuperont  le  pays  et  prêteront  main-forte 
au  commissaire  en  cas  de  besoin.  Cette  occupation  sera  limitée 
également  à  un  terme  approximatif  de  deux  années. 

L'effectif  du  corps  d'occupation  russe,  composé  de  six  divisions 
d'infanterie  et  de  deux  de  cavalerie,  qui  séjournera  en  Bulgarie 
après  l'évacuation  de  la  Turquie  par  l'armée  impériale,  n'ex- 
cédera pas  cinquante  mille  hommes.  Il  sera  entretenu  aux 
frais  du  pays  occupé.  Les  troupes  d'occupation  russes  en 
Bulgarie  conserveront  leurs  communications  avec  la  Russie 
non  seulement  par  la  Roumanie,  mais  aussi  par  les  ports  de 
la  mer  Noire,  Varna  et  Bourgas,  où  elles  pourront  organiser, 
pour  la  durée  de  l'occupation,  les  dépôts  nécessaires. 

Art.  IX.  Le  montant  du  tribut  annuel  que  la  Bulgarie 
payera  à  la  cour  suzeraine,  en  le  versant  à  la  Banque  que  la 
Sublime-Porte  désignera  ultérieurement,  sera  déterminé  par  un 
accord  entre  la  Russie,  le  gouvernement  ottoman  et  les  autres 
cabinets  à  la  fin  de  la  première  année  du  fonctionnement  de 
la  nouvelle  organisation.  Ce  tribut  sera  établi  sur  le  revenu 
moyen  de  tout  le  territoire  qui  fera  partie  de  la  principauté. 

La  Bulgarie  sera  substituée  au  gouvernement  impérial 
ottoman  dans  ses  charges  et  obligations  envers  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Roustchouk-Varna ,  après  entente  entre 
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1878  la  Sublime-Porte,  le  gouvernement  de  la  principauté  et  l'ad- 
ministration de  cette  Compagnie.  Le  règlement  relatif  aux 
autres  voies  ferrées  qui  traversent  la  principauté  est  également 
réservé  à  un  accord  entre  la  Sublime-Porte,  le  gouvernement 
institué  en  Bulgarie  et  l'administration  des  compagnies  intéressées. 

Art.  X.  La  Sublime-Porte  aura  le  droit  de  se  servir  de  la 
voie  de  la  Bulgarie  pour  le  transport,  par  des  routes  dé- 
terminées, de  ses  troupes,  munitions  et  approvisionnements, 
dans  les  provinces  situés  au  delà  de  la  principauté  et  vice- 
versa.  Afin  d'éviter  les  difficultés  et  les  malentendus  dans 
l'application  de  ce  droit,  tout  en  garantissant  les  nécessités 
militaires  de  la  Sublime-Porte,  un  règlement  spécial  en  établira 
les  conditions  dans  l'espace  de  trois  mois  après  la  ratification 
du  présent  acte,  par  une  entente  entre  la  Sublime-Porte  et 
l'administration  de  la  Bulgarie. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  droit  ne  s'étendra  qu'aux  troupes 
ottomanes  régulières  et  que  les  irréguliers,  les  baclii-bouzouks 
et  les  Circassiens,  en  seront  absolument  exclus. 

La  Sublime-Porte  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  passer 
à  travers  la  principauté  sa  poste  et  d'y  entretenir  une  ligne 
télégraphique.  Ces  points  seront  également  réglés  de  la  façon 
et  dans  le  laps  de  temps  susindiqués. 

Art.  XL  Les  propriétaires  musulmans  ou  autres,  qui  fixeraient 
leur  résidence  personnelle  hors  de  la  principauté,  pourront  y 
conserver  leurs  immeubles  en  les  faisant  affermer  ou  administrer 
par  d'autres.  Des  commissions  turco-bulgares  siégeront  dans 
les  principaux  centres  de  population,  sous  la  surveillance  de 
commissaires  russes,  pour  statuer  souverainement,  dans  le 
courant  de  deux  années,  sur  toutes  les  questions  relatives  à 
la  constatation  des  propriétés  immobilières  où  des  intérêts 
musulmans  ou  autres  seraient  engagés. 

Des  commissions  analogues  seront  chargées  de  régler,  dans 
le  courant  de  deux  années,  toutes  les  affaires  relatives  au  mode 
d'aliénation,  d'exploitation  ou  d'usage  pour  le  compte  de  la 
Sublime -Porte,  des  propriétés  de  l'État  et  des  fondations 
pieuses  (vacouf). 

A  l'expiration  du  terme  de  deux  années,  mentionné  plus 
haut,  toutes  les  propriétés  qui  n'auront  pas  été  réclamées  seront 
vendues  aux  enchères  publiques  et  le  produit  en  sera  consacré 
à  l'entretien  des  veuves  et  des  orphelins,  tant  musulmans  que 
chrétiens,  victimes  des  derniers  événements. 

Art.  XII.  Toutes  les  forteresses  du  Danube  seront  rasées. 
Il  n'y  aura  plus  dorénavant  de  places  fortes  sur  les  rives  de 
ce  fleuve,  ni  de  bâtiments  de  guerre  dans  les  eaux  des  prin- 
cipautés de  Roumanie,  de  Serbie  et  de  Bulgarie,  sauf  les 
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stationnaires  usités  et  les  bâtiments  légers  destinés  à  la  police  1878 
fluviale  et  au  service  des  douanes. 

Les  droits,  obligations  et  prérogatives  de  la  commission 
internationale  du  Bas-Danube  sont  maintenus  intacts. 

Art.  XIII.  La  Sublime-Porte  prend  à  sa  charge  le  ré- 
tablissement de  la  navigabilité  du  passage  de  Soulina  et  le 
dédommagement  des  particuliers  dont  les  biens  auraient  souffert 
du  fait  de  la  guerre  et  de  l'interruption  de  la  navigation  sur 
le  Danube,  en  affectant  à  cette  double  dépense  une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  sur  celles  qui  lui  sont  dues  par  la  com- 
mission danubienne. 

Art.  XIV.  Seront  immédiatement  introduites  en  Bosnie  et 
en  Herzégovine  les  propositions  européennes  communiquées 
aux  plénipotentiaires  ottomans  dans  la  première  séance  de  la 
conférence  de  Constantinople,  avec  les  modifications  qui  seront 
arrêtés  d'un  commun  accord  entre  la  Sublime-Porte,  le  gouverne- 
ment de  Russie  et  celui  d'Autriche-Hongrie.  Le  paiement  des 
arriérés  ne  sera  pas  exigé,  et  les  revenus  courants  de  ces  pro- 
vinces jusqu'au  premier  mars  mil-huit  cent  quatre-vingt  seront 
exclusivement  employés  à  indemniser  les  familles  des  réfugiés 
et  des  habitants,  victimes  des  derniers  événements,  sans  distinction 
de  race  et  de  religion,  ainsi  qu'aux  besoins  locaux  du  pays. 
La  somme  qui  devra  revenir  annuellement  après  ce  terme  au 
gouvernement  central  sera  fixée  ultérieurement  par  une  entente 
spéciale  entre  la  Turquie,  la  Russie  et  F  Autriche-Hongrie. 

Art.  XV.  La  Sublime-Porte  s'engage  à  appliquer  scrupu- 
leusement dans  l'île  de  Crète  le  règlement  organique  de  1868, 
en  tenant  compte  des  vœux  déjà  exprimés  par  la  population 
indigène. 

Un  règlement  analogue,  adapté  aux  besoins  locaux,  sera 
également  introduit  dans  l'Epire,  la  Thessalie  et  les  autres 
parties  de  la  Turquie  d'Europe  pour  lesquelles  une  organisation 
spéciale  n'est  pas  prévue  par  le  présent  acte. 

Des  commissions  spéciales,  dans  lesquelles  l'élément  indigène 
aura  une  large  participation,  seront  chargées  dans  chaque 
province  d'élaborer  les  détails  du  nouveau  règlement.  Le 
résultat  de  ces  travaux  sera  soumis  à  l'examen  de  la  Sublime- 
Porte,  qui  consultera  le  gouvernement  impérial  de  Russie  avant 
de  les  mettre  à  exécution. 

Art.  XVI.  Comme  l'évacuation  par  les  troupes  russes,  des 
territoires  qu'elles  occupent  en  Arménie  et  qui  doivent  être 
restitués  à  la  Turquie,  pourrait  y  donner  lieu  à  des  conflits 
et  à  des  complications  préjudiciables  aux  bonnes  relations  des 
deux  pays,  la  Sublime-Porte  s'engage  à  réaliser  sans  plus  de 
retard  les  améliorations  et  des  réformes  exigées  par  les  besoins 


648 


RUSSIE  ET  TURQUIE. 


1878  locaux  dans  les  provinces  habitées  par  les  Arméniens  et  à 
garantir  leur  sécurité  contre  les  Kurdes  et  les  Circassiens. 

Art.  XVII.  Une  amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
par  la  Sublime -Porte  à  tous  les  sujets  ottomans  compromis 
dans  les  derniers  événements  et  toutes  les  personnes  détenues 
de  ce  fait,  ou  envoyées  en  exil,  seront  immédiatement  mises 
en  liberté. 

Art.  XVIII.  La  Sublime- Porte  prendra  en  sérieuse  con- 
sidération l'opinion  émise  par  les  commissaires  des  puissances 
médiatrices  au  sujet  de  la  possession  de  la  ville  de  Khotour, 
et  s'engage  à  faire  exécuter  les  travaux  de  délimitation  défi- 
nitive de  la  frontière  turco-persane. 

Art.  XIX.  Les  indemnités  de  guerre  et  les  pertes  imposées 
à  la  Russie,  que  S.  M.  l'Empereur  de  Eussie  réclame  et  que 
la  Sublime-Porte  s'est  engagée  à  lui  rembourser,  se  com- 
posent de: 

a.  Neuf  cents  millions  de  roubles  de  frais  de  guerre  (en- 
tretien de  l'armée,  remplacement  du  matériel,  commandes  de 
guerre)  ; 

t.  Quatre  cent  millions  de  roubles  de  dommages  infligés  au 
littoral  méridional  du  pays,  au  commerce  d'exportation,  à  l'in- 
dustrie et  aux  chemins  de  fer; 

c.  Cent  millions  de  roubles  de  dommages  causés  en  Caucase 
par  l'invasion; 

d.  Dix  millions  de  roubles  de  dommages  et  intérêts  aux 
sujets  et  institutions  russes  en  Turquie. 

Total  —  mille  quatre  cent  dix  millions  de  roubles. 

Prenant  en  considération  les  embarras  financiers  de  la  Turquie, 
et  d'accord  avec  le  désir  de  S.  M.  le  sultan,  l'Empereur  de 
Eussie  consent  à  remplacer  le  paiement  de  la  plus  grande 
partie  des  sommes  énumerées  dans  le  paragraphe  précédent, 
par  les  cessions  territoriales  suivantes: 

a.  Le  sandjak  de  Toultcha,  c'est-à-dire  les  districts  (cazas) 
de  Kilia,  Soulina,  Mahmoudié,  Isaktcha,  Toultcha,  Matchine, 
Babadagh,  Hirsova,  Kustendjé  et  Medjidié,  ainsi  que  les  îles 
du  Delta  et  l'île  des  Serpents. 

Ne  désirant  pas  s'annexer  ce  territoire  et  les  îles  du  Delta, 
la  Eussie  se  réserve  la  faculté  de  les  échanger  contre  la  partie 
de  la  Bessarabie  détachée  par  le  traité  de  1856  et  limitée  au 
Midi  par  le  thalweg  du  bras  de  Kilia  et  l'embouchure  du  Stary- 
Stamboul.  La  question  du  partage  des  eaux  et  des  pêcheries 
devra  être  réglée  par  une  commission  russo-roumaine  dans 
l'espace  d'une  année  après  la  ratification  du  traité  de  paix. 

h.  Ardahan,  Kars,  Batoum,  Bayazet  et  le  territoire  jusqu'au 
Saganlough.    En  traits  généraux  la  ligne  frontière,  en  quittant 
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la  côte  de  la  mer  Noir,  suivra  la  crête  des  montagnes  qui  1878 
séparent  les  affluents  de  la  rivière  Hopa  de  ceux  de  la  rivière 
Tcharokli  et  la  chaîne  de  montagnes  au  sud  de  la  ville  d'Artvin 
jusqu'à  la  rivière  Tcharokh  près  des  villages  Alat  et  Béchaget; 
puis  la  frontière  se  dirigera  par  les  sommets  des  monts 
Dervénik-Gheki,  Hortchezor  et  Bedjiguin-Dagh,  par  la  crête 
qui  sépare  les  affluents  des  rivières  Tortoum-Tscliai  et  Tcharokh, 
et  par  les  hauteurs  près  de  Jaily-Vihine,  pour  aboutir  au 
village  Vihine-Kilissa,  sur  la  rivière  Tortoum-Tschaï;  de  là 
elle  suivra  la  chaîne  Sivridagh,  jusqu'au  col  de  ce  nom,  en 
passant  au  sud  du  village  Noriman;  elle  tournera  ensuite  vers 
le  Sud-Est,  ira  à  Zivine,  d'où  la  frontière,  passant  à  l'ouest 
de  la  route  qui  mène  de  Zivine  aux  villages  Ardovt  et  Horassan, 
se  dirigera  au  Sud  par  la  chaîne  de  Saganlough  jusqu'au  village 
Gilitchman;  puis  par  la  crête  du  Charian-Dagh  elle  arrivera 
à  dix  verstes  au  sud  de  Hamour  au  défilé  de  Mourad-Tschaï; 
la  frontière  longera  ensuite  la  crête  de  l'AUa-Dagh  et  les 
sommets  du  Hori  et  du  Tandourek,  et  passant  au  sud  de  la 
vallée  de  Bayazet,  ira  rejoindre  l'ancienne  frontière  turco- 
persane  au  sud  du  lac  de  Kazli-Gueul. 

Les  limites  définitives  du  territoire  annexé  à  la  Russie, 
indiquées  sur  la  carte  ci-jointe,  seront  fixées  par  une  com- 
mission composé  de  délégués  russes  et  ottomans.  Cette  com- 
mission tiendra  compte  dans  ses  travaux  tant  de  la  topographie 
des  localités,  que  des  considérations  de  bonne  administration 
et  des  conditions  propres  à  assurer  la  tranquillité  du  pays. 

c.  Les  territoires  mentionnés  dans  les  paragraphes  a  et  h 
sont  cédés  à  la  Russie  comme  équivalent  de  la  somme  d'un 
milliard  cent  millions  de  roubles.  Quant  au  reste  de  l'in- 
demnité, sauf  les  dix  millions  de  roubles  dûs  aux  intérêts  et 
institutions  russes  en  Turquie,  soit  trois  cent  millions  de  roubles, 
le  mode  de  paiement  de  cette  somme  et  la  garantie  à  y  affecter 
seront  réglés  par  une  entente  entre  le  gouvernement  impérial 
de  Russie  et  celui  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

d.  Les  dix  millions  de  roubles  réclamés  comme  indemnité 
pour  les  sujets  et  institutions  russes  en  Turquie  seront  payés 
à  mesure  que  les  réclamations  des  intéressés  seront  examinées 
par  l'ambassade  de  Russie  à  Constantinople  et  transmises  à  la 
Sublime-Porte. 

Art.  XX.  La  Sublime-Porte  prendra  des  mesures  efficaces 
pour  terminer  à  l'amiable  toutes  les  affaires  litigieuses  des 
sujets  russes  pendantes  depuis  plusieurs  années,  dédommager 
ces  derniers,  s'il  y  a  lieu,  et  faire  exécuter  sans  délai  les 
sentences  rendues. 
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1878  Art.  XXI.  Les  habitants  des  localités  cédées  à  la  Russie, 
qui  voudraient  fixer  leur  résidence  hors  de  ces  territoires,  seront 
libres  de  se  retirer,  en  vendant  leurs  propriétés  immobilières. 
Un  délai  de  trois  ans  leur  est  accordé  à  cet  effet  à  partir  de 
la  ratification  du  présent  acte.  Passé  ce  délai  les  habitants 
qui  n'auront  pas  quitté  le  pays  et  vendu  leurs  immeubles, 
resteront  sujets  russes. 

Les  biens  immeubles  appartenant  à  l'État  ou  aux  fondations 
pieuses  sises  en  dehors  des  localités  précitées,  devront  être 
vendus  dans  le  même  délai  de  trois  années,  suivant  le  mode 
qui  sera  réglé  par  une  commission  spéciale  russo-turque.  La 
même  commission  sera  chargée  de  déterminer  le  mode  de  retrait, 
par  le  gouvernement  ottoman,  du  matériel  de  guerre,  des 
munitions,  des  approvisionnements  et  autres  objets  appartenant 
à  l'État,  et  qui  existeraient  dans  les  places,  villes  et  localités 
cédées  à  la  Russie  et  non  occupées  actuellement  par  les 
troupes  russes. 

Art.  XXII.  Les  ecclésiastiques,  les  pèlerins  et  les  moines 
russes  voyageant  ou  séjournant  dans  la  Turquie  d'Europe  et 
d'Asie,  jouiront  des  mêmes  droits,  avantages  et  privilèges  que 
les  ecclésiastiques  étrangers  appartenant  à  d'autres  nationalités. 
Le  droit  de  protection  officielle  est  reconnu  à  l'ambassade 
impériale  et  aux  consulats  russes  en  Turquie,  tant  à  l'égard 
des  personnes  susindiquées,  que  de  leurs  possessions,  établisse- 
ments religieux,  de  bienfaisance  et  autres  dans  les  Lieux-Saints 
et  ailleurs. 

Les  moines  du  mont  Athos  d'origine  russe  seront  maintenus 
dans  leurs  possessions  et  avantages  antérieurs  et  continueront 
à  jouir,  dans  les  dépendances  de  ces  derniers,  des  mêmes  droits 
et  prérogatives  que  ceux  qui  sont  assurés  aux  autres  établisse- 
ments religieux  et  couvents  du  mont  Athos. 

Art.  XXIII.  Tous  les  traités,  conventions  et  engagements, 
antérieurement  conclus  entre  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes relativement  au  commerce,  à  la  juridiction  et  à  la  position 
des  sujets  russes  en  Turquie,  et  qui  avaient  été  supprimés  par 
l'État  de  guerre,  seront  remis  en  vigueur,  sauf  les  clauses  aux- 
quelles il  serait  dérogé  par  le  présent  acte.  Les  deux  gouverne- 
ments seront  remplacés,  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  pour  tous  les 
engagements  et  rapports  commerciaux  et  autres,  dans  la  situation 
même  où  ils  se  trouvaient  avant  la  déclaration  de  guerre. 

Art.  XXIV.  Le  Bosphore  et  les  Dardanelles  resteront 
ouverts,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  aux 
navires  marchands  des  Etats  neutres,  arrivant  des  ports  russes 
ou  en  destination  de  ces  ports.  La  Sublime-Porte  s'engage 
en  conséquence  à  ne  plus  établir  dorénavant,  devant  les  ports 
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de  la  mer  Noire  et  de  celle  d'Azow,  de  blocus  fictif  qui  1878 
s'écarterait  de  l'esprit  de  la  déclaration  signée  à  Paris  le 
4  (16)  Avril  1856. 

Art.  XXV.  L'évacuation  complète,  par  l'armée  russe,  de 
la  Turquie  d'Europe,  à  l'exception  de  la  Bulgarie,  aura  lieu 
dans  l'espace  de  trois  mois  après  la  conclusion  de  la  paix 
définitive  entre  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  et  S.  M.  le  sultan. 

Afin  de  gagner  du  temps  et  d'éviter  le  maintien  prolongé 
des  troupes  russes  en  Turquie  et  en  Roumanie,  une  partie  de 
l'armée  impériale  pourra  être  dirigée  vers  les  ports  de  la  mer 
Noire  et  de  celle  de  Marmara  pour  y  être  embarquée  sur  des 
bâtiments  appartenant  au  gouvernement  russe  ou  frétés  pour 
la  circonstance. 

L'évacuation  de  la  Turquie  d'Asie  s'opérera  dans  l'espace 
de  six  mois  à  dater  de  la  conclusion  de  la  paix  définitive,  et 
les  troupes  russes  auront  la  faculté  de  s'embarquer  à  Trébizonde 
pour  retourner  par  le  Caucase  ou  par  la  Crimée. 

Les  opérations  de  l'évacuation  devront  commencer  immédiate- 
ment après  l'échange  des  ratifications. 

Art.  XXVI.  Tant  que  les  troupes  impériales  russes  sé- 
journeront dans  les  localités  qui,  conformément  au  présent  acte, 
seront  restituées  à  la  Sublime-Porte,  l'administration  et  l'ordre 
des  choses  resteront  dans  le  même  état  que  depuis  l'occupation. 
La  Sublime-Porte  ne  devra  y  prendre  aucune  part  durant 
tout  ce  temps  et  jusqu'à  l'entière  sortie  de  toutes  les  troupes. 

Les  troupes  ottomanes  ne  devront  entrer  dans  les  localités 
qui  seront  restituées  à  la  Sublime-Porte,  et  cette  dernière  ne 
pourra  commencer  à  y  exercer  son  autorité,  que  lorsque,  pour 
chaque  place  et  province  qui  aura  été  évacuée  par  les  troupes 
russes,  le  commandant  de  ces  troupes  en  aura  donné  con- 
naissance à  l'officier  désigné  à  cet  effet  de  la  part  de  la  Su- 
blime-Porte. 

Art.  XXVII.  La  Sublime-Porte  prend  l'engagement  de 
ne  sévir  d'aucune  manière,  ni  laisser  sévir  contre  les  sujets 
ottomans  qui  auraient  été  compromis  par  leurs  relations  avec 
l'armée  russe  pendant  la  guerre.  Dans  le  cas  où  quelques 
personnes  voudraient  se  retirer  avec  leurs  familles  à  la  suite 
des  troupes  russes,  les  autorités  ottomanes  ne  s'opposeront  pas 
à  leur  départ. 

Art.  XXVIII.  Immédiatement  après  la  ratification  des  pré- 
liminaires de  paix,  les  prisonniers  de  guerre  seront  rendus  réci- 
proquement par  les  soins  de  commissaires  spéciaux  nommés  de 
part  et  d'autre,  et  qui  se  rendront  à  cet  effet  à  Odessa  et  à 
Sévastopol.  Le  gouvernement  ottoman  payera  tous  les  frais 
de  l'entretien  des  prisonniers  qui  lui  seront  restitués,  en  dix- 
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1878  huit  termes  égaux,  dans  l'espace  de  six  années,  d'après  les 
comptes  qui  seront  établis  par  les  commissaires  susmentionnés. 

L'échange  des  prisonniers  entre  le  gouvernement  ottoman  et 
ceux  de  la  Roumanie,  de  la  Serbie  et  du  Monténégro,  aura 
lieu  sur  les  mêmes  bases,  en  déduisant,  toutefois,  dans  le  dé- 
compte à  établir,  le  nombre  des  prisonniers  restitués  par  le 
gouvernement  ottoman  du  nombre  des  prisonniers  qui  lui 
seront  restitués. 

Art.  XXIX.  Le  présent  acte  sera  ratifié  par  Leurs  Ma- 
jestés Impériales  l'Empereur  de  Eussie  et  l'Empereur  des 
Ottomans,  et  les  ratifications  échangées,  dans  quinze  jours  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à  St.  Pétersbourg,  où  l'on  conviendra 
également  du  lieu  et  de  l'époque  à  laquelle  les  stipulations 
du  présent  acte  seront  revêtues  des  formes  solennelles  usités 
dans  les  traités  de  paix.  Il  demeure,  toutefois,  bien  entendu 
que  les  Hautes  Parties  contractantes  se  considèrent  comme 
formellement  liées  par  le  présent  acte  depuis  le  moment  de 
sa  ratification. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Convention  additionnelle  au  traité  du  19  Octobre  1869,  concernant 
la  construction  et  la  subvention  d'un  chemin  de  fer  par  le 
St.-Gothard,"^  signée  à  Berne  le  12  Mars  1878. 

Art.  I.  Les  articles  II,  III,  IV,  IX  et  XI  de  la  Con- 
vention du  15  Octobre  1869  sont  modifiés  comme  suit: 

»Art.  II.  Pour  que  le  chemin  de  fer  du  St.-Gothard  puisse 
remplir  les  conditions  d'une  grande  ligne  internationale,  il  ne 
doit  pas,  à  son  point  culminant,  avoir  plus  de  II62V2  mètres 
de  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Le  rayon  minimum  des  courbes  ne  devra  pas  être  inférieur 
à  300  mètres;  cependant,  dans  les  cas  exceptionnels,  on  pourra, 
sur  de  faibles  longueurs,  appliquer  le  rayon  de  280  mètres. 

Le  maximum  des  pentes  ne  devra  pas  excéder  25  7oo  entre 
Gurtnellen  et  Goeschenen,  et  entre  Fiesso  et  Airolo;  26  7oo 
entre  Erstfeld  (ou  Silenen)  et  Gurtnellen,  et  entre  St.  Pelli- 
grino  et  Fiesso;  enfin  27  7oo  entre  Bodio  et  St.  Pelligrino, 
et  entre  Giubiasco  et  Bironico. 


*  cf.  tome  I,  p.  621,  et  tome  II,  p.  317. 
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Le  Conseil  fédéral  n'autorisera  la  Compagnie  à  appliquer  1878 
ces  rayons  minimum  (280  mètres)  et  ces  pentes  maximum 
(26  à  27  Voo)  que  dans  le  cas  où  l'on  réaliserait  par  ce  moyen 
d'importantes  économies. 

Le  grand  tunnel  à  construire  entre  Goeschenen  et  Airolo 
devra  être  établi  en  ligne  droite,  sauf  la  courbe  de  raccorde- 
ment à  Airolo,  d'environ  125  mètres  de  longueur. 

Le  grand  tunnel  de  Goeschenen  à  Airolo  sera  construit  à 
double  voie.  Des  lignes  d'accès  d'Erstfeld  (ou  Silenen)  à 
Goeschenen  et  d' Airolo  à  Bodio  seront  prévues  pour  recevoir 
la  double  voie  en  cas  de  besoin.  En  attendant,  ces  lignes 
seront  construites  pour  une  voie;  cependant,  partout  ou  plus 
tard,  en  cours  d'exploitation,  l'élargissement  de  la  plate-forme 
ne  serait  plus  possible  ou  entraînerait  un  surcroît  de  dépense 
considérable,  par  exemple  dans  les  longs  tunnels,  les  grands 
ponts,  les  murs,  terrassements  etc.,  ces  travaux  seront  de  prime 
abord  exécutés  pour  deux  voies. 

Toutes  les  autres  lignes  peuvent  être  établies  pour  une 
simple  voie.  Quant  au  tunnel  de  Goldau,  le  Conseil  fédéral 
appréciera  s'il  doit  être  établi  à  une  ou  à  deux  voies. 

Art.  III.  Les  travaux  de  construction  du  grand  tunnel  à 
établir  entre  Goeschenen  et  Airolo  sont  présumés  devoir  être 
achevés  à  la  fin  de  septembre  1881. 

Les  lignes  de  Biasca  au  lac  Majeur  (Locarno)  et  de  Lugano 
à  Chiasso  se  trouvant  terminées  et  mises  en  exploitation,  les 
travaux  sur  les  lignes  Immensee-Goeschenen,  Airolo-Biasca  et 
Cadenazzo-Pino  devront  être  entrepris  en  temps  nécessaire 
pour  que  ces  lignes  soient  ouvertes  à  l'exploitation  simultané- 
ment avec  le  tunnel  de  Goeschenen  à  Airolo. 

La  construction  des  lignes  Lucerne-Immensee,  Zoug-Arth  et 
Giubiasco-Lugano  est  ajournée  jusqu'à  l'époque  où  la  ligne 
Immensee-Pino  sera  livrée  à  l'exploitation.  Si,  dans  l'inter- 
valle, la  compagnie  du  Gothard  se  trouvait  en  position  de 
construire  l'une  ou  l'autre  de  ces  lignes,  elle  aurait  à  soumettre 
au  Conseil  fédéral  une  justification  financière  qui  laisse  entière- 
ment intactes  les  ressources  destinées  à  la  ligne  principale 
Immensee-Pino. 

Après  l'ouverture  de  la  ligne  Immensee-Pino,  la  compagnie 
du  Gothard  devra  prendre  en  main  et  exécuter  la  construction 
des  trois  lignes  ajournées,  aussi  promptement  que  sa  position 
financière  le  permettra.  Le  Conseil  fédéral  prononcera  sur 
la  question  de  savoir  si  tel  est  le  cas,  ainsi  que  sur  l'ordre 
dans  lequel  les  lignes  en  question  devront  être  mises  en  œuvre. 

Art.  IV.  La  Confédération  suisse  pourvoira  à  ce  que,  pour 
l'époque  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  Immensee-Pino, 
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1878  cette  ligne  soit  reliée  aux  chemins  de  fer  Sud-Argovien  et 
Nord-Est  suisse  depuis  la  station  d'Immensee. 

En  reliant  pour  la  même  époque  le  réseau  italien  à  la  ligne 
Bellinzone-Pino,  l'Italie  pourvoira  à  ce  que  le  raccordement 
entre  la  ligne  du  Gothard  et  le  port  de  Gênes  soit  établi  de 
la  manière  la  plus  convenable  au  jugement  du  Gouvernement 
italien,  et  de  façon  à  donner  aussi  satisfaction  aux  intérêts  de 
Milan  par  un  tracé  aussi  favorable  que  celui  longeant  le  lac 
Majeur. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  d'une  manière  générale 
à  faire  leur  possible  pour  que  les  lignes  d'accès  au  réseau  du 
St.-Gothard  soient  corrigées  dans  le  sens  d'un  raccourcissement, 
et  en  particulier  la  Confédération  s'engage  à  faire  ses  efforts 
pour  obtenir  la  construction  d'un  tronçon  qui  permette  d'éviter 
le  détour  sur  la  station  d'Altstâtten. 

Au  cas  où  cette  ligne  de  raccourcissement  ne  serait  pas 
construite  au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
du  St.-Gothard,  il  serait  procédé  à  une  réduction  équivalente 
du  tarif  des  transports. 

Art.  IX.  Quand  l'intérêt  du  capital-actions  excédera  le  8  7o 
la  compagnie  sera  tenue  de  procéder  à  la  réduction  des  taxes, 
et  en  première  ligne  à  celle  des  surtaxes. 

Art.  XI.  La  Confédération  suisse  prendra  l'engagement 
général  de  faire  exécuter  les  prescriptions  de  la  présente 
Convention  relatives  à  la  construction  du  chemin  de  fer  du 
St.-Gothard. 

En  outre,  les  plans  de  construction  et  les  devis  seront  soumis 
à  l'approbation  du  Conseil  fédéral,  auquel  la  Société  aura  à 
présenter,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  au  moins 
tous  les  trois  mois,  des  justifications  sur  l'application  de  ses 
ressources  comparées  aux  devis. 

La  Confédération  suisse  devra  exiger  de  la  Société  un 
cautionnement  correspondant  d'une  manière  suffisante  aux 
obligations  contractées  par  elle.  Ce  cautionnement  consistera 
en  un  dépôt  d'espèces  ou  de  bonnes  valeurs,  et  il  ne  sera 
restitué  que  lorsque  la  Société  aura  rempli  ses  obligations  ou 
qu'elle  aura  fourni  les  garanties  nécessaires  sous  une  autre  forme. 

Le  Conseil  fédéral  prononcera  sur  toutes  les  questions  qui 
ont  trait  à  la  construction  du  grand  tunnel. 

Il  s'engage  à  présenter  aux  États  subventionnants  des  rapports 
périodiques  sur  la  marche  et  l'état  des  travaux,  de  même  que 
sur  le  résultat  de  l'exploitation.  Ces  rapports  seront  mensuels 
et  trimestriels  quant  à  la  marche  des  travaux,  trimestriels  et 
annuels  pour  le  service  d'exploitation. « 
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Art.  II.  La  subvention,  dont  le  chiffre  avait  été  fixé  à  1878 
quatre-vingt-cinq  millions  par  l'article  XVI  de  la  Convention 
du  15  Octobre  1869,  sera  augmentée  de  vingt-huit  millions. 

L'Allemagne  s'engage  à  participer  à  cette  augmentation 
pour  la  somme  de  dix  millions  de  francs; 

r Italie  pour  celle  de  dix  millions; 

la  Suisse  pour  celle  de  huit  millions. 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  le  Conseil  fédéral  fixera  le 
chiffre  de  l'annuité  à  payer  sur  cette  subvention  supplémentaire, 
d'après  le  montant  des  dépenses  effectuées,  et  déterminera  la 
quote-part  de  chacun  des  États  contractants  sur  la  base  de 
leur  participation  aux  nouveaux  subsides. 

Conformément  au  protocole  de  Goeschenen,  daté  du 
5  Septembre  1877,  le  même  principe  sera  appliqué  pour 
déterminer  la  quote-part  annuelle  du  tiers  du  subside  de  quatre- 
vingt-cinq  millions  de  francs,  qui  jusqu'à  présent  d'après 
l'article  XYII,  l^r  alinéa  de  la  Convention  du  15  Octobre  1869 
devait  être  payée  en  neuf  annuités  égales. 

Les  dispositions  des  articles  XVIII  et  XIX  de  la  Convention 
internationale  du  15  Octobre  1869  sont  applicables  à  ces 
subsides. 

Art.  III.  Toutes  les  dispositions  de  la  Convention  du 
15  Octobre  1869  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  les  articles 
ci-dessus  restent  en  vigueur. 

Art.  IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dès  que  le 
Reichstag  allemand,  le  Parlement  italien  et  l'Assemblée  fédérale 
suisse  l'auront  approuvée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Berne  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Convention  de  commerce  et  de  navigation,  signée  à  Rome  le 
23  Mars  1878. 

Art.  I.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté 
de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Italie  et  la  Roumanie. 
Les  sujets  et  les  navires  respectifs  auront  libre  accès  dans 
les  villes,  ports,  rivières  ou  lieux  quelconques  des  deux  États, 
dont  l'entrée  est  actuellement  permise  ou  pourra  l'être  à  l'avenir 
aux  sujets  et  aux  navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 
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Art.  II.  Les  Italiens  en  Eoumanie  et  les  Roumains  en  Italie 
auront  réciproquement  un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  de 
justice,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  tant  pour  réclamer 
que  pour  défendre  leurs  droits  à  tous  les  dégrés  de  juridiction 
établis  par  les  lois.  Ils  pourront  employer,  dans  toutes  les 
instances,  des  avocats,  avoués  et  agents  de  toutes  classes, 
autorisés  par  les  lois  du  pays,  et  jouiront,  sous  ce  rapport, 
des  mêmes  droits  et  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  nationaux. 

Art.  III.  Les  Italiens  en  Roumanie  et  les  Roumains  en  Italie 
seront  réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou 
milices  nationales,  de  toute  contribution,  soit  en  argent,  soit 
en  nature,  destinée  à  tenir  lieu  du  service  personnel,  de  tout 
emprunt  forcé  et  de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 

Sont  toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à  la 
possession,  à  titre  quelconque,  d'un  bien-fonds,  ainsi  que  les 
prestations  et  les  réquisitions  militaires  auxquelles  tous  les 
nationaux  peuvent  être  appelés  à  se  soumettre  comme  proprié- 
taires fonciers  ou  fermiers. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction 
judiciaire  ou  municipale  quelconque. 

Art.  ly.  Les  navires  italiens  et  leur  cargaison  en  Roumanie 
et  réciproquement  les  navires  roumains  et  leur  cargaison  en 
Italie,  à  leur  arrivée,  soit  directement  du  pays  d'origine,  soit 
d'un  autre  pays,  et  quelque  soit  le  lieu  de  provenance  ou  la 
destination  de  leur  cargaison,  jouiront,  sous  tous  les  rapports, 
du  même  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leur  cargaison. 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  son  pavillon 
ou  sa  cargaison,  et  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  gouverne- 
ment, de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporations 
ou  d'établissements  quelconques,  ne  sera  imposé  aux  bâtiments 
de  l'un  des  deux  États  dans  les  ports  de  l'autre,  à  leur  sortie, 
qui  ne  serait  pas  également  et  dans  les  mêmes  conditions 
imposé  aux  navires  nationaux. 

Art.  V.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de  part 
et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
pays,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines 
ou  patrons  par  les  autorités  compétentes. 

Art.  VI.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades, 
hâvres,  bassins,  fleuves,  rivières  ou  canaux,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles 
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peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  1878 
et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux 
dans  l'un  des  deux  États  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur, 
qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre;  la  volonté 
des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport, 
les  bâtiments  italiens  et  les  bâtiments  roumains  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  et  jouissent  réciproquement 
des  avantages  accordées  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VII.  lies  navires  italiens  entrant  dans  un  port  de  la 
Roumanie,  et  réciproquement  les  navires  roumains  entrant 
dans  un  port  de  l'Italie,  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une 
partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois 
aux  lois  et  règlements  des  États  respectifs,  conserver  à  leur 
bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre 
port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter 
sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur 
cargaison,  aucun  droit  de  douane. 

Art.  VIII.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  italiens 
et  roumains  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation 
de  recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  aux 
expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront,  en  conséquence, 
librement  se  servir,  soit  de  leurs  Consuls  et  Vice-Consuls,  soit 
des  expéditionnaires  qu'ils  désigneront  eux-mêmes,  sauf  à  se 
conformer,  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  commerce 
roumain  et  le  code  de  commerce  italien,  aux  dispositions  aux- 
quelles la  présente  clause  n'accorde  aucune  dérogation. 

Art.  IX.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point 
applicables  à  la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage,  laquelle 
demeure  exclusivement  réservée,  dans  chacun  des  deux  pays, 
au  pavillon  national. 

Toutefois  les  navires  italiens  et  roumains  pourront  passer 
d'un  port  de  l'un  des  deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports 
du  même  État,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur 
cargaison  apportée  de  l'étranger,  soit  pour  y  composer  ou 
compléter  leur  chargement. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article  ne 
dérogent  en  rien  aux  principes  admis  par  le  congrès  de  Vienne 
et  consacrés  par  le  traité  de  Paris  au  sujet  des  fleuves  qui 
séparent  ou  traversent  plusieurs  États. 

Art.  X.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage 
et  d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  États: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce 
soit,  en  repartiront  sur  lest; 

^  2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux 
États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  dans  les 
IX.  42 
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1878  conditions  déterminées  par  le  second  paragraphe  de  l'article 
précédent  justifieront  avoir  acquitté  déjà  ces  droits; 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  un  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront 
sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérées  comme 
opérations  de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement 
des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  l'opération  de 
les  transborder,  pour  cause  d' innavigabilité  du  bâtiment,  sur 
un  autre  navire,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement 
des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque 
l'administration  des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Il  demeure  entendu  que  les  stipulations  de  cet  article  ne 
regardent  pas  les  droits  sanitaires,  dont  la  perception  con- 
tinuera à  être  exclusivement  réglée  d'après  les  législations 
respectives. 

Art.  XI.  Tout  navire  de  l'une  des  deux  Puissances,  qui 
sera  forcé  par  le  mauvais  temps  ou  par  un  accident  de  mer 
de  se  réfugier  dans  un  port  de  l'autre  Puissance,  aura  la 
liberté  de  se  radouber,  de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui 
lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre  en  mer,  sans  avoir  à 
payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient  acquittés,  en 
pareille  circonstance,  par  un  bâtiment  sous  pavillon  national. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement,  le  navire  ou  ses 
débris,  les  papiers  de  bord  et  tous  les  biens  et  marchandises 
qui  en  auront  été  sauvés,  ou  le  produit  de  la  vente,  si  elle 
a  eu  lieu,  seront  remis  aux  propriétaires  ou  à  leur  agents  sur 
leur  réclamation. 

L'intervention  des  Autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne 
donnera  lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors 
ceux  que  nécessiteraient  les  opérations  de  sauvetage  et  la 
conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre, 
que  les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au 
payement  d'aucun  droit  de  douane  à  moins  qu'on  ne  les  destine 
à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XII.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent 
traité  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de 
la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Art.  XIII.  Les  marchandises  de  toute  nature,  produits  de 
l'industrie  ou  du  sol  de  l'un  des  deux  États,  qui  peuvent  ou 
pourront  être  légalement  importées  dans  l'autre,  ou  en  être 
exportées,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  ne  seront  assujetties 
à  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie,  autre  que  ceux  qu'auront 
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à  payer  les  produits  similaires  de  toute  autre  nation  étrangère  1878 
la  plus  favorisée. 

Le  gouvernement  Roumain  s'engage  à  diminuer  les  droits 
d'entrée  qui,  suivant  le  tarif  arrêté  à  Vienne  par  la  Commission 
mixte  conformément  à  l'art.  IX  de  la  Convention  conclue 
entre  la  Roumanie  et  F  Autriche-Hongrie  le  22  juin  1875, 
frappent  actuellement  les  produits  suivants:  c'est-à-dire: 

1^  N.  62.  Riz,  de  fr.  3,  15  les  100  kil.  à  fr.  2,  50. 

2^^  Les  objets  en  verre  coloré,  en  forme  de  fausses  perles, 
faux  corails,  et  faux  jais,  articles  appelés  en  roumain  margelle 
(margelle  colorate  et  margelle  nègre).  Ces  objets,  ajoutés  au 
tarif  sous  le  N.  506  his,  payeront  le  droit  de  38  fr.  p.  100  kil. 

Art.  XIV.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane, 
à  l'entrée  et  à  la  sortie,  par  les  frontières  de  terre  ou  de 
mer,  droits  d'importation,  d'exportation  et  autres,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  se  promettent  réciproquement 
de  n'accorder  aucun  abaissement  de  taxe,  privilège,  faveur 
ou  immunité  quelconque  aux  sujets  et  aux  produits  d'un  autre 
État,  qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant,  étendue  sans  condition, 
aux  nationaux  et  aux  produits  respectifs  des  deux  pays;  la 
volonté  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  étant  que  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'importation,  le  transit,  l'entrepôt,  la 
réexportation,  les  droits  locaux,  le  courtage,  les  tarifs  et  les 
formalités  de  douane,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  Italiens  en 
Roumanie  et  les  Roumains  en  Italie  jouissent  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XV.  Aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'ex- 
portation ne  pourra  être  établie  par  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  à  l'égard  de  l'autre  qui  ne  soit  en  même  temps 
applicable  à  toutes  les  autres  nations  étrangères,  excepté, 
toutefois,  les  prohibitions  ou  restrictions  temporaires  que  l'un 
ou  l'autre  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'établir  en  ce 
qui  concerne  les  munitions  de  guerre  ou  pour  des  motifs 
sanitaires. 

Art.  XVI.  Ni  les  navires  italiens,  ni  les  marchandises  se 
trouvant  à  bord  de  ces  navires,  n'auront  à  acquitter  dans  les 
ports  de  la  rive  roumaine  du  Danube  aucun  droit  spécial,  si 
ce  n'est  les  taxes  actuellement  en  vigueur  dans  ces  ports  et 
établies  dans  le  seul  but  d'y  améliorer  le  stationnement  des 
navires  et  favoriser  l'exécution  de  certains  travaux  publics 
destinés  à  faciliter  le  chargement  et  le  déchargement  des 
marchandises. 

Sous  le  rapport  de  ces  taxes,  du  droit  de  quaiage,  ainsi 
que  sous  tous  les  autres,  les  navires  et  les  marchandises 
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1878  italiens  seront  assimilés  dans  les  ports  Eoumains  aux  navires 
et  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  Xyil.  Toute  reproduction,  dans  l'un  des  deux  États, 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  apposées  dans  l'autre 
sur  certaines  marchandises,  pour  constater  leur  origine  et  leur 
qualité,  de  même  que  toute  mise  en  vente  ou  en  circulation 
de  produits  revêtus  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
italiennes  ou  roumaines,  contrefaites  en  tout  pays  étranger, 
seront  sévèrement  interdites  sur  le  territoire  des  deux  États 
et  passibles  des  peines  édictées  par  les  lois  du  pays. 

Les  opérations  illicites  mentionnées  au  présent  article  pourront 
donner  lieu,  devant  les  tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays 
où  elles  auront  été  constatées,  à  une  action  en  dommages  et 
intérêts  valablement  exercée  par  la  partie  lésée  envers  ceux 
qui  s'en  seront  rendus  coupables. 

Les  nationaux  de  Fun  des  deux  États  qui  voudront  s'assurer, 
dans  l'autre,  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  seront  tenus  de  les  déposer  exclusivement,  savoir: 
les  marques  d'origine  Roumaine  'à  une  des  Préfectures  du 
Eoyaume  et  les  marques  d'origine  Italienne  à  Bukarest  au 
greife  du  tribunal  de  commerce. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  il  est  entendu  que  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  auxquelles  s'applique 
le  présent  article  sont  celles  qui,  dans  chacun  des  deux  États, 
sont  légitimement  acquises,  conformément  à  la  législation  de 
leurs  pays,  aux  industriels  et  négociants  qui  en  usent. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie 
se  proposant  de  faire  prochainement  sanctionner  par  les 
Chambres  roumaines  une  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  le  présent  article  ne  deviendra  applicable  qu'après 
que  la  loi  en  question,  conformément  aux  dispositions  générale- 
ment admises  en  cette  matière,  aura  été  mise  en  vigueur. 

Art.  XYIII.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
aura  la  faculté  d'établir  des  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  dans  les  ports,  villes  et  localités 
du  territoire  de  l'autre  Partie,  où  il  sera  permis  d'en  établir 
à  une  autre  Puissance  quelconque. 

Ces  fonctionnaires  seront  réciproquement  admis  et  reconnus 
en  présentant  leurs  provisions  selon  les  règles  et  formalités 
établies  dans  les  pays  respectifs,  et  y  jouiront  de  tous  les 
pouvoirs,  prérogatives,  immunités  et  privilèges  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  Agents  de  la  même  classe  de  la  nation* 
la  plus  favorisée. 

Art.  XIX.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
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Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  1878 
notifiée,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  elFets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les 
deux  États,  un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le 
droit  d'introduire  plus  tard  et  d'un  commun  accord  dans  cette 
convention  les  modifications  qui  seraient  jugées  conformes  à 
son  esprit  et  à  ses  principes  et  dont  l'opportunité  serait 
démontrée  par  l'expérience. 

Akt.  XX.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Rome,  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Traité  â! extradition,  signé  à  Berlin  le  2  Mai  1878. 

Art.  L  Die  hohen  vertragenden  Theile  verpflichten  sich 
durch  gegenwàrtigen  Vertrag,  sich  einander  in  allen  nach  den 
Bestimmungen  desselben  zulàssigen  Fallen  diejenigen  Personen 
auszuliefern,  welche  wegen  einer  der  nachstehend  aufgezàhlten 
strafbaren,  im  Gebiete  des  ersuchenden  Staates  begangenen 
und  daselbst  strafbaren  Handlungen,  sei  es  als  Thâter  oder 
Theilnehmer,  verurtheilt  oder  in  Anklagestand  vensetzt  oder 
zur  gerichtlichen  Untersuchung  gezogen  worden  sind  und  im 
Gebiete  des  anderen  Theils  sich  aufhalten,-  nâmlich: 

1.  wegen  Totschlags,  Mordes,  Giftmordes,  Elternmordes 
und  Kindesmordes; 

2.  wegen  vorsatzlicher  Abtreibung  der  Leibesfrucht; 

3.  wegen  Aussetzung  eines  Kindes  unter  sieben  Jahren 
oder  vorsatzlicher  Verlassung  eines  solchen  in  hiilfloser  Lage  ; 

4.  wegen  Raubes,  Verheimlichung ,  Entfiihrung,  Unter- 
drllckung,  Yerwechselung  oder  Unterschiebung  eines  Kindes; 

5.  wegen  Entfiihrung  einer  minderjâhrigen  Person; 

6.  wegen  vorsatzlicher  und  rechtswidriger  Beraubung  der 
persônlichen  Freiheit  eines  Menschen,  insofern  sich  eine  Privat- 
person  derselben  schuldig  macht; 


662 


ALLEMAGNE  ET  ESPAGNE. 


1878  7.  wegen  Eindringen  in  eine  fremde  Wolinung,  insofern  sich 
eine  Privatperson  derselben  schuldig  macht  und  die  Handlung 
nach  der  Gesetzgebung  beider  Theile  strafbar  ist; 

8.  wegen  Bedrohung  mit  Begehimg  eines  Verbrechens  ; 

9.  wegen  unbefugter  Bildimg  einer  Bande,  in  der  Absicht, 
Personen  oder  Eigenthum  anzugreifen; 

10.  wegen  mehrfacher  Ehe; 

11.  wegen  Nothzuclit; 

12.  wegen  Vornahme  unziiclitiger  Handlungen  mit  Gewalt 
oder  unter  Drohungen  in  den  von  der  Gesetzgebung  beider 
Theile  mit  Strafe  bedrohten  Fâllen; 

13.  wegen  Vornalime  unziiclitiger  Handlungen  mit  oder  ohne 
Gewalt  oder  Drohungen  an  einer  Person  des  einen  oder  andern 
Geschlechts  unter  vierzehn  oder  unter  zwôlf  Jahren,  je  nach- 
dem  auf  die  verfolgte  That  die  in  dem  Gebiete  des  einen  oder 
des  anderen  der  vertragenden  Theile  geltenden  strafgesetz- 
lichen  Bestimmungen  Anwendung  finden  sowie  wegen  Ver- 
leitung  solcher  Personen  zur  Vertibung  oder  Duldung  un- 
zitchtiger  Handlungen; 

14.  wegen  gewohnheitsmâssiger  Kuppelei  mit  minderjâhrigen 
Personen  des  einen  oder  anderen  Geschlechts; 

15.  wegen  vorsâtzlicher  Misshandlung  oder  Verletzung  eines 
Menschen,  welche  eine  voraiissichtlich  unheilbare  Krankheit 
oder  dauernde  Arbeitsunfâhigkeit  oder  den  Verlust  des  un- 
umschrànkten  Gebrauchs  eines  Organs,  eine  schwere  Ver- 
stiimmelung  oder  den  Tod,  ohne  den  Yorsatz  zu  tôten,  zur 
Folge  gehabt  hat; 

16.  wegen  Raubes  und  Diebstahls; 

17.  wegen  Unterschlagung,  Untreue  und  Erpressung  in  den 
Fallen,  in  welchen  dièse  Handlungen  von  der  Gesetzgebung 
beider  vertragenden  Theile  mit  Strafe  bedroht  sind; 

18.  wegen  Betruges  in  denjenigen  Fâllen,  in  welchen  der- 
selbe  nach  der  Gesetzgebung  beider  Theile  als  Verbrechen 
oder  Yergehen  strafbar  ist; 

19.  wegen  betriiglichen  Bankerotts  und  betriiglicher  Benach- 
theiligung  einer  Konkursmasse  ; 

20.  wegen  Meineides; 

21.  wegen  falschen  Zeugnisses  und  wegen  falschen  Gut- 
achtens  eines  Sachverstândigen  oder  Dolmetschers,  in  den  Fâllen, 
in  welchen  dièse  Handlungen  von  der  Gesetzgebung  beider 
Theile  mit  Strafe  bedroht  sind; 

22.  wegen  Verleitung  eines  Zeugen,  Sachverstândigen  oder 
Dolmetschers  zum  Meineide; 

23.  wegen  Fâlschung  von  Urkunden  oder  telegraphischen 
Depeschen  in  betriigerischer  Absicht  oder  in  der  Absicht, 
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jemandem  zu  schaden,  sowie  wegen  wissentlichen  Gebrauchs  1878 
falsclier  oder  gefàlscliter  Urkimden  und  telegraphischer  De- 
peschen  in  betriigerischer  Absicht  oder  in  der  Absiclit,  jeman- 
dem zu  schaden; 

24.  wegen  vorsàtzlicher  und  rechtswidriger  Bescliâdigung, 
Verniclitung  oder  Unterdriickung  einer  olfentlichen  oder  Privat- 
urkunde,  begangen  in  der  Absicht,  einem  andern  zu  schaden  ; 

25.  Avegen  Fàlschung  oder  Verfàlschung  von  Stempeln, 
Stempelzeichen,  Marken  oder  Siegeln,  in  der  Absicht,  sie  als 
echte  zu  verwenden,  und  wegen  wissentlichen  Gebrauchs 
falscher  oder  gefâlschter  Stempel,  Stempelzeichen,  Marken 
oder  Siegel; 

26.  wegen  Falschmunzerei,  nàmlich  wegen  Nachmachens 
und  Yerànderns  von  Metall-  und  Papiergeld,  sowie  wegen 
wissentlichen  Ausgebens  und  Inumlaufsetzens  von  nachge- 
machtem  oder  verfâlschtem  Metall-  oder  Papiergeld; 

27.  wegen  Nachmachens  und  Verfàlschens  von  Bankbillets 
und  anderen  vom  Staate  oder  unter  Autoritàt  des  Staates 
von  Korporationen ,  Gesellschaften  oder  Priva tpersonen  aus- 
gegebenen  Schuldverschreibungen  und  sonstigen  Werthpapieren, 
sowie  wegen  wissentlichen  Ausgebens  und  Inumlaufsetzens 
solcher  nachgemachten  oder  gefâlschten  Bankbillets,  Schuld- 
verschreibungen und  anderer  Werthpapiere  ; 

28.  wegen  vorsàtzlicher  Brandstiftung  ; 

29.  wegen  Unterschlagung  und  Erpressung  seitens  ôifent- 
licher  Beamten; 

30.  wegen  Bestechung  ôffentlicher  Beamten  zum  Zweck 
einer  Verletzung  ihrer  Amtspflicht; 

31.  wegen  folgender  strafbarer  Handlungen  der  Schiffsfiihrer 
und  Schiffsmannschaften  auf  Seeschiffen: 

a)  vorsàtzliche  und  rechtswidrige  Zerstôrung  eines  Schiffes, 

b)  vorsâtzlich  bewirkte  Strandung  eines  Schiffes, 

c)  Widerstand  mit  Thâtlichkeiten  gegen  den  Schiffsfiihrer, 
wenn  dieser  Widerstand  von  raehreren  Schiffsleuten  auf 
Yerabredung  gemeinschaftlich  geleistet  ist; 

32.  wegen  vorsàtzlicher  und  rechtswidriger  gànzlicher  oder 
theilweiser  Zerstôrung  von  Eisenbahnen,  Dampfmaschinen  oder 
Telegraphenanstalten  ; 

wegen  vorsàtzlicher  Stôrung  eines  Eisenbahnzuges  auf  der 
Fahrbahn  durch  Aufstellen,  Hinlegen  oder  Hinwerfen  von 
Gegenstànden,  durch  Verriickung  von  Schienen  oder  ihrer 
Unterlagen,  durch  Wegnahme  von  Weichen  oder  Bolzen  oder 
durch  Bereitung  von  Hindernissen  anderer  Art,  welche  dazu 
geeignet  sind,  den  Zug  aufzuhalten  oder  ans  den  Schienen 
zu  bringen; 
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1878  33.  wegen  vorsàtzliclier  und  rechtswidriger  Zerstôrung  oder 
Beschàdigimg  von  Gràbern,  ôffentlichen  Denkmalern  oder 
ôffentlich  aiisgestellten  Kunstgegenstànden,  von  baulichen  An- 
lagen,  Lebensmitteln,  Waaren  oder  anderen  beweglichen  Sachen, 
Feldfriicliten,  Pflanzen  aller  Art,  Baumen  oder  Pfropfreisern, 
von  landwirthschaftlichen  Gerâtlischaften,  von  Haus-  oder 
anderen  Tliieren,  —  in  denjenigen  Fâllen,  in  welchen  dièse 
Handlungen  nach  der  Gesetzgebung  beider  vertragenden  Theile 
als  Yerbrechen  oder  Vergehen  strafbar  sind; 

34.  wegen  Yertiehlung  von  Sachen,  welche  durch  eines  der  im 
gegenwartigen  Vertrage  vorgesehenen  Verbrechen  oder  Vergehen 
erlangt  worden  sind,  wofern  dièse  Handlung  nach  der  Gesetz- 
gebung der  beiden  vertragschliessenden  Theile  strafbar  ist. 

Es  kann  indessen,  wenn  das  Verbrechen  oder  Vergehen, 
wegen  dessen  ein  Antrag  auf  Auslieferung  gestellt  wird, 
ausserhalb  des  Gebietes  des  ersuchenden  Theils  begangen 
worden  ist,  diesem  Antrage  alsdann  stattgegeben  werden, 
wenn  nach  der  Gesetzgebung  des  ersuchten  Staates  wegen 
derselben,  ausserhalb  seines  Gebietes  begangen  en  Handlungen 
eine  gerichtliche  Verfolgung  statthaft  ist. 

Art.  II.  Die  Auslieferung  kann  auch  wegen  Versuches 
einer  der  im  Artikel  I  aufgefilhrten  strafbaren  Handlungen 
stattfinden,  wenn  der  Versuch  derselben  nach  der  Gesetz- 
gebung der  beiden  vertragenden  Theile  mit  Strafe  bedroht  ist. 

Art.  III.  Kein  Deutscher  wird  von  Seiten  der  Regierungen 
des  Deutschen  Reichs  an  die  spanische  Regierung  und  von 
Seiten  dieser  kein  Spanier  an  eine  Regierung  des  Deutschen 
Reichs  ausgeliefert  werden. 

Ist  die  reklamirte  Person  weder  ein  Deutscher  noch  ein 
Spanier,  so  kann  der  Staat,  an  welchen  der  Auslieferungs- 
antrag  gerichtet  wird,  von  dem  gestellten  Antrage  diejenige 
Regierung,  welcher  der  Verfolgte  angehort,  in  Kenntniss  setzen, 
und  wenn  dièse  Regierung  ihrerseits  den  Angeschuldigten  be- 
ansprucht,  um  ihn  vor  ihre  Gerichte  zu  stellen,  so  kann  die- 
jenige Regierung,  an  welche  der  Auslieferungsantrag  gerichtet 
ist,  den  Angeschuldigten  nach  ihrer  Wahl  der  einen  oder  der 
anderen  Regierung  ausliefern. 

Art.  IV.  Die  Auslieferung  soll  nicht  stattfinden,  wenn  die 
von  einer  Regierung  des  Deutschen  Reichs  reklamirte  Person 
in  Spanien,  die  seitens  der  spanischen  Regierung  reklamirte 
Person  in  einem  der  Staaten  des  Deutschen  Reichs  wegen 
derselben  strafbaren  Handlung,  wegen  deren  die  Auslieferung 
beantragt  wird,  in  Untersuchung  gewesen  und  ausser  Ver- 
folgung gesetzt  worden,  oder  sich  noch  in  Untersuchung  be- 
findet,  oder  bereits  bestraft  worden  ist. 
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Wenn  die  von  einer  EegieriiDg  des  Deutschen  Beichs  re-  1878 
klamirte  Person  in  Spanien,  oder  wenn  die  seitens  der  spanisclien 
Regierung  reklamirte  Person  in  einem  der  Staaten  des  Deutschen 
Reichs  wegen  einer  anderen  strafbaren  Handlung  in  Unter- 
suchung  ist,  so  soll  ihre  Auslieferung  bis  zur  Beendigung 
dieser  Untersuchung  und  voUendeter  Yollstreckung  der  etwa 
gegen  sie  erkannten  Strafe  aufgeschoben  werden. 

Art.  V.  Wenn  eine  reklamirte  Person  Verbindlichkeiten 
gegen  Privatpersonen  eingegaugen  ist,  an  deren  Erfiillung  sie 
durcli  die  Auslieferung  verliindert  wird,  so  soll  dieselbe  den- 
nocli  ausgeliefert  werden,  und  es  bleibt  dem  dadurch  beein- 
tràchtigten  Theile  iiberlassen,  seine  Redite  vor  der  zustàndigen 
Beliorde  gel  tend  zu  machen. 

Art.  VI.  Die  Bestimmungen  des  gegenwartigen  Vertrages 
finden  auf  solche  Personen,  die  sicli  irgend  eines  politischen 
Verbrechens  oder  Vergehens  schuldig  gemaclit  haben,  keine 
Anwendung.  Die  Person,  welclie  wegen  eines  der  in  Art.  I 
und  II  angefiihrten  gemeinen  Verbreclien  oder  Vergehen  aus- 
geliefert worden  ist,  darf  demgemâss  in  demjenigen  Staate, 
an  welchen  die  Auslieferung  erfolgt  ist,  in  keinem  Falle  wegen 
eines  von  ihr  vor  der  Auslieferung  veriibten  politischen  Ver- 
brechens oder  Vergehens,  noch  wegen  einer  Handlung,  welche 
mit  einem  solchen  politischen  Verbrechen  oder  Vergehen  im 
Zusammenhaug  steht,  noch  wegen  eines  Verbrechens  oder  Ver- 
gehens, welches  in  dem  gegenwartigen  Vertrage  nicht  vor- 
gesehen  ist,  zur  Untersuchung  gezogen  und  bestraft  werden; 
es  sei  denn,  dass  dieselbe,  nachdem  sie  wegen  des  Verbrechens 
oder  Vergehens,  welches  zur  Auslieferung  Anlass  gegeben 
hat,  bestraft  oder  endgultig  freigesprochen  ist,  w^âhrend  dreier 
Monate  im  Lande  bleibt  oder  nach  Verlassen  desselben  wieder 
in  dasselbe  zuritckkehrt. 

Der  Angritf  gegen  das  Oberhaupt  einer  fremden  Regierung 
oder  gegen  Mitglieder  seiner  Famille  soll  wieder  als  politisches 
Vergehen,  noch  als  mit  einem  solchen  in  Zusammenhaug 
stehend  angesehen  werden,  wenn  dieser  Angriff  den  That- 
bestand  des  Totschlags,  Mordes  oder  Giftmordes  bildet. 

Art.  VII.  Die  Auslieferung  soll  nicht  stattfinden,  wenn 
nach  den  Gesetzen  desjenigen  Staates,  in  welchem  der  Ver- 
folgte  zur  Zeit,  wo  die  Auslieferung  beantragt  wird,  sich 
aufhàlt,  Verjàhrung  der  strafgerichtlichen  Verfolgung  oder 
der  erkannten  Strafe  eingetreten  ist. 

Art.  VIII.  Die  Auslieferung  eines  der  in  Artikel  I  und  II 
aufgefiihrten  strafbaren  Handlungen  Beschuldigten  soll  be- 
willigt  werden  auf  Grund  eines  verurtheilenden  Erkenntnisses 
oder  auf  Grund  eines  formlichen  Beschlusses  des  zustàndigen 
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1878  Gerichts  auf  Versetzung  in  den  Anklagezustand  oder  Er- 
ôffnung  des  Hauptverfahrens,  oder  auch  auf  Grund  eines 
Haftbefehls  oder  eines  anderen  von  der  zustandigen  Behôrde 
erlassenen  Dokuments,  welches  die  gleiche  Geltung  hat  und 
worin  der  Thatbestand  sowie  die  darauf  anwendbare  straf- 
gesetzliche  Bestimmung  genau  angegeben  ist,  —  insofern  dièse 
Schriftstiicke  in  Urschrift  oder  in  beglaubigter  Abschrift  und 
zwar  in  denjenigen  Formen  beigebraclit  sind,  welche  die  Gesetz- 
gebung  des  die  Auslieferung  begehrenden  Staates  vorschreibt. 

Die  Antrâge  auf  Auslieferung  erfolgen  im  diplomatischen 
Wege.  Der  Schriftwechsel  und  die  Verhandlungen  konnen 
jedoch  je  nach  den  Umstànden  des  einzelnen  Falles  unmittelbar 
zwischen  der  bei  der  Auslieferung  betheiligten  Regierung  des 
Deutschen  Eeichs  und  der  spanischen  Regierung  stattfinden. 

Art.  IX.  Der  wegen  einer  in  Artikel  I  und  II  aufgezahlten 
strafbaren  Handlung  Verfolgte  darf  in  dringenden  Fâllen  auf 
Grund  einer  amtliclien  Mittheilung  der  zustàndigen  Behôrde 
des  die  Auslieferung  betreibenden  Staates  vorlàufig  fest- 
genommen  werden. 

In  diesem  Falle  wird  der  vorlàufig  Festgenommene  wieder 
auf  freien  Fuss  gesetzt  werden,  wenn  niclit  binnen  zweier 
Monate  nach  seiner  Verhaftung  der  Auslieferungsantrag  gemàss 
dem  Artikel  VIII  des  gegenwàrtigen  Vertrages  gestellt 
worden  ist. 

Art.  X.  Aile  in  Beschlag  genommenen  Gegenstànde,  welche 
sich  zur  Zeit  der  Festnahme  im  Besitze  des  Auszuliefernden 
befinden,  sollen,  wenn  die  zustàndige  Behôrde  des  um  die 
Auslieferung  ersuchten  Staates  die  Ausantwortung  desselben 
angeordnet  hat,  dem  ersuchenden  Staate  mit  iibergeben  werden, 
und  es  soU  sich  dièse  Ueberlieferung  nicht  bloss  auf  die  ent- 
fremdeten  Gegenstànde,  sondern  auf  ailes  erstrecken,  was  zum 
Beweise  der  strafbaren  Handlung  dienen  kônnte. 

Jedoch  werden  die  Rechte  dritter  Personen  an  den  oben 
erwâhnten  Gegenstànden  vorbehalten,  und  es  sollen  ihnen 
dieselben  nach  dem  Schlusse  des  gerichtlichen  Verfahrens 
kostenfrei  zuriickgegeben  werden. 

Art.  XI.  Die  vertragenden  Theile  gestatten  ausdriicklich 
die  Auslieferung  mittelst  Durchfùhrung  Auszuliefernder  durch 
ihr  Landesgebiet  auf  Grund  einfacher  Beibringung  eines  der 
im  Artikel  VIII  dièses  Vertrages  nâher  bezeichneten  gericht- 
"  lichen  Dokumente,  in  Urschrift  oder  beglaubigter  Abschrift, 
vorausgesetzt,  dass  die  strafbare  Handlung,  wegen  welcher 
die  Auslieferung  beantragt  wird,  in  dem  gegenwàrtigen  Ver- 
trage  inbegriften  ist  und  nicht  unter  die  Bestimmungen  der 
vorangehenden  Artikel  VI  und  VII  fâllt. 
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Art.  XII.  Die  vertragenden  Theile  verzichten  darauf,  die  1877 
Erstattuug  derjenigen  Kosten  zu  verlangen,  welche  ihnen  aus 
der  Festnalime  und  dem  Unterhalte  des  AuszulieferDden  und 
seinem  Transporte  bis  zur  Grenze  erwachsen,  willigen  viel- 
mehr  gegenseitig  darin,  dièse  Kosten  selbst  zu  tragen. 

Art.  XIII.  Wenn  in  einem  Strafverfahren  wegen  Hand- 
liingen,  welche  niclit  zu  den  politischen  Verbrechen  und  Ver- 
gehen  gehôren,  einer  der  vertragenden  Theile  die  Vernehmung 
von  Zeugen,  welche  sich  im  Gebiete  des  anderen  Theils  auf- 
halten,  oder  irgend  eine  andere  Untersuchungshandlung  fiir 
nothwendig  erachten  sollte,  so  wiid  ein  entsprechendes  Ersuch- 
schreiben  auf  diplomatischem  Wege  mitgetheilt  und  demselben 
nach  Massgabe  der  Gesetzgebung  des  Landes,  wo  der  Zeuge 
vernommen  oder  der  Akt  vorgenommen  werden  soll,  Folge 
gegeben  werden.  Die  Ausfiihrung  des  Antrags  kann  ver- 
weigert  werden,  wenn  die  Untersuchung  eine  Handlung  zum 
Gegenstande  hat,  welche  nach  den  Gesetzen  des  Staates,  an 
welchen  das  Ersuchschreiben  gerichtet  ist,  nicht  strafbar  ist, 
oder  wenn  es  sich  uni  rein  fiskalische  Vergehen  handelt. 

Die  vertragenden  Theile  verzichten  gegenseitig  auf  aile 
Ersatzanspriiche  wegen  der  aus  der  Ausfiihrung  der  Réquisition 
entspringenden  Kosten,  sofern  es  sich  nicht  um  Gutachten  in 
Straf-  oder  Handelssachen  oder  Sachen  der  gerichtlichen 
Medizin  handelt,  welche  mehrere  Termine  erfordern. 

Art.  XIV.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nichtpolitische 
Verbrechen  oder  Vergehen  zum  Gegenstande  hat,  das  persôn- 
liche  Erscheinen  eines  Zeugen  nothwendig  ist,  so  wird  die 
Regierung  des  Landes,  in  welchem  der  Zeuge  sich  aufhàlt, 
ihn  auffordern,  der  an  ihn  ergehenden  Ladung  Folge  zu  leisten. 
In  diesem  Falle  werden  ihm  die  Kosten  der  Reise,  welche 
von  seinem  derzeitigen  Aufenthaltsorte  zu  berechnen  sind, 
sowie  die  Kosten  des  Aufenthaltes  nach  den  Tarifsàtzen  und 
den  Règlements  des  Landes  bewilligt,  wo  die  Vernehmung 
stattfinden  soll;  auch  kann  dem  Zeugen  auf  seinen  Antrag 
durch  die  Behorden  seines  Wohnorts  der  Gesammtbetrag  oder 
ein  Theil  der  Reisekosten  vorgeschossen  werden  ;  dièse  Kosten 
werden  demnâchst  von  der  bei  der  Vernehmung  interessirten 
Regierung  zuriickerstattet. 

In  keinem  Falle  darf  ein  Zeuge,  welcher  in  Folge  der  in 
dem  einen  Lande  an  ihn  ergangenen  Vorladung  freiwillig  vor 
den  Richtern  des  anderen  Landes  erscheint,  daselbst  wegen 
friiherer  strafbarer  Handlungen  oder  Verurtheilungen  oder 
unter  dem  Vorwande  der  Mitschuld  an  den  Handlungen, 
welche  den  Gegenstand  der  Untersuchung,  in  welcher  er  als 
Zeuge  erscheinen  soll,  bilden,  zur  Untersuchung  gezogen  oder 
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8  in  Haft  genommen  werden.  Hierbei  kommt  es  auf  die  Staats- 
angehôrigkeit  des  Zeugen  nicht  an. 

Art.  XV.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nichtpolitische 
Verbrechen  oder  Vergehen  zum  Gegenstande  hat,  die  Mit- 
theilung  von  Beweisstiicken  oder  von  Urkunden,  die  in  den 
Hànden  der  Behôrden  des  anderen  Landes  sind,  fiir  nothwendig 
oder  niitzlich  erachtet  wird,  so  soll  desshalb  das  Ersuchen 
auf  diplomatiscliem  Wege  gestellt,  und  demselben,  wenn  nicht 
besondere  Bedenken  entgegenstehen,  stattgegeben  werden,  dies 
jedoch  nur  unter  der  Bedingung,  dass  die  Beweisstilcke  und 
Urkunden  zuriickgesandt  werden. 

Die  vertragenden  Theile  verzichten  gegenseitig  auf  Ersatz 
der  Kosten,  welche  aus  der  Ausantwortung  und  Riicksendung 
der  Beweisstilcke  und  Urkunden  bis  zur  Grenze  entstehen. 

Art.  XVI.  Die  vertragenden  Theile  machen  sich  verbind- 
lich,  sich  gegenseitig  die  Straferkenntnisse  wegen  Verbrechen 
und  Vergehen  jeder  Art  mitzutheilen,  welche  von  den 
Gerichten  des  einen  Landes  gegen  Angehôrige  des  anderen 
Landes  ergehen.  Dièse  Mittheilung  wird  auf  diplomatischem 
Wege  erfolgen  und  zwar  durch  vollstândige  oder  auszugsweise 
Uebersendung  des  ergangenen  und  rechtskràftig  gewordenen 
UrtheiLs  an  die  Regierung  desjenigen  Staates,  welchem  der 
Verurtheilte  angehort. 

Art.  XVII.  Die  Bestimmungen  des  gegenwàrtigen  Ver- 
trages  sollen  fiir  die  auswârtigen  Besitzungen  Spaniens  mit 
der  Massgabe  Anwendung  finden,  dass  fiir  dieselben  die  im 
letzten  Absatze  des  Artikel  IX  vorgesehene  Frist  statt  zwei, 
drei  Monate  betràgt. 

Art.  XVIII.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  zehn  Tage 
nach  seiner  in  Gemâssheit  der  durch  die  Gesetzgebung  der 
vertragenden  Theile  vorgeschriebenen  Formen  erfolgten  Ver- 
ôlfentlichung  in  Kraft  treten.  Von  diesem  Zeitpunkte  ab 
verlieren  die  frliher  zwischen  Staaten  des  Deutschen  Reichs 
und  Spanien  abgeschlossenen  Auslieferungsvertràge  ihre 
Giiltigkeit. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  kann  von  jedem  der  beiden 
vertragenden  Theile  aufgekiindigt  werden,  bleibt  jedoch  nach 
erfolgter  Aufkiindigung  noch  sechs  Monate  lang  in  Kraft. 

Derselbe  wird  ratifizirt  und  die  Ratifikationen  werden  binnen 
môglichst  kurzer  Frist  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  u.  s.  w. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation,   signé  à   Madrid  le 
4  Mai  1878. 

Art.  I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  entre  les  États  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 

Les  Belg-es  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  Belgique,  soit 
qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  y 
jouiront,  relativement  à  l'exercice  du  commerce  et  des  industries, 
des  mêmes  droits  et  n'y  seront  soumis  à  aucune  imposition 
autre  ou  plus  élevée  que  les  propres  nationaux.  Ils  y  jouiront 
réciproquement  en  outre,  quant  à  leur  personne  et  à  leurs 
biens,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  même 
traitement  est  garanti  aux  Belges  dans  les  provinces  espagnoles 
d'outre-mer. 

Art.  II.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes auront  le  droit  d'exercer  librement  leur  religion, 
d'après  les  lois  des  deux  pays,  de  posséder  dans  le  territoire 
de  l'autre  des  biens  de  toute  espèce  et  d'en  disposer  de  la 
même  manière  que  les  nationaux,  par  testament,  donation  ou 
autrement;  ils  jouiront  réciproquement  dans  les  territoires  l'un 
de  l'autre  du  droit  égal  à  celui  des  nationaux  de  recueillir 
et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires, 
selon  les  lois  du  pays  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur 
qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne 
serait  pas  dû  par  les  nationaux.  S'il  survenait  des  contestations 
entre  les  divers  postulants  au  sujet  du  droit  qu'ils  auraient  aux 
propriétés  de  la  succession,  elles  devront  être  résolues  par  les 
juges  d'après  les  lois  du  pays  où  les  propriétés  sont  situées 
et  sans  autre  appel  que  celui  prévu  par  les  mêmes  lois. 

Art.  III.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent 
reconnaître  mutuellement  à  toutes  les  compagnies  et  autres 
associations  commerciales,  industrielles  ou  financières,  constituées 
et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'un  des  deux 
pays,  la  faculté  d'exercer  tous  les  droits  et  d'ester  en  justice 
devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour 
y  défendre,  dans  toute  l'étendue  des  États  et  possessions  de 
l'autre  puissance,  sans  autres  conditions  que  de  se  conformer 
aux  lois  desdits  États  et  possessions. 
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1878  II  est  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent 
aussi  bien  aux  compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées 
antérieurement  à  la  signature  du  présent  traité  qu'à  celles 
qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  IV.  Les  Belges  en  Espagne  et  dans  ses  provinces 
d'outre-mer  et  les  Espagnols  en  Belgique  sont  exempts  tant 
du  service  militaire  de  terre  et  de  mer  que  du  service  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  et  ne  pourront  être  assujettis, 
pour  leurs  propriétés  immobilières  ou  mobilières,  à  d'autres 
charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seront 
soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  V.  Les  Belges  en  Espagne  et  dans  ses  provinces 
d'outre-mer  et  les  Espagnols  en  Belgique  jouiront  de  la  même 
protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
propriété  des  marques  de  fabriques  ou  de  commerce,  ainsi  que 
des  dessins  ou  modèles  industriels  ou  de  fabrique  de  toute 
espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  des  dessins  ou  des  modèles 
industriels  ou  de  fabrique,  et  d'user  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Belges  en  Espagne 
et  dans  ses  provinces  d'outre-mer,  et  réciproquement  au  profit 
des  Espagnols  en  Belgique,  une  durée  plus  longue  que  celle 
fixée  par  les  lois  du  pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique,  ainsi  que 
la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  appartiennent  au 
domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  ils  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans  l'autre  pays. 

Les  droits  des  citoyens  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes dans  tous  les  États  de  l'autre  ne  sont  pas  sub- 
ordonnés à  l'obligation  d'y  exploiter  les  modèles  ou  dessins 
industriels  ou  de  fabrique. 

Les  Belges  ne  pourront  revendiquer  en  Espagne  et  dans 
les  provinces  d'outre-mer  la  propriété  exclusive  d'une  marque, 
d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'il  n'en  ont  déposé  deux  exem- 
plaires à  Madrid,  au  bureau  de  commerce  et  de  l'industrie 
du  ministère  des  travaux  publics. 

Réciproquement,  les  Espagnols  ne  pourront  revendiquer  en 
Belgique  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou 
d'un  dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  à  Bruxelles. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le 
droit  de  substituer  les  stations  compétentes  pour  recevoir  le 
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dépôt  prescrit  par  le  présent  article,  en  se  donnant  mutuelle-  1878 
ment  et  en  temps  utile  connaissance  de  ces  substitutions. 

Art.  VI.  Les  voyageurs  de  commerce  belges,  voyageant  en 
Espagne  et  dans  ses  provinces  d'outre-mer  pour  compte  d'une 
maison  établie  en  Belgique,  seront  traités,  quant  à  la  patente, 
comme  les  voyageurs  nationaux  ou  comme  ceux  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Et  réciproquement  il  en  sera  de  même  pour  les  voyageurs 
espagnols  en  Belgique. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échan- 
tillons et  qui  sont  importés  par  ces  commis  voyageurs,  seront, 
de  part  et  d'autre,  admise  en  franchise  temporaire,  moyennant 
les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  ré- 
exportation ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Art.  VII.  Seront  considérés  comme  belges  en  Espagne  et 
dans  ses  provinces  d'outre-mer,  et  comme  espagnols  en  Belgique, 
les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et 
qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord^  et  des  documents 
exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  États,  pour  la  justi- 
fication de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  VIIL  Les  navires  belges  qui  entreront  en  Espagne 
et  dans  ses  provinces  d'outre-mer,  sur  lest  ou  chargés,  soit 
par  mer,  soit  par  rivière  ou  canaux,  quel  que  soit  leur  lieu 
de  départ  ou  de  destination,  seront  traités  sous  tous  les 
rapports  comme  les  navires  nationaux.  Ils  ne  seront  assujettis, 
à  leur  entrée,  sortie,  passage  ou  séjour,  à  des  droits  ou  forma- 
lités autres  ou  plus  élevés,  de  quelque  nature,  origine  ou 
destination  que  ce  soit,  que  les  navires  nationaux. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  navires  espagnols  en  Belgique. 

En  ce  qui  concerne  le  cabotage,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  garantissent  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  IX.  Les  objets  de  toute  nature,  importés  dans  les 
ports  d'Espagne  sous  pavillon  belge,  quelle  que  soit  leur 
origine  et  de  quelque  pays  qu'ait  lieu  l'importation,  n'ac- 
quitteront d'autres  ni  de  plus  forts  droits  et  ne  seront  assu- 
jettis à  d'autres  charges  et  formalités  que  s'ils  étaient  importés 
sous  pavillon  national. 

Et  réciproquement  il  en  sera  de  même  pour  les  objets  de 
toute  nature  importés  en  Belgique  sous  pavillon  espagnol. 

Les  objets  de  toute  nature  exportés  par  navires  belges  ou 
par  navires  espagnols  des  ports  de  l'un  des  deux  États  vers 
quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits 
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1878  OU  à  des  formalités  autres  que  ceux  imposés  à  l'exportation 
sous  pavillon  national. 

Les  primes,  restitutions  ou  autres  faveurs  de  même  nature, 
qui  pourraient  être  accordées  dans  les  États  des  deux  Parties 
contractantes,  à  des  marchandises  importées  ou  exportées  par 
navires  nationaux,  seront  aussi  et  de  la  même  matière  accordées 
aux  marchandises  importées  de  l'un  des  deux  pays  sur  ses 
navires  dans  Fautre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux  pays  par 
les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  destination  que  ce  soit. 

Quant  aux  provinces  d'outre-mer  de  l'Espagne,  il  est  entendu 
que  les  marchandises  qui  y  seront  importées  sous  pavillon 
belge,  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  X.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la 
Belgique  ou  de  l'Espagne  et  de  ses  provinces  d'outre-mer, 
par  les  navires  de  l'un  ou  de  l'autre  État,  pourront  être  mises 
en  entrepôt,  livrées  au  transit  ou  à  l'exportation,  sans  être 
assujetties  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  que  ceux  auxquels  seront  soumises  les  marchan- 
dises apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  XI.  Sont  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage 
et  d'expédition: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que 
ce  soit,  en  partiront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux 
États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y 
déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer 
ou  compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté 
ces  droits; 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port, 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans 
avoir  fait  des  opérations  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme 
opérations  de  commerce,  le  débarquement,  le  rechargement  des 
marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement 
sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les 
dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  de  l'équipage,  et  la 
vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des 
douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  XII.  Les  navires  belges  entrant  dans  un  port  d'Espagne 
ou  de  ses  provinces  d'outre-mer,  et  réciproquement  les  navires 
espagnols  entrant  dans  un  port  de  Belgique,  et  qui  n'y  vien- 
draient débarquer  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront, 
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en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  États 
respectifs,  conserver  à  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette 
dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf 
ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  mutuelle- 
ment être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  XIII.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
Belgique  qui  seront  importés  en  Espagne  ou  dans  ses  provinces 
d'outre-mer,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  et  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  l'Espagne  et  de  ses  provinces  d'outre- 
mer qui  seront  pareillement  importés  en  Belgique,  destinés 
soit  à  la  consommation,  soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  ré- 
exportation, soit  au  transit,  seront  soumis  au  même  traitement, 
et  nommément  ne  seront  passibles  de  droits  ni  plus  élevés  ni 
autres  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XIV.  A  l'exportation  vers  la  Belgique,  il  ne  sera 
perçu  en  Espagne  et  dans  ses  provinces  d'outre-mer,  et  à 
l'exportation  vers  l'Espagne  et  ses  provinces  d'outre-mer,  il 
ne  sera  perçu  en  Belgique  d'autres  ni  de  plus  hauts  droits 
de  sortie  qu'à  l'exportation  vers  le  pays  le  plus  favorisé  à 
cet  égard. 

Art.  XV.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un 
des  deux  territoires,  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes 
dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit,  sans  préjudice  du  régime 
spécial  concernant  la  poudre  à  tirer  et  les  armes  de  guerre. 

Art.  XVI.  Toute  réduction  de  tarif  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie,  toute  faveur,  toute  immunité  que  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  accordera  à  une-  tierce  puissance  en 
matière  de  commerce  ou  de  navigation,  sera  immédiatement 
et  sans  condition  étendue  à  l'autre. 

De  plus,  aucune  des  Parties  contractantes  ne  soumettra 
l'autre  à  une  prohibition  d'importation,  d'exportation  ou  de 
transit  qui  ne  serait  pas  appliquée  en  même  temps  à  toutes 
les  autres  nations,  sauf  les  mesures  spéciales  que  les  deux 
pays  se  réservent  d'établir  dans  un  but  sanitaire  ou  en  vue 
d'événements  de  guerre. 

Art.  XVII.  Pendant  toute  la  durée  du  présent  traité  les 
marchandises  belges  ci-après  énumérées  seront  taxées  comme 
suit,  à  leur  entrée  en  Espagne: 

Piécettes. 

Papier  continu  non  collé  ou  à  demi  collé  pour  l'im- 
pression  100  kilog.    10  00 

Papier  à  écrire   —         .30  00 

IX.  43 
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)  Piécettes. 

Peaux  de  veau  tannées  et  corroyées  et  peaux  vernies, 

kilog.  2  50 

Autres  peaux  tannées  et  corroyées  —  1  25 

Machines  motrices  100  kilog.  2  00 

Pendant  le  même  temps,  les  minerais  espagnols  ne  seront 
soumis  à  des  droits  d'exportation  plus  élevés  que  ceux  fixés 
dans  le  tarif  actuellement  en  vigueur  en  Espagne. 

Art.  XVIII.  Sont  abolis,  pour  les  marchandises  belges, 
les  droits  extraordinaires  et  transitoires  établis  en  vertu  de 
la  loi  des  douanes  d'Espagne  du  l^r  Juillet  1877,  à  l'exception 
des  pétroles  et  des  autres  huiles  minérales  et  végétales. 

Art.  XIX.  Les  navires,  marchandises  et  effets  belges  ou 
espagnols  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  dans  les 
limites  de  la  juridiction  de  l'une  des  Parties  contractantes, 
ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans 
les  ports,  rivières,  rades  ou  baies  de  la  domination  de  l'autre 
Partie  contractante,  seront  remis  à  leur  propriétaire  en  payant, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés  par 
les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura 
été  prouvé  devant  les  tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui 
devra  en  être  faite,  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties 
intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents 
des  gouvernements  respectifs. 

Art.  XX.  Aussitôt  que  le  présent  traité  sera  ratifié,  le 
traité  du  12  Février  1870  et  la  convention  commerciale  du 
5  Juin  1875  cesseront  d'avoir  aucune  valeur. 

Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant  six  années 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas 
où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  continuera  d'être  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délai 
de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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ALLEMAGNE,  COKFÈDÈEATION  ARGENTINE,  '''' 
AUTRICHE,  BELGIQUE,  BRÉSIL,  DANEMARK, 
EGYPTE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉ- 
RIQUE, FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
GRÈCE,  ITALIE,  JAPON,  LUXEMBOURG, 
MEXIQUE,MONTÉNÉGRO,PAYS-BAS,PORTU- 
GAL,  ROUMANIE,  RUSSIE,  SALVADOR, 
SERBIE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE, 
SUISSE,  TURQUIE. 


Convention   d'union  postale   universelle^    signée    à    Paris  le 
1®^  Juin  1878;  suivie  dhm  protocole  final. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays 
ci-dessus  énumérés,  s'étant  réunis  en  Congrès  à  Paris,  en  vertu 
de  l'article  XVIII  du  Traité  constitutif  de  l'Union  générale 
des  Postes,  conclu  à  Berne  le  9  Octobre  1874,^  ont,  d'un 
commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  revisé  ledit 
Traité,  conformément  aux  dispositions  suivantes: 

Art.  I.  Les  pays  entre  lesquels  est  conclue  la  présente 
Convention,  ainsi  que  ceux  qui  y  adhéreront  ultérieurement, 
forment,  sous  la  dénomination  d'Union  postale  universelle,  un 
seul  territoire  postal  pour  l'échange  réciproque  des  correspon- 
dances entre  leurs  bureaux  de  poste. 

Art.  II.  Les  dispositions  de  cette  Convention  s'étendent 
aux  lettres,  aux  cartes  postales,  aux  imprimés  de  toute  nature, 
aux  papiers  d'affaires  et  aux  échantillons  de  marchandises, 
originaires  de  l'un  des  pays  de  l'Union  et  à  destination  d'un 
autre  de  ces  pays.  Elles  s'appliquent  également,  quant  au 
parcours  dans  le  ressort  de  l'Union,  à  l'échange  postal  des 
objets  ci-dessus  entre  les  pays  de  l'Union  et  les  pays  étrangers 
à  l'Union,  toutes  les  fois  que  cet  échange  emprunte  les  ser- 
vices de  deux  des  Parties  contractantes,  au  moins. 

Art.  IIL  Les  administrations  des  postes  des  pays  limi- 
trophes ou  aptes  à  correspondre  directement  entre  eux,  sans 

*  Tome  II,  p.  408. 
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1878  emprunter  l'intermédiaire  des  services  d'une  tierce  admini- 
stration, déterminent,  d'un  commun  accord,  les  conditions 
du  transport  de  leurs  dépêches  réciproques  à  travers  la 
frontière  ou  d'une  frontière  à  l'autre. 

A  moins  d'arrangement  contraire,  on  considère  comme  ser- 
vices tiers  les  transports  maritimes  effectués  directement 
entre  deux  pays,  au  moyen  de  paquebots  ou  bâtiments  dépen- 
dant de  l'un  d'eux,  et  ces  transports,  de  même  que  ceux 
effectués  entre  deux  bureaux  d'un  même  pays,  par  l'inter- 
médiaire de  services  maritimes  ou  territoriaux  dépendant  d'un 
autre  pays,  seront  régis  par  les  dispositions  de  l'article  suivant. 

Art.  ly.  La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  terri- 
toire entier  de  l'Union. 

En  conséquence,  les  diverses  administrations  postales  de 
l'Union  peuvent  s'expédier  réciproquement,  par  l'intermédiaire 
d'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles,  tant  des  dépêches  closes 
que  des  correspondances  à  découvert,  suivant  les  besoins  du 
trafic  et  les  convenances  du  service  postal. 

Les  correspondances  échangées,  soit  à  découvert,  soit  en 
dépêches  closes,  entre  deux  administrations  de  l'Union,  au 
moyen  des  services  d'une  ou  de  plusieurs  autres  administrations 
de  l'Union,  sont  soumises,  au  profit  de  chacun  des  pays  tra- 
versés ou  dont  les  services  participent  au  transport,  aux  frais 
de  transit  suivants,  savoir: 

1^  Pour  les  parcours  territoriaux,  2  francs  par  kilogramme 
de  lettres  ou  cartes  postales  et  25  centimes  par  kilogramme 
d'autres  objets; 

2«  Pour  les  parcours  maritimes,  15  .  francs  par  kilogramme 
de  lettres  ou  cartes  postales  et  1  franc  par  kilogramme  d'autres 
objets. 

Il  est  toutefois  entendu: 

1^  Que  partout  où  le  transit  est  déjà  actuellement  gratuit 
ou  soumis  à  des  conditions  plus  avantageuses,  ce  régime  est 
maintenu,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'alinéa  3^  ci-après; 

2^  Que  partout  où  les  frais  de  transit  maritime  sont  fixés 
jusqu'à  présent  à  6  francs  50  centimes  par  kilogramme  de 
lettres  ou  cartes  postales,  ces  frais  sont  réduits  à  5  francs; 

3^  Que  tout  parcours  maritime  n'excédant  pas  300  milles 
marins  est  gratuit,  si  l'administration  intéressée  a  déjà  droit, 
du  chef  des  dépêches  ou  correspondances  bénéficiant  de  ce 
parcours,  à  la  rémunération  afférente  au  transit  territorial; 
dans  le  cas  contraire,  il  est  rétribué  à  raison  de  2  francs 
par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales  et  de  25  centimes 
par  kilogramme  d'autres  objets; 
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4^  Que,  en  cas  de  transport  maritime  effectué  par  deux  ou  1877 
plusieurs  administrations,  les  frais  du  parcours  total  ne  peuvent 
dépasser  15  francs  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales 
et  1  franc  par  kilogramme  d'autres  objets;  ces  frais,  le  cas 
échéant,  sont  répartis  entre  ces  administrations  au  prorata  des 
distances  parcourues,  sans  préjudice  aux  arrangements  différents 
entre  les  parties  intéressées; 
P  5^  Que  les  prix  spécifiés  au  présent  article  ne  s'appliquent, 
ni  aux  transports  au  moyen  de  services  dépendant  d'admini- 
strations étrangères  à  l'Union,  ni  aux  transports  dans  l'Union 
au  moyen  de  services  extraordinaires  spécialement  créés  ou 
entretenus  par  une  administration,  soit  dans  l'intérêt,  soit  sur 
la  demande  d'une  ou  de  plusieurs  autres  administrations.  Les 
conditions  de  ces  deux  catégories  de  transports  sont  réglées 
de  gré  à  gré  entre  les  administrations  intéressées. 

Les  frais  de  transit  sont  à  la  charge  de  l'administration  du 
pays  d'origine. 

Le  décompte  général  de  ces  frais  a  lieu  sur  la  base  de 
relevés  établis  tous  les  deux  ans,  pendant  un  mois  à  déterminer 
dans  le  règlement  d'exécution  prévu  par  l'article  XIV  ci-après. 

Sont  exempts  de  tous  frais  de  transit  territorial  ou  maritime, 
la  correspondance  des  administrations  postales  entre  elles,  les 
[  mandats  de  poste  ou  avis  d'émission  de  mandats,  et  tous  autres 
documents  relatifs  au  service  postal. 

Art.  y.  Les  taxes  pour  le  transport  des  envois  postaux 
dans  toute  l'étendue  de  l'Union,  y  compris  leur  remise  au 
domicile  des  destinataires  dans  les  pays  de  l'Union  où  le  ser- 
vice de  distribution  est  ou  sera  organisé,  sont  fixées  comme  suit  : 

1^  Pour  les  lettres,  à  25  centimes  en  cas  d'affranchissement, 
et  au  double  dans  le  cas  contraire,  par  chaque  lettre  et  par 
chaque  poids  de  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes; 

2^  Pour  les  cartes  postales,  à  10  centimes  par  carte; 

3^  Pour  les  imprimés  de  toute  nature,  les  papiers  d'affaires 
et  les  échantillons  de  marchandises,  à  5  centimes  par  chaque 
objet  ou  paquet  portant  une  adresse  particulière  et  par  chaque 
poids  de  50  grammes,  pourvu  que  cet  objet  ou  paquet  ne 
contienne  aucune  lettre  ou  note  manuscrite  ayant  le  caractère 
de  correspondance  actuelle  et  personnelle,  et  soit  conditionné 
de  manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifié. 

La  taxe  des  papiers  d'affaires  ne  peut  être  inférieure  à 
25  centimes  par  envoi  et  la  taxe  des  échantillons  ne  peut  être 
inférieure  à  10  centimes  par  envoi. 

Il  peut  être  en  perçu,  en  sus  des  taxes  et  des  minima  fixés 
par  les  paragraphes  précédents; 
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1^  Pour  tout  envoi  soumis  à  des  frais  de  transit  maritime 
de  15  francs  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales  et 
de  1  franc  par  kilogramme  d'autres  objets,  une  surtaxe  qui 
ne  peut  dépasser  25  centimes  par  port  simple  pour  les  lettres, 
5  centimes  par  carte  postale  et  5  centimes  par  50  grammes 
pour  les  autres  objets.  Par  mesure  de  transition,  il  peut  être 
perçu  une  surtaxe  jusqu'à  concurrence  de  10  centimes  par 
port  simple  pour  les  lettres  soumises  à  des  frais  de  transit 
maritime  de  5  francs  par  kilogramme; 

2^  Pour  tout  objet  transporté  par  des  services  dépendant 
d'administrations  étrangères  à  l'Union  ou  par  des  services 
extraordinaires  dans  l'Union,  donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux, 
une  surtaxe  en  rapport  avec  ces  frais. 

En  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  les  objets  de  correspon- 
dance de  toute  nature  sont  passibles,  à  la  charge  des  destina- 
taires, d'une  taxe  double  du  montant  de  l'insuffisance. 

Il  n'est  pas  donné  cours: 

P  Aux  objets,  autres  que  les  lettres  qui  ne  sont  pas 
affranchis  au  moins  partiellement  ou  ne  remplissent  pas  les 
conditions  requises  ci-dessus  pour  jouir  de  la  modération  de  taxe; 

2^  Aux  envois  de  nature  à  salir  ou  détériorer  les  correspon- 
dances ; 

3^  Aux  paquets  d'échantillons  de  marchandises  qui  ont  une 
valeur  marchande,  non  plus  qu'à  ceux  dont  le  poids  dépasse 
250  grammes,  ou  qui  présentent  des  dimensions  supérieures 
à  20  centimètres  de  longueur,  10  de  largeur  et  5  d'épaisseur; 

4^  Enfin,  aux  paquets  de  papiers  d'affaires  et  d'imprimés 
de  toute  nature  dont  le  poids  dépasse  2  kilogrammes. 

Art.  yi.  Les  objets  désignés  dans  l'article  V  peuvent  être 
expédiées  sous  recommandation. 

Tout  envoi  recommandé  est  passible,  à  la  charge  de 
l'envoyeur: 

1^  Du  prix  d'affranchissement  ordinaire  de  l'envoi,  selon  sa 
nature  ; 

2^  D'un  droit  fixe  de  recommandation  de  25  centimes  au 
maximum  dans  les  États  européens,  et  de  50  centimes  au 
maximum  dans  les  autres  pays,  y  compris  la  délivrance  d'un 
bulletin  de  dépôt  à  l'expéditeur. 

L'envoyeur  d'un  objet  recommandé  peut  obtenir  un  avis  de 
réception  de  cet  objet,  en  payant  d'avance  un  droit  fixe  de 
25  centimes  au  maximum. 

En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé  et  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  il  est  dû  une  indemnité  de  50  francs  à  l'ex- 
péditeur, ou,  sur  la  demande  de  celui-ci,  au  destinataire,  par 
l'administration  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  maritime 
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de  laquelle  la  perte  a  eu  lieu,  c'est-à-dire  où  la  trace  de  l'objet  1878 
a  disparu. 

Par  mesure  de  transition,  il  est  permis  aux  administrations 
des  pays  hors  d'Europe,  dont  la  législation  est  actuellement 
contraire  au  principe  de  la  responsabilité,  d'ajourner  l'application 
de  la  clause  qui  précède  jusqu'au  jour  où  elles  auront  pu 
obtenir  du  pouvoir  législatif  l'autorisation  d'y  souscrire.  Jusqu'à 
ce  moment,  les  autres  administrations  de  l'Union  ne  sont  pas 
astreintes  à  payer  une  indemnité  pour  la  perte,  dans  leurs 
services  respectifs,  d'envois  recommandés  à  destination  ou 
provenant  des  dits  pays. 

S'il  est  impossible  de  découvrir  le  service  dans  lequel  la 
perte  a  eu  lieu,  l'indemnité  est  supportée,  par  moitié,  par 
les  deux  offices  correspondants. 

Le  payement  de  cette  indemnité  est  effectué  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à 
partir  du  jour  de  la  réclamation. 

Toute  réclamation  d'indemnité  est  prescrite,  si  elle  n'a  pas 
été  formulée  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  remise  à  la 
poste  de  l'objet  recommandé. 

Art.  VII.  Ceux  des  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le  franc 
pour  unité  monétaire  fixent  leurs  taxes  à  l'équivalent,  dans 
leur  monnaie  respective,  des  taux  déterminés  par  les  articles  V 
et  VI  précédents.  Ces  pays  ont  la  faculté  d'arrondir  les 
fractions  conformément  au  tableau  inséré  au  Règlement  d'exé- 
cution mentionné  à  l'article  XIV  de  la  présente  Convention. 

Art.  VIII.  L'affranchissement  de  tout  envoi  quelconque  ne 
peut  être  opéré  qu'au  moyen  de  timbres-poste  valables  dans 
le  pays  d'origine  pour  la  correspondance  des  particuliers. 

Les  correspondances  officielles  relatives  au  service  des  postes 
et  échangées  entre  les  administrations  postales  sont  seules 
exemptées  de  cette  obligation  et  admises  à  la  franchise. 

Art.  IX.  Chaque  administration  garde  en  entier  les  sommes 
qu'elle  a  perçues  en  exécution  des  articles  V,  VI,  VII  et 
VIII  précédents. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  ce  chef,  à  un  décompte 
entre  les  diverses  administrations  de  l'Union. 

Les  lettres  et  autres  envois  postaux  ne  peuvent,  dans  le 
pays  d'origine,  comme  dans  celui  de  destination,  être  frappés, 
à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  d'aucune 
taxe  ni  d'aucun  droit  postal  autres  que  ceux  prévus  par  les 
articles  susmentionnés. 

Art.  X.  Il  n'est  perçu  aucun  supplément  de  taxe  pour  la 
réexpédition  d'envois  postaux  dans  l'intérieur  de  l'Union. 
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Art.  XI.  Il  est  interdit  au  public  d'expédier,  par  la  voie 
de  la  poste: 

1"  Des  lettres  ou  paquets  contenant  soit  des  matières  d'or 
ou  d'argent,  soit  des  pièces  de  monnaie,  soit  des  bijoux  ou 
des  objets  précieux; 

2®  Des  envois  quelconques  contenant  des  objets  passibles 
de  droits  de  douane. 

Dans  les  cas  où  un  envoi  tombant  sous  l'une  de  ces  pro- 
hibitions est  livré  par  une  administration  de  l'Union  à  une 
autre  administration  de  l'Union,  celle-ci  procède  de  la  manière 
et  dans  les  formes  prévues  par  sa  législation  ou  par  ses 
règlements  intérieurs. 

Est  d'ailleurs  réservé  le  droit  du  Gouvernement  de  tout 
pays  de  l'Union  de  ne  pas  effectuer,  sur  son  territoire,  le 
transport  ou  la  distribution,  tant  des  objets  jouissant  de  la 
modération  de  taxe,  à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  été  satisfait 
aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  ou  de  leur  circulation  dans  ce  pays,  que  des 
correspondances  de  toute  nature  qui  portent  ostensiblement 
des  inscriptions  interdites  par  les  dispositions  légales  ou  régle- 
mentaires en  vigueur  dans  le  même  pays. 

Art.  XII.  Les  offices  de  l'Union  qui  ont  des  relations 
avec  des  pays  situés  en  dehors  de  l'Union  admettent  tous  les 
autres  offices  à  profiter  de  ces  relations  pour  l'échange  des 
correspondances  avec  les  dits  pays. 

Les  correspondances  échangées  à  découvert  entre  un  pays 
de  l'Union  et  un  pays  étranger  à  celle-ci,  par  l'intermédiaire 
d'un  autre  pays  de  l'Union,  sont  traitées,  pour  ce  qui  concerne 
le  transport  en  dehors  des  limites  de  l'Union,  d'après  les 
conventions,  arrangements  ou  dispositions  particulières  régissant 
les  rapports  de  poste  entre  ce  dernier  pays  et  le  pays  étranger 
à  l'Union. 

Les  taxes  applicables  aux  correspondances  dont  il  s'agit  se 
composent  de  deux  éléments  distincts,  savoir: 

P  La  taxe  de  l'Union  fixée  par  les  articles  Y,  VI  et  VII 
de  la  présente  Convention; 

2^  Une  taxe  afférente  au  transport  en  dehors  des  limites 
de  l'Union. 

La  première  de  ces  taxes  est  attribuée: 

a)  Pour  les  correspondances  originaires  de  l'Union  à  desti- 
nation des  pays  étrangers,  à  l'office  expéditeur,  en  cas 
d'affranchissement,  et  à  l'office  d'échange,  en  cas  de  non- 
affranchissement  ; 

h)  Pour  les  correspondances  provenant  des  pays  étrangers 
à   destination  de   l'Union,    à   l'office   d'échange,    en  cas 
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d'affranchissement,  et  à  l'office  destinataire,  en  cas  de  non-  1878 
affranchissement. 

La  seconde  de  ces  taxes  est  bonifiée  à  l'office  d'échange, 
dans  tous  les  cas. 

A  l'égard  des  frais  de  transit  dans  l'Union,  les  correspon- 
dances originaires  ou  à  destination  d'un  pays  étranger  sont 
assimilées  à  celles  de  ou  pour  le  pays  de  l'Union  qui  entretient 
les  relations  avec  le  pays  étranger  à  l'Union,  à  moins  que 
ces  relations  n'impliquent  l'affrcnnchissemeut  obligatoire  et 
partiel,  auquel  cas  le  dit  pays  de  l'Union  a  droit  à  la  bonifi- 
cation des  prix  de  transit  territorial  fixés  par  l'article  IV 
précédent. 

Le  décompte  général  des  taxes  afférentes  au  transport  en 
dehors  les  limites  de  l'Union  a  lieu  sur  la  base  de  relevés, 
qui  sont  établis  en  même  temps  que  les  relevés  dressés,  en 
vertu  de  l'article  IV  précédent,  pour  l'évaluation  des  frais  de 
transit  de  l'Union. 

Quant  aux  correspondances  échangées  en  dépêches  closes 
entre  un  pays  de  l'Union  et  en  pays  étranger  à  celle-ci,  par 
l'intermédiaire  d'un  autre  pays  de  l'Union,  le  transit  en  est 
soumis,  savoir: 

Dans  le  ressort  de  l'Union,  aux  prix  déterminés  par  l'ar- 
ticle IV  de  la  présente  Convention; 

En  dehors  des  limites  de  l'Union,  aux  conditions  résultant 
des  arrangements  particuliers  conclus  ou  à  conclure  à  cet  effet 
entre  les  administrations  intéressées. 

Art.  XIII.  Le  service  des  lettres  avec  valeurs  déclarées 
et  celui  des  mandats  de  poste  font  l'objet  d'arrangements 
particuliers  entre  les  divers  pays  ou  groupes  de  pays  de  l'Union. 

Art.  XIV.  Les  administrations  postales  des  divers  pays 
qui  composent  l'Union  sont  compétentes  pour  arrêter,  d'un 
commun  accord,  dans  un  Règlement  d'exécution,  toutes  les 
mesures  d'ordre  et  de  détail  qui  sont  jugées  nécessaires. 

Les  différentes  administrations  peuvent,  en  outre,  prendre 
entre  elles  les  arrangements  nécessaires  au  sujet  des  questions 
qui  ne  concernent  pas  l'ensemble  de  l'Union,  pourvu  que  ces 
arrangements  ne  dérogent  pas  à  la  présente  Convention. 

Il  est  toutefois  permis  aux  administrations  intéressées  de 
s'entendre  mutuellement  pour  l'adoption  de  taxes  réduites  dans 
un  rayon  de  30  kilomètres,  pour  les  conditions  de  la  remise 
des  lettres  par  exprès,  ainsi  que  pour  l'échange  des  cartes 
postales  avec  réponse  payée.  Dans  ce  dernier  cas,  le  renvoi 
des  cartes-réponse  au  pays  d'origine  jouit  de  l'exemption  de 
frais  de  transit  stipulée  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  IV 
de  la  présente  Convention. 
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1878  Art.  XY.  La  présente  Convention  ne  porte  point  altération 
à  la  législation  postale  de  chaque  pays  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  prévu  par  les  stipulations  contenues  dans  cette  Convention. 

Elle  ne  restreint  pas  le  droit  des  Parties  contractantes  de 
maintenir  et  de  conclure  des  traités,  ainsi  que  de  maintenir 
et  d'établir  des  unions  plus  restreintes,  en  vue  de  l'amélioration 
des  relations  postales. 

Art.  XVI.  Est  maintenue  l'institution,  sous  le  nom  de 
Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle,  d'un  office 
central  qui  fonctionne  sous  la  haute  surveillance  de  l'Admini- 
stration des  postes  suisses  et  dont  les  frais  sont  supportés 
par  toutes  les  administrations  de  l'Union. 

Ce  bureau  demeure  chargé  de  réunir,  de  coordonner,  de 
publier  et  de  distribuer  les  renseignements  de  toute  nature 
qui  intéressent  le  service  international  des  postes;  d'émettre, 
à  la  demande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur  les  questions 
litigieuses;  d'instruire  les  demandes  en  modification  des  actes 
du  Congrès,  de  notifier  les  changements  adoptés,  et,  en  général 
de  procéder  aux  études  et  aux  travaux  dont  il  serait  saisi 
dans  l'intérêt  de  l'Union  postale. 

Art.  XVII.  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs 
membres  de  l'Union  relativement  à  l'interprétation  de  la 
présente  Convention,  la  question  en  litige  est  réglée  par 
jugement  arbitral.  A  cet  elfet,  chacune  des  administrations 
en  cause  choisit  un  autre  membre  de  l'Union  qui  n'est  pas 
directement  intéressé  dans  l'affaire. 

La  décision  des  arbitres  est  donnée  à  la  majorité  absolue 
des  voix. 

En  cas  de  partage'  des  voix,  les  arbitres  choisissent,  pour 
trancher  le  différend,  une  autre  administration  également 
désintéressée  dans  le  litige. 

Art.  XVIII.  Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
Convention  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  est  notifiée,  par  la  voie  diplomatique,  au 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et,  par  ce  Gouverne- 
ment, à  tous  les  pays  de  l'Union. 

Elle  emporte,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses 
et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente 
Convention. 

Il  appartient  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse 
de  déterminer,  d'un  commun  accord  avec  le  Gouvernement 
du  pays  intéressé,  la  part  contributive  de  l'administration 
de  ce  dernier  pays  dans  les  frais  du  Bureau  international,  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  taxes  à  percevoir  par  cette  administration 
en  conformité  de  l'article  VII  précédent. 
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Art.  XIX.  Des  congrès  de  plénipotentiaires  des  pays  con- 
tractants ou  de  simples  conférences  administratives,  selon 
l'importance  des  questions  à  résoudre,  sont  réunis,  lorsque  la 
demande  en  est  faite  ou  approuvée  par  les  deux  tiers,  au 
moins,  des  Gouvernements  ou  administrations,  suivant  le  cas. 

Toutefois,  un  congrès  doit  avoir  lieu,  au  moins  tous  les  cinq  ans. 

Chaque  pays  peut  se  faire  représenter,  soit  par  un  ou 
plusieurs  délégués,  soit  par  la  délégation  d'un  autre  pays. 
Mais  il  est  entendu  que  le  délégué  ou  les  délégués  d'un  pays 
ne  peuvent  être  chargés  que  de  la  représentation  de  deux 
pays,  y  compris  celui  qu'ils  représentent. 

Dans  les  délibérations,  chaque  pays  dispose  d'une  seule  voix. 

Chaque  congrès  fixe  le  lieu  de  la  réunion  du  prochain  congrès. 

Pour  les  conférences,  les  administrations  fixent  les  lieux 
de  réunion  sur  la  proposition  du  Bureau  international. 

Art.  XX.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions, 
toute  administration  des  postes  d'un  pays  de  l'Union  a  le  droit 
d'adresser  aux  autres  administrations  participantes,  par  l'inter- 
médiaire du  Bureau  international,  des  propositions  concernant 
le  régime  de  l'Union.  Mais,  pour  devenir  exécutoires,  ces 
propositions  doivent  réunir,  savoir: 

P  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions  des  articles  II,  III,  IV,  V,  VI  et  IX  précédents; 

2'^  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  dispositions  de  la  Convention  autres  que  celles  des  ar- 
ticles II,  III,  IV,  V,  VI  et  IX; 

3^  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation 
des  dispositions  de  la  Convention,  hors  le  cas  de  litige  prévu 
à  l'article  XVII  précédent. 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux 
premiers  cas  par  une  déclaration  diplomatique,  que  le  Gou- 
vernement de  la  Confédération  suisse  est  chargé  d'établir  et 
de  transmettre  à  tous  les  Gouvernements  des  pays  contractants, 
et,  dans  le  troisième  cas,  par  une  simple  notification  du  Bureau 
international  à  toutes  les  administrations  de  l'Union. 

Art.  XXI.  Sont  considérés  comme  formant,  pour  l'appli- 
cation des  articles  XVI,  XIX  et  XX  précédents,  un  seul 
pays  ou  une  seule  administration,  suivant  le  cas: 

1"  L'empire  de  l'Inde  britannique; 

2^  Le  dominion  du  Canada; 

3^  L'ensemble  des  colonies  danoises; 

4^  L'ensemble  des  colonies  espagnoles; 

5^  L'ensemble  des  colonies  françaises; 

6^  L'ensemble  des  colonies  néerlandaises; 

1^  L'ensemble  des  colonies  portugaises. 
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1878  Art-  XXII.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution 
le  l^'^  Avril  1879  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps 
indéterminé;  mais  chaque  partie  contractante  a  le  droit  de  se 
retirer  de  l'Union,  moyennant  un  avertissement  donné  une 
année  à  l'avance  par  son  Gouvernement  au  Gouvernement  de 
la  Confédération  suisse. 

Art.  XXIII.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise 
à  exécution  de  la  présente  Convention,  toutes  les  dispositions 
des  traités,  conventions,  arrangements  ou  autres  actes  conclus 
antérieurement  entre  les  divers  pays  ou  administrations,  pour 
autant  que  ces  dispositions  ne  seraient  pas  conciliables  avec 
les  termes  de  la  présente  Convention,  et  sans  préjudice  des 
droits  réservés  par  l'article  XV  ci-dessus. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se 
pourra.    Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Paris. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires.) 

Protocole  final. 

I.  La  Perse,  qui  fait  partie  de  l'Union,  n'étant  pas 
représentée,  sera  admise  néanmoins  à  signer  ultérieurement  la 
Convention,  moyennant  qu'elle  consacre  son  adhésion  par  un 
acte  diplomatique  avec  le  Gouvernement  suisse,  avant  le 
1er  Avril  1879. 

IL  Les  pays  étrangers  à  FUnion,  qui  ont  ajourné  leur 
adhésion  ou  qui  ne  se  sont  pas  encore  prononcés,  entreront  dans 
l'Union  en  remplissant  les  conditions  prévues  par  l'article  XVIII 
de  la  Convention. 

III.  Dans  les  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contrac- 
tantes ne  ratifierait  pas  la  Convention,  cette  Convention  n'en 
sera  pas  moins  valable  pour  les  parties. 

IV.  Les  diverses  Colonies  anglaises,  autres  que  le  Canada 
et  l'Inde  britannique,  qui  prennent  part  à  la  Convention  sont: 
Ceylan,  Straits  Settlements,  Laboan,  Hong-Kong,  Maurice  et 
dépendances,  les  Bermudes,  la  Guyane  anglaise,  la  Jamaïque 
et  la  Trinité. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Ont  accédé  depuis  à  l'Union:  la  Perse  le  15  Août  1878, 
les  colonies  britanniques  de  Terre-Neuve,  de  la  Côte  occidentale 
d'Afrique,  des  îles  Falkland  et  du  Honduras  britannique  le 
9  Septembre  1878,  le  Pérou  le  24  Septembre  1878. 
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Arrangement  concernant  T échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées, 
signé  à  Paris  le  1^^  Juin  1878. 

Art.  I.  Il  peut  être  expédié  de  rim  des  pays  mentionnés 
ci-dessus  pour  un  autre  de  ces  pays,  des  lettres  contenant 
des  valeurs-papier  déclarées,  avec  assurance  du  montant  de  la 
déclaration. 

Les  divers  offices,  pour  leurs  rapports  respectifs,  ont  la 
faculté  de  déterminer  un  maximum  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
peut  être  inférieur  à  5000  francs,  par  lettre,  et  il  est  entendu 
que  les  diverses  administrations  intervenant  dans  le  transport 
ne  sont  engagées  que  jusqu'à  concurrence  du  maximum  qu'elles 
ont  respectivement  adopté. 

Art.  II.  1.  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le 
territoire  de  chacun  des  pays  adhérents,  et  la  responsabilité 
des  offices,  qui  participent  à  ce  transport,  est  engagée  dans 
les  limites  déterminées  par  l'article  VIII  ci-après. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  transport  maritime  effectué 
ou  assuré  par  les  offices  des  pays  adhérents,  pourvu  toutefois 
que  ces  offices  soient  en  mesure  d'accepter  la  responsabilité 
des  valeurs,  à  bord  des  paquebots  ou  bâtiments  dont  ils  font 
emploi. 

2.  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  offices  d'ori- 
gine et  de  destination,  la  transmission  des  valeurs  déclarées 
échangées  entre  pays  non  limitrophes  s'opère  à  découvert  et 
par  les  voies  utilisées  pour  l'acheminement  des  correspondances 
ordinaires. 

3.  L'échange  de  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées, 
entre  deux  pays  qui  correspondent,  pour  les  relations  ordinaires, 
par  l'intermédiaire  d'un  ou  de  plusieurs  pays  non  participant 
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au  présent  Arrangement,  ou  au  moyen  de  services  maritimes 
dégagés  de  responsabilité,  est  subordonné  à  Tadoption  de 
mesures  spéciales  à  concerter  entre  les  administrations  des 
pays  d'origine  et  de  destination,  telles  que  l'emploi  d'une  voie 
détournée,  l'expédition  en  dépêches  closes,  etc. 

Art.  III.  1.  Les  frais  de  transit  prévus  par  l'article  IV 
de  la  Convention  du  l^^*  Juin  1878  sont  bonifiés  aux  offices 
qui  participent  au  transport  intermédiaire,  à  découvert  ou  en 
dépêches  closes,  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées. 

2.  Indépendamment  de  ces  frais  de  transit,  l'administration 
du  pays  d'origine  est  redevable,  à  titre  de  droit  d'assurance, 
envers  l'administration  du  pays  de  destination  et,  s'il  y  a  lieu, 
envers  chacune  des  administrations  participant  au  transit 
territorial  avec  responsabilité,  d'un  droit  proportionnel  de 
5  centimes  par  chaque  somme  de  200  francs  ou  fraction  de 
200  francs  déclarée. 

3.  En  outre,  s'il  y  a  un  ou  plusieurs  transports  par  mer 
donnant  lieu  à  rétribution  spéciale,  d'après  les  articles  III  et 
IV  de  la  Convention  du  1^^  Juin  1878,  et  susceptibles  d'en- 
gager la  responsabilité  des  offices  qui  les  effectuent  ou  les 
assurent,  il  est  dû  à  chacun  des  dits  offices  un  droit  maritime 
d'assurance  de  10  centimes  par  chaque  somme  de  200  francs 
déclarée. 

Art.  IV.  La  taxe  des  lettres  contenant  des  valeurs  dé- 
clarées doit  être  acquittée  à  l'avance,  et  se  compose: 

1*^  Du  port  et  du  droit  fixe,  applicables  à  une  lettre  recom- 
mandée du  même  poids  et  pour  la  même  destination,  —  port 
et  droit  acquis  en  entier  à  l'office  expéditeur; 

2o  D'un  droit  proportionnel  d'assurance  calculé,  par  200  francs 
ou  fraction  de  200  francs  déclarés,  à  raison  de  10  centimes 
pour  les  pays  limitrophes  ou  réliés  entre  eux  par  un  service 
maritime  direct,  et  à  raison  de  25  centimes  pour  les  autres 
pays,  avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  du 
droit  d'assurance  maritime  prévu  par  le  dernier  alinéa  de 
l'article  III  précédent. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  est  réservée  à  chacune 
des  Parties  contractantes,  pour  tenir  compte  de  ses  convenances 
monétaires  ou  autres,  la  faculté  de  percevoir  un  droit  autre 
que  celui  indiqué  ci-dessus,  moyennant  que  ce  droit  ne  dépasse 
pas  V2  p.  Vo  de  la  somme  déclarée. 

2.  L'expéditeur  d'une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées 
reçoit,  sans  frais,  au  moment  du  dépôt,  un  récépissé  sommaire 
de  son  envoi. 
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3.  Il  est  formellement  convenu  que,  sauf  dans  le  cas  de 
réexpédition  prévu  au  paragraphe  2  de  l'article  VII  ci-après, 
les  lettres  renfermant  des  valeurs  déclarées  ne  peuvent  être 
frappées,  à  la  charge  des  destinataires,  d'aucun  droit  postal 
autre  que  celui  de  remise  à  domicile,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  V.  1.  L'expéditeur  d'une  lettre  contenant  des  valeurs 
déclarées  peut  obtenir,  aux  conditions  déterminées  par 
l'article  VI  de  la  Convention  du  1^^  Juin  1878,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  recommandés,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de 
la  remise  de  cette  lettre  au  destinataire. 

2.  Le  produit  du  droit  applicable  aux  avis  de  réception 
est  acquis  en  entier  à  l'office  du  pays  d'origine. 

Art.  VI.  Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supé- 
rieures à  la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  est 
interdite. 

Art.  vil  1.  Une  lettre  de  valeurs  déclarées  réexpédiée 
par  suite  du  changement  de  résidence  du  destinataire,  à  l'in- 
térieur du  pays  de  destination,  n'est  passible  d'aucune  taxe 
supplémentaire. 

2.  En  cas  de  réexpédition  sur  un  des  pays  contractants 
autre  que  le  pays  de  destination,  les  droits  d'assurance  fixés 
par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  III  du  présent  Arrange- 
ment sont  perçus  sur  le  destinataire,  du  chef  de  la  réexpédition, 
au  profit  de  chacun  des  offices  intervenant  dans  le  nouveau 
transport. 

3.  La  réexpédition  par  suite  de  fausse  direction  ou  de 
mise  en  rebut  ne  donne  lieu  à  aucune  perception  supplémentaire 
à  la  charge  du  public. 

Art.  VIII.  1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une 
lettre  contenant  des  valeurs  déclarées  a  été  perdue  ou  spoliée 
l'expéditeur  ou,  sur  sa  demande,  le  destinataire,  a  droit  à  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  déclarée. 

Toutefois,  en  cas  de  perte  partielle  inférieure  à  la  valeur 
déclarée,  il  n'est  remboursé  que  le  montant  de  la  perte. 

L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'administration 
dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  ad- 
ministration le  recours  contre  l'administration  responsable, 
c'est-à-dire  contre  l'administration  sur  le  territoire  ou  dans 
le  service  de  laquelle  la  perte  ou  la  spoliation  a  eu  lieu. 

Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à 
l'administration  qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  faire  d'observation, 
ne  peut  établir  ni  la  délivrance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a 
lieu,  la  transmission  régulière  à  l'administration  suivante. 


688    ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  etc. 


8  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'office  expéditeur  doit  avoir 
lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  du  jour  de  la  réclamation.  L'office  responsable 
est  tenu  de  rembourser,  sans  retard,  à  l'office  expéditeur,  le 
montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettre 
portant  déclaration;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'a  droit  à 
aucune  indemnité. 

2.  L'administration  qui  opère  le  remboursement  du  montant 
des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  est  subrogée 
dans  tous  les  droits  du  propriétaire. 

3.  Si  la  perte  ou  la  spoliation  a  eu  lieu  en  cours  'de 
transport  entre  les  bureaux  d'échange  de  deux  pays  limitrophes, 
sans  qu'il  soit  possible  d'établir  sur  lequel  des  deux  territoires 
le  fait  s'est  accompli,  les  deux  administrations  en  cause 
supportent  le  dommage  par  moitié. 

Il  en  est  de  même  en  cas  d'échange  en  dépêches  closes  si 
la  perte  ou  la  spoliation  a  eu  lieu  sur  le  territoire  ou  dans 
le  service  d'un  office  intermédiaire  non  responsable. 

4.  Les  administrations  cessent  d'être  responsables  des  valeurs 
déclarées  contenues  dans  les  lettres  dont  les  ayants  droit  ont 
donné  reçu  et  pris  livraison. 

Art.  IX.  1.  Est  réservé  le  droit  de  chaque  pays  d'appliquer 
aux  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées,  à  destination  ou 
provenant  d'autres  pays,  ses  lois  ou  règlements  intérieurs  en 
tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  Arrangement. 

2.  Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent 
pas  restriction  au  droit  des  Parties  contractantes  de  maintenir 
et  de  conclure  des  arrangements  spéciaux,  ainsi  que  de  main- 
tenir et  d'établir  des  unions  plus  restreintes,  en  vue  de  l'amé- 
lioration du  service  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées. 

Art.  X.  Chacune  des  administrations  des  pays  contractants 
peut,  dans  des  circonstances  extraordinaires  de  nature  à  justifier 
la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service  des  valeurs 
déclarées,  tant  à  l'expédition  qu'à  la  réception  et  d'une  manière 
générale  ou  partielle,  sous  la  condition  d'en  donner  immédiate- 
ment avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'administration  ou 
aux  administrations  intéressées. 

Art.  XL  Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au 
présent  Arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande 
et  dans  ]^  forme  prescrite  par  l'article  XVIII  de  la  Con- 
vention du  Juin  1878,  en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à 
l'Union  postale  universelle. 
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Art.  XII.  Les  administrations  des  postes  des  pays  con- 
tractants règlent  la  forme  et  le  mode  de  transmission  des 
lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  et  arrêtent  toutes  les 
autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Art.  XIII.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions 
prévues  à  l'article  XIX  de  la  Convention  du  l^r  Juin  1878, 
toute  administration  des  postes  d'un  des  pays  contractants  a 
le  droit  d'adresser  aux  autres  administrations  participantes, 
par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  des  propositions 
concernant  le  service  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  Mais, 
pour  devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1°  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  dispositions  des  articles  I,  II,  III,  IV  et  YIII  précédents  ; 

2o  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  dispositions  du  présent  Arrangement,  autres  que  celles 
des  articles  I,  II,  III,  IV  et  VIII; 

3°  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation 
des  dispositions  du  présent  Arrangement. 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux 
premiers  cas,  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans  le 
troisième  cas,  par  une  notification  administrative,  selon  la  forme 
indiquée  au  dernier  alinéa  de  l'art.  XX  de  la  Convention  du 
l«r  Juin  1878. 

Art.  XIV.  1.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur 
le  1er  avril  1879. 

2.  Il  sera  ratifié  en  même  temps  et  aura  la  même  durée 
que  la  Convention  du  l^r  Juin  1878,  sans  préjudice  du  droit, 
réservé  à  chaque  pays,  de  se  retirer  de  cet  Arrangement 
moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouverne- 
ment au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution 
du  présent  Arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues 
antérieurement  entre  les  divers  pays  contractants  ou  entre 
leurs  administrations,  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
ciliables  avec  les  termes  du  présent  Arrangement,  et  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'article  IX  précédent. 

4.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que 
faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  échangés 
à  Paris. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


IX. 


44 
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Arrangement  concernant  V  échange  des  mandat  de  poste ,  signé  à 
Paris  le  4  Juin  1878. 

Art.  I.  L'échange  des  envois  de  fonds  par  la  voie  de  la 
poste  et  au  moyen  de  mandats,  entre  ceux  des  pays  contrac- 
tants qui  conviennent  d'établir  ce  service,  est  régi  par  les 
dispositions  du  présent  Arrangement. 

Art.  II.  1.  En  principe,  le  montant  des  mandats  doit 
être  versé  par  les  déposants  et  payé  aux  bénéficiaires  en 
numéraire;  mais  chaque  administration  a  la  faculté  de  recevoir 
et  d'employer  elle-même,  à  cet  effet,  tout  papier-monnaie  ayant 
cours  légal  dans  son  pays,  sous  réserve  de  tenir  compte,  le 
cas  échéant,  de  la  différence  de  cours. 

2.  Aucun  mandat  ne  peut  excéder  la  somme  de  500  francs 
effectifs  ou  une  somme  approximative  dans  la  monnaie  respec- 
tive de  chaque  pays. 

3.  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  administrations 
intéressées,  le  montant  de  chaque  mandat  est  exprimé  dans 
la  monnaie  métallique  du  pays  où  le  payement  doit  avoir  lieu. 
A  cet  effet,  l'administration  du  pays  d'origine  détermine  elle- 
même,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  de  sa  monnaie  en 
monnaie  métallique  du  pays  de  destination. 

4.  Est  réservé  à  chacun  des  pays  contractants  le  droit  de 
déclarer  transmissible  par  voie  d'endossement,  sur  son  terri- 
toire, la  propriété  des  mandats  de  poste  provenant  d'un  autre 
de  ces  pays. 

Art.  III.  1.  La  taxe  générale  à  payer  par  l'expéditeur, 
pour  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de  l'article 
précédent,  est  fixée,  valeur  métallique,  à  25  centimes  par 
25  francs  ou  fraction  de  25  francs,  ou  à  l'équivalent  dans  la 
monnaie  respective  des  pays  contractants,  avec  faculté  d'arrondir 
les  fractions,  le  cas  échéant.  Toutefois,  les  administrations 
des  pays  contractants  sont  autorisées  à  percevoir  au  minimum 
50  centimes  pour  tout  mandat  n'exédant  pas  50  francs. 

2.  L'administration  qui  a  délivré  des  mandats  paye  à  l'ad- 
ministration qui  les  a  acquittés  la  moitié  du  produit  de  la 
taxe  perçu  en  vertu  du  paragraphe  précédent. 
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3.  Les  mandats  de  poste  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats,  de  même  que  les  récépissés  délivrés  aux  déposants, 
ne  peuvent  être  soumis,  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des 
destinataires  des  fonds,  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque, 
en  sus  de  la  taxe  perçue  en  vertu  du  paragraphe  l^^  du 
présent  article,  sauf  toutefois  le  droit  de  factage  pour  le  paye- 
ment à  domicile,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  ly.  1.  Les  administrations  des  postes  des  pays  con- 
tractants dressent,  aux  époques  fixées  par  le  Règlement  ci- 
après,  les  comptes  sur  lesquels  sont  récapitulées  toutes  les 
sommes  payées  par  leurs  bureaux  respectifs,  ainsi  que  les 
taxes  perçues  pour  l'émission  des  mandats;  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  sont 
soldés,  sauf  arrangement  contraire,  en  monnaie  métallique  du 
pays  créancier,  par  l'administration  qui  est  reconnue  redevable 
envers  une  autre,  dans  le  délai  fixé  par  le  même  Règlement. 

2.  A  cet  efî'et,  lorsque  les  mandats  ont  été  payés  dans  des 
monnaies  difi'érentes,  la  créance  la  plus  faible  est  convertie  en 
même  monnaie  que  la  créance  la  plus  forte,  en  prenant  pour 
base  de  la  conversion  le  taux  moyen  du  change  dans  la 
capitale  du  pays  débiteur,  pendant  la  période  à  laquelle  le 
compte  se  rapporte. 

3.  En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  les 
délais  fixés,  le  montant  de  ce  solde  est  productif  d'intérêts, 
à  dater  du  jour  de  F  expiration  des  dits  délais,  jusqu'au  jour 
où  le  payement  a  lieu.  Ces  intérêts  sont  calculés  à  raison 
de  5  p.  7o  l'an  et  sont  portés  au  débit  de  l'administration 
retardataire  sur  le  compte  suivant. 

Art.  y.  1.  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste 
sont  garanties  aux  déposants,  jusqu'au  moment  où  elles  ont 
été  régulièrement  payées  aux  destinataires  ou  aux  mandataires 
de  ceux-ci. 

2.  Les  sommes  encaissées  par  chaque  administration,  en 
échange  des  mandats  de  poste  dont  le  montant  n'a  pas  été 
réclamé  par  les  ayants  droit  dans  les  délais  fixés  par  les  lois 
ou  règlements  du  pays  d'origine,  sont  définitivement  acquises 
à  l'administration  qui  a  délivré  ces  mandats. 

Art.  yi.  Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne 
portent  pas  restriction  au  droit  des  Parties  contractantes  de 
maintenir  et  de  conclure  des  arrangements  spéciaux,  ainsi 
que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus  restreintes  en 
vue  de  l'échange  des  mandats  par  voie  télégraphique  et,  en 
général,  de  l'amélioration  du  service  des  mandats  de  poste 
internationaux. 
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1878  Art.  VII.  Chaque  administration  peut,  dans  des  circon- 
stances extraordinaires  qui  sont  de  nature  à  justifier  la  mesure, 
suspendre  temporairement  le  service  des  mandats  internationaux, 
d'une  manière  générale  ou  partielle,  sous  la  condition  d'en 
donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à 
l'administration  ou  aux  administrations  intéressées. 

Art.  VIII.  Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part 
au  présent  Arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur 
demande,  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  XVIII  de 
la  Convention  du  1^^  Juin  1878,  en  ce  qui  concerne  les  adhésions 
à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  IX.  Les  administrations  des  postes  des  pays  contrac- 
tants désignent,  chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  les  bureaux 
qui  doivent  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre  en  vertu 
des  articles  précédents.  Elles  règlent  la  forme  et  le  mode 
de  transmission  des  mandats,  la  forme  des  comptes  désignés 
à  l'article  IV  et  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre, 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Art.  X.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions 
prévues  à  l'article  XIX  de  la  Convention  du  l^r  Juin  1878, 
toute  administration  des  postes  d'un  des  pays  contractants  a 
le  droit  d'adresser  aux  autres  administrations  participantes, 
par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  des  propositions 
concernant  le  service  des  mandats  de  poste.  Mais  pour  devenir 
exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

1^  L'unaniminité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  articles  I,  II,  III,  IV,  X  et  XI  du  présent  Arrangement; 

2»  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  dispositions  autres  que  celles  des  articles  I,  II,  III,  IV, 
X  et  XI; 

3^  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation 
des  dispositions  du  présent  Arrangement. 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans  le  troisième 
cas,  par  une  notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée 
au  dernier  alinéa  de  l'article  XX  de  la  Convention  du 
1^^  Juin  1878. 

Art.  XI.  1.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur 
le  1er  avril  1879. 

2.  Il  sera  ratifié  en  même  temps  et  aura  la  même  durée 
que  la  Convention  du  1«^  Juin  1878,  sans  préjudice  du  droit 
réservé  à  chaque  pays  de  se  retirer  de  cet  Arrangement 
moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouverne- 
ment au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 
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3.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  1878 
du  présent  Arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues 
antérieurement  entre  les  divers  gouvernements  ou  admini- 
strations des  Parties  contractantes,  pour  autant  qu'elles  ne 
seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  du  présent  Arrange- 
ment, le  tout  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  l'article  VI. 

4.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire 
se  pourra.    Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Paris. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Convention  âJ alliance  défensive,    signée    à   Constantinople  le 
4  Juin  1878,  suivie  d'une  Annexe  du  l®'"  Juillet  1878. 

Art.  I.  If  Batoum,  Ardahan,  Kars,  or  any  of  them  shall 
be  retained  by  Eussia,  and  if  any  attempt  shall  be  made  at 
any  future  time  by  Russia  to  take  possession  of  any  further 
territories  of  His  Impérial  Majesty  the  Sultan  in  Asia,  as 
fixed  by  the  Définitive  Treaty  of  Peace,  England  engages  to 
join  His  Impérial  Majesty  the  Sultan  in  defending  them  by 
force  of  arms. 

In  return,  His  Impérial  Majesty  the  Sultan  promises  to 
England  to  introduce  necessary  reforms,  to  be  agreed  upon 
later  between  the  two  Powers,  into  the  government,  and  for 
the  protection  of  the  Christian  and  other  subjects  of  the 
Porte  in  thèse  territories;  and  in  order  to  enable  England 
to  make  necessary  provision  for  executing  her  engagement, 
His  Impérial  Majesty  the  Sultan  further  consents  to  assign 
the  Island  of  Cyprus  to  be  occupied  and  administered  by 
England. 

Art.  il  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  thereof  shall  be  exchanged,  within  the  space  of 
one  month,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  etc. 

Annexe. 

It  is  understood  between  the  two  High  Contracting  Parties 
that  England  agrées  to  the  following  conditions  relating  to 
her  occupation  and  administration  of  the  Island  of  Cyprus  : 

1.  That  a  Mussulman  religions  Tribunal  (Mehkéméi  Shéri) 
shall  continue  to  exist  in  the  island,  which  will  take  exclusive 
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1878  cognizance  of  religions  matters,  and  of  no  others,  concerning 
the  Mussulman  population  of  the  island. 

II.  That  a  Mussulman  résident  in  the  Island  shall  be 
named  by  the  Board  of  Pious  Foundations  in  Turkey  (Evkraf) 
to  superintend,  in  conjunction  with  a  Delegate  to  be  appointed 
by  the  British  Authorities,  the  administration  of  the  property, 
fnnds,  and  lands  belonging  to  mosques,  cemeteries,  Mussulman 
schools,  and  other  religions  establishments  existing  in  Cyprus. 

III.  That  England  will  pay  to  the  Porte  whatever  is  the 
présent  excess  of  revenue  over  expendîture  in  the  island;  this 
excess  to  be  calculated  upon  and  determined  by  the  average 
of  the  last  five  years,  stated  to  be  22,936  purses,  to  be  duly 
verified  hereafter,  and  to  the  exclusion  of  the  produce  of  State 
or  Crown  lands  let  or  sold  during  that  period. 

ly.  That  the  Sublime  porte  may  freely  sell  and  lease 
lands  and  other  property  in  Cyprus  belonging  to  the  Ottoman 
Crown  and  State  (Arazii  Miriyé  vé  Emlaki  Houmayoun)  the 
produce  of  which  does  not  form  part  of  the  revenue  of  the 
island  referred  to  in  Article  III. 

V.  That  the  English  Government,  through  their  compétent 
authorities,  may  purchase  compulsorily,  at  a  fair  price,  land 
required  for  public  improvements,  or  for  other  public  purposes, 
and  land  which  is  not  cultivated. 

VI.  That  if  Russia  restores  to  Turkey  Kars  and  the  other 
conquests  made  by  her  in  Armenia  during  the  last  war,  the 
Island  of  Cyprus  will  be  evacuated  by  England,  and  the 
Convention  of  the  4^^  of  June,  1878,  will  be  at  an  end. 
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Traité    extradition,  signé  à  Londres  le  4  Juin  1878. 

Art.  I.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  engages  to  deliver  up,  under 
the  circumstances  and  on  the  conditions  stipulated  in  the 
présent  Treaty,  ail  persons,  and  His  Majesty  the  King  of 
Spain  engages  to  deliver  up,  under  the  like  circumstances 
and  conditions,  ail  persons,  excepting  his  own  subjects,  who, 
having  been  charged  with,  or  convicted  by  the  Tribunals  of 
one  of  the  two  High  Contracting  Parties  of  the  crimes  or 
offences  enumerated  in  Article  II,  committed  in  the  territory 
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of  the  one  paity,  and  who  sliall  be  found  within  the  territory  1878 
of  the  other. 

Art.  II.  The  extradition  shall  be  reciprocally  granted  for 
the  following  crimes  or  offences:  — 

1.  Murder  (including  assassination ,  parricide,  infanticide, 
poisoning,  or  attempt  to  murder). 

2.  Manslaughter. 

3.  Administering  drugs  or  using  instruments  with  intent 
to  procure  the  miscarriage  of  women. 

4.  Rape. 

5.  Aggravated  or  indécent  assault.  Carnal  knowledge  of 
a  girl  under  the  âge  of  10  years  ;  carnal  knowledge  of  a  girl 
above  the  âge  of  10  years  and  under  the  âge  of  12  years; 
indécent  assault  upon  any  female,  or  any  attempt  to  have 
carnal  knowledge  of  a  girl  under  12  years  of  âge. 

6.  Kidnapping  and  false  imprisonment,  child-stealing,  aban- 
doning,  exposing,  or  unlawfully  detaining  children. 

7.  Abduction  of  minors. 

8.  Bigamy. 

9.  Wounding,  or  inflicting  grievous  bodily  harm. 

10.  Assaulting  a  magistrale  or  peace  or  public  officer. 

11.  Threats  by  letter  or  otherwise  with  intent  to  extort 
money  or  other  things  of  value. 

12.  Perjury,  or  subornation  of  peijury. 

13.  Arson. 

14.  Burglary  or  housebreaking  robbery  with  violence,  lar- 
ceny  or  embezzlement. 

15.  Fraud  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée,  director, 
member,  or  public  officer  of  any  company,  made  criminal  by 
any  law  for  the  time  being  in  force. 

16.  Obtaining  money,  valuable  security,  or  goods  by  false 
pretences;  receiving  any  money,  valuable  security,  or  other 
property,  knowing  the  same  to  have  been  unlawfully  obtained. 

17.  (a)  Counterfeiting  or  altering  money,  or  bringing  into 
circulation  counterfeited  or  altered  money; 

(h)  Forgery,  or  counterfeiting  or  altering  or  uttering  what  . 
is  forged,  counterfeited,  or  altered; 

(c)  Knowingly  making  without  lawful  authority  any  instru- 
ment, tool,  or  engine  adapted  and  intended  for  the  counter- 
feiting of  coin  of  the  realm. 

18.  Crimes  against  Bankruptcy  Law. 

19.  Any  malicious  act  done  with  intent  to  endanger  per- 
sons  in  a  railway  train. 

20.  Malicious  injury  to  property  if  such  olïence  be  in- 
dictable. 
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21.  Crimes  comitted  at  sea. 

(a)  Piracy  by  the  law  of  nations. 

(&)  Sinking  or  destroying  a  vessel  at  sea,  or  attempting  or 
conspiring  to  do  so. 

(c)  Eevolt  or  conspiracy  to  revolt  by  two  or  more  persons 
on  board  a  ship  on  the  high  seas  against  the  authority  of 
the  master. 

d)  Assault  on  bord  a  ship  on  the  high  seas  with  intent  to 
destroy  life,  or  to  do  grievous  bodily  harm. 

22.  Dealing  in  slaves  in  such  manner  as  to  constitute  an 
offence  against  the  laws  of  both  countries. 

The  extradition  is  also  to  take  place  for  participation  in 
any  of  the  aforesaid  crimes  as  an  accessory  before  or  after 
the  fact,  provided  such  participation  be  punishable  by  the 
laws  of  both  Contracting  Parties. 

Art.  III.  The  présent  Treaty  shall  apply  to  crimes  and 
offences  committed  prior  to  the  signature  of  the  Treaty  ;  but 
a  person  surrendered  shall  not  be  tried  for  any  crime  or  offence 
committed  in  the  other  country  before  the  extradition,  other 
than  the  crime  for  which  his  surrender  has  been  granted. 

Art.  IV.  No  person  shall  be  surrendered  if  the  offence  in 
respect  of  which  his  surrender  is  demanded  is  one  of  a  politi- 
cal  character,  or  if  he  prove  to  the  satisfaction  of  the  com- 
pétent authority  of  the  State  in  which  he  is  that  the  réqui- 
sition for  his  surrender  has  in  fact  been  made  with  a  view 
to  try  or  punish  him  for  an  offence  of  a  political  character. 

Art.  V.  In  the  States  of  His  Majesty  the  King  of  Spain, 
excepting  the  provinces  or  possessions  beyond  sea,  the  pro- 
ceedings  for  demanding  and  obtaining  the  extradition  shall 
be  as  follows: — 

The  Diplomatie  Représentative  of  Great  Britain  shall  send 
to  the  Minister  for  Foreign  Affairs  (Ministro  de  Estado)  with 
the  demand  for  extradition,  an  authenticated  and  legalized 
copy  of  the  sentence  or  of  the  warrant  of  arrest  against  the 
person  accused,  clearly  showing  the  crime  or  offence  for  which 
proceedings  are  taken  against  the  fugitive.  This  judicial 
document  shall  be  accompanied,  if  possible,  by  a  description 
of  the  person  claimed,  and  any  other  information  or  particulars 
that  may  serve  to  identify  him. 

Thèse  documents  shall  be  communicated  by  the  Minister 
for  Foreign  Affairs  to  the  Minister  of  Grâce  and  Justice,  by 
whose  Department,  after  examining  the  documents  and  finding 
that  there  is  reason  for  the  extradition,  a  Royal  Order  will 
be  issued  granting  it,  and  directing  the  arrest  of  the  person 
claimed  and  his  delivery  to  the  British  authorities. 
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In  virtue  of  the  said  Royal  Order  the  Minister  of  the  1878 
Interior  (Ministre  de  la  Gobernacion)  will  adopt  the  fittiug 
measures  for  the  arrest  of  the  fugitive,  and  when  this  has 
taken  place,  the  person  claimed  shall  be  placed  at  the  disposai 
of  the  Diplomatie  Représentative  who  has  demanded  his  extra- 
dition, and  he  shall  be  taken  to  the  part  of  the  frontier  or 
to  the  seaport  where  the  Agent  appointed  for  the  purpose 
by  Her  Britanuic  Majesty's  Government  is  ready  to  take 
charge  of  liim. 

In  case  the  documents  furnished  by  the  said  Government 
for  the  identification  of  the  person  claimed,  or  the  information 
obtained  by  the  Spanish  authorities  for  the  same  purpose,  should 
be  considered  insufficient,  immédiate  notice  thereof  shall  be 
given  to  the  Diplomatie  Représentative  of  Great  Britaiu,  and 
the  person  under  arrest  shall  be  detained  until  the  British 
Government  shall  have  furnished  fresh  évidence  to  prove  his 
identity  or  to  clear  up  any  other  difficulty  relative  to  the 
examination  and  décision  of  the  afîair. 

Art.  VI.  In  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  other 
than  the  Colonies  or  Foreign  Possessions  of  Her  Majesty, 
the  manner  of  proceeding,  in  order  to  demand  and  obtain 
extradition,  shall  be  as  folio ws:  — 

(A.)  In  the  case  of  a  person  accused  —  The  requivsition  for 
the  surrender  shall  be  made  to  Her  Britannic  Majesty' s  Prin- 
cipal Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  by  the  Diplomatie 
Représentative  of  His  Majesty  the  King  of  Spain.  The  said 
demand  shall  be  accompanied  by  a  warrant  of  arrest  or  other 
équivalent  judicial  document,  issued  by  a  Judge  or  Magistrate 
duly  authorized  to  take  cognizance  of  the  acts  charged  against 
the  accused  in  Spain,  and  duly  authenticated  dépositions  or 
stateraents  taken  on  oath  before  such  Judge  or  Magistrate, 
clearly  setting  forth  the  said  acts,  and  containing  a  description 
of  the  person  claimed,  and  any  particulars  which  may  serve 
to  identify  him. 

The  said  Principal  Secretary  of  State  shall  transmit  such 
documents  to  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of 
State  for  the  Home  Department,  who  shall  then,  by  order 
under  his  hand  and  seal,  signify  to  some  Police  Magistrate 
in  London  that  such  réquisition  has  been  made,  and  require 
him,  if  there  be  due  cause,  to  issue  his  warrant  for  the  ap- 
préhension of  the  fugitive.  On  the  receipt  of  such  order  from 
the  Secretary  of  State,  and  on  the  production  of  such  évidence 
as  w^ould,  in  the  opinion  of  the  Magistrate,  justify  the  issue 
of  the  warrant  if  the  crime  had  been  committed  in  the  United 
Kingdom,  he  shall  issue  his  warrant  accordingly. 
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1878  Wlien  the  person  claimecl  sliall  liave  been  appreheuded,  lie 
sliall  be  broiiglit  before  tlie  Magistrale  who  issiied  the  warrant, 
or  some  other  Police  Magistrale  in  London.  If  the  évidence 
to  be  then  produced  shall  be  such  as  to  justify,  according  to 
the  law  of  England,  the  committal  for  trial  of  the  prisoner, 
if  the  crime  of  which  he  is  accused  liad  been  committed  in 
the  United  Kingdom,  the  Police  Magistrale  shall  commit  him 
to  prison  to  await  the  warrant  of  the  Secretary  of  State  for 
his  surrender;  sending  immediately  to  the  Secretary  of  State 
a  certiiîcate  of  the  committal  and  a  report  upon  the  case. 

After  the  expiration  of  a  period  from  the  committal  of  the 
prisoner,  which  shall  never  be  less  than  fifteen  days,  the 
Secretary  of  State  shall,  by  order  under  his  hand  and  seal, 
order  the  fugitive  criminal  to  be  surrendered  to  such  person 
as  may  be  duly  authorized  to  receive  him  on  the  part  of  the 
Spanish  Government. 

(B.)  In  the  case  of  a  person  convicted  —  The  course  of 
proceeding  shall  be  the  same  as  above  indicated,  except  that 
the  warrant  to  be  transmitted  by  the  Diplomatie  Représen- 
tative of  Spain  in  support  of  his  réquisition  shall  clearly  set 
forth  the  crime  or  offence  of  which  the  person  claimed  has 
been  convicted,  and  state  the  place  and  date  of  his  conviction. 

The  évidence  to  be  produced  before  the  Police  Magistrale 
shall  be  such  as  would,  according  to  the  law  of  England, 
prove  thaï  the  prisoner  was  convicted  of  the  crime  charged. 

(C.)  Persons  convicted  by  judgment  in  default  or  arrêt  de 
contumace,  shall  be,  in  the  matter  of  extradition,  considered 
as  persons  accused,  and,  as  such,  be  surrendered. 

(D.)  After  the  Police  Magistrale  shall  have  committed  the 
accused  or  convicted  person  to  prison  to  await  the  order  of 
a  Secretary  of  State  for  his  surrender,  such  person  shall  have 
the  righl  to  apply  for  a  writ  of  habeas  corpus;  if  he  should 
so  apply,  his  surrender  must  be  deferred  until  after  the  dé- 
cision of  the  Court  upon  the  relurn  to  the  writ,  and  eveu 
then  can  only  take  place  if  the  décision  is  adverse  to  the 
applicant.  In  the  latter  case  the  Court  may  al  once  order 
his  delivery  to  the  person  authorized  to  receive  him,  without 
the  order  of  a  Secretary  of  State  for  his  surrender,  or  commit 
him  to  prison  to  await  such  order. 

Art.  vil  Warrants,  dépositions,  or  slalements  on  oalh, 
issued  or  taken  in  the  dominions  of  either  of  the  two  High 
Contracting  Parties,  and  copies  thereof,  and  certificates  of  or 
judicial  documents  staling  the  facls  of  conviction,  shall  be 
received  in  évidence  in  proceedings  in  the  dominions  of  the 
other,  if  purporting  to  be  signed  or  certified  by  a  Judge, 
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Magistrale,  or  oflicer  of  tlie  coimtry  where  tliey  were  issued  1.S78 
or  taken,  provided  such  waiTants,  dépositions,  statemeiits, 
copies,  certificates,  and  judicial  documents  are  authenticated 
by  the  oath  of  some  witness,  or  by  being  sealed  with  tlie 
officiai  seal  of  the  Minister  of  Justice,  or  some  other  Minister 
of  State. 

Art.  y III.  A  fugitive  criminal  may  be  apprehended  under 
a  warrant  issued  by  any  Police  Magistrate,  Justice  of  the 
Peace,  or  other  compétent  authority  in  either  country,  on  such 
information  or  complaint,  arid  such  évidence,  or  after  such 
proceedings  as  would,  in  the  opinion  of  the  authority  issuing 
the  warrant,  justify  the  issue  of  a  warrant  if  the  crime  had 
been  committed  or  the  person  convicted  in  that  part  of  the 
dominions  of  the  two  Contracting  Parties  in  which  the  Magi- 
strate, Justice  of  the  Peace,  or  other  compétent  authority 
exercises  jurisdiction:  provided,  however,  that,  in  the  United 
Kingdom,  the  accused  shall,  in  such  case,  be  sent  as  speedily 
as  possible  before  a  Police  Magistrate  in  London.  He  shall 
in  accordance  with  this  Article  be  discharged,  as  well  in 
Spain  as  in  the  United  Kingdom,  if  within  the  term  of  thirty 
days  a  réquisition  for  extradition  shall  not  have  been  made 
by  the  Diplomatie  Agent  of  his  country  in  accordance  with 
the  stipulations  of  this  Treaty. 

The  same  rule  shall  apply  to  the  cases  of  persons  accused 
or  convicted  of  any  of  the  crimes  or  offences  specified  in  this 
Treaty,  and  committed  on  the  high  seas  on  board  any  vessel 
of  either  country  which  may  come  into  a  port  of  the  other. 

Art.  IX.  If  the  fugitive  criminal  who  has  been  committed 
to  prison  be  not  surrendered  and  conveyed  away  within  two 
months  after  such  committal,  or  within  two  months  after  the 
adverse  décision  of  the  Court  upon  the  return  to  a  writ  of 
habeas  corpus  in  the  United  Kingdom,  he  shall  be  discharged 
from  custody,  unless  sufficient  cause  be  shown  to  the  contrary. 

Art.  X.  In  the  Provinces  beyond  sea,  Colonies  and  other 
Possessions  beyond  sea  of  the  two  High  Contracting  Parties, 
the  manner  of  proceeding  shall  be  as  follows:  — 

The  réquisition  for  extradition  of  the  fugitive  criminal  who 
has  taken  refuge  in  an  over-sea  Province,  Colony,  or  Possession 
of  either  of  the  two  Contracting  Parties,  shall  be  made  to 
the  Governor  or  chief  authority  of  such  Province,  Colony,  or 
Possession  by  the  chief  Consular  Officer  of  the  other  State 
in  such  Province,  Colony,  or  Possession;  or,  if  the  fugitive 
has  escaped  from  an  over-sea  Province,  Colony,  or  Possession 
of  the  State  on  whose  behalf  the  extradition  is  demanded,  by 
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1878  the  Governor  or  cliief  authority  of  such  Province,  Colony,  or 
Possession. 

In  thèse  cases  the  provisions  of  this  Treaty  shall  be  observed 
as  far  as  possible  by  the  respective  Governors  or  chief  autho- 
rities,  who,  however,  shall  be  at  liberty  either  to  grant  the 
extradition  or  to  refer  the  décision  of  the  matter  to  the 
Grovernments  of  their  respective  countries. 

Art.  XL  In  cases  where  it  may  be  necessary,  the  Spanish 
Government  shall  be  represented  at  the  English  Courts  by 
the  Law  Officers  of  the  Crown,  and  the  English  Government 
in  the  Spanish  Courts  by  the  Public  Prosecutor  (Ministerio 
Fiscal). 

The  respective  Governments  will  give  assistance  to  the  Diplo- 
matie Représentatives  who  claim  their  intervention  for  the 
custody  and  security  of  the  persons  subject  to  extradition. 

Art.  XIL  The  claim  for  extradition  shall  not  be  complied 
with  if  the  individual  claimed  has  been  already  tried  for  the 
same  offence  in  the  country  whence  the  extradition  is  demanded, 
or  if,  since  the  commission  of  the  acts  charged,  the  accusation 
or  the  conviction,  exception  from  prosecution  or  punishment 
has  been  acquired  by  lapse  of  time,  according  to  the  laws  of 
that  country. 

Art.  XI il  If  the  individual  claimed  by  one  of  the  two 
High  Contracting  Parties  in  pursuance  of  the  présent  Treaty 
should  be  also  claimed  by  one  or  several  other  Powers,  on 
account  of  other  crimes  or  offences  committed  upon  their  re- 
spective territories,  his  extradition  shall  be  granted  to  that 
State  whose  demand  is  earliest  in  date;  unless  any  other 
arrangement  should  exist  between  the  différent  Governments 
to  détermine  the  préférence,  either  on  account  of  the  gravity 
of  the  crime  or  offence,  or  for  any  other  reason. 

Art.  Xiy.  If  the  individual  claimed  should  be  under  pro- 
secution or  have  been  condemned  for  a  crime  or  offence  com- 
mitted in  the  country  where  he  may  have  taken  refuge,  his 
surrender  may  be  deferred  until  he  shall  have  been  set  at 
liberty  in  due  course  of  law. 

In  case  he  should  be  proceeded  against  or  detained  in  such 
country,  on  account  of  obligations  contracted  towards  private 
individuals,  the  extradition  shall  nevertheless  take  place. 

Art.  Xy.  Every  article  found  in  the  possession  of  the 
individual  claimed  at  the  time  of  his  arrest,  shall,  if  the  com- 
pétent authority  so  décide,  be  seized,  in  order  to  be  delivered 
up  with  his  person  at  the  time  when  the  extradition  takes 
place.  Such  delivery  shall  not  be  limited  to  the  property  or 
articles  obtained  by  stealing  or  by  fraudulent  bankruptcy,  but 
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shall  ex  tend  to  every  thing  that  may  serve  as  proof  of  the  1878 
crime  or  offence,  and  shall  take  place  even  when  the  extra- 
dition, after  having  been  granted,  cannot  be  carried  ont  by 
reason  of  the  escape  or  death  of  the  individual  claimed. 

The  rights  of  third  parties  with  regard  to  the  said  pro- 
perty  or  articles  are  nevertheless  reserved. 

Art.  XVI.  The  High  Contracting  Parties  renouuce  any 
claim  for  the  reimbui^sement  of  the  expenses  incurred  by  them 
in  the  arrest  and  maintenance  of  the  person  to  be  surrendered, 
and  his  conveyance  as  far  as  the  frontier;  they  reciprocally 
agrée  to  bear  such  expenses  themselves. 

Art.  XYII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  London  as  soon  as  possible. 

It  shall  come  into  opération  ten  days  after  its  publication, 
in  conformity  with  the  laws  of  the  respective  countries,  and 
each  of  the  Contracting  Parties  may  at  any  time  terminate 
the  Treaty  on  giving  to  the  other  six  months'  notice  of  its 
intention  to  do  so. 

In  witness  whereof  &c. 


ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE, 

TURQUIE. 

Traité  de  Berlin  du  13  Juillet  1878. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  etc.,  désirant  régler 
dans  une  pensée  d'ordre  Européen  conformément  aux  stipu- 
lations du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  les  questions 
soulevées  en  Orient  par  les  événements  des  dernières  années 
et  par  la  guerre  dont  le  traité  préliminaire  de  San  Stefano 
a  marqué  le  terme,  ont  été  unanimement  d'avis  que  la  réunion 
d'un  Congrès  offrirait  le  meilleur  moyen  de  faciliter  leur  entente.  — 
L'accord  s'étant  heureusement  établi  entre  eux,  ils  sont  con- 
venus des  stipulations  suivantes: 

Art.  I.  La  Bulgarie  est  constituée  en  Principauté  autonome 
et  tributaire  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  I.  le  Sultan;  elle 
aura  un  Gouvernement  chrétien  et  une  milice  nationale. 

Art.  II.  La  Principauté  de  Bulgarie  comprendra  les  terri- 
toires ci-après  : 

La  frontière  suit,  au  Nord,  la  rive  droite  du  Danube  depuis 
l'ancienne  frontière  de  Serbie  jusqu'à  un  point  à  déterminer 
par  une  Commission  Européenne  à  l'Est  de  Silistrie  et,  de  là, 
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se  dirige  vers  la  Mer  Noire  au  Sud  de  Mangalia  qui  est 
rattaché  au  territoire  roumain.  La  Mer  Noire  forme  la  limite 
Est  de  la  Bulgarie.  Au  Sud,  la  frontière  remonte,  depuis 
son  embouchure,  le  thalweg  du  ruisseau  près  duquel  se  trouvent 
les  villages  Hodzakiôj,  Selam-Kiôj,  Aivadsik,  Kulibe,  Sudzuluk; 
traverse  obliquement  la  vallée  du  Dell  Kamcik,  passe  au  Sud 
de  Belibe  et  de  Kembalik  et  au  Nord  de  Hadzimahale,  après 
avoir  franchi  le  Dell  Kamcik  à  2V2  kilomètres  en  amont  de 
Cengei;  gagne  la  crête  à  un  point  situé  entre  Tekenlik  et 
Aidos-bredza  et  la  suit  par  Karnabad  Balkan,  Prisevica  Balkan, 
Kazan  Balkan,  au  Nord  de  Kotel,  jusqu'à  Demir  Kapu.  Elle 
continue  par  la  chaîne  principale  du  Grand  Balkan  dont  elle 
suit  toute  l'étendue  jusqu'au  sommet  de  Kosica. 

Là,  elle  quitte  la  crête  du  Balkan,  descend  vers  le  Sud 
entre  les  villages  de  Pirtop  et  de  Duzanci,  laissés  l'un  à  la 
Bulgarie  et  l'autre  à  la  Boumélie  Orientale  jusqu'au  ruisseau 
de  Tuzlu  Dere,  suit  ce  cours  d'eau  jusqu'à  sa  jonction  avec 
la  Topolnica,  puis  cette  rivière  jusqu'à  son  confluent  avec 
Smovskio  Dere  près  du  village  de  Petricevo,  laissant  à  la 
Boumélie  Orientale  une  zone  de  deux  kilomètres  de  rayon  en 
amont  de  ce  confluent,  remonte  entre  les  ruisseaux  de  Smovskio 
Dere  et  la  Kamenica  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux, 
pour  tourner  au  Sud-Ouest  à  la  hauteur  de  Voinjak  et  gagner 
directement  le  point  875  de  la  carte  de  l'état-major  Autrichien. 

La  ligne  frontière  coupe  en  ligne  droite  le  bassin  supérieur 
du  ruisseau  d'Ichtiman  Dere,  passe  entre  Bogdina  et  Karanla, 
pour  retrouver  la  ligne  de  partage  des^  eaux  séparant  les 
bassins  de  l'Isker  et  de  la  Marica,  entre  Camurli  et  Hadzilar, 
suit  cette  ligne  par  les  sommets  de  Velina  Nogila,  le  col  531, 
Zmailica  Vrh,  Sumnatica  et  rejoint  la  limite  administrative 
du  Sandjak  de  Sofia  entre  Sivri  Tas  et  Cadir  Tepe. 

De  Cadir  Tepe,  la  frontière,  se  dirigeant  au  Sud-Ouest,  suit 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  du  Mesta 
Karasu  d'un  côté,  et  du  Strùma  Karasu  de  l'autre,  longe  les 
crêtes  des  montagnes  du  Rhodope  appelées  Demir  Kapu, 
Iskof  Tepe,  Kadimesar  Balkan  et  Aiji  Gediik  jusqu'à  Kapetnik 
Balkan  et  se  confond  ainsi  avec  l'ancienne  frontière  admini- 
strative du  Sandjak  de  Sofia. 

De  Kapetnik  Balkan,  la  frontière  est  indiquée  par  la  ligne 
de  partage  des  eaux  entre  les  vallées  de  la  Bilska  reka  et 
de  la  Bistrica  reka  et  suit  le  contrefort  appelé  Vodenika 
Planina  pour  descendre  dans  la  vallée  de  la  Strùma  au  con- 
fluent de  cette  rivière  avec  la  Rilska  reka,  laissant  le  village 
de  Barakli  à  la  Turquie.  Elle  remonte  alors  au  Sud  du 
village  de  Jelesnica,  pour  atteindre,  par  la  ligne  la  plus 
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courte,  la  chaîne  de  Golema  Plaiiiiia  au  sommet  de  Gitka  et  1878 
5^  rejoindre  l'ancienne  frontière  administrative  du  Sandjak  de 
Sofia,  laissant  toutefois  à  la  Turquie  la  totalité  du  bassin  de 
la  Sulia  reka. 

Du  IMont  Gitka,  la  frontière  Ouest  se  dirige  vers  le  mont 
Crni  Vrh  par  les  montagnes  de  Karvena  Jabuka,  en  suivant 
l'ancienne  limite  administrative  du  Sandjak  de  Sofia,  dans  la 
partie  supérieure  des  bassins  de  Egrisu  et  de  la  Lepnica, 
gravit  avec  elle  les  crêtes  de  Babina  polana  et  arrive  au  mont 
Crni  Vrh. 

Du  mont  Crni  Vrh,  la  frontière  suit  la  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  la  Strùma  et  la  Morawa  par  les  sommets  du 
Streser,  Vilogolo  et  Mesid  Planina,  rejoint  par  la  Gacina, 
Crna  Trava,  Darkovska  et  Drainica  plan,  puis,  le  Descani 
Kladanec,  la  ligne  de  partage  des  eaux  de  la  Haute  Sukowa 
et  de  la  Morawa,  va  directement  sur  le  Stol  et  en  descend 
pour  couper  à  1000  mètres  au  Nord-Ouest  du  village  de 
Segusa  la  route  de  Sofia  à  Pirot.  Elle  remonte  en  ligne 
droite  sur  la  Vidlic  Planina  et,  de  là,  sur  le  mont  Radocina 
dans  la  chaîne  du  Kodza  Balkan,  laissant  à  la  Serbie  le 
village  de  Doikinci  et  à  la  Bulgarie  celui  de  Senakos. 

Du  sommet  du  mont  Radocina  la  frontière  suit  vers  l'Ouest 
la  crête  des  Balkans  par  Ciprovec  Balkan  et  Stara  Planina 
jusqu'à  l'ancienne  frontière  orientale  de  la  Principauté  de 
Serbie  près  de  la  Kula  Smiljova  Cuka,  et,  de  là,  cette  ancienne 
frontière  jusqu'au  Danube  qu'elle  rejoint  à  Bakovitza. 

Cette  délimitation  sera  fixée  sur  les  lieux  par  la  Commission 
Européenne  où  les  Puissances  signataires  seront  représentées. 
Il  est  entendu: 

1.  Que  cette  Commission  prendra  en  considération  la 
nécessité  pour  S.  M.  1.  le  Sultan  de  pouvoir  défendre  les 
frontières  du  Balkan  de  la  Roumélie  Orientale. 

2.  Qu'il  ne  pourra  être  élevé  de  fortifications  dans  un 
rayon  de  10  kilomètres  autour  de  Samakow. 

Art.  III.  Le  Prince  de  Bulgarie  sera  librement  élu  par  la 
population  et  confirmé  par  la  S.  Porte  avec  l'assentissement  des 
Puissances.  Aucun  membre  des  dynasties  régnantes  des 
Grandes  Puissances  Européennes  ne  pourra  être  élu  Prince 
de  Bulgarie. 

En  cas  de  vacance  de  la  dignité  princière,  Télection  du 
nouveau  Prince  se  fera  aux  mêmes  conditions  et  dans  les 
mêmes  formes. 

Art.  IV.  Une  assemblée  de  notables  de  la  Bulgarie,  con- 
voquée à  Tirnovo,  élaborera,  avant  l'élection  du  Prince,  le 
règlement  organique  de  la  Principauté. 
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1878  Dans  les  localités  où  les  Bulgares  sont  mêlés  à  des  popu- 
lations Turques,  Eoumaines,  Grecques  ou  autres,  il  sera  tenu 
compte  des  droits  et  des  intérêts  de  ces  populations  en  ce 
qui  concerne  les  élections  et  l'élaboration  du  règlement 
organique. 

Art.  y.  Les  dispositions  suivantes  formeront  la  base  du 
droit  public  de  la  Bulgarie: 

La  distinction  des  croyances  religieuses  et  des  confessions 
ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif  d'exclusion 
d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques,  Tadmission  aux  emplois  publics,  fonctions  et 
honneurs  ou  l'exercice  des  différentes  professions  et  industries, 
dans  quelque  localité  que  ce  soit. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont 
assurées  à  tous  les  ressortissants  de  la  Bulgarie  aussi  bien 
qu'aux  étrangers  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes  communions, 
soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Arï.  VI.  L'administration  provisoire  de  la  Bulgarie  sera 
dirigée  jusqu'à  l'achèvement  du  règlement  organique  par  un 
commissaire  Impérial  Russe.  Un  commissaire  Impérial  Ottoman 
ainsi  que  les  consuls  délégués  ad  hoc  par  les  autres  Puissances 
signataires  du  présent  traité  seront  appelés  à  l'assister  à  l'effet 
de  contrôler  le  fonctionnement  de  ce  régime  provisoire.  En 
cas  de  dissentiment  entre  les  consuls  délégués,  la  majorité 
décidera  et,  en  cas  de  divergence  entre  cette  majorité  et  le 
commissaire  Impérial  Russe  ou  le  commissaire  Impérial  Ottoman, 
les  Représentants  des  Puissances  signataires  à  Constantinople, 
réunis  en  Conférence,  devront  prononcer. 

Art.  VII.  Le  régime  provisoire  ne  pourra  être  prolongé 
au  delà  d'un  délai  de  neuf  mois  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  Traité. 

Lorsque  le  règlement  organique  sera  terminé,  il  sera  procédé 
immédiatement  à  l'élection  du  Prince  de  Bulgarie.  Aussitôt 
que  le  Prince  aura  été  institué,  la  nouvelle  organisation  sera 
mise  en  vigueur  et  la  Principauté  entrera  en  pleine  jouissance 
de  son  autonomie. 

Art.  VIII.  Les  traités  de  commerce  et  de  navigation  ainsi 
que  toutes  les  conventions  et  arrangements  conclus  entre  les 
Puissances  étrangères  et  la  S.  Porte  et  aujourd'hui  en  vigueur 
sont  maintenus  dans  la  Principauté  de  Bulgarie  et  aucun 
changement  n'y  sera  apporté  à  l'égard  d'aucune  Puissance 
avant  qu'elle  n'y  ait  donné  son  consentement. 

Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  en  Bulgarie  sur  les 
marchandises  traversant  cette  Principauté. 
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Les  nationaux  et  le  commerce  de  toutes  les  Puissances  y  18 
seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrangers  ainsi  que 
les  droits  de  juridiction  et  de  protection  consulaires  tels  qu'ils 
ont  été  établis  par  les  capitulations  et  les  usages  resteront 
en  pleine  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modifiés  du 
consentement  des  parties  intéressées. 

Art.  IX.  Le  montant  du  tribut  annuel  que  la  Principauté 
de  Bulgarie  payera  à  la  Cour  Suzeraine  en  le  versant  à  la 
banque  que  la  S.  Porte  désignera  ultérieurement  sera  déterminé 
par  un  accord  entre  les  Puissances  signataires  du  présent 
traité,  à  la  fin  de  la  première  année  du  fonctionnement  de 
la  nouvelle  organisation.  Ce  tribut  sera  établi  sur  le  revenu 
moyen  du  territoire  de  la  Principauté. 

La  Bulgarie  devant  supporter  une  part  de  la  dette  publique 
de  l'Empire,  lorsque  les  Puissances  détermineront  le  tribut, 
elles  prendront  en  considération  la  partie  de  cette  dette  qui 
pourrait  être  attribuée  à  la  Principauté  sur  la  base  d'une 
équitable  proportion. 

Art.  X.  La  Bulgarie  est  substituée  au  Gouvernement 
Lnpérial  Ottoman  dans  ses  charges  et  obligations  envers  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Roustchouk-Varna,  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité.  Le  règlement 
des  comptes  antérieurs  est  réservé  à  une  entente  entre  la 
S.  Porte,  le  gouvernement  de  la  Principauté  et  l'administration 
de  cette  compagnie. 

La  Principauté  de  Bulgarie  est  de  même  substituée,  pour 
sa  part,  aux  engagements  que  la  S.  Porte  a  contractés  tant 
envers  l'Autriche-Hongrie  qu'envers  la  compagnie  pour  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe  par 
rapport  à  l'achèvement  et  au  raccordement  ainsi  qu'à  l'ex- 
ploitation des  lignes  ferrées  situées  sur  son  territoire. 

Les  conventions  nécessaires  pour  régler  ces  questions  seront 
conclues  entre  l'Autriche-Hongrie,  la  Porte,  la  Serbie  et  la 
Principauté  de  Bulgarie  immédiatement  après  la  conclusion 
de  la  paix. 

Art.  XL  L'armée  Ottomane  ne  séjournera  plus  en  Bulgarie; 
toutes  les  anciennes  forteresses  seront  rasées  aux  frais  de  la 
Principauté  dans  le  délai  d'un  an  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut; 
le  Gouvernement  local  prendra  immédiatement  des  mesures 
pour  les  détruire  et  ne  pourra  en  faire  construire  de  nouvelles. 
La  S.  Porte  aura  le  droit  de  disposer  à  sa  guise  du  matériel 
de  guerre  et  autres  objets  appartenant  au  Gouvernement 
Ottoman  et  qui  seraient  restés  dans  les  forteresses  du  Danube, 
déjà  évacuées  en  vertu  de  l'armistice  du  31  Janvier  ainsi  que 
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de  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  places  fortes  de  Schoumla 
et  de  Varna. 

Art.  XII.  Les  propriétaires  musulmans  ou  autres  qui 
fixeraient  leur  résidence  personnelle  hors  de  la  Principauté 
pourront  y  conserver  leurs  immeubles  en  les  affermant  ou  en 
les  faisant  administrer  par  des  tiers. 

Une  commission  turco-bulgare  sera  chargée  de  régler,  dans 
le  courant  de  deux  années,  toutes  les  affaires  relatives  au 
mode  d'aliénation,  d'exploitation^  ou  d'usage  pour  le  compte 
de  la  Porte,  des  propriétés  de  l'État  et  des  fondations  pieuses 
(vacoufs)  ainsi  que  les  questions  relatives  aux  intérêts  des 
particuliers  qui  pourraient  s'y  trouver  engagés. 

Les  ressortissants  de  la  Principauté  de  Bulgarie  qui  voyageront 
ou  séjourneront  dans  les  autres  parties  de  l'Empire  Ottoman 
seront  soumis  aux  autorités  et  aux  lois  ottomanes. 

Art.  XIIL  II  est  formé  au  Sud  des  Balkans  une  province 
qui  prendra  le  nom  de  »E,oumélie  Orientale*  et  qui  restera 
placée  sous  l'autorité  politique  et  militaire  directe  de  S.  M.  1. 
le  Sultan,  dans  des  conditions  d'autonomie  administrative. 
Elle  aura  un  gouverneur  général  chrétien. 

Art.  XIV.  La  Roumélie  Orientale  est  limitée  au  Nord  et 
au  Nord-Ouest  par  la  Bulgarie  et  comprend  les  territoires 
inclus  dans  le  tracé  suivant: 

Partant  de  la  Mer  Noire,  la  ligne  frontière  remonte  depuis 
son  embouchure,  le  thalweg  du  ruisseau  près  duquel  se  trouvent 
les  villages  Hodzakiôj,  SelamKiôj,  Aivadsik,  Kulibe,  Sudzuluk, 
traverse  obliquement  la  vallée  du  Deli  Kamcik,  passe  au  Sud 
de  Belibe  et  de  Kemhalik  et  au  Nord  de  Hadzimahale,  après 
avoir  franchi  le  Deli  Kamcik  à  2V2  kilomètres  en  amont  de 
Cengei;  gagne  la  crête  à  un  point  situé  entre  Tekenlik  et 
Aidos-Bredsa,  et  la  suit  par  Karnabad  Balkan,  Prisevica 
Balkan,  Kazan  Balkan,  au  Nord  de  Kotel  jusqu'à  Demir  Kapu. 
Elle  continue  par  la  chaîne  principale  du  Grand  Balkan,  dont 
elle  suit  toute  l'étendue  jusqu'au  sommet  de  Kosica. 

A  ce  point,  la  frontière  occidentale  de  la  Eoumélie  quitte 
la  crête  du  Balkan,  descend  vers  le  Sud  entre  les  villages 
de  Pirtop  et  de  Duzanci,  laissés  l'un  à  la  Bulgarie  et  l'autre 
à  la  Roumélie  Orientale,  jusqu'au  ruisseau  de  Tuzlu  Dere, 
suit  ce  cours  d'eau  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  Topolnica,  puis 
cette  rivière  jusqu'à  son  confluent  avec  Smovskio  Dere  près 
du  village  de  Petricevo  laissant  à  la  Roumélie  Orientale  une 
zone  de  deux  kilomètres  de  rayon  en  amont  de  ce  confluent, 
remonte  entre  les  ruisseaux  de  Smovskio  Dere  et  la  Kamenica, 
suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux,  pour  tourner  au  Sud-Ouest, 
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à  la  hauteur  de  Voinjak  et  gagner  directement  le  point  875  1878 
de  la  carte  de  T état-major  autrichien. 

La  ligne  frontière  coupe,  en  ligne  droite,  le  bassin  supérieur 
du  ruisseau  d'Ichtiman  Dere,  passe  entre  Bogdina  et  Karaùla, 
pour  retrouver  la  ligne  de  partage  des^  eaux  séparant  les 
bassins  de  Tlsker  et  de  la  Marica,  entre  Camurli  et  Hadzilar, 
suit  cette  ligne  par  les  sommets  de  Velina  Mogila,  le  col  531, 
Zmailica  Vrh,  Sumnatica  et  rejoint  la  limite  administrative 
du  Sandjak  de  Sofia  entre  Sivri  Tas  et  Cadir  Tepe. 

La  frontière  de  la  Roumélie  se  sépare  de  celle  de  la 
Bulgarie  au  mont  Cadir  Tepe,  en  suivant  la  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  le  bassin  de  la  Marica  et  de  ses  affluents  d'un 
côté,  et  du  Mesta  Karasu  et  de  ses  affluents  de  Tautre,  et 
prend  les  directions  Sud-Est  et  Sud,  par  la  crête  des  Montagnes 
Despoto  Dagh,  vers  le  Mont  Kruschowa  (point  de  départ  de 
la  ligne  du  Traité  de  San  Stefano). 

Du  Mont  Kruschowa,  la  frontière  se  conforme  au  tracé 
déterminé  par  le  Traité  de  San  Stefano,  c'est-à-dire  la  chaîne 
des  Balkans  noirs  (Kara  Balkan),  les  montagnes  Kulaghy- 
Dagh,  Eschek-Tschepellil,  Karakolas  et  Ischiklar  d'où  elle 
descend  directement  vers  le  Sud-Est  pour  rejoindre  la  rivière 
Arda,  dont  elle  suit  le  thalweg  jusqu'à  un  point  situé  près 
du  village  d'Adacali  qui  reste  à  la  Turquie. 

De  ce  point,  la  ligne  frontière  gravit  la  crête  de  Bestepe  Dagh 
qu'elle  suit  pour  descendre  et  traverser  la  Maritza  à  un  point 
situé  à  5  kilomètres  en  amont  du  pont  du  Mustafa  Pacha; 
elle  se  dirige  ensuite  vers  le  Nord  par  la  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  Demirhanli  Dere  et  les  petits  affluents  de  la 
Maritza  jusqu'à  Kùdeler  Baïr,  d'où  elle  se  dirige  à  l'Est  sur 
Sakar  Baïr,  de  là,  traverse  la  vallée  de  la  Tundza  allant 
vers  Bujiik  Derbend,  qu'elle  laisse  au  Nord,  ainsi  que  Soudzak. 
De  Biijiik  Derbend,  elle  reprend  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  les  affluents  de  la  Tundza  au  Nord  et  ceux  de  la 
Maritza  au  Sud,  jusqu'à  hauteur  de  Kaibilar  qui  reste  à  la 
Roumélie  Orientale,  passe  au  Sud  de  V.  Almali  entre  le 
bassin  de  la  Maritza  au  Sud  et  différents  cours  d'eau  qui  se 
rendent  directement  vers  la  Mer  Noire,  entre  les  villages  de 
Belevrin  et  Alatli;  elle  suit  au  Nord  de  Karanlik  les  crêtes 
de  Vosna  et  Zuvak,  la  ligne  qui  sépare  les  eaux  de  la  Duka 
de  celles  du  Karagac-Su  et  rejoint  la  Mer  Noire  entre  les 
deux  rivières  de  ce  nom. 

Art.  XV.  S.  M.  le  Sultan  aura  le  droit  de  pourvoir  à  la 
défense  des  frontières  de  terre  et  de  mer  de  la  province  en 
élevant  des  fortifications  sur  ses  frontières  et  en  y  entretenant 
des  troupes. 
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1878  L'ordre  intérieur  est  maintenu  dans  la  Roumélie  Orientale 
par  une  gendarmerie  indigène  assistée  d'une  milice  locale. 

Pour  la  composition  de  ces  deux  corps  dont  les  officiers 
sont  nommés  par  le  Sultan,  il  sera  tenu  compte,  suivant  les 
localités,  de  la  religion  des  habitants. 

S.  M.  I.  le  Sultan  s'engage  à  ne  point  employer  de  troupes 
irrégulières  telles  que  Bachibozouks  et  Circassiens  dans  les 
garnisons  des  frontières.  Les  troupes  régulières  destinées  à 
ce  service  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  cantonnées  chez 
rhabitant.  Lorsqu'elles  traverseront  la  province,  elles  ne 
pourront  y  faire  de  séjour. 

Art.  XVI.  Le  gouverneur  général  aura  le  droit  d'appeler 
les  troupes  ottomanes  dans  les  cas  où  la  sécurité  intérieure 
ou  extérieure  de  la  province  se  trouverait  menacée.  Dans 
l'éventualité  prévue,  la  S.  Porte  devra  donner  connaissance 
de  cette  décision  ainsi  que  des  nécessités  qui  la  justifient  aux 
Représentants  des  Puissances  à  Constantinople. 

Art.  XYII.  Le  gouverneur  général  de  la  Roumélie 
Orientale  sera  nommé  par  la  S.  Porte,  avec  l'assentiment  des 
Puissances,  pour  un  terme  de  cinq  ans. 

Art.  XyiII.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  Traité  une  Commission  Européenne  sera  formée 
pour  élaborer,  d'accord  avec  la  Porte  Ottomane,  l'organisation 
de  la  Roumélie  Orientale.  Cette  commission  aura  à  déterminer, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  les  pouvoirs  et  les  attributions 
du  gouverneur  général  ainsi  que  le  régime  administratif, 
judiciaire  et  financier  de  la  province,  en  prenant  pour  point 
de  départ  les  différentes  lois  sur  les  Vilayets  et  les  pro- 
positions faites  dans  la  huitième  séance  de  la  Conférence  de 
Constantinople. 

L'ensemble  des  dispositions  arrêtées  pour  la  Roumélie 
Orientale  fera  l'objet  d'un  Firman  Impérial  qui  sera  promulgué 
par  la  Sublime  Porte  et  dont  elle  donnera  communication  aux 
Puissances. 

Art.  XIX.  La  Commission  Européenne  sera  chargée  d'ad- 
ministrer, d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  les  finances  de  la 
province  jusqu'à  Tachèvement  de  la  nouvelle  organisation. 

Art.  XX.  Les  traités,  conventions  et  arrangements  inter- 
nationaux de  quelque  nature  qu'ils  soient,  conclus  ou  à  conclure 
entre  la  Porte  et  les  Puissances  étrangères,  seront  applicables 
dans  la  Roumélie  Orientale  comme  dans  tout  l'empire  Ottoman. 
Les  immunités  et  privilèges  acquis  aux  étrangers,  quelle  que 
soit  leur  condition,  seront  respectés  dans  cette  province.  La 
S.  Porte  s'engage  à  y  faire  observer  les  lois  générales  de 
l'Empire  sur  la  liberté  religieuse  en  faveur  de  tous  les  cultes. 
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Art.  XXI.  Les  droits  et  obligations  de  la  S.  Porte  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  fer  dans  la  Roumélie  Orientale 
sont  maintenus  intégralement. 

Art.  XXII.  I/effectif  du  corps  d'occupation  Russe  en 
Bulgarie  et  dans  la  Roumélie  Orientale  sera  composé  de  six 
divisions  d'infanterie  et  de  deux  divisions  de  cavalerie  et 
n'excédera  pas  50,000  hommes.  Il  sera  entretenu  aux  frais 
du  pays  occupé.  Les  troupes  d'occupation  conserveront  leurs 
communications  avec  la  Russie,  non  seulement  par  la  Roumanie 
d'après  les  arrangements  à  conclure  entre  les  deux  États, 
mais  aussi  par  les  ports  de  la  Mer  Noire,  Varna  et  Bourgas, 
où  elles  pourront  organiser,  pour  la  durée  de  l'occupation,  les 
dépôts  nécessaires. 

La  durée  de  l'occupation  de  la  Roumélie  Orientale  et  de 
la  Bulgarie  par  les  troupes  Impériales  Russes  est  fixée  à  neuf 
mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Le  Gouvernement  Impérial  Russe  s'engage  à  terminer,  dans 
un  délai  ultérieur  de  trois  mois,  le  passage  de  ses  troupes 
à  travers  la  Roumanie  et  l'évacuation  complète  de  cette 
Principauté. 

Art.  XXIII.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  appliquer  scru- 
puleusement dans  l'île  de  Crète  le  règlement  organique  de 
1868  en  y  apportant  les  modifications  qui  seraient  jugées 
équitables. 

Des  règlements  analogues  adaptés  aux  besoins  locaux,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  exemtions  d'impôt  accordées  à  la  Crète, 
seront  également  introduits  dans  les  autres  parties  de  la 
Turquie  d'Europe  pour  lesquelles  une  organisation  particulière 
n'a  pas  été  prévue  par  le  présent  Traité. 

La  Sublime  Porte  chargera  des  commissions  spéciales,  au 
sein  desquelles  l'élément  indigène  sera  largement  représenté, 
d'élaborer  les  détails  de  ses  nouveaux  règlements  dans  chaque 
province. 

Les  projets  d'organisation  résultant  de  ces  travaux  seront 
soumis  à  l'examen  de  la  Sublime  Porte  qui,  avant  de  pro- 
mulguer les  actes  destinés  à  les  mettre  en  vigueur,  prendra 
l'avis  de  la  Commission  Européenne  instituée  pour  la  Roumélie 
Orientale. 

Art.  XXIV.  Dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  et  la  Grèce 
ne  par\1endraient  pas  à  s'entendre  sur  la  rectification  de 
frontière  indiquée  dans  le  treizième  protocole  du  Congrès  de 
Berlin,  l'Allemagne,  F  Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie  et  la  Russie  se  réservent  d'offrir  leur  médiation 
aux  deux  parties  pour  faciliter  les  négociations. 
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1878  Art.  XXV.  Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine 
seront  occupées  et  administrées  par  F  Autriche-Hongrie.  Le 
Gouvernement  d'Autriche-Hongrie  ne  désirant  pas  se  charger 
de  l'administration  du  Sandjak  de  Novibazar  qui  s'étend  entre 
la  Serbie  et  le  Monténégro  dans  la  direction  sud-est  jusqu'au 
delà  de  Mitrovitza,  l'administration  ottomane  continuera  d'y 
fonctionner.  Néanmoins,  afin  d'assurer  le  maintien  du  nouvel 
état  politique  ainsi  que  la  liberté  et  la  sécurité  des  voies  de 
communication,  l' Autriche-Hongrie  se  réserve  le  droit  de  tenir 
garnison  et  d'avoir  des  routes  militaires  et  commerciales  sur 
toute  l'étendue  de  cette  partie  de  l'ancien  Vilayet  de  Bosnie. 

A  cet  effet,  les  Gouvernements  d'Autriche-Hongrie  et  de 
Turquie  se  réservent  de  s'entendre  sur  les  détails. 

Art.  XXVI.  L'indépendance  du  Monténégro  est  reconnue 
par  la  S.  Porte  et  par  toutes  celles  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes qui  ne  l'avaient  pas  encore  admise. 

Art.  XXVII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  d'accord 
sur  les  conditions  suivantes: 

Dans  le  Monténégro,  la  distinction  des  croyances  religieuses 
et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme 
un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  différentes 
professions  et  industries,  dans  quelque  localité  que  ce  soit. 
La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  seront 
assurées  à  tous  les  ressortissants  du  Monténégro  aussi  bien 
qu'aux  étrangers,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes  communions, 
soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Art.  XXVIII.  Les  nouvelles  frontières  du  Monténégro 
sont  fixées  ainsi  qu'il  suit: 

Le  tracé  partant  de  l'Ilinobrdo,  au  nord  de  Klobuk,  descend 
sur  la  Trebinjcica  vers  Grancarevo  qui  reste  à  l'Herzégovine, 
puis  remonte  le  cours  de  cette  rivière  jusqu^à  un  point  situé 
à  un  kilomètre  en  aval  du  confluent  de  la  Cepelica  et,  de  là, 
rejoint,  par  la  ligne  la  plus  courte,  les  hauteurs  qui  bordent 
la  Trebinjcica.  Il  se  dirige  ensuite  vers  Pilatova,  laissant  ce 
village  au  Monténégro,  puis  continue  par  les  hauteurs  dans 
la  direction  nord,  en  se  maintenant,  autant  que  possible,  à 
une  distance  de  six  kilomètres  de  la  route  Bilek — Korito— 
Gacko,^  jusqu'au  col  situé  entre  la  Somina-Planina  et  le 
mont  Curilo,  d'où  il  se  dirige  à  l'est  par  Vratkovici,  laissant 
ce  village  à  l'Herzégovine,  jusqu'au  mont  Orline.  A  partir 
de  ce  point,  la  frontière  —  laissant  Eavno  au  Monténégro  — 
s'avance  directement  par  le  nord-nord-est  en  traversant  les 


ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  FRANCE,  etc. 


711 


sommets  du  Lebersnik  et  du  Yolujak,  puis  descend  par  la  1878 
ligne  la  plus  courte  sur  la  Pi  va,  qu'elle  traverse,  et  rejoint 
la  Tara  en  passant  entre  Crkirca  et  Nedvina.  De  ce  point, 
elle  remonte  la  Tara  jusqu'à  Mojkovac  d'où  elle  suit  la  crête 
du  contrefort  jusqu'à  Siskojezero.  A  partir  de  cette  localité, 
elle  se  confond  avec  l'ancienne  frontière  jusqu'au  village  de 
Sekulare.  De  là,  la  nouvelle  frontière  se  dirige  par  les  crêtes 
de  la  Mokra  Planina,  le  village  de  Mokra  restant  au  Monté- 
négro, puis  elle  gagne  le  point  2166  de  la  carte  de  l' état- 
major  autrichien  en  suivant  la  chaîne  principale  et  la  ligne 
du  partage  des  eaux,  entre  le  Lim  d'un  côté,  et  le  Drin, 
ainsi  que  la  Cievna  (Zem)  de  l'autre. 

Elle  se  confond  ensuite  avec  les  limites  actuelles  entre  la 
tribu  des  Kuci-Drekalovici  d'un  côté,  et  la  Kucka-Krajna 
ainsi  que  les  tribus  des  Klementi  et  Grudi  de  l'autre,  jusqu'à 
la  plaine  de  Podgorica,  d'où  elle  se  dirige  sur  Plavnica,  laissant 
à  l'Albanie  les  tribus  des  Klementi,  Grudi  et  Hoti. 

De  là,  la  nouvelle  frontière  traverse  le  lac  près  de  l'îlot 
de  Gorica-Topal  et,  à  partir  de  Gorica-Topal,  elle  atteint 
directement  les  sommets  de  la  crête,  d'où  elle  suit  la  ligne 
du  partage  des  eaux  entre  Megured  et  Kalimed,  laissant 
Mrkovic  au  Monténégro  et  rejoignant  la  Mer  Adriatique  à 
V.  Kruci. 

Au  Nord-Ouest,  le  tracé  sera  formé  par  une  ligne  passant 
de  la  côte  entre  les  villages  Susana  et  Zubci  et  aboutissant 
à  la  pointe  extrême  Sud-Est  de  la  frontière  actuelle  du  Mon- 
ténégro sur  la  Vrsuta-Planina. 

Art.  XXIX.  Antivari  et  son  littoral  sont  annexés  au  Mon- 
ténégro sous  les  conditions  suivantes: 

Les  contrées  situées  au  Sud  de  ce  territoire,  d'après  la 
délimitation  ci-dessus  déterminée,  jusqu'à  la  Bojana,  y  compris 
Dulcinjo,  seront  restituées  à  la  Turquie. 

La  commune  de  Spica,  jusqu'à  la  limite  septentrionale  du 
territoire  indiqué  dans  la  description  détaillée  des  frontières, 
sera  incorporée  à  la  Dalmatie. 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  navigation  sur  la 
Bojana  pour  le  Monténégro.  Il  ne  sera  pas  construit  de 
fortifications  sur  le  parcours  de  ce  fleuve,  à  l'exception  de 
celles  qui  seraient  nécessaires  à  la  défense  locale  de  la  place 
de  Scutari,  lesquelles  ne  s'étendront  pas  au  delà  d'une  distance 
de  six  kilomètres  de  cette  ville. 

Le  Monténégro  ne  pourra  avoir  ni  bâtiments  ni  pavillon 
de  guerre. 

Le  port  d' Antivari  et  toutes  les  eaux  du  Monténégro  resteront 
fermées  aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  nations. 
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1878  Les  fortifications  situées  entre  le  lac  et  le  littoral  sur  le 
territoire  monténégrin  seront  rasées  et  il  ne  pourra  en  être 
élevé  de  nouvelles  dans  cette  zone. 

La  police  maritime  et  sanitaire,  tant  à  Antivari  que  le  long 
de  la  côte  du  Monténégro,  sera  exercée  par  F  Autriche-Hongrie 
au  moyen  de  bâtiments  légers  garde-côtes. 

Le  Monténégro  adoptera  la  législation  maritime  en  vigueur 
en  Dalmatie.  De  son  côté  F  Autriche -Hongrie  s'engage  à 
accorder  sa  protection  consulaire  au  pavillon  marchand  mon- 
ténégrin. 

Le  Monténégro  devra  s'entendre  avec  T Autriche-Hongrie 
sur  le  droit  de  construire  et  d'entretenir  à  travers  le  nouveau 
territoire  monténégrin  une  route  et  un  chemin  de  fer. 

Une  entière  liberté  de  communications  sera  assurée  sur 
ces  voies. 

Art.  XXX.  Les  Musulmans  ou  autres  qui  possèdent  des 
propriétés  dans  les  territoires  annexés  au  Monténégro  et  qui 
voudraient  fixer  leur  résidence  hors  de  la  Principauté  pour- 
ront conserver  leurs  immeubles  en  les  afîérmant  ou  en  les 
faisant  administrer  par  des  tiers. 

Personne  ne  pourra  être  exproprié  que  légalement  pour 
cause  d'intérêt  public,  et  moyennant  une  indemnité  préalable. 

Une  Commission  Turco-Monténégrine  sera  chargée  de  régler 
dans  le  terme  de  trois  ans  toutes  les  affaires  relatives  au  mode 
d'aliénation,  d'exploitation  et  d'usage  pour  le  compte  de  la 
S.  Porte  des  propriétés  de  l'État  et  des  fondations  pieuses 
(Vakoufs)  ainsi  que  les  questions  relatives  aux  intérêts  des 
particuliers  qui  s'y  trouveraient  engagés. 

Art.  XXXI.  La  Principauté  du  Monténégro  s'entendra 
directement  avec  la  Porte  Ottomane  sur  l'institution  d'agents 
monténégrins  à  Constantinople  et  dans  certaines  localités  de 
l'Empire  Ottoman  où  la  nécessité  en  sera  reconnue. 

Les  Monténégrins  voyageant  ou  séjournant  dans  l'Empire 
Ottoman  seront  soumis  aux  lois  et  aux  autorités  Ottomanes 
suivant  les  principes  généraux  du  droit  international  et  les 
usages  établis  concernant  les  Monténégrins. 

Art.  XXXIL  Les  troupes  du  Monténégro  seront  tenues 
d'évacuer  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut,  le  territoire  qu'elles  occupent  en  ce  moment  en  dehors 
des  nouvelles  limites  de  la  Principauté. 

Les  troupes  Ottomanes  évacueront  les  territoires  cédés  au 
Monténégro  dans  le  même  délai  de  vingt  jours.  Il  leur  sera 
toutefois  accordé  un  terme  supplémentaire  de  quinze  jours, 
tant  pour  quitter  les  places  fortes  et  pour  en  retirer  les 
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approvisionnements  et  le  matériel,  que  pour  dresser  Tinventaire  1878 
des  engins  et  objets  qui  ne  pourraient  être  enlevés  immé- 
diatement. 

Art.  XXXIII.  Le  Monténégro  devant  supporter  une  partie 
de  la  dette  publique  ottomane  pour  les  nouveaux  territoires 
qui  lui  sont  attribués  par  le  traité  de  paix,  les  Représentants 
des  Puissances  à  Constantinople  en  détermineront  le  montant 
de  concert  avec  la  S.  Porte  sur  une  base  équitable. 

Art.  XXXIV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  recon- 
naissent rindépendance  de  la  Principauté  de  Serbie  en  la 
rattachant  aux  conditions  exposées  dans  l'article  suivant. 

Art.  XXXV.  En  Serbie,  la  distinction  des  croyances 
religieuses  et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à  per- 
sonne comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui 
concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  Fadmission 
aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou  T exercice  des 
diiférentes  professions  et  industries,  dans  quelque  localité  que 
ce  soit. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  seront 
assurées  à  tous  les  ressortissants  de  la  Serbie  aussi  bien 
qu'aux  étrangers,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes  communions, 
soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Art.  XXXVI.  La  Serbie  reçoit  les  territoires  inclus  dans 
la  délimitation  ci-après  : 

La  nouvelle  frontière  suit  la  tracé  actuel  en  remontant  le 
thalweg  de  la  Drina  depuis  son  confluent  avec  la  Save,  laissant 
à  la  Principauté  le  Mali  Zwornik  et  Sakhar,  et  continue  à 
longer  l'ancienne  limite  de  la  Serbie  jusqu'au  Kopaonik,  dont 
elle  se  détache  au  sommet  du  Kanilug.  De  là,  elle  suit 
d'abord  la  limite  occidentale  du  Sandjak  de  Nisch  par  le 
contrefort  Sud  du  Kopaonik,  par  les  crêtes  de  la  Marica  et 
Mrdar  Planina,  qui  forment  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 
les  bassins  de  l'Ibar  et  de  la  Sitnica  d'un  côté,  et  celui  de 
la  Toplica  de  l'autre,  laissant  Prepolac  à  la  Turquie. 

Elle  tourne  ensuite  vers  le  Sud  par  la  ligne  du  partage 
des  eaux  entre  la  Brvenica  et  la  Medvedja,  laissant  tout  le 
bassin  de  la  Medvedja  à  la  Serbie,  suit  la  crête  de  la  Goljak 
Planina  (formant  le  partage  des  eaux  entre  la  Kriva  Rjeka 
d'un  côté,  et  la  Poljanica,  la  Veternica  et  la  Morawa  de 
l'autre),  jusqu'au  sommet  de  la  Poljanica.  Puis  elle  se  dirige 
par  le  contrefort  de  la  Karpina  Planina  jusqu'au  confluent  de 
la  Koinska  avec  la  Morava,  traverse  cette  rivière,  remonte 
par  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  Koinska  et  le 
ruisseau  qui  tombe  dans  la  Morawa  près  de  Xeradovce,  pour 
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rejoindre  la  Planina  Sv.  Ilija  au-dessus  de  Trgoviste.  De  ce 
point,  elle  suit  la  crête  de  Sv.  Ilija  jusqu'au  Mont  Kljué, 
et,  passant  par  les  points  indiqués  sur  la  carte  par  1516  et 
1547  et  par  la  Babina  Gora,  elle  aboutit  au  Mont  Crni  Vrh. 

A  partir  du  Mont  Crni  Vrh,  la  nouvelle  délimitation  se 
confond  avec  celle  de  la  Bulgarie,  c'est-à-dire: 

La  ligne  frontière  suit  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 
la  Struma  et  la  Morawa  par  les  sommets  du  Strser,  Vilogola 
et  Mesid  Planina,  rejoint  par  la  Gacina,  Crna  Trova,  Dar- 
kosvka  et  Drainica  plan,  puis  le  Descani  Kladanec,  la  ligne 
de  partage  des  eaux  de  la  Haute  Sukowa  et  de  la  Morawa, 
va  directement  sur  le  Stol  et  en  descend  pour  couper,  à 
1000  mètres  au  Nord-Ouest  du  village  de  Segusa,  la  route  de 
Sofia  à  Pirot.  Elle  remonte,  en  ligne  droite,  sur  la  Yidlic 
Planina,  et  de  là,  sur  le  mont  Eadocina,  dans  la  chaîne  du 
Kodza  Balkan,  laissant  à  la  Serbie  le  village  de  Doikinci  et 
à  la  Bulgarie  celui  de  Senakos. 

Du  sommet  du  Mont  Radocina,  la  frontière  suit  vers  le 
Nord-Ouest  la  crête  des  Balkans  par  Ciprovec  Balkan  et  Stara 
Planina  jusqu'à  l'ancienne  frontière  orientale  de  la  Principauté 
de  Serbie  près  la  Kula  Smiljova  cuka  et,  de  là,  cette  ancienne 
frontière  jusqu'au  Danube  qu'elle  rejoint  à  Rakowitza. 

Art.  XXXVIT.  Jusqu'à  la  conclusion  de  nouveaux  arrange- 
ments, rien  ne  sera  changé  en  Serbie  aux  conditions  actuelles 
des  relations  commerciales  de  la  Principauté  avec  les  pays 
étrangers. 

Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises 
traversant  la  Serbie. 

Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrangers  ainsi  que 
les  droits  de  juridiction  et  de  protection  consulaires  tels  qu'ils 
existent  aujourd'hui,  resteront  en  pleine  vigueur  tant  qu'ils 
n'auront  pas  été  modifiés  d'un  commun  accord  entre  la  Princi- 
pauté et  les  Puissances  intéressées. 

Art.  XXXVIII.  La  Principauté  de  Serbie  est  substituée, 
pour  sa  part,  aux  engagements  que  la  Sublime  Porte  a  con- 
tractés, tant  envers  l' Autriche-Hongrie  qu'envers  la  compagnie 
pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe 
par  rapport  à  l'achèvement  et  au  raccordement  ainsi  qu'à 
l'exploitation  des  lignes  ferrées  à  construire  sur  le  territoire 
nouvellement  acquis  par  la  Principauté. 

Les  conventions  nécessaires  pour  régler  ces  questions  seront 
conclues,  immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité, 
entre  l' Autriche-Hongrie,  la  Porte,  la  Serbie  et,  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  la  Principauté  de  Bulgarie. 
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Art.  XXXIX.  Les  musulmans  qui  possèdent  des  propriétés  1878 
dans  les  territoires  annexés  à  la  Serbie  et  qui  voudraient 
fixer  leur  résidence  hors  de  la  Principauté,  pourront  y  con- 
server leurs  immeubles  en  les  affermant  ou  en  les  faisant 
administrer  par  des  tiers. 

Une  commission  Turco-Serbe  sera  chargée  de  régler,  dans 
le  délai  de  trois  années,  toutes  les  affaires  relatives  au  mode 
d'aliénation,  d'exploitation  ou  d'usage  pour  le  compte  de  la 
S.  Porte,  des  propriétés  de  F  État  et  des  fondations  pieuses 
(Vakoufs)  ainsi  que  les  questions  relatives  aux  intérêts  des 
particuliers  qui  pourraient  s"y  trouver  engagés. 

Art.  XL.  Jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  entre  la  Turquie 
et  la  Serbie,  les  sujets  Serbes  voyageant  ou  séjournant  dans 
l'Empire  Ottoman  seront  traités  suivant  les  principes  généraux 
du  droit  international. 

Art.  XLL  Les  troupes  Serbes  seront  tenues  d'évacuer, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  Traité,  le  territoire  non  compris  dans  les 
nouvelles  limites  de  la  Principauté. 

Les  troupes  Ottomanes  évacueront  les  territoires  cédés  à 
la  Serbie  dans  le  même  délai  de  quinze  jours.  Il  leur  sera 
toutefois  accordé  un  terme  supplémentaire  du  même  nombre 
de  jours,  tant  pour  quitter  les  places  fortes  et  pour  en  retirer 
les  approvisionnements  et  le  matériel,  que  pour  dresser  l'in- 
ventaire des  engins  et  objets  qui  ne  pourraient  être  enlevés 
immédiatement. 

Art.  XLII.  La  Serbie  devant  supporter  une  partie  de  la 
dette  publique  ottomane  pour  les  nouveaux  territoires  qui  lui 
sont  attribués  par  le  présent  Traité,  les  Représentants  à 
Constantinople  en  détermineront  le  montant,  de  concert  avec 
la  S.  Porte,  sur  une  base  équitable. 

Art.  XLIII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent 
l'indépendance  de  la  Roumanie  en  la  rattachant  aux  conditions 
exposées  dans  les  deux  articles  suivants. 

Art.  XLIV.  En  Roumanie,  la  distinction  des  croyances 
religieuses  et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne 
comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux 
emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  diffé- 
rentes professions  et  industries,  dans  quelque  localité  que  ce  soit. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  seront 
assurées  à  tous  les  ressortissants  de  l'État  roumain  aussi  bien 
qu'aux  étrangers,  et  aucune  entrave  ne  sera  apportée  soit  à 
l'organisation  hiérarchique  des  différentes  communions,  soit  à 
leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 
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1878  Les  nationaux  de  toutes  les  Puissances,  commerçants  ou 
autres,  seront  traités  en  Roumanie,  sans  distinction  de  religion, 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  XLV.  La  Principauté  de  Roumanie  rétrocède  à 
S.  M.  FEmpereur  de  Russie  la  portion  du  territoire  de  la 
Bessarabie  détachée  de  la  Russie  en  suite  du  Traité  de  Paris 
de  1856,  limitée  à  T Ouest  par  le  thalweg  du  Pruth,  au  midi 
par  le  thalweg  du  bras  de  Kilia  et  Fembouchure  de  Stary- 
Stamboul. 

Art.  XLYI.  Les  îles  formant  le  Delta  du  Danube  ainsi 
qui  File  des  Serpents,  le  Sandjak  de  Toultcha  comprenant 
les  districts  (Cazas)  de  Kilia,  Soulina  Mahmoudié,  Isaktcha, 
Toultcha,  Matchin,  Babadagh,  Hirsovo,  Kustendje,  Medjidié, 
sont  réunis  à  la  Roumanie.  La  Principauté  reçoit  en  outre 
le  territoire  situé  au  Sud  de  la  Dobroutcha  jusqu'à  une  ligne 
ayant  son  point  de  départ  à  FEst  de  Silistrie  et  aboutissant 
à  la  Mer  Noire  au  Sud  de  Mangalia. 

Le  tracé  de  la  frontière  sera  fixé  sur  les  lieux  par  la 
Commission  Européenne  instituée  pour  la  délimitation  de  la 
Bulgarie. 

Art.  XL  vil  La  question  du  partage  des  eaux  et  des 
pêcheries  sera  soumise  à  Farbitrage  de  la  Commission  Euro- 
péenne du  Danube. 

Art.  XLVIII.  Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  en 
Roumanie  sur  les  marchandises  traversant  la  Principauté. 

Art.  XLIX.  Des  conventions  pourront  être  conclues  par  la 
Roumanie  pour  régler  les  privilèges  et  attributions  des  Consuls 
en  matière  de  protection  dans  la  Principauté.  Les  droits 
acquis  resteront  en  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modi- 
fiés d'un  commun  accord  entre  la  l^rincipauté  et  les  parties 
intéressées. 

Art.  L.  Jusqu'à  la  conclusion  d"un  traité  réglant  les  privi- 
lèges et  attributions  des  Consuls  entre  la  Turquie  et  la  Rou- 
manie, les  sujets  roumains  voyageant  ou  séjournant  dans 
l'Empire  Ottoman  et  les  sujets  ottomans  voyageant  ou  séjour- 
nant en  Roumanie  jouiront  des  droits  garantis  aux  sujets  des 
autres  Puissances  Européennes. 

Art.  LI.  En  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  travaux 
publics  et  autres  de  même  nature,  la  Roumanie  sera  substituée, 
pour  tout  le  territoire  cédé,  aux  droits  et  obligations  de  la 
Sublime  Porte. 

Art.  lu.  Afin  d'accroître  les  garanties  assurées  à  la  liberté 
de  la  navigation  sur  le  Danube  reconnue  comme  étant  d'intérêt 
européen,  les  Hautes  Parties  contractantes  décident  que  toutes 
les  forteresses  et  fortifications  qui  se  trouvent  sur  le  parcours 
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du  fleuve  depuis  les  Portes  de  fer  jusqu  à  ses  embouchures  1878 
seront  rasées  et  qu'il  n'en  sera  pas  élevé  de  nouvelles.  Aucun 
bâtiment  de  guerre  ne  pourra  naviguer  sur  le  Danube  en  aval 
des  Portes  de  fer,  à  1" exception  des  bâtiments  légers  destinés 
à  la  police  fluviale  et  au  service  des  douanes.  Les  stationnaires 
des  Puissances  aux  embouchures  du  Danube  pourront  toutefois 
remonter  jusqu'à  Galatz. 

Art.  LIII.  La  Commission  Européenne  du  Danube,  au  sein 
de  laquelle  la  Roumanie  sera  j-eprésentée,  est  maintenue  dans 
ses  fonctions  et  les  exercera  dorénavant  jusqu'à  Galatz  dans 
une  complète  indépendance  de  l'autorité  territoriale.  Tous  les 
traités,  arrangements,  actes  et  décisions  relatifs  à  ses  droits, 
privilèges  prérogatives  et  obligations  sont  confirmés. 

Art.  LIV.  Une  année  avant  l'expiration  du  terme  assigné 
à  la  durée  de  la  Commission  Européenne,  les  Puissances  se 
mettront  d'accord  sur  la  prolongation  des  ses  pouvoirs  ou  sur 
les  modifications  qu'elles  jugeraient  nécessaires  d'y  introduire. 

Art.  LY.  Les  règlements  de  navigation,  de  police  fluviale 
et  de  surveillance  depuis  les  Portes  de  fer  jusqu'à  Galatz 
seront  élaborés  par  la  Commission  Européenne  assistée  de 
délégués  des  États  Riverains  et  mis  en  harmonie  avec  ceux 
qui  ont  été  ou  seraient  édictés  pour  le  parcours  en  aval  de 
Galatz. 

Art.  LVI.  La  Commission  Européenne  du  Danube  s'entendra 
avec  qui  de  droit  pour  assurer  l'entretien  du  phare  sur  l'île 
des  Serpents. 

Art.  LVII.  L'exécution  des  travaux  destinés  à  faire  dis- 
paraître les  obstacles  que  les  Portes  de  fer  et  les  Cataractes 
opposent  à  la  navigation  est  confiée  à  l' Autriche-Hongrie. 
Les  États  Riverains  de  cette  partie  du  fleuve  accorderont 
toutes  les  facilités  qui  pourraient  être  requises  dans  l'intérêt 
de  travaux. 

Les  dispositions  de  l'article  VI  du  Traité  de  Londres  du 
13  Mars  1871  relatives  au  droit  de  percevoir  une  taxe  provi- 
soire pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  sont  maintenues  eu 
faveur  de  l' Autriche-Hongrie. 

Art.  LVIII.  La  S.  Porte  cède  à  l'Empire  Russe  en  Asie 
les  territoires  d'Ardahan,  Kars  et  Batoum  avec  ce  dernier 
port,  ainsi  que  tous  les  territoires  compris  entre  l'ancienne 
frontière  russo-turque  et  le  tracé  suivant: 

La  nouvelle  frontière  partant  de  la  Mer  Noire  conformément 
à  la  ligne  déterminée  par  le  Traité  de  San  Stefano  jusqu'à 
un  point  au  Nord-Ouest  de  Khorda  et  au  Sud  d'Artwin,  se 
prolonge  en  ligne  droite  jusi^u'à  la  rivière  Tchoroukh,  traverse 
cette  rivière  et  passe  à  l'Est  d"  Aschiuichew,  en  allant  en  ligne 
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1878  droite  au  Sud  pour  rejoindre  la  frontière  Russe  indiquée  dans 
le  Traité  de  San  Stefano  à  un  point  au  Sud  de  Nariman,  en 
laissant  la  ville  d'Olti  à  la  Russie.  Du  point  indiqué  près 
de  Nariman,  la  frontière  tourne  à  TEst,  passe  par  Tebrenec 
qui  reste  à  la  Russie  et  s'avance  jusqu'au  Pennek  Tschaï. 

Elle  suit  cette  rivière  jusqu'à  Bardouz,  puis  se  dirige  vers 
le  Sud,  en  laissant  Bardouz  et  Jenikioy  à  la  Russie.  D'un 
point  à  l'ouest  du  village  de  Karaougan,  la  frontière  se  dirige 
sur  Medjingert,  continue  en  ligne  directe  vers  le  sommet  de  la 
montagne  Kassadagh  et  longe  la  ligne  du  partage  des  eaux 
entre  les  affluents  de  l'Araxe  au  Nord  et  ceux  du  Mourad 
Sou  au  Sud,  jusqu'à  l'ancienne  frontière  de  la  Russie. 

Art.  LIX.  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  déclare  que  Son 
intention  est  d'ériger  Batoum  en  port  franc,  essentiellement 
commercial. 

Art.  LX.  La  vallée  d'Alaschkerd  et  la  ville  de  Bayazid 
cédées  à  la  Russie  par  l'article  XIX  du  Traité  de  San-Stefano 
font  retour  à  la  Turquie. 

La  Sublime  Porte  cède  à  la  Perse  la  ville  et  le  territoire 
de  Khotour  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  la  commission  mixte 
Anglo-Russe  pour  la  délimitation  des  frontières  de  la  Turquie 
et  de  la  Perse. 

Art.  LXI.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  réaliser,  sans  plus 
de  retard,  les  améliorations  et  les  réformes  qu'exigent  les 
besoins  locaux  dans  les  provinces  habitées  par  les  Arméniens 
et  à  garantir  leur  sécurité  contre  les  Circassiens  et  les  Kurdes. 
Elle  donnera  connaissance  périodiquement  des  mesures  prises 
à  cet  effet  aux  Puissances  qui  en  surveilleront  l'application. 

Art.  LXII.  La  Sublime  Porte  ayant  exprimé  la  volonté 
de  maintenir  le  principe  de  la  liberté  religieuse  en  y  donnant 
l'extension  la  plus  large,  les  Parties  contractantes  prennent 
acte  de  cette  déclaration  spontanée. 

Dans  aucune  partie  de  l'Empire  Ottoman,  la  différence  de 
religion  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif 
d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  l'usage  des  droits 
civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions 
et  honneurs  ou  l'exercice  des  différentes  professions  et  industries. 

Tous  seront  admis,  sans  distinction  de  religion,  à  témoigner 
devant  les  tribunaux. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont 
assurées  à  tous  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes  communions, 
soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 
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Les  ecclésia tiques,  les  pèlerins  et  les  moines  de  toutes  les  1878 
nationalités  voyageant  clans  la  Turquie  d'Europe  ou  la  Turquie 
d'Asie  jouiront  des  mêmes  droits,  avantages  et  privilèges. 

Le  droit  de  protection  officielle  est  reconnu  aux  agents 
diplomatiques  et  consulaires  des  Puissances  en  Turquie,  tant 
à  r égard  des  personnes  susmentionnées  que  de  leurs  établisse- 
ments religieux,  de  bienfaisance  et  autres  dans  les  Lieux  Saints 
et  ailleurs. 

Les  droits  acquis  à  la  France  sont  expressément  réservés 
et  il  est  bien  entendu  qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être 
portée  au  status  quo  dans  les  Lieux  Saints. 

Les  moines  du  Mont  Athos,  quel  que  soit  leur  pays  d'origine, 
seront  maintenus  dans  leurs  possessions  et  avantages  antérieurs 
et  jouiront,  sans  aucune  exception,  d'une  entière  égalité  de 
droits  et  prérogatives. 

Art.  LXIIL  Le  Traité  de  Paris  du  30  Mars  1856  ainsi 
que  le  Traité  de  Londres  du  13  Mars  1871  sont  maintenus 
dans  toutes  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou 
modifiées  par  les  stipulations  qui  précèdent. 

Art.  LXIV.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Berlin  dans  un  délai  de  trois 
semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  JAPON. 


Convention  de  commerce ^  signée  à  Washington  le  25  Juillet  1878. 

Art.  I.  It  is  agreed  by  the  High  Contracting  Parties  that 
the  Tariff  Convention  signed  at  Yedo  on  the  25*^^  day  of 
June,  1866,  or  the  13*^  of  the  5^^  month  of  the  second 
year  of  Keio,  by  the  respective  représentatives  of  the  United 
States,  Great  Britain,  France  and  Holland  on  the  one  hand, 
and  Japan  on  the  other,  together  with  the  schedules  of  tariff 
on  imports  and  exports  and  the  bonded  warehouse  régulations, 
both  of  which  are  attached  to  the  said  convention,  shall 
hereby  be  annulled  and  become  inoperative  as  between  the 
United  States  and  Japan  under  the  condition  expressed  in 
Article  X  of  this  présent  convention  ;  and  ail  such  provisions 
of  the  treaty  of  1858,  or  the  fifth  year  of  Ansei,  signed  at 
Yedo,  as  appertaiu  to  the  régulations  of  harbors,  customs  and 
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1878  taxes,  as  well  as  the  whole  of  the  trade  régulations,  wliich 
are  attached  to  the  said  treaty  of  1858,  or  the  fifth  year  of 
Ansei,  shall  also  cease  to  operate. 

It  is  further  understood  and  agreed  that  from  the  time 
when  this  présent  convention  shall  take  effect,  the  United 
States  will  recognize  the  exclusive  power  and  right  of  the 
Japanese  government  to  adjust  the  customs  tariff  and  taxes 
and  to  establish  régulations  appertaining  to  foreign  commerce 
in  the  open  ports  of  Japan. 

Art.  II.  Is  is,  however,  further  agreed  that  no  other  or 
higher  duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into  Japan 
of  ail  articles  of  merchandises  from  the  United  States,  than 
are  or  may  be  imposed  upon  the  like  articles  of  any  other 
foreign  country;  and  if  the  Japanese  government  should  pro- 
hibit  the  exportation  from,  or  importation  into,  its  dominions 
of  any  particular  article  or  articles,  such  prohibition  shall 
not  be  discriminât ory  against  the  products,  vessels  or  citizens 
of  the  United  States. 

Art.  III.  It  is  further  agreed,  that  as  the  United  States 
charge  no  export  duties  or  merchandises  shipped  to  Japan, 
no  export  duties  on  merchandise  shipped  in  the  latter  country 
for  the  United  Stats  shall  be  charged  after  the  treaty  shall 
go  into  effect. 

Art.  IV.  It  is  further  stipulated  and  agreed,  that  so  long 
as  the  first  three  sentences  which  are  comprised  in  the  iîrst 
paragraph  of  article  YI  of  the  treaty  of  1858,  or  the  fifth 
year  of  Ansei,  shall  be  in  force,  ail  claims  by  the  Japanese 
government  for  forfeitures  or  penalties  for  violations  of  such 
existing  treaty  as  well  as  for  violations  of  the  customs,  bonded 
warehouse  and  harbor  régulations,  which  may,  under  this  con- 
vention, from  time  to  time,  be  established  by  that  govern- 
ment, shall  be  sued  for  in  the  consular  courts  of  the  United 
States,  whose  duty  it  shall  be  to  try  each  and  every  case 
fairly  and  render  judgment  in  accordance  with  the  provisions 
of  such  treaty  and  of  such  régulations;  and  the  amount  of 
ail  forfeitures  and  fines  shall  be  delivered  to  the  Japanese 
authorities. 

Art.  V.  It  is  understood  and  declared  by  the  High  Con- 
tracting  Parties,  that  the  right  of  controlling  the  coasting 
trade  of  Japon  belongs  solely,  and  shall  be  strictly  reserved, 
to  the  government  of  that  Empire. 

Art.  VI.  It  is  however,  agreed,  that  vessels  of  the  United 
States  arriving  at  any  port  of  Japan  open  to  foreign  com- 
merce, may  unload,  in  conformity  with  the  customs  laws  of 
that  country,  such  portions  of  their  cargoes  as  may  be  desired, 
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and  that  they  may  départ  with  the  remainder,  without  paying  1878 
any  duties,  imposts  or  charges  whatsoever,  except  for  that 
part  which  shall  have  been  landed,  and  which  shall  be  so 
noted  on  the  manifest.  The  said  vessels  may  continue  their 
voyage  to  one  or  more  other  open  ports  of  Japan,  there  to 
land  the  part  or  residue  of  their  cargoes  desired  to  be  landed 
at  such  port  or  ports.  It  is  nnderstood,  however,  that  ail 
duties,  imposts  or  charges  whatsoever,  which  are  or  may  be- 
come  chargeable  upon  the  vessels  themselves,  are  to  be  paid 
only  at  the  first  port  where  they  shall  break  bulk  or  unload 
part  of  their  cargo;  and  that  at  any  subséquent  port  used  in 
the  same  voyage  only  the  local  port  charges  shall  be  exacted 
for  the  use  of  such  port. 

Art.  YII.  In  view  of  the  concessions  made  by  the  United 
States  in  regard  to  the  customs  tariff  and  the  customs  and 
other  régulations  of  Japan,  as  above  stipulated  in  Article  I, 
the  government  of  Japan  will,  on  the  principle  of  reciprocity, 
make  the  following  concessions,  to  wit:  That  two  additional 
ports  (whereof  one  shall  be  Shimo-no-seki,  and  the  other  shall 
be  hereafter  decided  upon  by  the  contracting  parties  jointly), 
from  the  date  when  the  présent  convention  may  go  into  effect, 
shall  be  opened  to  citizens  and  vessels  of  the  United  States, 
for  the  purpose  of  résidence  and  trade. 

Art.  VIII.  It  is  also  agreed  that,  as  the  occasion  for 
Article  Y,  of  the  treaty  1858  or  the  fifth  year  of  Ansei, 
between  the  two  countries  is  considered  to  have  passed  away, 
that  article  shall,  after  the  présent  treaty  shall  have  gone 
into  effect,  be  regarded  as  no  longer  binding. 

Art.  IX.  It  is  further  agreed,  that  such  of  the  provisions 
of  the  treaties  or  conventions  heretofore  concluded  between 
the  two  countries  and  not  herein  expressly  abrogated,  at  con- 
flict  with  any  provisions  of  the  présent  convention  are  hereby 
revoked  and  annulled;  that  the  présent  convention  shall  be 
considered  to  be  and  for  m  a  part  of  the  existing  treaties 
between  the  two  countries:  that  the  revision  of  such  portions 
of  the  said  treaties  as  are  not  modified  or  revoked  by  the 
présent  convention,  as  also  the  revision  of  the  présent  con- 
vention itself,  may  be  demanded  hereafter  by  either  of  the 
High  Contracting  Parties;  and  that  this  convention,  as  well 
as  the  previous  treaties  as  modified  thereby,  shall  continue  in 
force  until,  upon  such  a  revision  of  the  whole,  or  any  part 
thereof,  it  shall  be  otherwise  provided. 

Art.  X.  The  présent  convention  shall  take  effect  when 
Japan  shall  have  concluded  such  conventions  or  revisions  of 
existing  treaties  with  ail  the  other  treaty  powers  holding 
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1878  relations  with  Japan  as  shall  be  similar  in  effect  to  the 
présent  convention,  and  such  new  conventions  or  revisions 
shall  also  go  into  etfect. 

The  présent  convention  shall  be  ratified  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  Washington  as  soon  as  may  be  within 
fifteen  months  from  the  date  hereof. 

In  faith  whereof  &c. 


ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  ESPAGNE, 
FRANCE,  ITALIE,  PORTUGAL,  SUISSE. 


Convention  relative  aux  mesures  à  prendre  contre  le  phylloxéra 
vastatriXy  signée  à  Berne  le  11  Septembre  1878. 

Art.  I.  Les  Etats  contractants  s'engagent  à  compléter,  s'ils 
ne  l'ont  déjà  fait,  leur  législation  intérieure  en  vue  d'assurer 
une  action  commune  et  efficace  contre  l'introduction  et  la 
propagation  du  Phylloxéra. 

Cette  législation  devra  spécialement  viser: 

1^  La  surveillance  des  vignes,  jardins,  serres  et  pépinières, 
les  investigations  et  constatations  nécessaires  au  point  de  vue 
de  la  recherche  du  Phylloxéra  et  les  opérations  ayant  pour  but 
de  le  détruire  autant  que  possible. 

2^  La  délimitation  des  territoires  envahis  par  la  maladie, 
au  fur  et  à  mesure  que  le  fléau  s'introduit  ou  progresse  à 
l'intérieur  des  États. 

30  La  réglementation  du  transport  des  plants  de  vigne, 
débris  et  produits  de  cette  plante,  ainsi  que  des  plants,  arbustes 
et  produits  de  l'horticulture,  afin  d'empêcher  que  la  maladie 
ne  soit  transportée  hors  des  foyers  d'infection  dans  l'intérieur 
de  l'État  même  ou  par  voie  de  transit  dans  les  autres  États. 

40  Le  mode  d'emballage  et  la  circulation  de  ces  objets, 
ainsi  que  les  précautions  et  dispositions  à  prendre  en  cas 
d'infractions  aux  mesures  édictées. 

Art.  II.  Le  vin,  les  raisins  de  table  sans  feuilles  et  sans 
sarments,  les  pépins  de  raisin,  les  fleurs  coupées,  les  produits 
maraîchers,  les  graines  de  toute  nature  et  les  fruits  sont 
admis  à  la  libre  circulation  internationale. 

Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières,  jardins, 
serres  et  orangeries  ne  pourront  être  introduits  d'un  État 
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dans  un  autre  que  par  les  bureaux  de  douane  qui  seront  dé-  1878 
signés  à  cet  effet  par  les  États  contractants  limitrophes  et 
dans  les  conditions  définies  à  l'article  III. 

Les  vignes  arrachées  et  les  sarments  secs  sont  exclus  de 
la  circulation  internationale. 

Les  États  limitrophes  s'entendront  pour  l'admission,  dans  les 
zones  frontières,  des  raisins  de  vendange,  marcs  de  raisin,  com- 
posts, terreaux,  échalas  et  tuteurs  déjà  employés,  sous  la  réserve 
que  les  dits  objets  ne  proviendront  pas  d'un  territoire  phylloxéré. 

Les  plants  de  vigne,  boutures  et  sarments  ne  pourront  être 
introduits  dans  un  État  que  de  son  consentement  et  ne  pourront 
être  admis  au  transit  international  que  par  les  bureaux  de  douane 
désignées  et  dans  les  conditions  d'emballage  ci-dessous  indiquées. 

Art.  m.  Les  objets  énumérés  au  2^  et  au  5®  alinéa  de 
l'article  précédent,  comme  étant  admis  au  transit  international 
par  des  bureaux  de  douane  désignés,  devront  être  accompagnés 
d'une  attestation  de  l'autorité  du  pays  d'origine,  portant: 

a)  qu'ils  proviennent  d'un  territoire  réputé  préservé  de 
l'invasion  phylloxérique,  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte 
spéciale,  établie  et  tenue  à  jour  dans  chaque  État  contractant; 

h)  qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés. 

Les  plants  de  vigne,  boutures  et  sarments  ne  pourront 
circuler  que  dans  des  caisses  en  bois  parfaitement  closes,  au 
moyen  de  vis,  et  néanmoins  faciles  à  visiter  et  à  refermer. 

Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières,  jardins, 
serres  et  orangeries  seront  solidement  emballés:  les  racines 
seront  complètement  dégarnies  de  terre;  elles  pourront  être 
entourées  de  mousse  et  seront,  en  tous  cas,  recouvertes  de 
toile  d'emballage,  de  manière  à  ne  laisser  échapper  aucun 
débris  et  à  permettre  les  constatations  nécessaires. 

Le  bureau  de  douane,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  utile,  fera 
examiner  ces  objets  par  des  experts  officiels  qui  dresseront 
procès-verbal  lorsqu'ils  constateront  la  présence  du  Phylloxéra. 

Le  dit  procès-verbal  sera  transmis  à  l'État,  pays  d'origine, 
afin  que  les  contrevenants  soient  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  par 
les  voies  de  droit,  conformément  à  la  législation  du  dit  État. 

Aucun  envoi,  admis  à  la  circulation  internationale,  par 
quelque  point  que  ce  soit,  ne  devra  contenir  des  feuilles  de  vigne. 

Art.  ly.  Les  objets  arrêtés  à  un  bureau  de  douane,  comme 
n'étant  pas  dans  les  conditions  d'emballage  prescrites  par 
r  article  précédent,  seront  refoulés  à  leur  point  de  départ  aux 
frais  de  qui  de  droit. 

Les  objets  sur  lesquels  les  experts  constateraient  la  présence 
du  Phylloxéra  seront  détruits  aussitôt  et  sur  place  par  le  feu, 
avec  leur  emballage.    Les  véhicules  qui  les  auront  transportés 
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1878  seront  immédiatement  désinfectés  par  un  lavage  suffisant  au 
sulfure  de  carbone,  ou  par  tout  autre  procédé  que  la  science 
reconnaîtrait  efficace  et  qui  serait  adopté  par  l'Etat.  Chaque 
État  prendra  des  mesures  pour  assurer  la  rigoureuse  exécution 
de  cette  désinfection. 

Art.  V.  Les  États  contractants,  afin  de  faciliter  leur  com- 
munauté d'action,  s'engagent  à  se  communiquer  régulièrement: 

1»  les  lois  et  ordonnances  édictées  par  chacun  d'eux  sur  la 
matière  ; 

2«  les  principales  mesures  prises  en  exécution  des  dites  lois 
et  ordonnances,  ainsi  que  de  la  présente  Convention; 

3»  les  rapports  ou  extraits  de  rapports  des  différents  services 
organisés  à  l'intérieur  et  aux  frontières  contre  le  Phylloxéra; 

4^  toute  découverte  d'une  attaque  phylloxérique  dans  un 
territoire  réputé  indemne,  avec  indication  de  l'étendue  et,  s'il 
est  possible,  des  causes  de  l'invasion  (cette  communication 
sera  toujours  faite  sans  aucun  retard); 

5»  toute  carte  qui  sera  dressée  pour  la  délimitation  des 
territoires  préservés  et  des  territoires  envahis  ou  suspects; 

6"  des  renseignements  sur  la  marche  du  fléau  dans  les 
régions  où  il  a  été  constaté; 

70  le  résultat  des  études  scientifiques  et  des  expériences 
pratiques  faites  dans  les  vignobles  phylloxérés; 

80  tous  autres  documents  pouvant  intéresser  la  viticulture 
au  point  de  vue  spécial. 

Ces  différentes  communications  seront  utilisées  par  chacun 
des  États  contractants  pour  les  publications  qu'il  fera  sur  la 
matière,  publications  qui  seront  également  échangées  entre  eux. 

Art.  VI.  Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  États  con- 
tractants se  feront  représenter  à  une  réunion  internationale 
chargée  d'examiner  les  questions  que  soulève  l'exécution  de 
la  Convention  et  de  proposer  les  modifications  commandées 
par  l'expérience  et  par  les  progrès  de  la  science. 

La  dite  réunion  internationale  siégera  à  Berne. 

Art.  VII.  Les  ratifications  seront  échangées  à  Berne  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de 
la  présente  Convention,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  15  jours  après 
l'échange  des  ratifications. 

Tout  État  peut  y  adhérer  ou  s'en  retirer  en  tout  temps 
moyennant  une  déclaration  donnée  au  Haut  Conseil  fédéral  suisse, 
qui  accepte  la  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre  les  États 
contractants  pour  l'exécution  des  articles  VI  et  VII  ci-insérés. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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ALLEMAGNE  (prusse)  ET  AUTRICHE-  i878 
HONGRIE. 

Traité  pour  la  modification  de  T  article  V  du  traité  de  paix  du 
23  Août  1866,*  signé  à  Vienne  le  11  Octobre  1878. 

Nachdem  die  in  Artikel  V  des  zwischen  Sr.  Majestât  dem 
Deiitschen  Kaiser  und  Konig  von  Preussen  und  Sr.  Majestât  dem 
Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von  Bohmen  und  apostolischen 
Kônig  von  Ungarn  am  23.  August  1867  zu  Prag  abgeschlossenen 
Friedens  entlialtenen  Bestimmungen  in  BetrefF  der  Modalitàt  einer 
Rétrocession  der  nôrdlichen  Distrikte  Schleswigs  an  Danemark, 
zur  vertragsmâssigen  Durchfùhrung  nicht  gelangt  sind; 

nachdem  Se.  Majestât  der  Deutsche  Kaiser  und  Kônig  von 
Preussen  den  Werth  zu  erkennen  gegeben  hat,  welchen  Er 
aaf  die  Beseitigung  dieser  Modalitàt  des  Friedens  legen  wiirde; 

andererseits  Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  und 
Kônig  von  Ungarn  die  Schwierigkeiten  wiirdigt,  welche  sich 
der  Durchfùhrung  des  in  jenem  Artikel  niedergelegten  Principes 
entgegenstellen  ; 

nachdem  endlich  Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich 
und  Kônig  von  Ungarn  einen  Beweis  Seines  Wunsches  zu 
geben  gewillt  ist,  die  zwischen  den  beiden  Mâchten  bestehenden 
freundschaftlichen  Bande  noch  enger  zu  schliessen: 

so  haben  die  Hohen  Kontrahenten  ilbereinstimmend  fiir  noth- 
wendig  erkannt,  eine  Revision  des  oben  bezeichneten  Artikels 
eintreten  zu  lassen.  Se.  Majestât  der  Deutsche  Kaiser  und 
Kônig  von  Preussen  und  Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oester- 
reich und  Kônig  von  Ungarn  haben  zu  diesem  Zwecke  zu 
Ihren  Yertretern  ernannt: 

(Suivent  les  noms.) 

Art.  I.  Die  in  dem  zwischen  Sr.  Majestât  dem  Kônig  von 
Preussen  und  Sr.  Majestât  dem  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig 
von  Bohmen  und  apostolischen  Kônig  von  Ungarn,  am 
23.  August  1866  zu  Prag  abgeschlossenen  Friedensvertrage 
niedergelegte  Vereinbarung,  wonach  der  Uebertragung  der 
Sr,  Majestât  dem  Kaiser  von  Oesterreich  durch  den  Wiener 
Friedensvertrag  vom  30.  Oktober  1864  erworbenen  Rechte 
auf  die  Herzogthùmer  BLolstein  und  Schleswig  an  Se.  Majestât 
den  Kônig  von  Preussen  eine  Modalitàt  hinzugefugt  ist,  wird 
hierdurch  aufgehoben,  so  dass  die  Worte  im  Art.  V.  des 
genannten  Vertrages  vom  23.  August  1866: 


*  cf.  Tome  I,  p.  372. 
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1878  »mit  der  Massgabe,  dass  die  Bevôlkerungen  der  nordlichen 
Distrikte  von  Schleswig,  wenn  sie  durch  freie  Abstimmung 
den  Wunsch  zu  erkennen  geben,  mit  Danemark  vereinigt 
zu  werden,  an  Danemark  abgetreten  werden  sollen.« 

ausser  Giiltigkeit  gesetzt  werden. 

Art.  II.  Die  Eatifikationen  des  gegenwârtigen  Vertrages 

sollen  zu  Wien  binnen  einer  Frist  von  drei  Monaten  oder 

wenn  môglich  friiher  ausgewechselt  werden. 
Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


BELGIQUE,  FRANCE,  GRÈCE,  ITALIE, 
SUISSE. 

Convention  monétaire  signée  à  Paris  le  5  Novembre  1878,* 
suivie  d'un  arrangement  concernant  l'exécution  de  l'art.  VIII, 
d'un  protocole  en  date  du  même  jour  et  d'un  acte  additionnel 
du  20  Juin  1879. 

Art.  I.  La  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la 
Suisse  demeurent  constituées  à  l'état  d'Union  pour  ce  qui 
regarde  le  titre,  le  poids,  le  diamètre  et  le  cours  de  leurs 
espèces  monnayées  d'or  et  d'argent. 

Art.  II.  Les  types  des  monnaies  d'or  frappées  à  l'empreinte 
des  Hautes  Parties  contractantes  sont  ceux  des  pièces  de 
100  francs,  de  50  francs,  de  20  francs,  de  10  francs  et  de 
5  francs,  déterminés,  quant  au  titre,  au  poids,  à  la  tolérance 
et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit: 


Nature 

des 
pièces. 

Titre. 

Poids. 

Diamètre. 

Titre  droit. 

Tolérance  du 
titre  tant  en 

dehors 
qu'en  dedans. 

Poids  droit. 

Tolérance  du 
poids  tant  en 

dehors 
qu'en  dedans. 

Francs. 

rioo 

50 

Or  {  20 
10 

5 

Millièmes. 
900 

Millièmes. 
1 

Grammes. 

32.258  06 
26.129  03  j 
6.451  61  1 
3.225  80  j 
1.612  90 

Millièmes. 
1 

3 

Milli- 
mètres 

35 
28 
>  21 
19 
17 

♦  cf.  Tome  I,  p.  355,  Tome  II,  p.  330. 


BELGIQUE,  FRANCE,  GRÈCE,  ITALIE,  SUISSE.  727 

Les  Gouvernements  contractants  admettront  sans  distinction  1878 
dans  leurs  caisses  publiques  les  pièces  d'or  fabriquées,  sous 
les  conditions  qui  précèdent,  dans  l'un  ou  l'autre  des  cinq 
États,  sous  réserve,  toutefois,  d^exclure  les  pièces  dont  le  poids 
aurait  été  réduit  par  le  frai  de  pCt.  au-dessous  des  tolé- 
rances indiquées  plus  haut,  ou  dont  les  empreintes  auraient 
disparu. 

Art.  III.  Le  type  des  pièces  d'argent  de  cinq  francs  frappées 
à  l'empreinte  des  Hautes  Parties  contractantes  est  déterminé, 
quant  au  titre,  au  poids,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi 
qui'il  suit: 


Nature 

des 
pièces. 

Titre. 

Poids. 

Diamètre. 

Titre  droit. 

Tolérance  du 
titre  tant  en 

dehors 
qu'en  dedans. 

Poids  droit. 

Tolérance  du 
poids  tant  en 

dehors 
qu'en  dedans. 

Argent. 
5  Fr. 

Millièmes. 
900 

Millièmes. 
2 

Grammes. 
25 

Millièmes. 
3 

Mim- 
mètres 

37 

Les  Gouvernements  contractants  recevront  réciproquement 
dans  leurs  caisses  publiques  lesdites  pièces  d'argent  de  cinq 
francs,  sous  la  réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids  aurait 
été  réduit  par  le  frai  de  1  pCt.  au-dessous  de  la  tolérance 
indiquée  plus  haut,  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  IV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
fabriquer  des  pièces  d'argent  de  2  francs,  de  1  franc,  de 
50  centimes  et  de  20  centimes  que  dans  les  conditions  de  titre, 
de  poids,  de  tolérance  et  de  diamètre  déterminées  ci-après  : 


Nature 

des 
pièces. 

Titre. 

Poids. 

Diamètre. 

Titre  droit. 

Tolérance  du 
titre  tant  en 

dehors 
qu'en  dedans. 

Poids  droit. 

Tolérance  du 
poids  tant  en 

dehors 
qu'en  dedans. 

Fr.c. 

.  f2.00 
1  1.00 
^10.50 
<  [0.20 

Millièmes. 

835 

Millièmes. 

3 

Grammes. 

10.00 
5.00 
2.50 
1.00 

Millièmes. 

!  = 

7 

10 

Milli- 
mètres 

27 
23 
18 
16 
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1878  Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  Gouvernements 
qui  les  auront  émises,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai 
de  5  pCt.  au-dessous  des  tolérances  indiquées  plus  haut,  ou 
lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu. 

Akt.  V.  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions 
de^  l'article  lY  auront  cours  légal,  entre  les  particuliers  de 
l'État  qui  les  a  émises,^  jusqu'à  concurrence  de  50  francs  pour 
chaque  paiement.  L'État  qui  les  a  mises  en  circulation  les 
recevra  de  ses  nationaux  sans  limitation  de  quantité. 

Art.  VI.  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  États  ac- 
cepteront les^  monnaies  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs 
des  autres  États  contractants  conformément  à  l'article  IV, 
jusqu'à  concurrence  de  100  francs  pour  chaque  paiement  fait 
aux  dites  caisses. 

Art.  VII.  Chacun  des  Gouvernements  contractants  s'engage 
à  reprendre  des  particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres 
États  les  monnaies  d'appoint  en  argent  qu'il  a  émises  et  à  les 
échanger  contre  une  égale  valeur  de  monnaie  courante  en 
pièces  d'or  ou  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  des 
articles  II  et  III,  à  condition  que  la  somme  présentée  à 
l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  100  francs.  Cette  obligation 
sera  prolongée  pendant  une  année  à  partir  de  l'expiration  de 
la  présente  Convention. 

Art.  VIII.  Le  Gouvernement  italien  ayant  déclaré  vouloir 
supprimer  ses  coupures  divisionnaires  de  papier  inférieures  à 
5  francs,  les  autres  États  contractants  s'engagent,  pour  lui 
faciliter  cette  opération,  à  retirer  de  leur  circulation  et  à 
cesser  de  recevoir  dans  leurs  caisses  publiques  les  monnaies 
italiennes  d'appoint  en  argent. 

Ces  monnaies  seront  admises  de  nouveau  dans  les  caisses 
publiques  des  autres  États  contractants,  dès  que  le  régime  du 
cours  forcé  du  papier-monnaie  aura  été  supprimé  en  Italie. 

Il  est  entendu  que,  lorsque  les  opérations  relatives  au  retrait 
de  la  circulation  internationale  des  monnaies  italiennes  d'ap- 
point en  argent  auront  été  terminées,  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'article  VII  sera  suspendue  à  l'égard  de  l'Italie. 

Art.  IX.  Le  monnayage  des  pièces  d'or  fabriquées  dans 
les  conditions  de  l'article  II,  à  l'exception  de  celui  des  pièces 
de  5  francs  d'or,  qui  demeure  provisoirement  suspendu,  est 
libre  pour  chacun  des  États  contractants. 

Le  monnayage  des  pièces  de  5  francs  d'argent  est  pro- 
visoirement suspendu.  Il  pourra  être  repris  lorsqu'un  accord 
unanime  se  sera  établi,  à  cet  égard,  entre  tous  les  États  con- 
tractants. 
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Art.  X.   Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  1878 
émettre  des  pièces  d'argent  de  2  francs,  de  1  franc,  de  50  cen- 
times et  de  20  centimes  frappées  dans  les  conditions  indiquées 
par  l'article  IV,  que  pour  une  valeur  correspondant  à  6  francs 
par  habitant. 

Ce  chiffre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements 
effectués  dans  chaque  État,  est  fixé: 


Pour  la  France  et  l'Algérie,  à  .    .    .    .     »  240,000,000 


Seront  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus  les  quantités  déjà 
émises  jusqu'à  ce  jour  par  les  États  contractants. 

Art.  XI.  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit,  en  con- 
formité rigoureuse  avec  la  date  du  monnayage,  sur  les  pièces 
d'or  et  d'argent  frappées  dans  les  cinq  États. 

Art.  XII.  Les  Gouvernements  contractants  se  communique- 
ront annuellement  la  quantité  de  leurs  émissions  de  monnaies 
d'or  et  d'argent,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  et  tous  les 
documents  administratifs  relatifs  aux  monnaies. 

Il  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui  inté- 
ressent la  circulation  réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent, 
et  spécialement  de  tout  ce  qui  parviendrait  à  leur  connaissance 
au  sujet  de  la  contrefaçon  ou  de  l'altération  de  leurs  monnaies 
dans  les  pays  faisant  ou  non  partie  de  l'Union,  notamment  en 
ce  qui  touche  aux  procédés  employés,  aux  poursuites  exercées 
et  aux  répressions  obtenues;  ils  se  concerteront  sur  les  mesures 
à  prendre  en  commun  pour  prévenir  les  contrefaçons  et  les 
altérations,  les  faire  réprimer  partout  où  elles  se  seraient 
produites  et  en  empêcher  le  renouvellement. 

Us  prendront,  en  outre,  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
obstacle  à  la  circulation  des  monnaies  contrefaites  ou  altérées. 

Art.  XIII.  Toute  demande  d'accession  à  la  présente  Con- 
vention, faite  par  un  État  qui  en  accepterait  les  obligations 
et  qui  adopterait  le  système  monétaire  de  l'Union,  ne  peut 
être  accueillie  que  du  consentement  unanime  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  XIV.  L'exécution  des  engagements  réciproques  con- 
tenus dans  la  présente  Convention  est  subordonnée  à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  con- 
stitutionnelles de  celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui 
sont  tenues  d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent 
à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


Pour  la  Belgique  à 


fr.  33,000,000 


Pour  la  Grèce,  à 
Pour  l'Italie,  à 
Pour  la  Suisse,  à 


»  10,000,000 
»  170,000,000 
»  18,000,000 
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8  Art.  XV.  La  présente  Convention,  exécutoire  à  partir  du 
1  janvier  1880,  restera  en  vigueur  jusqu'au  1  janvier  1886. 

Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle 
sera  prorogée  de  plein  droit,  d'année  en  année,  par  voie  de 
tacite  réconduction,  et  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  après  la  dénonciation  qui  en  serait  faite. 

Art.  XVI.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  huit 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Arrangement. 

Les  Gouvernements  de  Suisse,  de  Belgique,  de  France,  de 
G-rèce  et  d'Italie  ayant  résolu  d'un  commun  accord  d'exécuter, 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  monétaire  conclue 
à  la  date  de  ce  jour  entre  les  cinq  États,  les  dispositions 
contenues  dans  le  paragraphe  premier  de  l'article  VIII  de 
ladite  Convention,  dispositions  ainsi  conçues: 

»Le  Gouvernement  italien  ayant  déclaré  vouloir  supprimer, 
ses  coupures  divisionnaires  de  papier  inférieures  à  cinq  francse 
les  autres  Etats  contractants  s'engagent,  pour  lui  faciliter  cettr 
opération,  à  retirer  de  leur  circulation  et  à  cesser  de  recevoit 
dans  leurs  caisses  publiques  les  monnaies  italiennes  d'appoin 
en  argent  ;« 

les  soussignés  dûment  autorisés,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  I.  Le  retrait  des  monnaies  italiennes  de  20  centimes, 
50  centimes,  1  franc  et  2  francs,  qui  existent  en  Belgique, 
en  France,  eu  Grèce  et  en  Suisse,  devra  être  achevé  le 
31  décembre  1879. 

A  partir  de  cette  date,  ces  monnaies  cesseront  d'être  reçues 
dans  les  caisses  publiques  des  États  susmentionnés. 

Art.  IL  Les  pièces  retirées  de  la  circulation  en  Belgique, 
en  Grèce  et  en  Suisse  seront,  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture 
du  retrait,  remises  au  Gouvernement  français,  qui,  se  chargeant 
de  les  centraliser  pour  les  transmettre  au  Gouvernement  italien, 
en  effectuera  le  remboursement,  au  comptant,  aux  Gouverne- 
ments des  trois  États  précités,  en  y  ajoutant  les  frais. 

Art.  III.  Le  compte  des  pièces  retirées  de  la  circulation 
en  Belgique,  en  France,  en  Grèce  et  en  Suisse  sera  arrêté, 
entre  la  France  et  l'Italie,  au  31  janvier  1880. 

Les  Gouvernements  français  et  italien  ayant  évalué  le  mon- 
tant des  pièces  divisionnaires  italiennes  existant  dans  les  quatre 
États  à  la  somme  de  100  millions,  dont  13  millions  en  Belgique, 
en  Grèce  et  en  Suisse,  et  87  millions  en  France,  ce  compte 
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comprendra,  d'abord,  jusqu'à  concurrence  de  13  millions  au 
maximum,  les  pièces  provenant  de  la  Belgique,  de  la  Grèce 
et  de  la  Suisse,  et,  jusqu'à  concurrence  de  87  millions  au 
maximum,  les  pièces  retirées  de  la  circulation  en  France. 

Il  comprendra  ensuite,  et  séparément,  l'excédant  de  ces 
sommes,  s'il  y  a  lieu. 

Ladite  somme  de  100  millions  et  l'excédant  éventuel  prévu 
au  paragraphe  précédent  seront  portés  au  débit  du  Gouverne- 
ment italien  dans  un  compte  courant  dont  les  intérêts  seront 
réglés  au  taux  de  3  pCt.  l'an,  payables  en  numéraire,  à  partir 
du  jour  où  les  pièces  retirées  auront  cessé  d'avoir  cours  dans 
les  quatre  États. 

Art.  IV.  Le  Gouvernement  français  transmettra  au  Gouverne- 
ment italien,  dans  les  localités  que  celui-ci  désignera  sur  la 
frontière  française  ou  à  Civita-Vecchia,  les  pièces  qui  auront 
été  centralisées  conformément  aux  articles  précédents.  Les 
monnaies  provenant  de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse 
seront  comprises  dans  ces  envois  jusqu'à  concurrence  de 
13  millions,  et  celles  provenant  de  la  France  jusqu'à  concur- 
rence de  87  millions. 

Art.  V.  Le  remboursement,  par  le  Gouvernement  italien, 
des  pièces  qui  lui  auront  été  remises  jusqu'à  concurrence  des 
100  millions,  formant  la  première  partie  du  compte  prévu  à 
l'article  III,  aura  lieu  à  Paris.  Il  s'effectuera,  soit  en  or, 
soit  en  pièces  de  cinq  francs  d'argent,  soit  en  traites  sur  Paris, 
soit  en  bons  du  Trésor  italien  payables  à  Paris,  et  se  fera 
dans  les  conditions  suivantes: 
1<^  Au  comptant: 
Pièces  provenant  de  la  Belgique,  de  la  Grèce 


et  de  la  Suisse  fr.  13,000,000 

Pièces  provenant  de  la  France    ....    »  17,000,000 
2°  Dans  le  courant  de  l'année  1881  ...»  23,300,000 
Dans  le  courant  de  l'année  1882     ...»  23,300,000 
Dans  le  courant  de  l'année  1883     ...»  23,400,000 


Total  fr.  100,000,000 
Le  Gouvernement  italien  se  réserve,  d'ailleurs,  la  faculté 
de  se  libérer  par  anticipation. 

Art.  VI.  StI  s'est  produit  des  excédants  de  retrait  en  sus 
des  13  et  87  millions  dont  il  est  question  aux  articles  III  et 
IV,  les  pièces  composant  ces  excédants  seront  tenues  à  la 
disposition  du  Gouvernement  italien,  qui  en  remettra  la  contre- 
valeur  au  comptant  lorsqu'il  en  prendra  livraison. 
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1878  II  est  toutefois  entendu  que  la  livraison  et  le  rembourse- 
ment s'elïectueront  au  plus  tard  en  même  temps  que  la  der- 
nière des  annuités  spécifiées  à  l'article  V. 

Dans  le  cas  où,  au  contraire,  la  totalité  des  pièces  retirées 
n'atteindrait  pas  la  somme  de  100  millions,  la  diminution  dans 
les  paiements  à  effectuer  portera  sur  la  dernière  des  annuités 
ci-dessus  spécifiées. 

Aet.  VII.  Le  Gouvernement  italien  s'engage,  conformément 
à  sa  déclaration  énoncée  au  paragraphe  1  de  l'article  VIII 
de  la  Convention  monétaire  conclue  en  date  de  ce  jour,  à 
retirer  de  la  circulation  et  à  détruire,  au  plus  tard  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  remise  de  la  totalité  des  pièces  divi- 
sionnaires visées  à  l'article  V,  la  totalité  de  ses  coupures  de 
papier  inférieures  à  cinq  francs.  Il  s'engage,  en  outre,  en  vue 
de  rétablir  définitivement  sa  circulation  métallique,  à  n'en  point 
émettre  de  nouvelles. 

En  exécution  de  l'article  XII  de  la  Convention  monétaire 
précitée,  le  Gouvernement  italien  communiquera  aux  autres 
Gouvernements  de  l'Union  un  État  des  retraits  et  des  destruc- 
tions qu'il  aura  effectués,  et  ce  dans  le  délai  de  quatre  mois 
après  l'accomplissement  de  ces  opéiations. 

Art.  VIII.  Le  Gouvernement  italien  remboursera  au  Gou- 
vernement français,  en  même  temps  que  la  première  des  an- 
nuités spécifiées  à  l'article  V,  les  frais  de  toute  nature,  y 
compris  les  frais  de  transport  à  la  frontière,  auxquels  donneront 
lieu  les  opérations  prévues  par  le  présent  Arrangement,  ces 
frais  ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  dépasser  la  somme  de 
250,000  franrs. 

Art.  IX.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées,  à  Paris,  en  même  temps  que 
celles  de  la  Convention  monétaire  conclue  à  la  date  de  ce  jour 
entre  les  cinq  États. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Protocole. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Arrangement 
relatif  à  l'exécution  de  l'article  VIII  de  la  Convention  moné- 
taire conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  la  Suisse,  la  Belgique, 
la  France,  la  Grèce  et  l'Italie,  les  Plénipotentiaires  soussignés 
du  Président  de  la  République  Française  et  de  S.  M.  le  Roi 
d'Italie,  voulant  fixer,  d'un  commun  accord,  le  sens  précis  des 
mots  »au  comptant  «  insérés  aux  articles  V  et  VI  dudit  Ar- 
rangement, ont,  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs, 
décidé  et  arrêté  ce  qui  suit; 
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1»  En  ce  qui  concerne  l'article  V: 

Le  remboursement,  par  le  Gouvernement  italien,  des  13  millions 
représentant  le  montant  des  pièces  divisionnaires  provenant 
de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse  s'effectuera  dans 
les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  janvier  1880. 

Le  remboursement  des  17  millions  représentant  le  montant 
des  pièces  provenant  de  la  France  s'effectuera  dans  le  courant 
de  l'année  1880. 

2o  En  ce  qui  concerne  l'article  VI: 

Le  remboursement  au  comptant  de  la  somme  représentant 
la  contrevaleur  des  pièces  composant  l'excédant  éventuel  de 
100  millions  s'effectuera,  comme  il  est  stipulé  à  l'article  V,  à 
Paris,  soit  en  or,  soit  en  pièces  de  5  francs  d'argent,  soit  en 
traites  sur  Paris,  soit  en  bons  du  Trésor  italien  payables 
à  Paris. 

Article  additionnel  du  20  Juin  1879. 

Les  Gouvernements  signataires  de  la  convention  monétaire 
conclue  à  Paris  le  5  novembre  1878  ayant  cru  devoir  laisser 
à  l'Italie  la  faculté  d'ajourner  à  l'époque  qu'elle  jugerait  con- 
venable la  suppression  des  coupures  divisionnaires  de  papier 
inférieures  à  cinq  francs  prévue  à  l'art.  VIII  de  ladite  con- 
vention. 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes: 

Art.  L  Les  pièces  italiennes  d'appoint  en  argent,  retirées 
de  la  circulation  en  Belgique,  en  France,  en  Grèce  et  en  Suisse 
et  centralisées  par  le  Gouvernement  français  conformément  à 
l'art.  II  de  l'arrangement  annexé  à  la  convention  monétaire 
du  5  novembre  1878  seront  tenues  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement italien. 

Le  compte  de  ces  pièces  sera  arrêté  entre  la  France  et 
l'Italie  au  31  janvier  1880. 

Art.  n.  Le  Gouvernement  français  transmettra  ces  pièces 
au  Gouvernement  italien,  dans  les  localités  que  celui-ci  dé- 
signera, sur  la  frontière  française  ou  à  Civita-Vecchia. 

Les  monnaies  provenant  de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de 
la  Suisse,  dont  le  montant  est  évalué  à  la  somme  de  13  millions, 
seront  transmises  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme,  dans 
les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  janvier  1880. 

Le  solde  des  pièces  retirées  d'après  le  compte  arrêté  entre 
la  France  et  l'Italie  sera  transmis  dans  les  six  premiers  mois 
de  la  même  année  1880. 

Art.  III.  Le  remboursement  par  le  Gouvernement  italien 
des  pièces  qui  lui  auront  été  remises  s'effectuera,  soit  en  or, 
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1878  soit  en  pièces  de  5  francs  d'argent,  soit  en  traites  sur  Paris, 
soit  en  bons  du  Trésor  italien  payables  à  Paris,  et  se  fera 
aux  époques  suivantes: 

1^  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  janvier  1880, 
la  somme  de  13  millions  représentant  la  contrevaleur 
des  pièces  provenant  de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de 
la  Suisse; 

2°  dans  le  courant  de  l'année  1880,  une  somme  de  17  millions; 
3°  dans  le  courant  de  chacune  des  années  1881,  1882  et 
1883,  le  tiers  de  la  somme  représentant  le  solde  du 
montant  des  pièces  retirées,  ladite  somme  portant  un 
intérêt  maximum  à  3  pCt.  l'an,  payable  en  numéraire  à 
partir  du  jour  de  la  remise  de  ces  pièces. 
Le  Gouvernement  italien  se  réserve,  d'ailleurs,  la  faculté 
de  se  libérer  par  anticipation. 

Art.  TV.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  italien  mani- 
festerait le  désir  d'ajourner  la  réception  des  pièces  autres  que 
les  13  millions  provenant  de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de 
la  Suisse,  le  Gouvernement  français,  sur  l'avis  qui  lui  en  sera 
donné  avant  le  31  décembre  1879,  s'engage  à  les  garder,  en 
totalité  ou  en  partie,  pour  les  tenir  à  toute  époque  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  italien,  jusqu'aux  échéances  fixées 
par  l'article  précédent  pour  le  remboursement,  et  ce,  moyen- 
nant un  intérêt  maximum  de  V/2  pCt.  payable  en  numéraire, 
à  partir  du  1  janvier  1880  jusqu'au  jour  de  la  livraison  des 
pièces. 

Art.  V.  La  circulation  eifective,  tant  en  monnaies  d'appoint 
en  argent  qu'en  coupures  de  papier  inférieures  à  cinq  francs, 
ne  pourra  pas  dépasser  le  chiffre  de  6  francs  par  habitant, 
stipulé  à  l'article  X  de  la  convention  du  5  novembre  1878. 

En  conséquence,  les  pièces  qui  auront  été  remises  au  Gou- 
vernement italien,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  II  et  IV  du 
présent  acte,  ne  seront  livrées  à  la  circulation  que  pour  servir 
à  l'échange  des  coupures  de  papier  inférieures  à  cinq  francs, 
lors  de  la  suppression  légale  desdites  coupures. 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  italien  remboursera  au  Gou- 
vernement français,  en  même  temps  que  le  solde  du  montant 
des  pièces  qui  lui  auront  été  remises,  les  frais  de  toute  nature, 
y  compris  les  frais  de  transport  à  la  frontière,  auxquels  donne- 
ront lieu  les  opérations  prévues  par  le  présent  acte  additionnel,  • 
ainsi  que  par  les  articles  I  et  II  de  l'arrangement  annexé  à 
la  convention  du  5  novembre  1878,  ces  frais  ne  pouvant,  dans 
aucun  cas,  dépasser  la  somme  de  250,000  francs. 

Art.  VIL  Le  présent  acte  additionnel  est  destiné  à  rem- 
placer les  articles  III,  IV,  V,  VI,  VII  et  VIII  de  l'arrangement 
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du  5  novembre  1878,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  italien  1878 
en  réclamerait  l'application  au  moment  de  l'échange  des  rati- 
fications de  ladite  convention. 

Art.  VIII.  Le  présent  acte  additionnel  à  l'arrangement 
monétaire  du  5  novembre  1878  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  en  même  temps  que  celles  dudit 
arrangement. 


Convention  de  commerce  et  de  navigation,  signée  à  Funafuti  le 
12  Novembre  1878. 

Art.  I.  Es  soll  den  Deutschen  freistehen,  selbst  oder  durch 
Agenten  uberall  auf  allen  Inseln  in  Funafuti  frei  und  ungehindert 
Handel  zu  treiben.  Die  Bewohner  Funafutis  sollen  ein  Jeder  nach 
seinem  Belieben  Produkte  und  Lebensmittel  an  Deutsche  ver- 
kaufen  und  Waaren  von  denselben  kaufen  diirfen  (bezw.  an 
und  von  Agenten  der  Deutschen),  und  zwar  zu  solchen  Preisen, 
wie  zwischen  dem  Kàufer  und  Verkâufer  vereinbart  werden, 
und  sollen  von  dem  Kônige  von  Funafuti  und  dessen  Rathgebern 
keine  Gesetze  oder  Verordnungen  erlassen  werden,  die  solches 
verbieten  oder  verhindern. 

Art.  II.  Den  Deutschen  oder  deren  Agenten  wird  der 
ungestorte  Besitz  des  Landes,  welches  sie  von  Funafuti- 
Eingeborenen  kaufen  oder  miethen ,  im  letzten  Falle  bis 
zum  Ablauf  der  vereinbarten  Zeit,  zngesichert,  wie  eben- 
falls  die  Nutzniessung  aller  darauf  wachsenden  Friichte  und 
Produkte  ;  dasselbe  bezieht  sich  auf  Land ,  welches  ein- 
geborenen  Funafuti  Frauen  gehort,  welche  Deutsche  ge- 
heirathet  haben. 

Art.  III.  Wenn  ein  deutsches  Schiff  auf  Funafuti,  bezw. 
dessen  Rift's  oder  Inseln  scheitert  oder  zu  Schaden  kommt,  so  darf 
Schiff  wie  Ladung  und  Mannschaft  in  keiner  Weise  belâstigt, 
beschadigt  oder  beraubt,  bezw.  die  Mannschaft  schlecht  behandelt 
werden,  sondern  es  verspricht  der  Kônig  von  Funafuti  hierdurch, 
auf  Verlangen  des  Schiffsfiihrers  oder  seines  Vertreters,  mit  den 
Bewohnern  Funafuti' s  allen  môglichen  Beistand  zu  leisten,  um 
Schiff  und  Ladung  zu  sichern  und  zu  bergen,  und  sollen  aile 
geborgenen  Sachen  auf  Verlangen  des  Schiffsfiihrers  oder  seines 
Vertreters  zurùckgegeben  werden  gegen  eine  Bezahlung,  die  im 
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1878  Yerhàltîiiss  zu  der  gehabten  Arbeit  und  im  Einklang  mit  den 
Gebrâuchen  civilisirter  Nationen  steht. 

Art.  IV.  Wenn  ein  Schiffsmann  von  einem  deutscheu  Schiffe 
in  Funafuti  desertirt,  so  wird  der  Kônig  von  Funafuti  auf 
Verlangen  des  Schiffsfûhrers  sofort  ailes  in  seinen  Kràften 
Stehende  thun,  um  denselben  aufzufinden  und  dem  Schiffs- 
fiihrer  zu  iiberliefern,  sowie  demselben  auf  Verlangen  beizu- 
stehen,  den  Déserteur  wieder  an  Bord  des  Schiffes  zurùck  zu 
bringen.  Nachdem  solches  geschehen,  soll  der  Schiffsfiihrer 
dem  Kônige  von  Funafuti  2,oo  Doll.  —  Zwei  Dollars  —  in 
schwierigen  Fâllen  jedoch  bis  5,oo  Doll.  —  Fùnf  Dollars  — 
fur  jeden  wieder  erlangten  Déserteur  bezahlen.  Es  soll  den 
Eingeborenen  von  Funafuti  strenge  verboten  sein,  einem 
Schiffsmann  eines  deutschen  Schiffes  bei  der  Désertion  be- 
hiUflich  zu  sein  oder  denselben  zu  verbergen. 

Art.  V.  Aile  Gesetze  oder  Verordnungen  des  Konigs  von 
Funafuti  und  seiner  Eathgeber,  welche  Fremde  beriihren, 
sollen  erst  dann  auf  die  Befolgung  seitens  der  Deutschen  in 
Anspruch  haben,  nachdem  dieselben  dem  Kaiserlich  deutschen 
KonsuJat  in  Apia  zur  Kenntniss  gebracht  und  von  demselben 
gebilligt  worden  sind. 

Aet.  yi.  Aile  Streitigkeiten,  welche  zwischen  dem  Kônige 
von  Funafuti  und  seinen  Rathgebern  oder  den  Eingeborenen 
von  Funafuti  einerseits  und  Deutschen  oder  deren  Handels- 
agenten  andererseits  entstehen,  sollen  an  das  Kaiserlich 
deutsche  Konsulat  zu  Apia  berichtet  und  soll  von  diesem  das 
Weitere  zur  Schlichtung  und  Ordnung  derselben  veranlasst 
werden;  auch  sollen  aile  Klagen  des  Konigs  von  Funafuti 
und  seiner  Eathgeber  gegen  Deutsche  den  Kommandanten  dort 
anlaufender  Kaiserlich  deutscher  Kriegsschiffe  zur  Kenntniss 
gebracht  werden. 

Art.  VII.  Aile  Deutschen  oder  deren  Handelsagenten, 
welche  in  Funafuti  wohnen,  sollen  sich  eines  friedlichen  und 
anstândigen  Betragens  befleissigen,  andererseits  soll  aber  auch 
kein  Deutscher  oder  dessen  Handelsagent  von  irgend  einem 
Bewohner  Funafutis  beleidigt  oder  grundloserweise  belàstigt 
werden. 

Art.  VIII.  Der  Kônig  Jakopo  von  Funafuti  und  dessen 
Rathgeber  sichern  der  deutschen  Regierung  und  den  deutschen 
Staatsangehôrigen  die  gleichen  Rechte  wie  der  Regierung  und 
den  Angehôrigen  irgend  eines  anderen  Staates  zu,  und  sollen 
dièse  keine  Vorrechte  haben. 
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Cmvention  de  commerce  et  de  navigation ,  signée  à  Jaluit  le 
29  Novembre  1878. 

Art.  I.  Den  deutschen  Staatsangehôrigen ,  sowie  deren 
Agenten  und  Vertretern  soll  aiif  den  Inseln  der  Ralickgruppe 
der  friedliche  Aufenthalt,  sowie  die  Betreibung  von  Handel, 
Gewerbe  und  Ackerbau  gestattet  sein. 

Art.  il  Es  wird  deutschen  Staatsangehôrigen  oder  deren 
Agenten  und  Vertretern  der  ungestôrte  Besitz  des  Landes, 
welches  sie  von  Eingeborenen  der  Insel  der  Ralickgruppe 
kaufen  oder  miethen,  im  letzteren  Falle  bis  zum  Ablauf  der 
vereinbarten  Zeit  zugesichert,  wie  ebenfalls  die  Nutzniessung 
aller  darauf  wachsenden  Fritchte  und  Produkte,  dasselbe  bezieht 
sich  auch  auf  Land,  welches  eingeborenen  Frauen  von  den 
Inseln  der  Ralickgruppe  gehôrt,  welche  Deutsche  geheirathet 
haben. 

Art.  III.  Wenn  ein  deutsches  Schitf  auf  einer  der  Inseln 
der  Ralickgruppe  scheitert  oder  zu  Schaden  kommt,  so  darf 
Schift'  wie  Ladung  und  Mannschaft  in  keiner  Weise  belâstigt, 
geschàdigt  oder  beraubt,  beziehungsweise  die  Mannschaft 
schlecht  behandelt  werden,  sondern  es  versprechen  die  besagten 
Oberhàuptlinge  hierdurch,  dass  auf  Verlangen  des  Schiffsfùhrers 
oder  seines  Vertreters  aller  mogliche  Beistand  geleistet  werden 
soll,  um  Schitf  und  Ladung  zu  sichern  und  zu  bergen,  und 
soUen  aile  geborgenen  Sachen  auf  Verlangen  des  Schiffsfiihrers 
oder  seines  Vertreters  von  den  Eingeborenen  zurtickgegeben 
werden,  gegen  eine  Bezahlung,  die  im  Verhâltniss  zu  der 
gehabten  Arbeit  und  im  Einklang  mit  den  Gebrâuchen  civili- 
sirter  Natiouen  steht. 

Art.  IV.  Wenn  ein  Schiffsmann  von  einem  deutschen  Schiffe 
auf  einer  der  Inseln  der  Ralickgruppe  desertirt,  so  sollen  auf 
Verlangen  des  Schifî'sfuhrers  die  besagten  Ober-Hâuptlinge, 
sowie  die  Hàuptlinge  der  betreffenden  Insel  ailes  in  ihren 
Krâften  stehende  thun,  um  denselben  aufzufinden  und  dem 
Schiffsftihrer  zu  tiberliefern,  sowie  dem  Letzteren  auf  Verlangen 
beizustehen,  den  Déserteur  wieder  an  Bord  des  Schiffes  zurùck- 
zubringen.  Nachdem  solches  geschehen,  soll  der  Schiffsfùhrer 
dem  Oberhaupte  der  betreffenden  Insel  2,oo  Doll.  —  Zwei 
Dollars  —  in  schwierigen  Fallen  jedoch  bis  5,oo  Doll.  — 
Fùnf  Dollars  —  fur  jeden  wieder  erlangten  Déserteur  bezahlen. 
Es  soll  den  Eingeborenen  der  Ralick-Insel  strenge  verboten 
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1878  sein,  einem  Scliiffsmann  eines  deutschen  Schiffes  bei  der  Désertion 
behlUliicli  zu  sein  oder  denseiben  zu  verbergen. 

Aet.  V.  Etwaige  den  auf  den  verschiedenen  Inseln  der 
Ralickgruppe  sich  auf  haltenden  Fremden  aufzuerlegende  Steuern 
und  Abgaben  oder  dieselben  betreffenden  Gesetze  und  Ver- 
ordnungen  mtissen  erst  durcli  besondere  Uebereinkunft  mit  einem 
Yertreter  der  Kaiserlich  deutschen  Regierung  geordnet,  be- 
ziehungsweise  von  demselben  gebilligt  werden,  ehe  sie  auf 
deutsche  Staatsangehorige  oder  deren  Agenten  und  Vertreter 
Anwendung  finden  diirfen. 

Art.  VI.  Die  deutschen  Staatsangehôrigen  oder  deren  Agenten 
und  Yertreter  sollen  aile  ihre  etwaigen  Klagen  gegen  Eingeborene 
der  Ealick-Insel  zunâchst  bei  den  Oberhauptlingen  Lebon  und 
Letabalin,  beziehungsweise  bei  dem  ïïâuptlinge  der  betreffenden 
Insel  zur  Anzeige  bringen,  und  versprechen  die  besagten  Ober- 
hâuptlinge,  dass  sie,  beziehungsweise  das  Oberhaupt  der  be- 
treffenden Insel,  dann  ailes  Môgliche  thun  wollen,  uni  den  klag- 
fiihrenden  deutschen  Staatsangehôrigen  oder  deren  Vertretern 
Genugthuung  zu  verschaffen  und  besonders  in  Fâllen  von 
Diebstâhlen  und  Beraubung  die  Thâter  ausfindig  zu  machen 
und  zur  Yerantwortung  zu  ziehen. 

Aile  Streitigkeiten,  welche  zwischen  den  Oberhâuptern  und 
Bewohnern  der  verschiedenen  Inseln  der  Ealickgruppe  einerseits 
und  Deutschen  oder  deren  Handelsagenten  andererseits  entstehen 
und  nicht  in  vorstehender  Weise  zur  beiderseitigen  Zufriedenheit 
geordnet  werden,  sollen  dem  Kommandanten  dort  anlaufender 
Kaiserlich  deutscher  Kriegsschiff'e  oder  dem  Kaiserlich  deutschen 
Konsulat  in  Apia  zur  Kenntniss  gebracht,  und  soll  von  diesem 
das  Weitere  zur  Schlichtung  und  Ordnung  derselben  veranlasst 
werden. 

Art.  YII.  Aile  Deutschen  oder  deren  Handelsagenten  und 
Yertreter,  welche  sich  auf  den  Inseln  der  Ealickgruppe  auf- 
halten,  sollen  sich  eines  friedlichen  und  anstândigen  Betragens 
befleissigen  und  gehalten  sein,  die  den  Oberhâuptern  oder  Be- 
wohnern jener  Inseln  gegenûber  eingegangenen  Yerpflichtungen 
getreulich  zu  erftillen.  Andererseits  soll  aber  auch  kein 
Deutscher  oder  dessen  Handelsagent  von  irgend  einem  Be- 
wohner  jener  Inseln  beleidigt  oder  grundloserweise  belàstigt 
werden,  und  die  besagten  Oberhâuptlinge,  sowie  die  Hàupt- 
linge  der  verschiedenen  Inseln  versprechen  auch  ihrerseits,  aile 
den  Deutschen  oder  deren  Yertretern  gegeniiber  eingegangenen 
Yerpflichtungen  getreulich  zu  erfiillen  und  dafur  zu  sorgen, 
dass  solches  von  allen  eingebornen  Bewohnern  der  betreffenden 
Inseln  geschieht. 
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Art.  VIII.  Die  von  den  Oberhâuptlingen  Lebon  und  Letabalin  1878 
vorgelegte  Landesflag'ge,  bestehend  aus  fiinf  horizontalen  Streifen 
in  gleicher  Breite  der  Farben,  schwarz,  weiss,  roth,  weiss  und 
schwarz,  wird  hierdurcli  vorbehaltlich  der  Genehmigung  der 
Kaiserlich  deutschen  Regierung  als  solche  anerkannt. 

Art.  IX.  Die  Oberhauptlinge  von  Jaluit  geben  der  Kaiser- 
lich deutschen  Regierung  hierdurch  das  Recht,  auf  Jaluit  eine 
Kohlenstation  fiir  die  Kaiserlich  deutschen  Kriegsschiffe  zu 
errichten,  und  versprechen  der  Kaiserlich  deutschen  Regierung, 
zu  jeder  Zeit,  wenn  es  verlangt  wird,  das  von  derselben  dafiir 
als  nôthig  erachtete  Terrain  an  geeigneter  Stelle  im  Hafen 
von  Jaluit  (Jebwor)  gegen  eine,  dem  Ermessen  der  Kaiserlich 
deutschen  Regierung  anheimgestellte  Entschàdigung  abzutreten, 
und  liber  geben  ferner  hierdurch  der  Kaiserlich  deutschen  Re- 
gierung zu  dem  Zwecke  den  Hafen  von  Jaluit  (Jebwor)  zur 
vollen  freien  Benutzung  und  versprechen,  dasselbe,  wenn  es 
verlangt  wird,  auch  auf  irgend  einer  anderen  Insel  der  Ralick- 
gruppe  zu  thun. 

Die  besagten  Oberhauptlinge  versprechen  ferner,  dass  sie 
keiner  anderen  Regierung  die  gleichen  oder  âhnliche,  die 
Kaiserlich  deutsche  Regierung  in  irgend  einer  Weise  be- 
eintrâchtigenden  Redite  in  Jaluit  und  Jebwor  oder  der  Ralick- 
gruppe  bewilligen  wollen. 

Art.  X.  Die  besagten  Oberhauptlinge  sichern  der  deutschen 
Regierung  und  den  deutschen  Staatsangehôrigen  die  gleichen 
Rechte  wie  der  Regierung  und  den  Angehôrigen  eines  anderen 
Staates  zu,  und  sollen  die  letzteren  keine  Yorrechte  haben. 

Art.  XI.  Die  vorstehende  Uebereinkunft  bezieht  sich  zu- 
nàchst  auf  Jaluit  und  diejenigen  Inseln,  woselbst  den  besagten 
Oberhâuptlingen  unbedingte  Oberhoheit  zusteht,  jedoch  ver- 
sprechen dieselben  auch  auf  allen  anderen  Inseln,  die  ihrem 
Einflusse  mehr  oder  weniger  unterworfen  sind,  Ailes  in  ihren 
Krâften  stehende  zu  thun,  um  auch  dort  die  Annahme  und 
Beobachtung  dieser  Uebereinkunft  zu  erwirken. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation,    signé   à   Berlin  le 
16  Décembre  1878. 

Art.  I.  Die  vertragschliessenden  Theile  verpflichten  sich,  den 
gegenseitigen  Verkehr  zwischen  ihren  Landen  durch  keinerlei 
Einfuhr-,  Ausfuhr-  oder  Durchfuhrverbote  zu  hemmen. 
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1878     Ausnahraen  hiervon  diirfen  nur  sattfinden: 

a)  bei  Taback,  Salz  und  Schiesspulver; 

1)  aus  Gesundheitspolizei-Riicksichten; 

c)  in  Beziehung  auf  Kriegsbediirfnisse  unter  ausserordent- 
lichen  Umstânden. 

Art.  II.  Hinsichtlich  des  Betrages,  der  Sicherung  und  der 
Erhebung  der  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben,  sowie  hinsicht- 
lich der  Durchfuhr  diirfen  von  keinem  der  beiden  vertragenden 
Theile  dritte  Staaten  gùnstiger  als  der  andere  vertragende 
Theil  behandelt  werden.  Jede  dritten  Staaten  in  diesen  Be- 
ziehungen  eingeraumte  Yergunstigung  ist  daher  ohne  Gegen- 
leistung  dem  anderen  vertragenden  Theile  gleichzeitig  ein- 
zurâuraen. 

Ausgenommen  hiervon  sind: 

1.  jene  Begiinstigungen,  welche  von  einem  der  vertragenden 
Theile  einem  Nachbarlande  zur  Erleichterung  des  Verkehrs 
mit  den  daselbst  erzeugten  Nahrungsmitteln  und  Gegenstânden 
der  Hausindustrie  fur  gewisse  Grenzstrecken  und  fiir  die  Be- 
wohner  einzelner  Gebietstheile  eingerâumt  werden; 

2.  die  von  einem  der  beiden  vertragenden  Theile  durch  eine 
schon  abgeschlossene  oder  etwa  kiinftighin  abzuschliessende 
Zolleinigung  zugestandenen  Begiinstigungen. 

Art.  III.  In  den  Gebieten  der  vertragenden  Theile  sollen 
die  bei  der  Ausfuhr  gewisser  Erzeugnisse  bewilligten  Ausfuhr- 
vergiitungen  nur  die  Zôlle  oder  inneren  Steuern  ersetzen, 
welche  von  den  gedachten  Erzeugnissen  oder  von  den  Stoffen, 
aus  denen  sie  verfertigt  werden,  erhoben  sind.  Eine  darûber 
hinausgehende  Ausfuhrprâmie  sollen  sie  nicht  enthalten.  Ueber 
Aenderuugen  des  Betrages  dieser  Vergiitungen  oder  des  Ver- 
hâltnisses  derselben  zu  dem  Zolle  oder  zu  den  inneren  Steuern 
wird  gegenseitige  Mittheilung  erfolgen. 

Art.  IY.  Yon  Waaren,  welche  durch  das  Gebiet  eines  der 
vertragenden  Theile  aus-  oder  nach  dem  Gebiete  des  anderen 
Theiles  durchgeftihrt  werden,  diirfen  Durchgangsabgaben  nicht 
erhoben  werden. 

Dièse  Yerabredung  findet  sowohl  auf  die  nach  erfolgter 
Umladung  oder  Lagerung,  als  auf  die  unmittelbar  durchgefiihrten 
Waaren  Anwendung. 

Art.  y.  Zur  weiteren  Erleichterung  des  gegenseitigen  Yer- 
kehrs  wird,  sofern  die  Identitât  der  aus-  und  wiedereingeftihrten 
Gegenstânde  ausser  Zweifel  ist,  beiderseits  Befreiung  von 
Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  zugestanden: 

a)  fiir  Waaren  (mit  Ausnahme  von  Yerzehrungsgegenstânden), 
welche  aus  dem  freien  Yerkehr  im  Gebiete  des  einen  der  ver- 
tragenden Theile  in  das  Gebiet  des  anderen  auf  Màrkte  oder 
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Messen  gebracht  oder  auf  ungewissen  Verkauf  ausser  dem 
Mess-  und  Marktverkehr  versendet,  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Theiles  aber  nicht  in  den  freien  Verkehr  gesetzt,  sondera 
unter  Kontrole  der  Zollbehôrde  in  ôffentlichen  Niederlagen 
(Packhofen,  Hallàmtern  u.  s.  w.)  gelagert,  sowie  fur  Muster, 
welche  von  Handelsreisenden  eingebracht  werden,  aile  dièse 
Gegenstande,  wenn  sie  binnen  einer  im  voraus  zu  bestimmenden 
Frist  unverkauft  zuruckgefiihrt  werden; 

h)  fiir  Vieil,  welches  auf  Mârkte  in  das  Gebiet  des  anderen 
vertragenden  Theiles  gebracht  und  unverkauft  von  dort  zuriick- 
gefiihrt  wird. 

Art.  VI.  Zur  Regelung  des  nachbarlichen  Verkehrs  zum 
Zwecke  der  Veredlung  von  Waaren  zwischen  den  Gebieten 
der  vertragschliessenden  Theile  wird  festgesetzt,  dass  von 
Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  befreit  sein  sollen: 

a)  Garne  und  Gewebe  einheimischer  Erzeugung,  welche  in 
das  Gebiet  des  anderen  Theiles  zur  Zubereitung  oder  Ver- 
arbeitung  gebracht  und  nach  vollendeter  Arbeit  zurtickgebracht 
werden,  und  zwar  Garne  und  Gewebe  zum  Waschen,  Bleichen, 
Fàrben,  Walken,  Appretiren,  Bedrucken  und  Sticken,  Garne 
in  gescheerten  (auch  geschlichteten)  Ketten  nebst  dem  erforder- 
lichen  Schussgarn  zur  Herstellung  von  Geweben,  sowie 
Gespinnste  (einschliesslich  der  erforderlichen  Zuthaten)  zur 
Herstellung  von  Spitzen  und  Posamentirwaaren ; 

l)  die  zur  Reparatur  aus-  und  dann  wiedereingefiihrten 
Gegenstande  aller  Art; 

c)  sonstige  Waaren  und  Gegenstande,  welche  zur  Bearbeitung 
oder  Verarbeitung  im  Grenzbezirke  ausgefiihrt  und,  ohne  ihre 
wesentliche  Beschaffenheit  und  handelsiibliche  Benennung  ver- 
àndert  zu  haben,  wieder  eingefiihrt  werden. 

Der  Verkehr  in  allen  diesen  Fàllen  ist  jedoch  an  die  Bedingung 
gekniipft,  dass  die  Identitât  der  aus-  und  wieder eingefuhrten 
Waaren  und  Gegenstande  sichergestellt  werden  kann. 

Art.  VII.  Hinsichtlich  der  zollamtlichen  Behandlung  von 
Waaren,  die  dem  Begleitscheinverfahren  unterliegen,  wird  eine 
Verkehrserleichterung  dadurch  gegenseitig  gewahrt,  dass  beim 
unmittelbaren  Uebergange  solcher  Waaren  aus  dem  Gebiete 
des  einen  der  vertragenden  Theile  in  das  Gebiet  des  anderen 
die  Verschlussabnahme,  die  Anlage  eines  anderweitigen  Ver- 
schlusses  und  die  Auspackung  der  Waaren  unterbleibt,  sofern 
den  dieserhalb  vereinbarten  Erfordernissen  geniigt  ist.  Ueber- 
haupt  soll  die  Abfertigimg  môglichst  beschleunigt  werden. 

Art.  VIII.  Die  vertragenden  Theile  werden  auch  ferner 
darauf  bedacht  sein,  ihre  gegenuberliegenden  Grenzzollàmter, 
wo  es  die  Verhàltnisse  gestatten,  je  an  einen  Ort  zu  verlegen, 
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1878  so  dass  die  Amtshandlungen  bei  dem  Uebertritte  der  Waaren 
aus  einem  Zollgebiete  in  das  andere  gleichzeitig  stattfinden 
kônnen. 

Art.  IX.  Innere  Abgaben,  welche  in  dem  einen  der  ver- 
tragenden  Theile,  sei  es  fiir  Eeclinung  des  Staates  oder  fur 
Rechnung  von  Kommunen  und  Korporationen,  auf  der  Hervor- 
bringung,  der  Zubereitung  oder  dem  Verbrauch  eines  Erzeug- 
nisses  ruben,  dtirfen  Erzeugnisse  des  anderen  Theiles  unter 
keinem  Yorwande  bober  oder  in  lâstigerer  Weise  trelfen,  als 
die  gleichnamigen  Erzeugnisse  des  eigenen  Landes. 

Art.  X.  Die  vertragenden  Theile  verpflichten  sich,  auch 
ferner  zur  Verbiitung  und  Bestrafung  des  Schleicbhandels  nach 
oder  aus  ihren  Gebieten  durch  angemessene  Mittel  mitzuwirken 
und  die  zu  diesem  Zweck  erlassenen  Strafgesetze  aufrecht 
zu  erhalten,  die  Rechtsbiilfe  zu  gewàhren,  den  Aufsicbts- 
beamten  des  anderen  Theiles  die  Verfolgung  der  Kontra- 
venienten  in  ihr  Gebiet  zu  gestatten  und  denselben  durch 
Steuer-,  Zoll-  und  Polizeibeamte  sowie  durch  die  Ortsvorstânde 
aile  erforderliche  Auskunft  und  Beihiilfe  zu  Theil  werden 
zu  lassen. 

Das  nach  Massgabe  dieser  allgemeinen  Bestimmuiigen  ab- 
geschlossene  Zollkartell  erhàlt  die  Anlage  A. 

Fiir  Grenzgewâsser  und  fiir  solche  Grenzstrecken,  wo  die 
Gebiete  der  vertragenden  Theile  mit  fremden  Staaten  zusammen- 
treffen,  werden  die  zur  gegenseitigen  Untersttitzung  beim  Ueber- 
wachungsdienste  verabredeten  Massregeln  aufrecht  erhalten. 

Art.  XI.  Jeder  der  beiden  vertragenden  Theile  wird  die 
Seehandelsschiffe  des  andern  und  deren  Ladungen  unter  den- 
selben Bedingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben,  wie  die 
eigenen  Seehandelsschiffe,  zulassen.  Dièses  gilt  auch  fur  die 
Kiistenfahrt. 

Die  Staatsangehorigkeit  der  Schiffe  jedes  der  vertragenden 
Theile  ist  nach  der  Gesetzgebung  ihrer  Heimath  zu  beurtheilen. 

Zur  Nachweisung  liber  die  Ladungsfâhigkeit  der  Seehandels- 
schiffe sollen  bei  Feststellung  von  Schiffahrts-  und  Hafen- 
abgaben  die  nach  der  Gesetzgebung  ihrer  Heimath  gtiltigen 
Messbriefe  geniigen  und  wird  eine  Heduktion  der  Schiffsmaasse 
insolange  nicht  stattfinden,  als  die  im  Jahre  1872  durch 
Notenwechsel  zwischen  den  vertragenden  Theilen  getroffenen 
Vereinbarungen  iiber  die  gegenseitige  Gleichstellung  der  Mess- 
briefe in  Kraft  bleiben. 

Art.  XII.  Von  Schiffen  des  einen  der  vertragenden  Theile 
welche  in  Ungliicks-  oder  Nothfâllen  in  die  Seehâfen  des 
anderen  einlaufen,  sollen,  wenn  nicht  der  Aufenthalt  unnôthig 
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verlàngert  oder  ziim  Handelsverkehr  benutzt  wird,  Schifffahrts-  1878 
oder  Hafeiiabgaben  nicht  erhoben  werden. 

Von  Havaiie-  und  Straiidgiitern,  welche  in  das  Schiff  eines 
der  vertragenden  Theile  verladen  waren,  soll  von  dem  anderen, 
unter  Vorbehalt  des  etwaigen  Bergelohns,  eine  Abgabe  nur  dann 
erhoben  werden,  wenn  dieselben  in  den  Verbrauch  ûbergelien. 

Art.  XIII.  Zur  Befahrung  aller  natiirlichen  und  kiinstlichen 
Wasserstrassen  in  den  Gebieten  der  vertragenden  Theile  sollen 
Scliiffslïihrer  und  Fahrzeuge,  welche  einem  derselben  angehôren, 
unter  denselben  Bedingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben  von 
Schitf  oder  Ladung  zugelassen  werden,  wie  Schiffsfùhrer  und 
Fahrzeuge  des  eigenen  Landes. 

Art.  XIV.  Die  Benutzung  der  Chausseen  und  sonstigen 
Strassen,  Kanàle,  Schleusen,  Fâhren,  Briicken  und  Briicken- 
ôffnungen,  der  Hâfen  und  Landungsplàtze,  der  Bezeichnung 
und  Beleuchtung  des  Fahrwassers,  des  Lootsenwesens,  der 
Krahne  und  Waageanstalten,  der  Niederlagen,  der  Anstalten 
zur  Rettung  und  Bergung  von  Schiffsgiitern  und  dergleichen 
mehr,  insoweit  die  Anlagen  oder  Anstalten  fur  den  offentlichen 
Verkehr  bestimmt  sind,  sollen,  gleichviel  ob  dieselben  vom 
Staate  oder  von  Privatberechtigten  verwaltet  werden,  den 
Angehôrigen  des  anderen  vertragenden  Theiles  unter  gleichen 
Bedingungen  und  gegen  gleiche  Gebiihren,  wie  den  Angehôrigen 
des  eigenen  Staates,  gestattet  werden. 

Gebuhren  dilrfen,  vorbehaltlich  der  beim  Seebeleuchtungs- 
und  Seelootsenwesen  zulâssigen  abweichenden  Bestimmungen, 
nur  bei  wirklicher  Benutzung  solcher  Anlagen  oder  Anstalten 
erhoben  w^erden. 

Wegegelder  fur  einen  die  Landesgrenze  iiberschreitenden 
Verkehr  durfen  auf  Strassen,  welche  zur  Verbindung  der  ver- 
tragenden Theile  unter  sich  oder  mit  dem  Auslande  dienen, 
nach  Verhàltniss  der  Streckenlânge  nicht  hoher  sein,  als  ftlr 
den  auf  das  eigene  Staatsgebiet  beschrànkten  Verkehr. 

Art.  XV.  Auf  Eisenbalmen  soll  sowohl  hinsichtlich  der 
Beforderungspreise  als  der  Zeit  und  Art  der  Abfertigung  kein 
Unterschied  zwischen  den  Bewohnern  der  Gebiete  der  ver- 
tragenden Theile  gemacht  werden.  Namentlich  sollen  die  ans 
den  Gebieten  des  einen  Theiles  in  das  Gebiet  des  anderen 
ubergehenden  oder  das  letztere  transitirenden  Transporte  weder 
inBezug  auf  die  Abfertigung,  noch  rucksichtlich  der  Beforderungs- 
preise ungiinstiger  behandelt  werden,  als  die  aus  dem  Gebiete 
des  betreffenden  Theiles  abgehenden  oder  darin  verbleibenden 
Transporte. 

Fiir  den  Verkehr  von  dem  Gebiete  des  einen  Theiles  nach 
dem  Gebiete  des  anderen,  sowie  fiir  Durchfuhren  nach  oder 
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aus  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  ist  die  Anwendung  nicht 
publizirter  Tarife  auf  den  Eisenbahnen  untersagt.  Die 
publizirten  Tarifsàtze  sind  uberall  und  fiir  jedermann  unter 
Ausschluss  von  nicht  verôffentlichten  Riickvergiitungen  (Ra- 
batten,  Refaktien  und  dergl.)  gleichmàssig  in  Auwendung  zu 
bringen.  Die  vertragenden  Theile  werden  dahin  wirken,  dass 
die  Uebertretung  dieser  Bestimmung  seitens  der  Eisenbahn- 
verwaltungen  mit  entsprechenden  Strafen  belegt  wird. 

Fur  den  Personen-  und  Giiterverkehr,  welcher  zwischen 
Eisenbahnstationen,  die  in  den  Gebieten  des  einen  vertrag- 
schliessenden  Theiles  gelegen  sind,  innerhalb  dieser  Gebiete 
mittelst  ununterbrochener  Bahnverbindung  stattfindet,  soUen 
die  Tarife  in  der  gesetzlichen  Landeswâhrung  dieser  Gebiete 
auch  in  dem  Falle  aufgestellt  werden,  wenn  die  fur  den 
Verkehr  benutzte  Bahnverbindung  ganz  oder  theilweise  im 
Betriebe  einer  Bahnanstalt  steht,  welche  in  den  Gebieten  des 
anderen  Theiles  ihren  Sitz  hat. 

Auf  Anschlussstrecken  und  insoweit  es  sich  lediglich  um 
den  Verkehr  zwischen  den  zunâchst  der  Grenze  gelegenen, 
beiderseitigen  Stationen  handelt,  soll  bei  Einhebung  der  im 
Personen-  und  Gùterverkehr  zu  entrichtenden  Gebtihren  auch 
in  dem  Falle,  wenn  der  Tarif  nicht  auf  die  gesetzliche  Landes- 
wâhrung der  Einhebungsstelle  lautet,  die  Annahme  der  nach 
den  Gesetzen  des  Landes,  in  welchem  die  Einhebungsstelle 
gelegen  ist,  zulâssigen  Zahlungsmittel  mit  Berticksichtigung 
des  jeweiligen  Kurswerthes  nicht  verweigert  werden. 

Die  hier  geregelte  Annahme  von  Zahlungsmitteln  soll  den 
Vereinbarungen  der  betheiligten  Eisenbahnverwaltungen  ùber 
die  Abrechnang  in  keinei'  Weise  vorgreifen. 

Art.  XVI.  Die  vertragenden  Theile  werden  dahin  wirken, 
dass  der  gegenseitige  Eisenbahnverkehr  in  ihren  Gebieten 
durch  Herstellung  unraittelbarer  Schienenverbindungen  zwischen 
den  an  einem  Orte  zusammentreffenden  Bahnen  und  durch 
Ueberfiihrung  der  Transportmittel  von  einer  Bahn  auf  die 
andere  môglichst  erleichtert  werde. 

Die  vertragenden  Theile  verpflichten  sich,  dahin  zu  wirken, 
dass  durch  die  beiderseitigen  Bahnverwaltungen  direkte  Ex- 
peditionen  oder  direkte  Tarife  im  Personen-  und  Giiterverkehr, 
sobald  und  insoweit  dieselben  von  beiden  Theilen  als  wunschens- 
werth  bezeichnet  werden,  zur  Einfiihrung  gelangen. 

Fiir  den  direkten  Verkehr  bleibt  die  Aufstellung  einheitlicher 
Transportbestimmungen,  insbesondere  in  Bezug  auf  Lieferungs- 
fristen,  durch  unmittelbares  Einvernehmen  der  beiderseitigen 
zustàndigen  obersten  Aufsichtsbehorden  vorbehalten. 
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Art.  XVII.  Die  vertragenden  Theile  verpflichten  sich,  den  1878 
Eisenbahnverkehr  zwischen  den  beiderseitigen  Gebieten  gegen 
Stôriingen  und  Behinderungen  sicherzustellen. 

In  Bezug  auf  Eisenbahn-Fahrbetriebsmittel,  welche  ans  den 
Gebieten  des  einen  vertragschliessenden  Theiles  in  die  des 
anderen  im  Yerkehr  ùbergegangen  sind,  findet  in  diesen  letzteren 
Gebieten  wegen  wie  immer  gearteter  Forderungsanspriiche  gegen 
die  Bahnanstalt,  welcher  das  Eigenthum  an  den  Fahrbetriebs- 
mitteln  zusteht,  eine  Bewilligung  von  Beschlagnahme,  Arrest, 
Pfàndung,  Séquestration  oder  sonstigen  wie  immer  gearteten, 
wenngleich  nur  provisorisclien  Sicherstellungs-  oder  Exekutions- 
massregelnim  gerichtlichen  oder  administrativen  Wege  nicht  statt. 

Eisenbahnwagen,  in  welchen  Pferde,  Maulthiere,  Esel,  Eind- 
vieh,  Schafe,  Ziegen  oder  Schweine  befôrdert  worden  sind, 
mtissen,  wenn  sie  demnâchst  zum  Transport  von  Vieh  der  ge- 
nannten  Gattungen  ans  dem  Gebiete  des  einen  Theiles  in  das  des 
anderen  verwendet  werden  sollen,  zuvor  einem  durch  besondere 
Uebereinkunft  festznstellenden  Eeinigungs  -  (Desinfektions-) 
Verfahren  unterworfen  werden,  welches  geeignet  ist,  die  den 
Wagen  etwa  anhaftenden  Ansteckungsstoffe  vollstàndig  zu 
tilgen. 

Art.  XVIII.  Die  vertragenden  Theile  werden  dort,  wo  an 
ihren  Greiizen  unmittelbare  Schienenverbindungen  vorhanden 
sind  und  ein  Uebergang  der  Transportmittel  stattfindet,  Waaren, 
welche  in  vorschriftsmassig  verschliessbaren  Wagen  eingehen 
und  in  denselben  Wagen  nach  einem  Orte  im  Innern  befôrdert 
werden,  an  welchem  sich  ein  zur  Abfertigung  befugtes  Zoll- 
und  Steueramt  befindet,  von  der  Deklaration,  Abladung  und 
Revision  an  der  Grenze,  sowie  vom  Kolloverschluss  frei  lassen, 
insofern  jene  Waàren  durch  Uebergabe  der  Ladungsverzeichnisse 
und  Frachtbriefe  zum  Eingang  angemeldet  sind. 

Waaren,  welche  in  vorschriftsmassig  verschliessbaren  Eisen- 
bahnwagen durch  das  Gebiet  eines  der  vertragenden  Theile 
aus-  oder  nach  den  Gebieten  des  anderen  ohne  Umladung 
durchgefiihrt  werden,  sollen  von  der  Deklaration,  Abladung 
und  Revision,  sowie  vom  Kolloverschluss  sowohl  im  Innern 
als  an  den  Grenzen  frei  bleiben,  insofern  dieselben  durch 
Uebergabe  der  Ladungsverzeichnisse  und  Frachtbriefe  zum 
Durchgang  angemeldet  sind. 

Die  Verwirklichung  der  vorstehenden  Bestimmungen  ist 
jedoch  dadurch  bediiigt,  dass  die  betheiligten  Eisenbahn- 
verwaltungen  fiir  das  rechtzeitige  Eintreffen  der  Wagen  mit 
unverietztem  Verschlusse  am  Abfertigungsamte  im  Innern  oder 
am  Ausgangsamte  verpflichtet  seien. 
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1878  Insoweit  von  einem  der  vertragenden  Theile  mit  dritten 
Staaten  in  Betretf  der  Zollabfertigung  weitergehende,  als  die 
hier  aufgefiihrten  Erleichterungen  vereinbart  worden  sind,  finden 
dièse  Erleichterungen  auch  bei  dem  Verkehr  mit  dem  anderen 
Theile,  unter  Voraussetzung  der  Gegenseitigkeit,  Anwendung. 

Art.  XIX.  Die  Angehôrigen  der  vertragenden  Theile  sollen 
gegenseitig  in  Bezug  auf  den  Antritt,  den  Betrieb  und  die 
Abgaben  von  Handel  und  Gewerbe  den  Inlàndern  vôllig 
gleichgestellt  sein.  Beim  Besuche  der  Màrkte  und  Messen 
sollen  die  Angehôrigen  des  anderen  Theiles  ebenso  wie  die 
eigenen  Angehôrigen  behandelt  werden. 

Auf  das  Apothekergewerbe,  das  Handelsmakler-(Sensalen-) 
Geschàft  und  den  Gewerbebetrieb  im  Uniherziehen,  einschliess- 
lich  des  Hausirhandels,  finden  die  vorstehenden  Bestimmungen 
keine  Anwendung. 

Kaufleute,  Fabrikanten  und  andere  Gewerbetreibende,  welche 
sich  darûber  ausweisen,  dass  sie  in  dem  Staate,  wo  sie  ihren 
Wohnsitz  haben,  die  gesetzlichen  Abgaben  fiir  das  von  ihnen 
betriebene  Geschàft  entrichten,  sollen,  wenn  sie  persônlich 
oder  durch  in  ihren  Diensten  stehende  Reisende  Ankâufe 
machen  oder  Bestellungen,  nur  unter  Mitfiihrung  von  Mustern, 
suchen,  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  keine  weitere 
Abgabe  hierfûr  zu  entrichten  verpflichtet  sein. 

Die  Angehôrigen  des  einen  der  vertragenden  Theile,  welche 
das  Frachtfuhrgewerbe,  die  See-  oder  Flussschifffahrt  zwischen 
Plâtzen  verschiedener  Staaten  betreiben,  sollen  fur  diesen 
Gewerbebetrieb  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  einer 
Gewerbesteuer  nicht  unterworfen  werden. 

Die  in  dem  Gebiete  des  einen  vertragenden  Theiles  rechtlich 
bestehenden  Aktiengesellschaften,  Kommanditgesellschaften  auf 
Aktien  und  Yersicherungsgesellschaften  jeder  Art  werden  in 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  nach  Massgabe  der  daselbst 
geltenden  gesetzlichen  und  reglementarischen  Bestimmungen 
zum  Geschâftsbetriebe  und  zur  Verfolgung  ihrer  Eechte  vor 
Gericht  zugelassen. 

Art.  XX.  In  Bezug  auf  die  Bezeichnung  der  Waaren  oder 
deren  Verpackung,  sowie  beziiglich  der  Fabrik-  und  Handels- 
marken,  der  Muster  und  Modelle,  ferner  der  Erfindungspatente 
sollen  die  Angehôrigen  des  einen  der  vertragschliessenden 
Theile  in  dem  Gebiete  des  anderen  denselben  Schutz  wie  die 
eigenen  Angehôrigen  geniessen.  Die  Angehôrigen  eines  jeden 
der  vertragschliessenden  Theile  haben  jedoch  die  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Theiles  durch  Gesetze  oder  Verordnungen  vor- 
geschriebenen  Bedingangen  und  Fôrmiichkeiten  zu  erfulleu, 
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Der  Schutz  von  Fabrik-  und  Handelsmarken  wird  den  An-  1<S78 
geliôrigen  des  anderen  Tlieils  nur  insofern  und  auf  so  lange 
gewàhrt,  als  dieselben  in  ihrem  Heimathsstaate  in  der  Be- 
nutzung  der  Marken  geschiitzt  sind. 

Art.  XXI.  Die  vertragenden  Theile  bewilligen  sicli  gegen- 
seitig  das  Recht,  Konsuln  in  allen  denjenigen  Hafen  und 
Handelsplatzen  des  anderen  Theiles  zu  erneimen,  in  denen 
Konsuln  irgend  eines  dritten  Staates  zugelassen  werden. 

Dièse  Konsuln  des  einen  der  vertrageiiden  Theile  sollen, 
unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit,  in  dem  Gebiete  des 
anderen  Theiles  dieselben  Vorreclite,  Befugnisse  und  Befreiungen 
geniessen,  deren  sich  diejenigen  irgend  eines  dritten  Staates 
erfreuen  oder  erfreuen  werden. 

Art.  XXII.  Jeder  der  vertragenden  Theile  wird  seine  Konsuln 
im  Auslande  verpflichten,  den  Angehôrigen  des  anderen  Theiles, 
sofern  letzterer  an  dem  betretfenden  Platze  durch  einen  Konsul 
nicht  vertreten  ist,  Schutz  und  Beistand  in  derselben  Art  und 
gegen  nicht  hohere  Gebuhren  wie  den  eigenen  Angehôrigen 
zu  gewâhren. 

Art.  XXIII.  Die  vertragenden  Theile  gestehen  sich  gegen- 
seitig  das  Recht  zu,  an  ihre  Zollstellen  Beamte  zu  dem  Zwecke 
zu  senden,  um  von  der  Geschâftsbehandlung  derselben  in  Be- 
ziehung  auf  das  Zollwesen  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss 
zu  erlangen,  wozu  diesen  Beamten  aile  Gelegenheit  bereitwillig 
zu  gewâhren  ist. 

Ueber  die  Rechnungsftihrung  und  Statistik  in  beiden  Zoll- 
gebieten  wollen  die  vertragenden  Staaten  sich  gegenseitig  aile 
geAViinscliten  Aufklàrungen  ertheilen. 

Art.  XXIV.  Der  gegenwârtige  Handelsvertrag  wird  sich 
in  Gemàssheit  des  zwischen  der  ôsterreichisch-ungarlschen 
Monarchie  und  dem  Fùrstenthume  Liechtenstein  bestehenden 
Zoll-  und  Steuereinigungsvertrages  auch  auf  das  letztere 
erstrecken . 

Derselbe  wird  sich  ferner  auf  das  Grossherzogthum  Luxem- 
burg  erstrecken,  so  lange  dasselbe  zum  deutschen  Zollgebiete 
gehort. 

Art.  XXY.  In  denjenigen  einzelnen  Landestheilen  der  ver- 
tragschliessenden  Theile,  welche  von  deren  Zollgebiet  aus- 
geschlossen  sind,  findet,  so  lange  deren  Ausschluss  dauert,  die 
Verabredung  der  Artikel  V  und  VI  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  keine  Anwendung. 

Art. XXVI.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soU  vom  l.Januarl879 
ab  in  Kraft  und  an  die  Stelle  des  Handels-  und  Zollvertrages 
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1878  vom  9.Mârzl868  treten.  Derselbe soll bis  zum  31.Dezemberl879 
in  Wirksamkeit  bleiben. 

Art.  XXVII.  Die  Ratifikationen  des  gegenwàrtigen  Ver- 
trages  soll  en  sobald  als  môglicli  in  Berlin  ausgewechselt 
werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 

Pour  le  cartel  de  douane,  le  protocole  final  et  trois  annexes 
cf.  Martens,  Nouv.  Eec.  Gén.,  2®  série,  III,  p.  538—60. 
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Convention  concernant  la  cession  à  V  Allemagne  du  port  de  MaJcada^ 
signée  à  MaJcada  le  19  Bécemhre  1878. 

We  the  undersigned  Chiefs  for  ourselves  and  ail  the  peoples 
and  tribes  living  on  the  shores  of  Makada  Harbour,  also  called 
Nergusson  Harbour,  have  agreed  to  grant  sell  and  transfer 
and  bereby  do  grant  sell  and  transfer  for  ever  unto  the 
Impérial  German  Government  and  their  assigns  for  and  in 
considération  of  the  sum  of  Twohundred  and  sixty  one  Dollars, 
the  receipt  whereof  in  merchandize  we  do  hereby  acknowledge, 
ail  that  Harbour  known  as  Makada  Harbour  the  same  being 
formed  by  the  island  of  Makada,  by  Bradley  Islands  and  by 
Duke  of  York  Island,  also  the  free  use  of  its  foreshores,  we 
being  the  sole  and  true  owners  of  the  said  Harbour  and  its 
foreshores. 

It  is  also  understood  and  agreed  upon  that  the  Impérial 
German  Government  shall  have  the  right  to  select  at  any  time 
a  suitable  block  of  land  on  any  of  the  above  described  shores 
for  the  érection  of  buildings  necessary  for  a  coaling  station, 
but  also  that  the  Impérial  German  Government  will  always 
allow  us  to  make  full  and  free  use  of  the  said  Harbour  and 
its  waters  in  the  same  way  as  we  are  doing  at  présent  for 
the  purpose  of  fishing  or  gaining  a  livelihood.  It  is  also 
understood  and  agreed  upon  that  the  harbour  of  Makada  shall 
remain  open  to  ail  nations  in  every  respect  as  hitherto  and 
that  this  agreement  shall  not  in  any  way  interfère  with  the 
customs  of  nations  in  thèse  particulars. 

In  witness  whereof  &c. 
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Convention  concernant  la  Cession  à  l'Allemagne  du  port  de  MioJco^ 

signée  à  MioJco  le  20  Décembre  1878. 

Wir  die  unterzeichneten  Hàuptlinge  erklâren  hierdurcli  fiir 
uns  selbst  und  fiir  die  Bevolkerung  und  die  Stàmme,  welche 
an  den  Ufern  des  Mioko-Hafens  —  aucli  Port  Etienne  oder 
Port  Wesley  genannt  —  wohnen,  dass  wir  der  Kaiserlicli 
Deutsclien  Regierung  fiir  immer  und  aile  Zeiten  abgetreten, 
verkauft  und  iibergeben  haben  und  hierdurch  der  besagten 
Kaiserlich  Deutschen  Regierung,  sowie  deren  Rechtsnach- 
folgern  abtreten,  verkaufen  und  iibergeben,  was  folgt:  nam- 
lich  den  obbesagten  Hafen  von  Mioko  (Port  Etienne  oder 
Port  Wesley),  welcher  durch  die  Insel  Duke  of  York,  ferner 
die  Inseln  Mualin,  Mioko,  Utuau,  Ulu,  Maukae  und  Ururuan 
gebildet  wird,  zusaramen  mit  dem  vollen  Gebrauch  aller  daran 
grenzenden  Strandufer;  wir  erklâren,  dass  wir  die  rechtmasigen 
und  alleinigen  Eigenthiimer  des  besagten  Hafens  und  seiner 
Strandufer  sind  und  dass  wir  den  bedungenen  Kaufpreis 
70,00  Dollars, 

Siebenzig  Dollars 
richtig  in  Waaren  empfangen  haben. 

Es  ist  ferner  vereinbart  wordeii,  dass  die  Kaiserlich  Deutsche 
Regierung  und  deren  Rechtsnachfolger  zu  jeder  Zeit  das  Recht 
haben  sollen,  ein  passendes  Grundstùck  an  den  Ufern  irgend 
einer  der  vorbesagten  Inseln,  die  den  Hafen  bilden,  zwecks 
Einrichtung  von  Gebâuden  fiir  eine  Kohlenstation,  zu  wâhlen 
aber  gleichzeitig  aucli,  dass  wir  auch  fernerhin  berechtigt 
bleiben,  vollen  und  freien  Gebrauch  von  den  Gewâssern  des 
obigen  Hafens  zu  niachen,  sei  es  zwecks  Fischfang  oder  um 
in  anderer  Weise  zu  unserem  Lebensunterhalt  beizutragen, 
und  zwar  in  der  bisherigen  Art  und  Weise. 

Urkundlich  dessen  u.  s.  w. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PORTUGAL. 

Traité  de  commerce  et  d'extradition  relatif  aux  possessions  respectives 
dans  les  Indes,  signé  à  Lisbonne  le  24  Décembre  1878. 
Art.  I.    There  shall  be  reciprocal  freedom  of  commerce, 

navigation,  and  transit,  between  the  Indian  dominions  of  the 

High  Contracting  Parties. 


750 


GRANDE-BKETAGNE  ET  PORTUGAL. 


Such  freedom  of  commerce,  navigation,  and  transit  sliall  not 
extend  to  contraband  of  war,  or  to  articles  of  which  the 
exportation  or  importation  is  prohibited  by  this  Treaty,  or  by 
any  law  not  inconsistent  therewith,  now  or  for  the  future  in 
force  in  the  Indian  dominions  of  either  Party. 

Art.  II.  The  subjects  of  each  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  be  entitled  to  enter  into  and  to  travel  and  réside 
in  the  Indian  dominions  of  the  other;  to  hire  and  own  lands 
and  houses  therein,  to  open  warehouses  and  wholesale  and 
retail  shops,  and  otherwise  to  trade  with  perfect  freedom  therein. 

The  subjects  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  availing 
themselves  of  the  above  permission  shall  enjoy  in  the  Indian 
dominions  of  the  other,  in  respect  of  commercial  and  industrial 
pursuits,  ail  privilèges,  immunities,  and  other  advantages  which 
are  or  may  be  accorded  to  the  subjects  of  the  other,  and  shall 
not  be  liable  to  any  gênerai,  spécial,  or  local  imposts  whatever, 
except  those  which  are  or  may  be  imposed  on  such  subjects; 
but  they  shall  be  in  ail  respects  amenable  to  the  gênerai  laws 
and  statut  es  in  force  in  such  dominions. 

Art.  III.  The  ports,  harbours,  roadsteads,  basins,  creeks, 
and  rivers  in  the  Indian  dominions  of  each  of  the  High  Con- 
tracting Parties  shall  be  open  to  the  commerce  and  navigation 
of  the  subjects  of  the  other,  on  the  same  conditions  as  those 
on  which  they  are  open  to  the  subjects  of  the  Party  in  whose 
dominions  they  are. 

The  coasting  and  carrying  trade  between  one  part  andanotlier 
in  the  Indian  dominions  of  each  of  the  High  Contracting  Parties 
shall  be  open  to  the  vessels  of  the  other,  without  any  restriction 
except  such  as  is  or  may  be  imposed  upon  national  vessels. 

No  vessel  of  one  of  the  High  Contracting  Parties  shall  be 
subjected  by  the  other  to  any  harbour  or  navigation  dues  of 
any  description  whatsoever,  or  to  any  régulations  for  stationing, 
loading,  unloading,  or  otherwise,  to  which  national  vessels 
are  not  equally  subject,  or  shall  be  denied  any  privilège  which 
is  accorded  to  such  vessels. 

The  High  Contracting  Parties  reserve  to  themselves  respecti- 
vely  the  right  of  retaining,  increasing,  modifying,  and  abolishing 
the  dues  and  charges  on  navigation  in  their  respective  Indian 
dominions,  and  of  establishing  new  dues  and  charges  of  a  like 
nature. 

Art.  IV.    The  privilèges  and  engagements  comprised 
Articles  I,  II  and  III  of  this  Treaty  shall  extend  to  nativ 
States  which,  by  Treaty  with  Her  Britannic  Majesty  or  othe 
wise,  may  be  entitled  to  be  placed,  in  the  matters  referr 
to  therein  respectively,  on  the  same  footing  as  British  Indi 
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The  Governor-General  of  Britisli  Iiidia  will,  from  time  to  time,  1878 
communicate  to  the  Governor-Geiierai  of  Portuguese  India  a 
list  of  such  native  States. 

Art.  V.  The  High  Contracting  Parties  agrée  to  use  their 
best  endeavours  to  establish  between  their  respective  Systems 
of  moiieys,  weights,  and  measures  the  harmony  désirable  for 
the  development  of  commercial  relations  between  their  respective 
dominions. 

The  detailed  measures  to  be  adopted  shall  form  the  subject 
of  a  separate  Convention  between  the  Governors-General  of 
British  India  and  Portnguese  India,  to  be  executed  within 
two  years  from  the  date  when  this  Treaty  comes  into  force. 

Art.  YI.  The  High  Contracting  Parties,  being  equally 
animated  by  the  désire  of  procuring  for  their  respective  subjects 
new  facilities  of  communication,  and  of  extending  the  external 
commerce  of  India,  agrée  to  the  foUowing  stipulations: — 

(a.)  Whenever  His  Most  Faithful  Majesty  shall  give  notice 
to  Her  Britannic  Majesty  that  a  joint  stock  company  has  been 
formed  for  the  construction  of  a  railway  from  the  port  of 
Marmagaum  to  the  town  of  New  Hubli,  and  that  His  said 
Majesty  proposes  to  give  to  the  said  company  a  concession  of 
powers  and  facilities  for  the  construction  and  maintenance  of 
the  portions  of  the  said  railway  lying  within  Portuguese  India, 
and  the  rendering  of  the  said  port  safe  and  suitable  for  pur- 
poses  of  commerce,  Her  Britannic  Majesty  engages,  upon  being 
satisfied  that  such  concession  is  suitable  and  sufficient,  and 
that  the  capital  necessary  for  the  undertaking  is  forthcoming, 
and  upon  the  said  concession  being  actually  granted  by  His 
said  Majesty,  to  enter  into  a  con tract  with  the  said  company 
providing  for: 

1.  The  grant,  upon  the  same  terms  as  those  upon  which 
land  has  been  granted  to  guaranteed  railway  companies  in 
British  India,  of  whatever  land  may  be  temporarily  or  per- 
manently  necessary  for  the  construction  and  maintenance  of 
the  portion  of  the  line  lying  within  British  territory. 

2.  The  use  of  Her  Majesty' s  best  endeavours  to  obtain  from 
any  native  State  whose  territory  the  line  is  intended  to  traverse, 
the  grant  on  the  same  terms  of  whatever  land  may  be  so 
necessary  for  the  said  purpose,  but  subject  to  Her  Britannic 
Majesty's  Impérial  jurisdiction  and  sovereignty. 

3.  The  affording  of  ail  usual  and  reasonable  facilities  for 
the  making  and  working  of  the  line. 

4.  The  conveyance  by  the  said  company,  on  the  whole  line 
of  railway  between  Marmagaum  and  New  Hubli,  or  any  part 
thereof,  upon  terms  similar  to  those  on  which  the  same  are 
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1878  conveyed  upon  the  guaranteed  railways  in  British  India,  of  Her 
Britannic  Majesty's  mails,  post-office  officiais,  police,  artizans, 
and  stores,  and  also  (subject  in  the  case  of  transit  through 
His  Most  Faithful  Majesty's  territory,  to  the  provisions  of 
Article  XYIII  of  this  Treaty)  of  her  troops,  arms  and  munitions 
of  war. 

5.  The  right  of  Her  Britannic  Majesty  to  construct  and 
maintain  an  electric  telegraph  on  such  whole  line,  or  any  part 
thereof. 

6.  The  right  of  Her  Britannic  Majesty  to  construct  from 
any  point  or  points  of  the  said  whole  line  a  line  of  railway 
to  Karwar,  and  lines  to  any  other  places  in  British  India, 
and  the  use,  with  engines,  carriages,  and  otherwise,  for  the 
purposes  of  any  such  lines,  of  the  whole  or  any  part  of  the 
company's  said  whole  line,  and  the  stations,  works,  watering 
places,  and  conveniences  thereof,  upon  such  terms  and  con- 
sidérations as  may  be  mutually  agreed  upon  or  settled  by 
arbitration. 

7.  The  exercise  by  Her  Britannic  Majesty,  in  respect  of 
the  portion  of  the  said  whole  line  situated  within  British  India, 
of  ail  powers  usually  exercised,  or  provided  to  be  exercised, 
over  any  of  the  guaranteed  railways  aforesaid,  and  the  subjection 
of  the  said  company  to  any  enactment  for  the  régulation  of 
the  affairs  of  railways  which  may  be  passed  by  the  Législative 
Council  of  the  Governor-General  of  British  India. 

(6.)  In  the  event  of  a  contract,  as  contemplated  in  clause  (a) 
of  this  Article,  being  entered  into  within  two  years  from  the 
date  of  this  Treaty  coming  into  force,  or  otherwise  previous 
to  the  completion  by  Her  Britannic  Majesty  of  an  Impérial 
State  railway  between  the  towns  of  New  Hubli  and  Bellary, 
Her  Britannic  Majesty  further  engages  to  include  in  such 
contract,  should  the  said  company  so  désire,  the  further  right 
to  complète  and  maintain  the  line  of  railway  between  the  said 
towns,  upon  the  same  terms  as  those  applicable  to  the  line 
between  the  Portuguese  frontier  and  New  Hubli,  together  with 
the  addition  of  an  engagement  on  the  part  of  the  said  company 
to  take  over,  on  équitable  terms  to  be  mutually  agreed  upon 
or  settled  by  arbitration,  any  portion  of  the  said  line  then 
completed  or  under  construction,  and  the  works,  stock,  or 
appliances  appertaining  thereto. 

(c.)  Whenever  either  of  the  High  Contracting  Parties  may 
be  désirons  of  ascertaining  the  feasibility  and  expediency  of 
constructing  a  railway  from  the  port  of  Marmagaum  to  the 
town  of  New  Hubli,  and  the  advantages  of  such  a  railway 
to  commerce  generally,  as  compared  with  a  railway  from  the 
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port  of  Karwar  to  the  said  town,  the  said  parties  shall,  in  1878 
concert,  appoint  a  Mixed  Commission  under  tlie  provisions  of 
Article  XVI  of  this  Treaty,  which  shall  cause  a  thorough 
survey  to  be  made  of  the  routes  available,  and  any  other 
investigations  which  may  be  necessary,  and  shall  submit  a 
report  on  the  question.  Each  of  the  High  Contracting  Parties 
shall  pay  the  salaries  of  its  own  engineers  or  officers  engaged 
on  the  Commission  or  investigations,  together  with  the  ex- 
penses  which  the  Commission  may  occasion  in  its  own 
territories. 

(d.)  In  the  event  of  His  Most  Faithful  Majesty  not  finding 
it  practicable  or  expédient  to  grant  a  concession  to  any  joint 
stock  Company  as  contemplated  in  clause  (a)  of  this  Article, 
but  of  the  report  of  a  Commission  appointed  under  clause  (c) 
of  the  same  establishing  to  the  satisfaction  of  both  Govern- 
ments  that  a  railway  can  be  constructed  from  Marmagaum 
to  New  Hubli  at  a  reasonable  cost  and  with  fair  prospects 
of  becoming  remunerative,  and  that  such  a  railway  would  be 
préférable,  in  the  interests  of  commerce  generally  to  one  from 
New  Hubli  to  Karwar,  the  High  Contracting  Parties  engage 
to  adopt,  in  concert,  such  measures  as  may  be  compatible 
with  their  respective  financial  circumstances,  with  the  view 
to  insure  the  construction  thereof  at  as  early  a  date  as  may 
be  practicable. 

Art.  VII.  In  order  further  to  carry  out  the  désire  of  the 
High  Contracting  Parties  that  their  respective  Indian  domi- 
nions shall  become  one  territory  in  ail  matters  relating  to 
commerce,  it  is  agreed  as  follows: — 

Ail  customs  duties,  whether  on  import  or  export,  now  levied 
on  the  frontier  Unes  between  the  Indian  dominions  of  the 
High  Contracting  Parties,  shall  be  abolished,  and  ail  Customs 
establishments  connected  therewith  shall  be  discontinued.  Ail 
articles  of  commerce,  of  whatever  origin,  which,  according  to 
the  provisions  of  this  Treaty,  may  be  imported  into  or  ex- 
ported  from  the  Indian  dominions  of  either  party,  shall  pass 
freely  into  or  out  of  such  dominions  across  such  frontier  Unes, 
without  being  subject  to  any  import,  export,  or  transit  duty, 
and  shall  be  in  ail  respects  treated  not  less  favourably  than 
similar  national  products. 

Ail  goods,  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the 
Indian  dominions  of  one  of  the  High  Contracting  Parties,  or 
which  have  been  legally  imported  into  such  dominions,  may 
be  conveyed  by  sea  out  of  such  dominions  into  the  Indian 
dominions  of  the  other  without  payment  of  duties  of  Customs. 

IX.  48 
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1878  With  the  view  of  preventing  injury  to  the  joint  interests 
of  the  High  Contracting  Parties  by  the  passage,  free  of  duty, 
of  dutiable  articles  across  those  frontiers  of  Portuguese  India 
which  march  with  Native  States  not  entitled  to  the  same 
Customs'  privilèges  as  British  India,  and  by  the  import  from, 
and  export  to,  such  States,  by  sea,  of  such  articles,  the  Govern- 
ment of  Portuguese  India  will  levy,  on  ail  goods  passing  such 
frontiers,  or  so  imported  or  exported,  duties  at  the  rates  for 
the  time  being  in  force  under  this  Treaty  in  respect  of 
similar  goods  respectively  imported  into,  or  exported  from 
Portuguese  India  from  or  to  foreign  countries. 

The  Governor-General  of  British  India  will,  from  time  to 
time,  communicate  to  the  Grovernor-General  of  Portuguese 
India  a  list  of  the  Native  States  entitled  to  the  same  Customs' 
privilèges  as  British  India. 

Arï.  VIII.  In  order  to  insure  that  the  complète  freedom 
of  intercourse  between  their  respective  Indian  dominions, 
which  it  is  the  désire  of  the  High  Contracting  Parties  to 
provide,  shall  produce  bénéficiai  results,  without  préjudice  to 
the  financial  interests  of  either,  it  is  hereby  agreed  that  there 
shall  be  a  Customs  Union  between  the  said  dominions  on  the 
foUowing  terms: — 

The  laws  and  régulations  relating  to  the  levy  of  Customs 
duties  on  goods  exported  or  imported  by  sea,  and  the  admini- 
stration of  the  Department  of  Customs,  shall  be  uniform 
throughout  the  said  dominions,  in  so  far  as  the  High  Con- 
tracting Parties,  acting  in  concert,  may  deem  practicable  after 
taking  into  considération  any  spécial  circumstances  which  may 
exist  in  the  case  of  the  dominions  of  either  of  them. 

The  Tariff  of  Customs  duties  to  be  levied  on  goods  ex- 
ported or  imported  by  sea  shall,  except  as  hereinafter  provided, 
be  uniform  throughout  the  said  dominions. 

The  Tariff  annexed  to  this  Treaty  shall  come  into  force 
upon  the  same  date  as  the  Treaty  itself. 

Art.  IX.  In  order  that  each  of  the  High  Contracting 
Parties  may  préserve  its  législative  independence  as  regards 
its  own  dominions,  without  interfering  with  either  the  interests 
of  the  other  or  the  objects  of  the  Union,  it  is  agreed  as 
follows  : — 

(a.)  His  Most  Faithful  Majesty  reserves  to  himself  the 
right  to  increase,  reduce,  or  abolish  the  export  duties  on  any 
articles  grown,  produced,  or  manufactured  in  Portuguese  India. 
The  Portuguese  Indian  origin  of  any  articles  for  which  any 
such  privilège  is  claimed  shall  be  duly  established  at  the 
Custom-house  of  the  port  of  exportation. 
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(h.)  His  Most  Faithful  Majesty  also  reserves  to  himself  the  1878 
right  to  increase,  reduce,  or  abolisli  the  import  duties  on  siich 
quantity  of  any  articles  as  may  be  bonâ  fide  required  for 
consumption  within  Portuguese  India. 

The  quantity  so  required  shall  be  from  time  to  time  deter- 
mined  by  a  Mixed  Commission.  The  Commission  shall  be 
guided  in  its  décision  either  by  the  consumption  in  the  said 
dominions  previous  to  the  Union,  with  an  augmentation,  if 
necessary,  for  subséquent  increase  of  population  and  resources, 
or  by  the  consumption  per  head  of  population  in  other  parts 
of  India,  the  circum stances  of  which  are  generally  similar. 

The  whole  quantity  of  any  such  articles  which  may  be 
imported  shall,  in  the  first  instance,  be  subjected  to  the 
payment  of  duty,  and  the  amount  of  duty  recovered  upon 
any  quantity  for  which  exemption  has  been  granted  under 
the  provisions  of  the  preceding  clauses  shall,  at  the  end  of 
the  year,  be  handed  over  out  of  the  common  receipt  to  the 
Government  of  Portuguese  India,  to  be  by  them  refunded 
pro  rata  to  the  several  importers. 

(c.)  A  fixed  quantity  of  the  wines  of  Portugal,  intended 
exclusively  for  consumption  in  His  Most  Faithful  Majesty's 
Indian  dominions,  shall  be  admitted  into  the  said  dominions, 
on  payment  of  the  same  import  duty  as  at  présent,  that  is 
to  say,  at  the  rate  ot  two  xerafins  and  two  tangas  per  almude, 
or  two  annas  nine  pies  per  gallon.  The  quantity  entitled  to 
this  privilège  is  now  fixed  at  500  pipes  or  41,500  impérial 
gallons,  but  shall,  so  long  as  this  Treaty  remains  in  force, 
be  open  to  revision  by  a  Mixed  Commission,  at  the  expiration 
of  successive  periods  of  three  years. 

(d.)  Wines  of  Portugal  intended  for  consumption  in  British 
India  shall  not  be  subjected  to  duties  différent  from,  or  higher 
than  those  to  which  the  wines  commonly  known  as  »Claret 
and  Burgundy«  may,  from  time  to  time,  be  subjected. 

(e.)  Subject  to  the  réservations  contained  in  clauses  (a),  (&), 
(c),  and  (d)  of  this  Article,  His  Most  Faithful  Majesty  engages 
to  give  effect,  in  ail  Custom-houses  in  Portuguese  India,  to 
any  modifications  in  the  Tariff  which  the  Government  of 
British  India  may  deem  necessary:  Provided  always,  that  if 
the  said  modifications  reduce  or  abolish  duties  on  importation, 
and  His  Most  Faithful  Majesty  does  not  concur  in  them,  the 
amount  of  loss  of  duty  occasioned  thereby  on  the  quantity  of 
any  articles  bonâ  fide  required  for  consumption  within  Portuguese 
India,  as  compared  with  the  duty  previously  levied  on  such 
quantity,  shall  be  added  to  the  share  of  His  Most  Faithful 
Majesty  in  the  common  receipt  which  may  be  determined 
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1878  under  the  fourth  paragrapli  of  Article  X  of  this  Treat3^ 
The  said  quantity  sliall,  in  the  event  of  any  différence  of 
opinion,  be  determined  under  clause  (h)  of  this  Article. 

Art.  X.  The  produce  of  the  said  Customs  duties  at  the 
ports  of  British  India  and  at  the  ports  of  Portuguese  India, 
or  at  ail  of  such  ports  as  may  from  time  to  time  be  found 
to  be  practically  affected  by  the  présent  Treaty,  shall  constitute 
a  common  receipt. 

The  said  common  receipt,  after  déduction  of  refunds  (if 
any),  but  not  of  expenses  of  collection,  shall  be  divided  at 
the  close  of  each  year,  upon  the  principle  of  securing  to  His 
Most  Faithful  Majesty  the  whole  of  the  duties  coUected,  at 
both  British  Indian  and  Portuguese  Indian  ports,  on  ail 
dutiable  articles  consumed  in  or  produced  in  Portuguese  India. 

Such  registers  and  accounts  of  traffic  shall  be  kept  at  the 
Custom-houses  of  both  the  High  Contracting  Parties,  and 
upon  any  railway  which  may  now  or  hereafter  serve  to 
connect  their  respective  Indian  dominions,  as  may  be  necessary 
to  facilitate  the  division  of  the  said  common  receipt. 

The  said  division  shall  be  practically  effected  either  in 
accordance  with  the  actual  ascertained  traffic  from  year  to 
year,  or  upon  the  basis  of  the  estimated  consumption  per  head 
of  the  population  of  Portuguese  India,  or  otherwise,  as  the 
Governments  of  Bombay  and  of  Portuguese  India  may  from 
time  to  time  détermine,  after  full  and  fair  considération  of  ail 
the  circumstances  of  the  case.  In  the  event  of  any  différence 
of  opinion  between  them  on  the  subjects,  the  question  shall 
be  determined  by  a  Mixed  Commission. 

The  share  of  His  Most  Faithful  Majesty  in  the  common 
receipt,  as  thus  ascertained,  shall  be  augmented  from  the  said 
receipt  by  three-fourths  of  its  amount,  the  remainder  shall 
constitute  the  share  of  Her  Britannic  Majesty. 

Art.  XI.  The  High  Contracting  Parties  reserve  to  them- 
selves  respectively  the  right  to  main  tain,  modify,  increase,  or 
abolish  ail  internai  duties  of  excise,  or  otherwise,  on  production, 
manufacture,  or  consumption,  existing  in  their  Indian  dominions, 
and  to  establish  new  duties  of  a  similar  nature;  provided 
always,  that  the  products  of  the  Indian  dominions  of  the  one 
shall  not  be  subject,  in  the  Indian  dominions  of  the  other,  to 
any  duties  except  such  as  may  be  imposed  on  similar  national 
products. 

The  High  Contracting  Parties  recognize,  however,  that  in 
the  case  of  ail  products  subjected  to  a  duty  sufficiently  heavy 
to  cause  a  serions  différence  in  the  price  to  the  consumer,  it 
is  highly  important  to  adopt  in  their  respective  dominions, 
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as  far  as  may  be  practicable,  a  uniform  System  of  administration  1878 
and  duties. 

Consequently,  and  with  the  view  as  well  of  preventing  in- 
jnry  to  the  revennes  of  Her  Britannic  Majesty  from  a  diversity 
of  Systems,  as  of  securing  for  His  Most  Faithful  Majesty' s 
Indian  dominions  the  advantages  of  uniformity,  the  High 
Contracting  Parties  respectively  engage  to  carry  ont  the 
following  stipulations  regarding  sait,  spirits,  and  opium. 

Art.  XII.  His  Most  Faithful  Majesty  engages  to  grant 
to  Her  Britannic  Majesty's  Government  of  Bombay,  for  the 
period  during  which  this  Treaty  may  remain  in  force,  the 
exclusive  privilège  of  regulating  or  undertaking  the  manu- 
facture and  sale  of  sait  in  Portuguese  India  under  the 
following  conditions: — 

(a.)  The  proprietors  or  tenants  of  saltworks  may,  under  the 
direction  of  the  agents  of  the  said  Government,  and  subject 
to  conditions  mutually  agreed  upon  between  them,  continue 
to  manufacture  sait  on  their  own  account,  or  manufacture  sait 
on  account  of  the  said  agents,  or  farm  out  their  salt-wprks 
to  them. 

(h.)  If  the  said  proprietors  or  tenants  cannot  arrive  at  a 
voluntary  agreement  with  the  said  agents,  the  Government 
of  Portuguese  India  will  take  such  measures  as  may  be 
necessary  to  let  the  said  salt-works  in  farm  to,  and  under 
the  direction  or  administration  of  the  said  agents,  so  that 
the  said  agents  may  be  able  to  cause  sait  to  be  made  there 
in  such  manner  as  they  may  judge  most  suitable:  Provided 
that  when,  on  the  expiration  of  the  farm,  the  said  proprietors 
obtain  possession  of  the  salt-works,  they  shall  be  entitled  to 
compensation  for  damage  (if  any)  resulting  thereto  from  the 
farm,  but  shall  not  be  liable  to  payraent  of  compensation  for 
improvements  which  may  have  been  effected  therein. 

(c.)  The  agents  shall  have  the  right  to  use  the  land  adjacent 
to  ail  salt-works  for  the  purpose  of  transporting  or  depositing 
sait  or  other  opérations  connected  with  the  manufacture, 
provided  that  they  do  not  interfère  with  the  cultivation  of 
the  same.  The  proprietors  or  tenants  of  the  said  land,  on 
their  part,  shall  have  the  right  to  dérive  from  the  salt-works 
the  same  advantages,  in  respect  of  the  cultivation  of  rice  or 
other  crops,  as  they  have  enjoyed  hitherto,  provided  that  they 
do  not  interfère  with  the  manufacture  of  sait.  The  relations 
in  this  matter  between  the  said  proprietors  or  tenants  and 
the  said  agents  shall  be  determined  by  spécial  rules  made  by 
the  Government  of  Portuguese  India. 
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1878  (d.)  The  Government  of  Portuguese  India  will  cause  the 
suppression  of  any  salt-works  whicli,  in  the  opinion  of  the 
said  agents,  may  be  difficult  to  superintend  or  guard,  or 
cannot  be  worked  with  profit. 

(e.)  The  Government  of  Portuguese  India  will  secure  to 
the  said  agents  the  acquisition,  at  a  fair  and  reasonable  price, 
of  ail  the  sait  existing,  or  in  course  of  manufacture,  in  Por- 
tuguese India  at  the  time  this  Treaty  comes  into  force:  pro- 
vided  that  if  the  said  agents  do  not  wish  to  purchase  the 
whole  of  the  said  sait,  the  owners  thereof  shall  have  the  right 
of  selling  it  locally,  or  of  exporting  it  under  the  same  con- 
ditions as  hitherto. 

(f.)  His  Most  Faithful  Majesty  will  prohibit  the  manufacture 
and  sale  of  sait,  the  collection  of  sait  spontaneously  produced, 
and  the  transit  and  exportation  thereof  both  by  sea  and  land, 
by  any  persons  not  delegated  in  this  behalf  by  the  said  agents, 
or  who  have  not  obtained  from  the  said  agents  a  permit  in 
due  form,  and  he  will  adopt  in  Portuguese  India  the  procédure 
and  penalties  in  force  in  British  India  for  the  repression  of 
smuggling  and  contraband  practices  in  respect  of  sait,  with 
such  modifications  as  the  Portuguese  Indian  System  of  légis- 
lation and  administration,  or  the  diversity  of  circumstances, 
may  necessitate. 

(g.)  In  order  to  insure  the  effective  exercise  of  the  privi- 
lège granted  by  this  Article,  His  Most  Faithful  Majesty 
invests  the  said  agents  with  the  right — 

(1.)  To  enter  and  inspect  at  any  time  any  salt-work,  or 
any  warehouse  or  premises  used  for  storing  sait,  or  any  vessel 
which  has  been  or  is  proposed  to  be  laden  with  sait. 

(2.)  To  search  ail  persons,  animais,  carriages,  vessels,  goods, 
and  packages  in  or  upon  which  they  may  have  reason  to 
believe  contraband  sait  to  be,  or  to  be  concealed. 

(3.)  To  arrest  any  person  found  in  the  act  of  smuggling 
or  contraband  practices,  and  any  accomplice  présent,  provided 
that  such  person  or  accomplice  shall  be  immediately  delivered 
over  to  an  officer  appointed  under  paragraph  (6)  of  this  clause, 
or  to  the  nearest  revenue  or  police  station,  or  to  the  admini- 
strative authority  of  the  parish. 

(4.)  To  seize  any  sait  which  they  may  have  reason  to 
believe  to  be  contraband,  and  any  animais,  carriages,  or  vessels 
used  in  transporting  it,  or  in  or  upon  which  it  may  be  found, 
and  ail  goods  and  packages  in  or  among  which  it  may  be 
contained  or  concealed:  provided  that  everything  so  seized 
shall  be  retained  in  provisional  custody  pending  orders  for 
the  disposai  thereof  by  compétent  Portuguese  authority,  to 
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whom  the  seizure  and  the  circum stances  thereof  shall  be  1878 
reported. 

(5.)  To  obtain  from  the  compétent  local  Portuguese  autho- 
rity,  on  written  application,  the  arrest  of  any  person  whom 
such  authority  may  have  reason  to  believe  to  have  been  guilty 
of  smuggling  or  contraband  practices,  and  the  search  of  any 
house,  building,  premises,  or  vessel  in  which  there  may  be 
reason  to  suspect  that  contraband  sait  is,  or  is  concealed. 

(6.)  For  the  purpose  of  co-operating  with  the  said  agents 
in  the  proceedings  contemplated  under  the  preceding  para- 
graphs  (1)  to  (5)  inclusive,  and  of  repressing  smuggling  and 
contraband  practices  in  respect  of  sait,  His  Most  Faithful 
Majesty  engages  to  appoint  such  number  of  officers  as  he 
may  from  time  to  time  deem  fit,  to  réside  at  or  near  the 
several  salt-works.  The  said  officers  shall,  when  called  upon 
by  the  said  agents,  be  legally  bound  to  assist  them  in  their 
proceedings  aforesaid,  and  the  said  agents  shall,  except  as 
otherwise  permitted  in  paragraph  (3),  hand  over  to  them  ail 
persons  arrested  and  property  seized,  for  delivery  to  the  charge 
of  higher  Portuguese  authority,  or  for  provisional  custody,  as 
the  case  may  be. 

(7.)  It  is  to  be  under stood  that  the  said  agents  will  be 
subject  in  every  respect  to  the  laws  of  Portuguese  India,  and 
will  be  responsible,  in  accordance  with  those  laws  for  ail 
abuses  that  may  be  committed  by  them,  as  also  for  ail  acts 
done  on  their  réquisition  by  the  officers  referred  to  in  the 
last  preceding  paragraph. 

(h)  In  considération  of  the  preceding  stipulations  of  this 
Article,  Her  Britannic  Majesty  engages  to  pay  just  compen- 
sation to  the  proprietors  of  salt-works  which  have  been  let 
in  farm  to  the  said  agents  or  suppressed,  under  the  provisions 
of  clauses  (h)  or  (d)  of  this  Article. 

The  compensation  shall  be  awarded  by  a  Mixed  Commission, 
and  shall  be  either  in  the  form  of  an  annual  payment,  or  in 
some  other  form  if  the  two  parties  interested  prefer  it.  With 
respect  to  the  amount,  the  Commission  shall  take  specially 
into  considération — 

(1.)  The  average  annual  proceeds  of  the  salt-works  during 
a  séries  of  years,  up  to  ten  if  ascertainable. 

(2.)  The  average  price  of  sait  in  the  locality  and  (exclu- 
ding  duty)  in  the  neighbouring  districts  of  British  India, 
during  the  preceding  ten  years. 

(3.)  The  damage  (if  any)  caused  to  the  proprietors  by  the 
suppression  of  their  salt-works,  or  by  deprivation  of  the  free 
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1878  use  of  tliem  with  respect  to  other  cultivation,  or  with  respect 
to  the  exercise  of  other  vested  rights  of  property. 

But  with  regard  to  salt-works  which  have  been  suppressed, 
the  Commission  shall  make  a  déduction  for  the  proceeds  (if 
any)  which  the  proprietors  may  gain  from  the  lands  if  other- 
wise  employed. 

The  Commission  shall  add  to  the  sum  determined  on  the 
above  principles  fifteen  per  cent,  on  the  amount  thereof.  The 
total  shall  be  the  compensation  awarded  by  the  Commission 
to  the  proprietors. 

The  compensation  so  awarded  shall  be  paid  to  the  pro- 
prietors, who  shall  be  responsible  for  the  satisfaction  of  ail 
just  claims  of  other  persons  connected  with  the  salt-works. 

Provided  always,  that  if  the  proprietors  are  dissatisfied  with 
the  award  of  the  Commission,  they  shall  be  at  liber ty  to  have 
recourse  to  the  ordinary  procédure  for  expropriation  established 
by  the  local  law  of  Portugal.  The  amount  of  compensation 
so  awarded  to  them  by  any  local  tribunal,  whether  more  or 
less  than  that  awarded  by  the  Commission,  shall  alone  be 
paid  to  them  accordingly.  But  in  the  event  of  such  amount 
being  in  excess  of  the  amount  awarded  by  the  Commission, 
the  différence  shall  be  defrayed  by  the  Government  of  Por- 
tuguese  India. 

(i.)  Her  Britannic  Majesty  engages  also — 

(1.)  To  deliver  to  the  Government  of  Portuguese  India,  at 
the  price  of  manufacture  in  those  possessions  respectively,  the 
quantity  of  sait  necessary  for  the  domestic  use  and  consump- 
tion  of  the  inhabitants  of  the  varions  Portuguese  possessions 
in  India. 

This  quantity  shall  be  calculated  annually  at  the  rate  of 
14  Ibs.  per  head  of  the  ascertained  population. 

It  is  understood  that  His  Most  Faithful  Majesty  reserves 
to  himself  the  right  of  causing  the  said  quantity  of  sait  to 
be  sold  to  consumers  at  whatever  price  he  may  think  proper. 

(2.)  To  sell  to  cultiva  tors  at  a  fair  and  reasonable  price, 
and  free  of  ail  duty,  such  quantity  of  inferior  sait  or  sait 
spontaneously  produced  as  they  may  bonâ  fide  require  for  the 
cultivation  of  the  cocoanut  tree,  or  for  such  other  cultivation 
as  may  need  this  kind  of  manure. 

(3.)  To  supply  the  markets  of  Portuguese  India,  under 
conditions  similar  to  those  which  may  be  from  time  to  time 
in  force  in  the  neighbouring  British  Indian  districts,  with  the 
quantity  of  sait  which  trade  may  require. 
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(4.)  To  furnisli  the  sait  necessary,  to  the  fish-salting  trade,  1878 
iinder  the  most  favourable  conditions  from  time  to  time  accorded 
to  the  same  industry  in  British  India. 

(j.)  Ail  différences  arising  with  regard  to  the  price  of  sait 
under  the  preceding  clauses,  (e)  and  (i),  shall  be  determined 
by  a  Mixed  Commission,  or  in  such  other  manner  as  may  be 
mutually  agreed  upon  by  the  Governments  of  Bombay  and 
Portuguese  India. 

Art.  XIII.  His  Most  Faithful  Majesty  engages  to  take 
such  raeasures  as  may  be  necessary  to  insure  that  the  System 
of  excise  on  spirituous  liquors,  including  toddy,  whether  in  its 
fermented  or  unfermented  state,  sanctioned  by  law  in  the 
Presidency  shall  be  introduced  into,  and  effectively  maintained 
in,  Portuguese  India. 

The  rates  of  excise  duty  levied  accordingly  in  the  several 
Indian  possessions  of  His  Most  Faithful  Majesty  shall  not, 
except  in  so  far  as  may  be  mutually  agreed  upon  between  the 
Governments  of  Bombay  and  Portuguese  India,  be  less  than 
those  levied  for  the  time  being  in  the  British  districts  nearest 
to  them  respectively. 

The  Government  of  Bombay  shall  render  cordial  assistance 
to  the  Government  of  Portuguese  India  for  the  accomplishment 
of  this  end,  by  affording  full  information  to  Portuguese  offi- 
cers  who  may  be  deputed  to  study  the  British  System,  or 
otherv^ise,  as  may  be  in  accordance  with  the  wishes  of  the 
said  Government. 

Art.  XIV.  His  Most  Faithful  Majesty  engages,  on  receipt 
of  a  request  from  Her  Britannic  Majesty — 

(a.)  To  prohibit  the  exportation  by  sea  or  land  of  raw 
opium,  or  any  préparation  or  admixture  of  opium,  or  any  in- 
toxicating  drug  made  from  the  poppy. 

(h.)  To  prohibit  the  cultivation  and  manufacture  of  opium 
except  on  account  of  the  Government  of  British  India,  and 
under  restrictions  and  limitations  similar  to  those  for  the  time 
being  in  force  in  the  Presidency  of  Bengal,  the  arrangements 
in  this  case  being  made  through  the  Government  of  Portu- 
guese India. 

Art.  XV.  In  considération  of  the  stipulations  contained 
in  Articles  XI,  XII,  XIII  and  XIV  of  this  Treaty,  Her 
Britannic  Majesty  engages  to  pay  annually  to  His  Most  Faith- 
ful Majesty  tîfie  sum  of  four  lacs  of  rupees.  The  said  payment 
shall  be  made  quarterly,  in  equal  instalments,  by  the  Govern- 
ment of  Bombay,  within  ten  days  after  présentation  to  the 
said  Government  of  bills  of  exchange  drawn  upon  it  by  the 
Government  of  Portuguese  India. 
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1878  Art.  XVI.  Whenever  it  shall  be  necessary,  under  the 
provisions  of  tliis  ïreaty,  to  appoint  a  Mixed  Commission, 
the  Government  of  Bombay  and  the  Government  of  Portu- 
guese  India  shall  each  appoint  not  more  than  two  Oom- 
missioners. 

It  shall  be  at  the  discrétion  of  either  Government  to 
delegate  its  powers  of  appointing  Commissioners  to  any  officer 
whom  it  may  think  fit,  and  to  cancel  such  délégation. 

In  cases  of  compensation,  the  Government  of  Portiiguese 
India,  or  any  officer  delegated  by  it,  may  invite  the  proprie- 
tors  or  others  interested  to  nominate  persons  for  appointment 
as  Commissioners  on  their  behalf,  and  may  appoint  such  per- 
sons, or  any  of  them,  accordiugly. 

In  the  event  of  the  death,  résignation,  prolonged  absence, 
or  incapacity  of  any  Commissioner,  the  Government  appointing 
him  shall  forthwith  appoint  another  Commissioner  in  his  place. 

The  Commissioners  shall,  before  proceeding  to  any  other 
business,  select  another  person  as  Président  of  the  Com- 
mission. 

If  they  shall  be  unable  to  agrée,  the  sélection  shall  be 
made  by  the  majority  of  votes,  and  if  the  votes  shall  be 
equal,  the  Commissioner  or  Commissioners  on  behalf  of  each 
Government  shall  name  one  person,  and  it  shall  be  decided 
by  lot  which  of  the  two  persons  so  named  shall  be  Président. 

In  the  event  of  the  death,  résignation,  prolonged  absence, 
or  incapacity  of  any  Président,  another  person  shall  be  selected 
in  the  same  manner  to  be  Président  in  his  stead. 

The  Président  and  Commissioners  shall  then  proceed  to  the 
investigation  of  the  matters  referred  to  them,  and  the  décision 
shall,  in  the  event  of  différences  of  opinion,  be  according  to 
the  opinion  of  the  majority,  and  shall  be  given  in  writing. 

The  Commission  shall  be  compétent  to  décide  ail  questions 
which  may  arise  regarding  the  payment  of  the  expenses  ol 
the  Commission,  and  may  impose  the  payment  thereof  upon 
either  of  the  High  Contracting  Parties,  or  upon  persons  to 
whom  compensation  is  awarded. 

The  High  Contracting  Parties  engage,  except  as  otherwise 
provided  in  clause  (h)  of  Article  XII,  to  consider  the  décision 
as  conclusive,  and  to  give  full  effect  to  it. 

Art.  XVII.  Each  of  the  High  Contracting  Parties  shall 
appoint  one  or  more  delegates  for  the  purpose — 

{a.)  Of  visiting  the  Custom-houses  in  the  Indian  dominions 
of  the  other,  and  taking  note  of  ail  arrangements  relating  to 
the  import  and  export  of  goods  and  the  collection  of  duties; 
and 
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(b.)  Of  taking  cognizance  generally  of  ail  matters  of  ad-  1878 
ministration  coimected  witli  the  freedom  of  commerce,  navi- 
gation, and  transit,  and  the  community  of  interests,  established 
by  the  présent  Treaty. 

The  instructions  to  such  delegates  shall  be  framed  in  con- 
cert by  the  Governments  of  British  India  and  Portnguese 
India,  on  the  principle  that  the  Government  to  which  they 
are  accredited  shall,  with  full  sincerity,  afford  to  them  every 
facility  and  ail  information  which  concern  the  objects  for 
which  they  have  been  appointed,  and  that  the  delegates, 
acting  in  concert  when  necessary,  shall  use  their  best  endeavours 
to  overcome  ail  difficulties,  and  to  adjust  ail  différences  of 
System  or  opinion  in  a  manner  consistent  with  the  common 
end  and  the  ties  which  unité  the  two  nations. 

The  delegates  shall,  with  the  least  possible  delay,  prépare 
a  complète  System  of  statistics  for  Portnguese  India,  affording 
means  of  comparison,  for  the  purposes  of  this  Treaty,  with 
the  existing  British  ludian  statistics. 

Art.  XVIII.  The  High  Contracting  Parties  mutually  agrée 
to  adopt  in  their  respective  territories  suitable  measures  for 
the  prévention  and  punishment  of  smuggling,  or  other  évasion 
of  the  spirit  of  the  arrangements  relating  to  navigation, 
customs,  sait,  spiri tuons  liquors  and  toddy,  and  opium,  effected 
by  this  Treaty. 

The  revenue,  magisterial,  and  police  authorities  of  the  In- 
dian  dominions  of  the  High  Contracting  Parties  shall  cor- 
dially  co-operate  with  each  other  for  the  maintenance,  on  the 
common  Unes  of  traffic  and  elsewhere,  of  perfect  security  of 
persons  and  property;  and  in  the  pursuit  of  criminals  and 
persons  engaged  in  smuggling  and  contraband  practices,  the 
said  authorities  of  the  one  High  Contracting  Party  may  cross 
the  frontier  and  enter  the  dominions  of  the  other  High  Con- 
tracting Party,  provided  that  in  such  dominions  they  shall 
act  in  accordance  with  the  local  laws  and  the  provisions  of 
this  Treaty. 

The  armed  forces  of  one  of  the  two  High  Contracting 
Parties  shall  not  enter  the  Indian  dominions  of  the  other, 
except  for  the  purposes  specified  in  former  Treaties,  or  for 
the  rendering  of  mutual  assistance  as  provided  for  in  the 
présent  Treaty,  or  except  in  conséquence  of  a  formai  request 
made  by  the  party  desiring  such  entry  to  the  other. 

The  exportation  of  arms,  ammunition,  or  military  stores 
from  the  Indian  dominions  of  one  of  the  High  Contracting 
Parties  into  those  of  the  other,  shall  not  be  permitted,  except 
mth  the  consent  of,  and  under  rules  approved  of  by,  the 
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India  shall  co-operate  to  enforce  ail  sucli  rules  as  are  tierein 
contemplated. 

The  Governor-General  of  British  India  will  from  time  to 
time  commimicate  to  the  Governor-General  of  Portuguese 
India  a  list  of  the  Native  States  to  be  placed,  in  respect  of 
arms,  ammunition,  and  military  stores  upon  the  sanie  footing 
as  British  India. 

Art.  XIX.  The  High  Contracting  Parties  engage  to  deliver 
up  to  each  other  those  persons  who,  being  accused  or  con- 
victed  of  crimes  committed  in  the  Indian  dominions  or  juris- 
diction  of  the  one  party,  shall  be  found  in  the  Indian  domi- 
nions or  jurisdiction  of  the  other  party. 

The  circumstances  and  conditions  under  which,  and  the 
crimes  for  which,  such  persons  are  to  be  delivered  up  shall 
form  the  subject  of  a  separate  Convention  between  the  Go- 
vernors-General  of  British  India  and  Portuguese  India,  to  be 
executed  at  the  earliest  date  possible  after  the  ratification  of 
this  Treaty. 

Such  Convention  shall  have  the  same  binding  character  as 
the  présent  Treaty,  and  shall  continue  in  force  for  the  same 
period. 

Art.  XX.  The  High  Contracting  Parties  engage  that 
Commissions  issued  in  criminal  trials  and  inquiries,  and  in 
civil  suits  and  proceediugs  by  the  judicial  tribunals  of  the 
one  party,  for  the  examination  of  persons  résident  in  the 
dominions  of  the  other,  shall  be  executed  according  to  the 
provisions  of  the  laws  of  the  dominions  where  the  witness 
résides. 

Art.  XXI.  The  High  Contracting  Parties  engage  to  re- 
commend  to  the  Législatures  of  their  respective  dominions  ail 
such  projects  of  law,  and  to  adopt  such  other  measures  as 
may  now  or  hereafter  be  necessary  for  the  due  fulfilment  of 
the  several  obligations  contracted  by  them  respectively  under 
the  provisions  of  this  Treaty. 

Art.  XXII.  The  présent  Treaty  shall  come  into  force  at 
the  expiration  of  three  months  after  the  day  of  the  exchange 
of  ratifications,  and  shall  remain  in  force  for  the  period  of 
twelve  years;  and  in  case  neither  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  have  notified  to  the  other,  twelve  months  before 
the  expiration  of  the  said  period  of  twelve  years,  its  inten- 
tion to  put  an  end  to  its  opération,  the  Treaty  shall  con- 
tinue in  force  for  another  period  of  twelve  years,  and  so  on 
for  successive  periods  of  twelve  years,  until  the  expiration  of 
a  year  counting  from  the  day  on  which  one  or  the  other  of  the 
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High  Contracting  Parties  shall  liave  announced  its  intention  1878 
to  put  an  end  to  it. 

Art.  XXIII.  The  présent  Treaty  shall  be  submitted  for 
the  ratification  of  the  High  Contracting  Powers,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  Lisbon  or  at  London  as 
soon  as  possible. 

In  faith  whereof  &c. 

Pour  le  tarif  cf.  Martens,  Nouv.  Rec.  Gén.,  2^  série,  VI, 
pag.  437. 


Traité  de  commerce    et  de  navigation,    signé  à    Vienne  le 
27  Décembre  1878. 

Art.  I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  entre  les  sujets  du  Royaume  d'Italie  et  ceux 
de  la  Monarchie  austro-hongroise,  qui  pourront,  les  uns  et 
les  autres,  s'établir  librement  dans  le  territoire  de  l'autre 
État.  Les  sujets  italiens  en  Autriche-Hongrie,  et  les  sujets 
autrichiens  et  hongrois  en  Italie,  soit  qu'ils  s'établissent  dans 
les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  territoires, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  ne  seront  pas  soumis, 
à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  à  des  droits, 
impôts,  taxes  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  autres  ni  plus  élevés  que  seront  perçus  sur  les  nationaux; 
et  les  privilèges,  exemptions,  immunités  et  autres  faveurs 
quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou 
industrie,  les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes, 
seront  communs  aux  sujets  de  l'autre. 

Art.  II.  Les  négociants,  les  fabricants  et  les  industriels  en 
général  qui  pourront  prouver  qu'ils  acquittent,  dans  le  pays 
où  ils  résident,  les  droits  et  impôts  nécessaires  pour  l'exercice 
de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  ne  seront  soumis,  à 
ce  titre,  à  aucun  droit  ou  impôt  ultérieur  dans  l'autre  pays, 
lorsqu'ils  voyagent  ou  font  voyager  leurs  commis  ou  agents 
avec  ou  sans  échantillons,  dans  l'intérêt  exclusif  du  commerce 
ou  de  l'industrie  qu'ils  exercent,  et  à  l'effet  de  faire  des 
achats  ou  de  recevoir  des  commissions. 
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1878  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  seront  réci- 
proquement traites  comme  les  nationaux,  lorsqu'ils  se  rendront 
d'un  pays  à  l'autre,  pour  visiter  les  foires  et  marchés,  à  l'effet 
d'y  exercer  leur  commerce  et  d'y  débiter  leurs  produits. 

Les  sujets  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  qui  se 
livrent  à  la  navigation,  soit  maritime,  soit  fluviale,  ne  seront 
soumis,  par  rapport  à  l'exercice  de  ce  métier  et  de  ces 
industries,  à  aucune  taxe  industrielle  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Art.  III.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  seront  exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de 
tout  service  militaire,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  dans  la 
troupe  régulière  ou  dans  la  milice.  Ils  seront  dispensés  égale- 
ment de  toute  fonction  officielle  obligatoire,  soit  judiciaire,  soit 
administrative  ou  municipale,  du  logement  de  soldats,  de  toute 
contribution  de  guerre,  de  toute  réquisition  ou  prestation 
militaire  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  à  l'exception  des 
charges  provenant  de  la  possession  ou  de  la  location  des 
immeubles  et  des  prestations  et  réquisitions  militaires  qui 
seront  supportées  également  par  tous  les  sujets  du  pays  à 
titre  de  propriétaires  ou  de  locataires  de  biens  immeubles. 

Ils  ne  pourront,  ni  personnellement,  ni  par  rapport  à  leurs 
propriétés  immobilières^  être  assujettis  à  d'autres  devoirs, 
restrictions,  taxes  ou  impôts,  qu'à  ceux  auxquels  seront  soumis 
les  nationaux. 

Art.  IV.  Les  Italiens  en  Autriche-Hongrie  et  les  Autrichiens 
et  les  Hongrois  en  Italie  auront,  réciproquement,  le  droit 
d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  de  toute  sorte  et  de  toute 
nature,  meubles  ou  immeubles,  et  en  pourront  librement  dis- 
poser par  achat,  vente,  donation,  permutation,  contrat  de 
mariage,  testament,  succession  ab  intestato  et  par  quelqu'autre 
acte  que  ce  soit,  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux, 
sans  payer  des  droits,  contributions  et  taxes  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumis,  en  vertu  des  lois,  les 
sujets  du  pays  même. 

Art.  V.  Les  Italiens  en  Autriche-Hongrie  et  les  Autrichiens 
et  les  Hongrois  en  Italie  seront  entièrement  libres  de  régler 
leurs  affaires  comme  les  nationaux,  soit  en  personne,  soit  par 
l'entremise  d'un  intermédiaire  qu'ils  choisiront  eux-mêmes, 
sans  être  tenus  à  payer  des  rémunérations  ou  indemnisations 
aux  agents,  commissionnaires,  etc.,  dont  ils  ne  voudront  pas  se 
servir,  et  sans  être,  sous  ce  rapport,  soumis  à  des  restrictions 
autres  que  celles  qui  sont  fixées  par  les  lois  générales  du  pays. 

Ils  seront  absolument  libres  dans  leurs  achats  et  ventes, 
dans  la  fixation  du  prix  de  tout  objet  de  commerce  et  dans 
leurs  dispositions  commerciales  en  général,  en  se  conformant 
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toutefois  aux  lois  de  douane  de  l'État  et  en  se  soumettant  à  1878 
ses  monopoles. 

Ils  auront  également  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux 
de  toute  instance  et  de  toute  juridiction,  pour  faire  valoir 
leurs  droits  et  pour  se  défendre. 

Ils  pourront  se  servir,  à  cet  effet,  d'avocats,  de  notaires  et 
d'agents  qu'ils  jugeront  aptes  à  défendre  leurs  intérêts,  et  ils 
jouiront  en  général,  quant  aux  rapports  judiciaires,  des  mêmes 
droits  et  des  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés 
à  l'avenir  aux  nationaux. 

Art.  yi.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
ne  pas  entraver  le  commerce  réciproque  par  des  prohibitions 
quelconques  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit. 

Elles  ne  pourront  faire  d'exceptions  à  cette  règle  que: 

à)  pour  les  monopoles  d'État; 

h)  par  égard  à  la  police  sanitaire,  et  surtout  dans  Fintérêt 
de  la  santé  publique  et  conformément  aux  principes  inter- 
nationaux adoptés  à  ce  sujet; 

c)  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par  rapport  aux 
provisions  de  guerre. 

Art.  VII.  Quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la  per- 
ception des  droits  à  l'importation  et  à  l'exportation,  ainsi  que 
par  rapport  au  transit,  chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur 
que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance. 
Toute  faveur  ou  immunité  concédée  plus  tard,  sous  ces  rapports, 
à  un  tiers  État,  sera  étendue  immédiatement,  sans  compensation 
et  par  le  fait  même,  à  l'autre  Partie  contractante. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  point: 

a)  aux  faveurs  actuellement  accordées,  ou  qui  pourraient 
être  accordées  ultérieurement,  à  d'autres  États  limitrophes  pour 
faciliter  le  commerce  des  frontières,  ni  aux  réductions  ou 
franchises  de  droits  de  douane  accordées  seulement  pour 
certaines  frontières  déterminées  aux  habitants  de  certains 
districts  ; 

h)  aux  obligations  imposées  à  une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  par  des  engagements  d'une  union  douanière, 
contractée  déjà,  ou  qui  pourrait  être  contractée  à  l'avenir. 

Art.  VIIL  Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture 
autrichienne  ou  hongroise,  énumérés  dans  le  tarif  A,  joint  au 
présent  Traité,  lorsqu'ils  seront  importés  en  Italie,  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  y  seront  admis  en  acquittant  les  droits 
fixés  par  ledit  tarif. 

Toute  marchandise  de  provenance  ou  de  manufacture  autri- 
chienne ou  hongroise,  dénommée  ou  non  au  tarif  A,  sera 
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1878  traitée,  à  son  entrée  en  Italie,  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture  italienne, 
énumérés  dans  le  tarif  B,  joint  au  présent  Traité,  lorsqu'ils 
seront  importés  en  Autriche-Hongrie,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  y  seront  admis  en  acquittant  les  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Toute  marchandise  de  provenance  ou  de  manufacture  italienne, 
dénommée  ou  non  au  tarif  B,  sera  traitée,  à  son  entrée  en 
Autriche-Hongrie,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  IX.  Les  marchandises  de  toute  nature  exportées 
d'Autriche -Hongrie  en  Italie,  ou  réciproquement,  seront 
exemptes  de  tous  droits  à  la  sortie. 

Sont  seulement  exceptées  de  cette  disposition  les  marchan- 
dises suivantes,  qui  payeront  les  droits  à  la  sortie  ci-dessous 
détaillés,  savoir: 

En  Italie 

les  marchandises  énumérées  au  tarif  C,  joint  au  présent  Traité, 
en  acquittant  les  droits  fixés  dans  ce  tarif; 

En  Autriche-Hongrie 
les  chiffons  (drilles)  et  autres  déchets  servant  à  la  fabrication 
du  papier  4  fi.  les  1000  kilogr. 

Le  régime  des  monopoles  d'État,  ainsi  que  les  armes  et 
munitions  de  guerre,  reste  soumis  aux  lois  et  règlements  des 
États  respectifs. 

Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  ne  pourront 
être  que  la  représentation  des  droits  et  des  impôts  grevant, 
dans  les  pays  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, lesdits  produits  ou  les  matières  premières  servant  à 
la  fabrication.  Ces  drawbacks  ne  pourront  comprendre  une 
prime  de  sortie. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront 
réciproquement  tout  changement  survenu  dans  le  montant  ou 
dans  la  proportion  de  ces  drawbacks  avec  les  droits  et  les 
impôts  intérieurs. 

Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
territoires,  ou  y  allant,  seront  réciproquement  affranchies,  dans 
l'autre,  de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent  directe- 
ment, soit  que,  pendant  le  transit,  elles  doivent  être  déchar- 
gées, déposées  et  rechargées. 

Art.  X.  Pour  favoriser  le  trafic  spécial  qui  s'est  développé 
entre  les  deux  pays  voisins  et  notamment  entre  leurs  districts- 
frontière  respectifs,  les  objets  suivants  seront  admis  et  ex- 
portés des  deux  côtés,  avec  obligation  de  les  faire  retourner, 
en  franchise  temporaire  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  et 
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conformément  aux  règlements  émanés,  d'un  commun  accord,  1878 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes: 

a)  Toutes  les  marchandises,  à  l'exception  des  articles  de 
consommation,  qui,  en  sortant  du  libre  trafic  sur  les  territoires 
d'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  seront  expédiées 
aux  foires  et  marchés  sur  les  territoires  de  l'autre  Partie 
contractante,  pour  y  être  déposées  dans  les  entrepôts  ou 
magasins  de  douane,  ainsi  que  les  échantillons  importés  réci- 
proquement par  les  commis  voyageurs  de  maisons  autrichiennes- 
hongroises  ou  italiennes,  à  condition  que  toutes  ces  marchan- 
dises et  ces  échantillons  n'ayant  pas  été  vendus,  soient  recon- 
duits au  pays  d'où  ils  proviennent,  dans  un  terme  établi  à 
l'avance  ; 

les  sacs  usés  et  signés  et  les  tonneaux  qui  sont  importés 
dans  le  territoire  de  l'autre  pays  pour  y  être  remplis  ou 
vidés,  et  qui  sont  réimportés,  remplis  ou  respectivement 
vides; 

h)  le  bétail  conduit,  d'un  territoire  à  l'autre,  aux  marchés, 
à  l'hivernage  et  au  pâturage  des  Alpes.  Dans  ce  dernier  cas 
r,^  franchisé  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  sera  également 
é  'endue  aux  produits  respectifs,  tels  que  le  beurre  et  le  fromage 
recueillis,  et  les  animaux  mis  bas  pendant  le  séjour  sur  l'autre 
territoire  ; 

c)  paille  à  tresser,  cire  à  blanchir,  cocons  à  dévider,  déchets 
de  soie  à  peigner,  soie  grège  à  filer  (pour  la  fabrication  de 
l'organsin  et  de  la  trame),  les  céréales  (y  compris  le  riz)  à 
moudre  ; 

d)  les  tissus  et  filés  destinés  à  être  lavés,  blanchis  et  foulés, 
ainsi  que  les  objets  destinés  à  être  vernis,  brunis  et  peints, 
et  les  objets  destinés  à  être  réparés. 

Dans  le  cas  c)  il  sera  tenu  compte  du  poids,  défalcation 
faite  toutefois  des  déchets  naturels  ou  légaux. 

Dans  les  autres  cas  l'identité  des  objets  exportés  et  ré- 
importés devra  être  prouvée  et  les  autorités  compétentes 
auront,  à  cette  fin,  le  droit  de  munir  ces  objets,  aux  frais  de 
la  partie  intéressée,  de  certains  signes  caractéristiques. 

Art.  XI.  Les  marchandises  soumises  au  traitement  de 
l'acquit  à  caution,  et  passant  immédiatement  du  territoire  d'une 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  à  celui  de  l'autre,  ne 
seront  point  déballées,  et  les  scellés  ne  seront  pas  levés  et 
remplacés,  sous  la  réserve  que  l'on  ait  satisfait  aux  exigences 
du  service  combiné  à  cet  égard. 

En  général,  les  formalités  du  service  douanier  seront  sim- 
plifiées, et  les  expéditions  seront  accélérées  autant  que  possible. 

IX.  49 
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Art.  XII.  Les  droits  internes  de  pt-oduction,  de  fabrication 
ou  de  consommation,  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  produits 
du  pays,  soit  pour  le  compte  de  l'État,  soit  pour  le  compte 
des  administrations  municipales  ou  corporations,  ne  pourront 
frapper,  sous  aucun  prétexte,  ni  d'un  taux  plus  élevé,  ni  d'une 
manière  plus  onéreuse,  les  produits  similaires  provenant  de 
l'autre  pays. 

Aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourra 
frapper,  sous  le  prétexte  d'une  taxe  interne,  ni  de  droits 
nouveaux,  ni  de  droits  plus  élevés,  à  l'entrée,  les  articles  qui 
ne  sont  pas  produits  dans  l'intérieur  du  pays  même. 

Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire 
d'établir  un  droit  d'accise  ou  de  consommation  nouveau,  ou 
un  supplément  de  droits  sur  un  article  de  production  ou  de 
fabrication  nationale  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent 
Traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement 
grevé,  à  l'importation,  d'un  droit  égal. 

Art.  XIII.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or, 
argent,  platine  ou  autres  métaux  précieux,  importés  des  terri- 
toires de  l'une  des  deux  Parties  contractantes  seront  soumis 
dans  les  territoires  de  l'autre,  à  un  régime  de  contrôle,  obli- 
gatoire ou  facultatif,  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi  du  pays 
pour  les  articles  similaires  de  fabrication  nationale. 

Art.  XIV.  lies  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  coopérer,  par  des  moyens  convenables,  pour  empêcher  et 
punir  la  contrebande  entre  les  deux  territoires,  à  accorder,  à 
cet  effet,  toute  assistance  légale  aux  employés  de  l'autre  État 
chargés  de  la  surveillance,  à  les  aider  et  à  leur  faire  parvenir 
par  les  employés  de  finance  et  de  police,  ainsi  que  par  les 
autorités  locales  en  général,  toutes  les  informations  dont  ils 
auront  besoin  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Sur  la  base  de  ces  dispositions  générales,  les  Hautes  Parties 
contractantes  ont  conclu  le  cartel  douanier  ci-annexé. 

Pour  les  eaux-frontière  et  les  points  où  se  touchent  les 
territoires  des  Parties  contractantes  et  ceux  des  États  étrangers, 
on  stipulera  les  mesures  nécessaires  pour  l'assistance  à  se 
prêter  réciproquement  dans  le  service  de  surveillance. 

Art.  XV.  Aucun  droit  d'escale,  ni  de  transbordement,  ne 
pourra  être  perçu  dans  les  territoires  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  et  les  conducteurs  des  marchandises  ne  pourront 
être,  sauf  les  dispositions  de  navigation  et  de  police  sanitaire, 
ainsi  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  garantir  la  per- 
ception des  impôts,  contraints  de  s'arrêter,  de  décharger,  ni 
de  recharger  à  un  endroit  déterminé. 


AUTRICHE  ET  ITALIE. 


771 


Art.  XVI.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  1878 
contractantes  jouiront,  dans  le  pays  de  l'autre,  de  la  même 
protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
propriété  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  des 
autres  étiquettes  des  marchandises  ou  de  leur  emballage,  ainsi 
que  la  propriété  des  dessins  et  modèles. 

Cependant,  les  sujets  autrichiens  et  hongrois  ne  pourront 
réclamer,  en  Italie,  la  propriété  exclusive  d'une  marque  ou 
d'une  autre  étiquette,  d'un  dessin  ou  d'un  modèle,  s'ils  n'en 
ont  déposé  un  ou  plusieurs  exemplaires  au  bureau  compétent. 

Eéciproquement,  les  sujets  italiens  ne  pourront  réclamer, 
en  Autriche-Hongrie,  la  propriété  exclusive  d'une  marque  ou 
d'une  autre  étiquette,  d'un  dessin  ou  d'un  modèle,  s'ils  n'en 
ont  déposé  deux  exemplaires,  tant  à  la  Chambre  de  commerce 
à  Vienne,  qu'à  celle  à  Budapest. 

La  contrefaçon  et  le  dépôt,  effectué  par  le  contrefacteur, 
d'une  marque,  d'une  étiquette,  d'un  dessin  ou  modèle,  avant 
que  le  dépôt  en  ait  été  effectué  par  le  vrai  propriétaire,  ne 
préjugent  en  rien  les  droits  de  ce  dernier  vis-à-vis  du 
contrefacteur. 

Art.  XVIL  Les  na\dres  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes seront,  dans  les  ports  de  l'autre,  traités,  soit  à 
l'entrée,  soit  pendant  leur  séjour,  soit  à  la  sortie,  sur  le  même 
pied  que  les  navires  nationaux,  tant  sous  le  rapport  des  droits 
et  des  taxes,  qu'elle  qu'en  soit  la  nature  ou  dénomination, 
perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  corporations,  fonc- 
tionnaires publics  ou  établissements  quelconques,  que  sous  celui 
du  placement  de  ces  navires,  leur  chargement  et  déchargement 
dans  les  ports,  rades,  baies,  havres,  bassins  et  docks,  et 
généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quel- 
conques, auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires,  leurs 
équipages  et  leurs  cargaisons. 

Il  en  est  de  même  pour  le  cabotage. 

Art.  XVIIL  La  nationalité  des  navires  de  chacune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  sera  constatée  d'après  les 
lois  et  règlements  du  pays  auquel  les  navires  appartiennent. 

Quant  à  la  preuve  du  tonnage  des  navires,  il  suffira  de 
produire  les  certificats  de  jaugeage,  délivrés  conformément 
aux  lois  du  pays  auquel  ces  navires  appartiennent,  et  on  ne 
procédera  pas  à  une  réduction,  aussi  longtemps  que  la  dé- 
claration échangée  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
le  5  Décembre  1873,  restera  en  vigueur. 

De  même,  seront  applicables,  sous  la  condition  de  réciprocité, 
aux  navires  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
et  à  leurs  cargaisons,  toutes  les  faveurs  que  l'autre  aurait 
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1878  accordées,  ou  accorderait  à  l'avenir,  à  un  tiers  État,  par 
rapport  au  traitement  des  navires  et  de  leurs  cargaisons. 

Reste  excepté,  cependant,  des  dispositions  du  présent  Traité, 
l'exercice  de  la  pêche  nationale. 

Art.  XIX.  Toutes  les  marchandises,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  et  la  provenance,  dont  l'importation,  l'exportation,  le 
transit  et  la  mise  en  entrepôt  pourra  avoir  lieu,  dans  les 
États  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  par  navires 
nationaux,  pourront  également  y  être  importées,  exportées, 
passer  en  transit,  ou  être  mises  en  entrepôt,  par  des  navires 
de  l'autre  Partie,  en  jouissant  des  mêmes  privilèges,  réductions, 
bénéfices  et  restitutions,  et  sans  être  soumises  à  d'autres  ou 
plus  forts  droits  de  douane  ou  taxes,  ni  à  d'autres  ou  plus 
fortes  restrictions,  que  ceux  qui  sont  en  vigueur  pour  les 
marchandises,  à  leur  importation,  exportation,  transit,  ou  à 
leur  mise  en  entrepôt,  par  navires  nationaux. 

Art  XX.  Aucun  droit  de  navigation  ou  de  port  ne  sera 
perçu  dans  les  ports  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
sur  les  navires  de  l'autre  Partie  qui  viendraient  y  relâcher 
par  suite  de  quelque  accident  ou  par  force  majeure,  pourvu 
toutefois  que  le  navire  ne  se  livre  à  aucune  opération  de 
commerce,  et  qu'il  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port 
au  delà  du  temps  nécessaire. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'avarie  d'un  navire  appartenant  au 
Grouvernement  ou  aux  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes sur  les  côtes  ou  les  territoires  de  l'autre  Partie, 
non  seulement  il  sera  donné  aux  naufragés  toute  sorte  d'assi- 
stance et  de  facilité,  mais  encore  les  navires,  leur  parties  et 
débris,  leurs  ustensiles  et  tous  les  objets  y  appartenant,  les 
documents  du  navire,  trouvés  à  bord,  ainsi  que  les  effets  et 
marchandises  qui,  jetés  à  la  mer,  auront  été  recouvrés,  ou  bien 
le  prix  de  leur  vente,  seront  intégralement  remis  aux  proprié- 
taires, sur  leur  demande  ou  celle  de  leurs  agents,  à  ce  dûment 
autorisés;  et  cela  sans  autre  payement  que  celui  des  frais  de 
sauvetage,  de  conservation,  et  en  général  des  mêmes  droits 
que  les  navires  nationaux  seraient  tenus  de  payer  en  pareil  cas. 

A  défaut  du  propriétaire  ou  d'un  agent  spécial,  la  remise 
sera  faite  aux  Consuls,  aux  Vice-Consuls  ou  aux  Agents  Con- 
sulaires respectifs.  Il  est,  toutefois,  bien  entendu  que,  si  le 
navire,  ses  effets  et  marchandises,  devenaient,  à  l'occasion  du 
naufrage,  l'objet  d'une  réclamation  légale,  la  décision  en  serait 
déférée  aux  tribunaux  compétents  du  pays. 

Les  épaves  et  les  marchandises  avariées  provenant  du  charge- 
ment d'un  navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
ne  pourront,  sauf  le  payement,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de 
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sauvetage,  être  soumis,  par  l'autre  État,  au  payement  de  droits  1878 
d'aucune  espèce,  à  moins  qu'on  ne  les  passe  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  XXI.  Les  conducteurs  des  navires  et  des  barques 
appartenant  à  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
seront  libres  de  naviguer  sur  toutes  les  voies  de  communication 
par  eau,  soit  naturelles,  soit  artificielles,  se  trouvant  sur  les 
territoires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  aux  mêmes 
conditions  et  en  payant  les  mêmes  droits  sur  les  bâtiments 
ou  sur  la  cargaison,  que  les  conducteurs  de  navires  et  de 
barques  nationaux. 

Art.  XXII.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  seront  libres  de  faire  usage,  sous  les  mêmes 
conditions,  et  en  payant  les  mêmes  taxes  que  les  nationaux, 
des  chaussées  et  autres  routes,  canaux,  écluses,  bacs,  ponts  et 
ponts-tournants,  des  ports  et  endroits  de  débarquement,  signaux 
et  feux  servant  à  désigner  les  eaux  navigables,  du  pilotage, 
des  grues  et  poids  publics,  magasins,  établissements  pour  le 
sauvetage  et  le  magasinage  de  la  cargaison,  de  navires  et 
autres  objets,  en  tant  que  ces  établissements  ou  institutions 
sont  destinés  à  l'usage  du  public,  soit  qu'ils  soient  administrés 
par  l'État,  soit  par  des  particuliers. 

Sauf  les  règlements  particuliers  sur  les  phares,  fanaux  et 
le  pilotage,  il  ne  sera  perçu  aucune  taxe,  s'il  n'a  été  fait 
réellement  usage  de  ces  établissements  et  institutions. 

Sur  les  routes  servant  à  mettre  les  États  des  Hautes  Parties 
contractantes  en  communication  directe  ou  indirecte,  les  uns 
avec  les  autres,  ou  avec  l'étranger,  les  droits  de  péage  perçus 
sur  les  transports  qui  passent  la  frontière,  ne  pourront  être, 
en  proportion  de  la  distance  parcourue,  plus  élevés  que  ceux 
qui  se  perçoivent  sur  les  transports  se  faisant  dans  les  limites 
du  territoire  du  pays. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  chemins  de  fer. 

Art.  XXIII.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes 
et  leurs  marchandises  seront,  quant  aux  chemins  de  fer,  traités 
sur  le  même  pied,  tant  sous  le  rapport  du  prix  et  du  mode 
de  transport,  que  relativement  au  temps  des  expéditions  et  aux 
impôts  publics. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  s'entre- 
mettre autant  que  possible,  auprès  des  administrations  des 
chemins  de  fer  respectifs,  afin  d'obtenir  les  expéditions  directes, 
dans  le  service  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises,  aussi- 
tôt et  dans  la  mesure  que  les  Gouvernements  le  jugeront  utile. 

Il  est  réservé  aux  Ministères  compétents  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  de  fixer,  pour  le  service  direct,  des 
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1878  dispositions  communes  de  transport,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  délais  de  livraison. 

Art.  XXiy.  Les  Hautes  Parties  contractantes  prendront 
soin  que  l'expédition  des  marchandises,  sur  les  chemins  de  fer 
situés  sur  leurs  territoires,  soit  facilitée,  autant  que  possible, 
au  moyen  de  jonctions  directes  des  rails  des  lignes  qui  doivent 
se  toucher  au  même  endroit  et  par  le  passage  des  wagons 
d'une  voie  sur  l'autre. 

Aux  points-frontière,  où  se  trouvent  des  jonctions  directes 
des  voies  ferrées,  et  où  a  lieu  le  passage  des  wagons,  les 
Hautes  Parties  contractantes  exempteront  de  la  déclaration, 
du  déchargement  et  de  la  révision  à  la  frontière,  ainsi  que  du 
plombage,  toutes  les  marchandises  qui  arriveraient  en  wagons 
plombés  selon  les  règlements  en  vigueur,  et  qui  seraient 
destinées  à  être  conduites,  dans  ces  mêmes  wagons,  à  un 
endroit,  à  l'intérieur  du  pays,  où  se  trouve  un  bureau  de 
douane  ou  de  finance  autorisé  au  traitement  des  expéditions, 
pourvu  toutefois  que  ces  marchandises  soient  déclarées,  à 
l'entrée,  par  des  listes  de  chargement  et  des  lettres  de  voiture. 

Les  marchandises  qui,  sans  être  déchargées,  passent  en 
transit  dans  les  wagons  propres  à  être  plombés  selon  les 
règlements,  sur  le  territoire  d'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  en  venant  du  territoire  de  l'autre,  ou  y  étant 
destinées,  seront  exemptées  de  la  déclaration  du  déchargement, 
de  la  révision  et  du  plombage,  tant  à  l'intérieur  qu'aux  fron- 
tières, pourvu  qu'elles  soient  déclarées,  au  transit,  par  des 
listes  de  chargement  et  des  lettres  de  voiture. 

L'application  de  ces  dispositions  est,  cependant,  subordonnée 
à  la  condition  que  les  administrations  des  chemins  de  fer 
respectifs  soient  responsables  de  ce  que  les  wagons  arrivent 
au  bureau  d'expédition  situé  à  l'intérieur  du  pays,  ou  à  celui 
de  sortie,  en  temps  opportun  et  avec  les  scellés  intacts. 

Toutes  facilités  plus  grandes  que  celles  précédemment  dé- 
nommées, qui  viendraient  à  être  accordées,  par  l'une  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  à  des  tiers  États,  quant  à  l'ex- 
pédition douanière,  seront  appliquées  au  commerce  de  l'autre 
Partie  contractante,  pourvu  que  celle-ci  accorde  la  réciprocité. 

Art.  XXV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer  des  Consuls  dans  tous 
les  ports  et  places  commerciales  des  pays  de  l'autre  Haute 
Partie  contractante,  dans  lesquels  sont  admis  des  Consuls 
d'un  tiers  État. 

Ces  Consuls  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront  sous  la  condition  de  réciprocité,  dans  les  territoires  de; 
l'autre,  de  toutes  les  prérogatives,  facultés  et  exemptions 
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dont  jouissent  et  jouiront  à  l'avenir  les  Consuls  d'un  autre  1878 
État  quelconque. 

Lesdits  Agents  recevront  des  autorités  locales  toute  aide 
et  assistance  qui  est  ou  viendrait  à  être  accordée  par  la  suite 
aux  Agents  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pour  l'extradition 
des  matelots  et  soldats  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires 
de  guerre  ou  marchands  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  qui  auraient  déserté  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Art.  XXyi.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  le  droit  de  fixer  plus  tard  les  mesures  propres  à 
garantir  réciproquement  dans  leurs  territoires,  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Art.  XXyiI.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  jusqu'au  31  Décembre  1887. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  ledit  Traité  continuera  d'être  obli- 
gatoire jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire  dans  ce  Traité,  d'un  commun  accord,  toutes  modi- 
fications qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  et 
ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  XXVIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Eome  jusqu'au  1^^  Février  1879 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Pour  les  tarifs,  les  articles  additionnels,  le  cartel  de  douane 
et  le  protocole  final  cf.  Mart.,  Nouv.  Rec.  Grén.,  2®  série  IV, 
pag.  391—419. 
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1874.    9  Cet.     Allemagne  et  autres.  Traité  concernant 
la  création  d'une  Union  générale  des 
postes.  408 

1874.  24  Déc.    Allemagne.  "  Traité  d'extradition.  428 

1875.  15  Janv.  Italie.  Convention  d'extradition.  438 
1875.    8  Mars.  États-Unis  d'Amérique.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation.  449 


782 


TABLE. 


1875.  20  Mai.  Allemagne  et  autres.  Convention  con- 
cernant la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  479 

1875.  22  Juin.    Allemagne  et  autres.   Convention  télé- 

graphique internationale.  497 

1876.  20  Mai.    Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition.  561 

1877.  16  Janv.  Pays-Bas.    Convention  d'extradition.  584 

1878.  4  Mai.    Espagne.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  669 

1878.    1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 

1878.  1  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  lettres  avec 
valeurs  déclarées.  685 

1878.  4  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  mandats  de 
poste.  690 

1878.  5  Nov.  France,  Grèce,  Italie,  Suisse.  Conven- 
tion monétaire.  726 

BIRMANIE. 

1873.  24  Janv.  France.    Convention   d'amitié   et  de 

commerce.  260 

BRÉSIL. 

1872.  13  Nov.    Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition.  244 

1872.  15  Nov.    Confédération  Argentine.  Convention 

concernant  le  rétablissement  de  la 
paix  avec  le  Paraguay.  248 

1873.  22  Avril.  Grande-Bretagne.   Convention  concer- 

nant les  attributions  des  consuls  et 
l'extradition  des  déserteurs.  274 
1875.  20  Mai.    Allemagne.   Convention  concernant  la 
création  d'un  bureau  international  des 
poids  et  mesures.  479 

1877.  17  Sept.    Allemagne.  Traité  d'extradition.  608 

1878.  1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 


CHINE. 

1871.  30  Août.  Japon.   Traité  de  paix  et  d'amitié.  169 
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COREE. 

1876.  27  Févr.  Japon.   Traité  de  paix  et  d'amitié.  540 

COSTA-RICA. 

1872.  17  Févr.   Guatemala,  Honduras,  Salvador.  Pacte 

d'Union  centre-américaine.  209 

1875.  18  Mai.     Allemagne.  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation.  463 

DANEMARK. 

1872.  20  Juin.    États-Unis  d'Amérique.  Convention  de 

naturalisation.  228 

1873.  31  Mars.  Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition.  267 

1873.  27  Mai.    Suède  et  Norvège.  Convention  monétaire.  278 

1874.  9  Oct.     Allemagne  et  autres.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des 
postes.  408 

1875.  10  Févr.   Suisse.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

d'établissement.  447 
1875.  21  Mai.     Allemagne  et  autres.    Convention  con- 
cernant la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  479 
1875.  22  Juin.    Allemagne  et  autres.    Convention  télé- 
graphique internationale.  497 

1877.  28  Mars.  France.   Convention  d'extradition.  596 

1878.  1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 
1878.  1  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  lettres  avec 
valeurs  déclarées.  685 
1878.  4  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  mandats  de 
poste.  690 

EGYPTE. 

1874.  9  Oct.     Allemagne  et  autres.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des 
postes.  408 

1875.  25  Nov.    Grande-Bretagne.    Convention  concer- 

nant l'achat  des  actions  du  Khédive 
dans  l'isthme  de  Suez.  511 
1877.    4  Août.  Grande-Bretagne.    Convention  pour  la 

suppression  du  commerce  des  esclaves.  601 
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1878.    1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 

1878.  1  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement 
concernant  l'échange  des  lettres  avec 
valeurs  déclarées.  685 

1878.  4  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  mandats  de 
poste.  690 

ESPAGNE. 

1870.  22  Févr.  Allemagne  du  Nord.  Convention  con- 
sulaire. 1 

1870.  17  Juin.    Belgique.   Convention  d'extradition.  38 

1871.  28  Févr.  Suède  et  Norvège.  Traité  de  commerce 

et  de  navigation.  130 
1871.  18  Nov.    Pays-Bas.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  184 

1874.  9  Oct.     Allemagne  et  autres.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des 
postes.  408 

1875.  20  Mai.    Allemagne  et  autres.    Convention  con- 

cernant la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  479 

1875.  22  Juin.   Allemagne  et  autres.   Convention  télé- 

graphique internationale.  497 

1876.  23  Févr.  Russie.     Traité  de  commerce  et  de 

^  navigation.  533 

1876.  5  Janv.  États-Unis  dAmérique.  Convention  d'ex- 

tradition. 581 

1877.  21  Mars.  Russie.  Convention  d'extradition.  589 
1877.    8  Déc.    France.   Convention  de  commerce.  624 

1877.  14  Déc.    France.   Convention  d'extradition.  626 

1878.  2  Mai.  Allemagne.  Traité  d'extradition.  661 
1878.    4  Mai.    Belgique.   Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  669 
1878.    1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 
1878.  4  Juin.  Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition.  694 
1878.  17  Sept.  Allemagne  et  autres.  Convention  relative 

au  phylloxéra.  722 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

1870.  13  Mai.  Grande-Bretagne.  Convention  de  na- 
turalisation. 17 
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1870.  23  Mai.    Salvador.  Convention  d'extradition.  20 
1870.    3  Juin.    Grande-Bretagne.  Convention  addition- 
nelle au  traité  du  7  Avril  1862  pour 
la  suppression  de  la  traite  des  noirs.  23 
1870.  11  Juin.   Autriche.   Convention  consulaire.  46 
1870.    6  Sept.    Pérou.    Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation.  56 
1870.  20  Sept.    Autriche.  Convention  de  naturalisation.  69 

1870.  6  Déc.     Salvador.   Traité  pour  régler  les  rela- 

tions commerciales  et  les  privilèges 
consulaires.  96 

1871.  26  Févr.   Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation. 122 
1871.    8  Mai.     Grande-Bretagne.  Traité  concernant  la 
décision  arbitrale  des  réclamations 
respectives.  135 

1871.  11  Déc.     Allemagne.   Convention  consulaire.  187 

1872.  20  Juin.  Danemark.  Convention  de  naturalisation.  228 
1874.  19  Mars.  Belgique.  Convention  d'extradition.  345 
1874.  11  Août.  Turquie.  Convention  d'extradition.  388 

1874.  9  Oct.     Allemagne  et  autres.    Traité  concer- 

nant la  création  d'une  Union  générale 

des  postes.  408 

1875.  30  Janv.  Havaï.  Convention  commerciale.  444 
1875.    8  Mars.  Belgique.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  449 
1875.  20  Mai.    Allemagne  et  autres.  Convention  concer- 
nant la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  479 

1877.  5  Janv.  Espagne.    Convention  d'extradition.  581 

1878.  17  Janv.  Samoa.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  632 
1878.    1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 
1878.  25  Juin.  Japon.   Convention  de  commerce.  719 


FRANCE. 

1870.  12  Mai.    Italie.  Convention  d'extradition  10 

1870.  9  Août.   Grande-Bretagne.     Traité    pour  le 

maintien  de  l'indépendance  et  de  la 
neutralité  de  la  Belgique.  54 

1871.  28  elanv.  Allemagne.  Convention  pour  la  suspen- 

sion des  hostilités  et  la  capitulation 
de  Paris.  112 
IX.  50 
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1871.  26  Févr. 
1871.  13  Mars. 


1871.  10  Mai. 

1871.  21  Mai. 

1871.  12  Oct. 

1871.  12  Oct. 

1871.  11  Dec. 

1872.  28  Févr. 

1872.  28  Juin. 

1873.  24  Jaiiv. 
1873.  24  Févr. 

1873.  23  Juin. 

1873.  23  Juin. 

1874.  24Janv. 

1874.  31  Janv. 


1874.  15  Mars. 
1874.    1  Avriï. 

1874.  1  A-vril. 
1874.  15  Août. 
1874.  31  Août. 
1874.    9  Oct. 


.  p. 

Allemagne.  PréUminaires  de  paix.  118 
Allemagne  et  autres.    Traité  pour  la 
révision  des  stipulations  du  traité  du 
30  Mars  1856  relatives  à  la  navigation 
de  la  Mer  Noire.  133 
Allemagne.  Traité  de  paix.  151 
Allemagne.  Convention  pour  le  payement 

d'une  somme  de  125  millions  de  frcs.  166 
Allemagne.    Convention  additionnelle 

au  traité  de  paix  du  10  Mai  173 
Allemagne.    Convention  séparée  pour 
régler  l'évacuation  de  six  départe- 
ments etc.  176 
Allemagne.    Convention  additionnelle 

au  traité  de  paix  du  10  Mai  1871.  194 
Allemagne.    Convention  pour  Fantici- 

pation  des  payements  etc.  216 
Allemagne.  Convention  spéciale  concer- 
nant le  payement  du  reste  de  l'indem- 
nité de  guerre  etc.  227 
Birmanie.    Convention  d'amitié  et  de 

commerce.  260 
Grande  -  Bretagne,    Italie,  Turquie. 
Convention  concernant  la  juridiction 
consulaire  dans  la  province  de  Tripoli.  267 
Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce 

et  de  navigation.  293 
Belgique.   Traité  de  commerce.  296 
Grande-Bretagne.  Convention  addition- 
nelle au  traité  de  commerce  du  23 
Juillet  1873.  321 
Belgique,  Italie,  Suisse.  Convention 
additionnelle  à  F  Union  monétaire  du 
23  Déc.  1865  ;  avec  deux  déclarations 
complémentaires  du  5  Févr.  1875  et 
du  3  Févr.  1876.  330 
Annam.  Traité  de  paix  et  d'alliance.  338 
Bussie.    Traité  de   commerce    et  de 

navigation.  352 
Russie.  Convention  consulaire.  359 
Belgique.   Convention  d'extradition.       390  i 
Annam.   Traité  de  commerce.  396 
A  llem AGNE  et  autres.  Traité  con  cernant  la 
création  d'unelTnion  générale  des  postes.  408 
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1875.  20  Mai.  Allemagne  et  autres.  Convention  con- 
cernant la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  479 

1875.  22  Juin.   Allemagne  et  autres.   Convention  télé- 

graphique internationale.  497 
187G.    7  Janv.   Grèce.    Convention  consulaire.  512 

1876.  14  Août.  Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition.  569 

1877.  28  Mars.  Danemark.  Convention  d'extradition.  596 
1877.  10  Août.  Suède.    Traité  portant  la  rétrocession 

de  File  de  St.  Barthélémy.  606 
1877.    8  Déc.     Espagne.  Convention  de  commerce.  624 

1877.  14  Déc.    Espagne.    Convention  d'extradition.  626 

1878.  1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 
1878.    1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  lettres  avec 
valeurs  déclarées.  685 
1878.    4  Juin.   Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  mandats  de 
poste.  690 
1878.  13  Juin.   Allemagne  et  autres.   Traité  de  Berlin.  701 
1878.  17  Sept.    Allemagne  et  autres.  Convention  rela- 
tive au  phylloxéra.  722 
1878.    5  Nov.    Belgique,  Grèce,  Italie,  Suisse.  Con- 
vention monétaire.  726 

FUNAFUTI. 

1878.  12  Nov.    Allemagne,    Convention  de  commerce 

et  de  navigation.  735 

GRANDE-BRETAGNE. 

1870.  13  Mai.     États- Unis  d'Amérique.   Convention  de 

^  naturalisation.  17 

1870.  3  Juin.  États-Unis  D'Amérique.  Convention 
additionnelle  au  traité  du  7  Avril 
1862  pour  la  suppression  de  la  traite 
des  noirs.  23 

1870.  9  Août.  Prusse.  Traité  pour  le  maintien  de 
l'indépendance  et  de  la  neutralité  de 
la  Belgique.  53 

1870.  11  Août.  France.  Traité  pour  le  maintien  de 
l'indépendance  et  de  la  neutralité  de 
la  Belgique.  54 
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1871.  25  Févr.  Pays-Bas.  Convention  concernant  la 
cession  à  la  Grande-Bretagne  des 
possessions  Néerlandaises  sur  la  côte 
de  Guinée.  116 

1871.  13  Mars.  Allemagne  et  autres.  Traité  pour  la 
révision  des  stipulations  du  traité  du 
30  Mars  1856,  relatives  à  la  navi- 
^  gation  de  la  Mer  Noire.  133 

1871.  8  Mai.  États-Unis  d'Amérique.  Traité  concer- 
nant la  décision  arbitrale  des  récla- 
mations respectives.  135 

1871.  18  Juin.  Portugal.  Convention  additionnelle  au 
traité  du  3  Juillet  1842  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  des  noirs.  167 

1871.  2  Nov.    Pays-Bas.    Convention  concernant  l'île 

de  Sumatra.  183 

1872.  14  Mai.  Allemagne.  Traité  d'extradition.  223 
1872.  31  Juin.  Belgique.  Traité  d'extradition.  230 
1872.  13  Nov.    Brésil.  Traité  d'extradition.  244 

1872.  2  Déc.    Perse.   Convention  relative  à  la  com- 

munication télégraphique  entre  l'Eu- 
rope et  les  Indes.  251 

1873.  5  Févr.   Italie.   Traité  d'extradition.  262 
1873.  24  Févr.  France,  Italie,  Turquie.  Traité  concer- 
nant la  juridiction  consulaire  dans 

la  province  de  Tripoli.  267 
1873.  31  Mars.  Danemark.  Traité  d'extradition.  267 
1873.  14  Avril.  Mascate.  Convention  pour  la  suppression 

de  la  traite  des  noirs.  273 
1873.  22  Avril.  Brésil.  Convention  concernant  les  attri- 
butions des  consuls  et  l'extradition  des 
déserteurs.  274 
1873.    5  Juin.    Zanzibar.  Convention  pour  la  suppres- 
sion de  la  traite  des  noirs.  281 
1873.  26  Juin.    Suède  et  Norvège.  Traité  d'extradition.  289 
1873.  23  Juin.   France.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  293 

1873.  3  Déc.    Autriche.  Traité  d'extradition.  309 

1874.  24  Janv.  France.    Convention  additionnelle  au 

traité  de  commerce  du  23  Juillet  1873.  321 
1874.  31  Mars.  Suisse.  Traité  d'extradition.  347 
1874.  19  Juin.  Pays-Bas.  Convention  d^xtradition.  384 
1874.    9  Oct.     Allemagne  etautres.  Traité  concernant  la 

création  d'uneUnion  générale  des  postes.  408 
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1875.  26  Nov.    Egypte.    Convention  concernant  l'achat 

des  actions  du  Khédive  dans  l'isthme 

de  Suez.  511 

1876.  20  Mai.  Belgique.  Traité  d'extradition.  561 
1876.  14.  Août.  France.  Traité  d'extradition.  569 

1876.  5  Déc.     Autriche.   Traité  de  commerce.  579 

1877.  4  Août.  Egypte.  Convention  pour  la  suppression 

du  commerce  des  esclaves.  601 

1878.  1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 
1878.  4  Juin.  Turquie.  Convention  d'alliance  défensive.  693 
1878.  4  Juin.  Espagne.  Traité  d'extradition.  694 
1878.  13  Juin.  Allemagne  et  autres.  Traité  de  Berlin.  701 
1878.  24  Déc.  Portugal.  Traité  de  commerce  et  d'ex- 
tradition. 749 

GRÈCE. 

1874.  25  Avril.  Allemagne.  Convention  relative  à  des 
fouilles  archéologiques  sur  le  territoire 
de  r ancienne  Olympie.  366 

1874.  9  Oct.     Allemagntî  et  autres.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des 
postes.  408 

1875.  22  Juin.   Allemagne  et  autres.    Convention  télé- 

graphique internationale.  479 

1876.  7  Janv.  France.  Convention  consulaire.  512 

1876.  3  Févr.  Belgique  France,  Italie,  Suisse.  Décla- 

ration complémentaire  à  la  convention 
monétaire  du  23  Déc.  1865.  332 

1877.  17  Nov.    Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation. 615 

1878.  1  Juin.    ALLEMAGNEet  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 
1878.    5  Xov.    Belgique,  France,  Italie,  Suisse.  Con- 
vention monétaire.  726 


GUATEMALA. 


1872.  17  Févr.   Costa-Rica,  Honduras,  Salvador.  Pacte 

d'Union  centre-américaine.  209 
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HAVAI. 

1875.  30  Janv.  États-Unis  d'Amérique.  Convention 

commerciale.  444 

HESSE-DARMSTADT. 

1870.  15  Nov.  Allemagne  du  Nord,  Bade.  Traité  pour 
la  formation  d'une  Confédération 
Allemande.  71 

1870.  25  Nov.    Allemagne  DU  Nord,  Bade,  Wurtemberg. 

Traité  pour  la  formation  de  la  Con- 
fédération Allemande.  93 

HONDURAS. 

1872.  17  Févr.   Costa-Rica,  Guatemala,  Salvador.  Pacte 

d'Union  centre-américaine.  209 

JALUIT. 

1878.  29  Nov.    Allemagne.  Convention  de  commerce  et 

de  navigation.  737 

JAPON. 

1871.  30  Août.  Chine.    Traité  de  paix  et  d'amitié.  169 

1875.  7  Mai.    Russie.    Traité  d'échange  concernant 

les  îles  Kouriles  etc.  459 

1876.  27  Févr.  Corée.  Traité  de  paix  et  d'amitié.  540 
1878.    1  Juin.    Allemagne  et  au  très.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 
1878.  25  Juin.    États-Unis  D'Amérique.   Convention  de 

commerce.  719 

ITALIE. 

1870.  12  Mai.    France.    Convention  d'extradition.  10 

1870.  20  Juin.    Allemagne  du  Nord,  Suisse.  Convention 

concernant  le  chemin  de  fer  du  St. 
Gothard.  44 

1871.  26  Févr.  États-Unis  d'Amérique.  Traité  de  com- 

merce et  de  navigation.  122 
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1871.  13  Mars.  Allemagne  et  autres.    Traité  pour  la 
révision  des  stipulations  du  traité  du 
30  Mars  1856  relatives  à  la  navi- 
gation de  la  Mer  Noire.  133 
1871.  13  Mai.    Russie.   Convention  d'extradition.  159 
1871.  31  Oct.     Allemagne.  Traité  d'extradition.  177 
1873.    5  Févr.   Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition.  262 
1873.  24  Févr.   France,    Grande  -  Bretagne,  Turquie. 

Convention  concercant  la  juridiction 
consulaire  dans  la  province  de  Tripoli.  267 

1873.  23  Déc.    Suisse.    Convention  concernant  le  rac- 

cordement du  chemin  de  fer  du  St. 
Gothard  avec  le  réseau  italien.  317 

1874.  31  Janv.  Belgique,  France,  Suisse.  Convention 

additionnelle  à  l'Union  monétaire  du 
23  Déc.  1865,  avec  deux  déclarations 
complémentaires  du  5  Févr.  1875  et 
du  3  Févr.  1876.  330 
1874.  15  Mai.    Autriche.  Convention  consulaire.  374 

1874.  9  Oct.     Allemagne  et  autres.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des 
postes.  408 

1875.  15  Janv.   Belgiqlte.  Convention  d'extradition.  438 
1875.  28  Avril.  Russie.  Convention  cons;ilaire.  453 
1875.  20  Mai.    Allemagne  et  autres.    Convention  con- 
cernant la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  479 

1875.  22  Juin.   Allemagne  et  autres.  Convention  télé- 
graphique internationale.  497 
1875.    3  Août.  Pays  Bas.    Convention  consulaire.  501 

1877.  17  Nov.    Grèce.    Traité  de  commerce    et  de 

navigation.  615 

1878.  12  Mars.  Allemagne,  Suisse.  Convention  addition- 

nelle au  traité  du  St.  Gothard  du 

15  Oct.  1869.  652 

1878.    1  Juin.    Allemagne  et  au  très.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 

1878.  1  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  lettres  avec 
valeurs  déclarées.  685 

1878.  4  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  mandats  de 
poste.  690 

1878.  13  Juin.    Allemagne  et  autres.  Traité  de  Berlin.  701 
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1878.  17  Sept.  Allemagne  et  autres.  Convention  rela- 
tive au  phylloxéra.  722 

1878.  5  Nov.  Belgique,  France,  Grèce,  Suisse.  Con- 
vention monétaire.  726 

1878.  27.  Déc.    Autriche.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  765 

LUXEMBOURG. 

1874.    9  Oct.     Allemagne  et  autres.  Traité  concernant 
la  création  d'une  Union  générale  des .  ' 
postes.  408 

1876.    9  Mars.  Allemagne.  Traité  d'extradition.  544 

1878.    1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 

1878.  1  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  lettres  avec 
valeurs  déclarées.  685 

1878.  4  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  mandats  de 
poste.  690 

MAKADA. 

1878.  19  Déc.    Allemagne.   Convention  concernant  la 

cession  du  port  de  Makada.  748 

MASCATE. 

1873.  14  Avril.  Grande-Bretagne.   Convention  pour  la 

suppression  de  la  traite  des  noirs.  273 

MEXIQUE. 

1878.    1  Juin.    ALLEMAGNEet  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 

MIOKO. 

1878.  20  Déc.    Allemagne.    Convention  concernant  la 

cession  du  port  de  Mioko.  749 

MONTÉNÉGRO. 

1872.  23  Sept.  Autriche.  Convention  d'extradition.  242 
1878.    1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 
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PAYS-BAS. 

1871.  25  Févr.  Grande-Bretagne.  Convention  concer- 
nant la  cession  à  la  Grande-Bretagne 
des  possessions  Néerlandaises  sur  la 
côte  de  Guinée.  116 

1871.  2  Nov.  Grande-Bretagne.  Convention  concer- 
nant l'île  de  Sumatra.  183 

1871.  18  Nov.    Espagne.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  184 

1874.  19  Juin.  Grande-Bretagne.  Convention  d'extra- 
dition. 384 

1874.  9  Oct.     Allemagne  et  autres.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des 
postes.  408 

1875.  9  Janv.  Portugal..  Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  435 
1875.  20  Mai.    Allemagne  et  autres.    Convention  con- 
cernant la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  479 
1875.  22  Juin.    Allemagne  et  autres.    Convention  télé- 
graphique internationale.  497 
1875.    3  Août.  Italie.  Convention  consulaire.  501 

1875.  19  Août.  Susse.  Traité  d'amitié,  d'établissement 

et  de  commerce.  509 

1876.  16  Janv.  Belgique.  Convention  d'extradition.  584 
1878.    1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 
1878.    4  Juin.    Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange   des  mandats  de 
poste.  690 

PARAGUAY. 

1876.    3  Févr.  Confédération  Argentine.     Traité  de 

paix  et  d'amitié.  522 

1876.    3  Févr.  ConfédérationArgentine.  Traité  d'amitié, 

de  commerce  et  de  navigation.  527 

PÉROU. 

1870.    6  Sept.    États-Unis  D'Amérique.  Traité  d'amitié, 

de  commerce  et  de  navigation.  56 

1875.  20  Mai.  Allemagne  et  autres.  Convention  con- 
cernant la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  479 
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PERSE. 

1872.  2  Déc.     Grande-Bretagne.  Convention  relative 

à  la    communication  télégraphique 
entre  l'Europe  et  les  Indes.  251 

1873.  11  Juin.    Allemagne.    Traité  d'amitié,  de  com- 

merce et  de  navigation.  283 
1873.  23  Juill.    Suisse.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  297 
1875.  22  Juill.   Allemagne  et  autres.    Convention  télé- 
graphique internationale.  497 


PORTUGAL. 

1871.  18  Juill.    Grande-Bretagne.  Convention  addition- 

nelle au  traité  du  3  Juillet  1842  pour 

la  suppression  de  la  traite  des  noirs.  167 

1872.  13  Janv.   Autriche.   Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  204 

1872.  2  Mars.  Allemagne.  Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  217 

1873.  6  Déc.    Suisse.  Traité  de  commerce.  314 

1874.  23  Févr.   Belgique.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  334 

1874.  9  Oct.     Allemagne  et  autres.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des 
postes.  408 

1875.  9  Janv.   Pays-Bas.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  435 

1875.  20  Mai.  Allemagne  et  autres.  Convention  con- 
cernant la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  479 

1875.  22  Juill.  Allemagne  et  autres.  Convention  télé- 
graphique internationale.  497 

1878.    1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 

1878.  1  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement 
concernant  l'échange  des  lettres  avec 
valeurs  déclarées.  685 

1878.  4  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  mandats  de  poste.  690 

1878.  17  Sept.  Allemagne  et  autres.  Convention  rela- 
tive au  phylloxéra.  722 

1878.  24  Déc.     Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce 

et  d'extradition.  749 
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PRUSSE. 

1870.  9  Août.  Grande-Bretagne.     Traité    pour  le 

maintien  de  l'indépendance  et  de  la 
neutralité  de  la  Belgique.  53 
1878.  11  Oct.     Autriche.   Traité  pour  la  modification 
de  l'art.  V  du  traité  de  paix  du  23 
Août  1866.  725 

ROUMANIE. 

1874.  9  Oct.     Allemagne  et  autres.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des 
postes.  408 

1875.  22  Juin.    Autriche.   Convention  commerciale.  486 

1876.  27  Mars.  Russie.  Convention  de  commerce  et  de 

navigation.  552 
1878.    1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 
1878.  1  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  lettres  avec 
valeurs  déclarées.  685 
1878.  4  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  mandats  de 
poste.  690 

RUSSIE. 

1871.  13  Mars.  Allemagne  et  autres.    Traité  pour  la 

révision  des  stipulations  du  traité  du 
30  Mars  1856  relatives  à  la  navigation 
de  la  Mer  î^oire.  133 

1871.  13  Mai.     Italie.   Convention  d'extradition.  159 

1872.  4  Sept.    Belgique.   Traité  d'extradition,  237 

1872.  24  Déc.     Suisse.    Convention  d'établissement  et 

de  commerce.  256 

1873.  17  Nov.    Suisse.   Convention  d'extradition.  304 

1874.  1  Avril.  France.    Traité  de   commerce   et  de 

navigation.  352 
1874.  1  Avril.  France.  Convention  consulaire.  359 
1874.  9  Oct.  Allemagne  et  autres.  Traité  concernant 
la  création  d'une  Union  généi'ale  des 
postes.  408 
1874.  15  Oct.  Autriche.  Convention  d'extradition.  415 
1874.    8  Déc.     Allemagne.  Convention  consulaire.  422 
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P. 

1875.  28  Avril.  Italie.    Convention  consulaire.  453 

1875.    7  Mai.    Japon.    Traité  d'échange,  concernant 

les  îles  Kouriles  etc.  459 

1875.  20  Mai.  Allemagne  et  autres.  Convention  concer- 
nant la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  479 

1875.  22  Juin.  Allemagne  et  autres.  Convention  télé- 
graphique internationale.  497 

1875.  23  Févr.   Espagne.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  533 

1876.  27  Mars.  Roumanie.  Convention  de  commerce  et 

de  navigation.  552 

1877.  21  Mars.  Espagne.   Convention  d'extradition.  589 

1878.  3  Mars.  Turquie.  Préliminaires  de  paix  de  San 

Stefano.  640 
1878.    1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 
1878.    1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  lettres  avec 
valeurs  déclarées.  685 
1878.  13  Juin.   Allemagne  et  autres.  Traité  de  Berlin.  701 

SALVADOR. 

1870.  23  Mai.  États-Unis  d'Amérique.  Convention  d'ex- 
tradition. 20 

1870.  13  Juin.    Zollverein  Allemand.   Traité  d'amitié, 

^  de  commerce  et  de  navigation.  25 

1870.  6  Déc.  États-Unis  d'Amérique.  Traité  pour 
régler  les  relations  commerciales  et 
les  privilèges  consulaires.  96 

1872.  17  Févr.   Costa-Rica,  Guatemala,  Honduras.  Pacte 

d'Union  centre-américaine.  209 

1878.  1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 

SAMOA. 

1878.  17  Janv.  États-Unis  d'Amérique.  Traité  d'amitié 

et  de  commerce.  632 

SERBIE. 

1874,  9  Oct.  Allemagne  et  autres.  Traité  concernant 
la  création  d'une  Union  générale  des 
postes.  408 


TABLE. 


797 


p. 

1878.    1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 

1878.  1  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  lettres  avec 
valeurs  déclarées.  685 

SUÉDE  ET  NORVÈGE. 

1871.  28  Févr.   Espagne.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  130 

1873.  27  Mai.    Danemark.    Convention  monétaire.  278 

1873.  26  Juin.    Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition.  289 

1873.  3  Nov.    Autriche.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  300 

1874.  9  Oct.     Allemagne  et  autres.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des 
postes.  408 

1875.  20  Mai.     Allemagne  et  autres.   Convention  con- 

cernant la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  479 
1875.  22  Juin.    Allemagne  et  autres.   Convention  télé- 
graphique internationale.  497 

1877.  10  Août.  France.   Traité  portant  la  rétrocession 

de  l'île  de  St.  Barthélémy.  606 

1878.  19  Janv.  Alleiviagne.  Traité  d'extradition.  634 
1878.    1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 
1878.  1  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant réchange  des  lettres  avec 
valeurs  déclarées.  685 
1878.  4  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant réchange  des  mandats  de 
poste.  690 

SUISSE. 

1870.  20  Juin.  Allemagne  du  Nord,  Italie.  Convention 
concernant  le  chemin  de  fer  du  St. 
Gothard.  44 

1872.  24  Déc.    Russie.   Convention  d'établissement  et 

de  commerce.  256 

1873.  23  Juin.  Perse.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  297 
1873.  17  Nov.  Russie.  Convention  d'extradition.  304 
1873.    6  Déc.    Portugal.  Traité  de  commerce.  314 
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P. 

1873.  23  Déc.     Italie.  Conventionconceruant  le  raccorde- 

ment du  chemin  de  fer  du  St.  Got- 
hard  avec  le  réseau  italien.  317 

1874.  24  Janv.  Allemagne.  Traité  d'extradition.  323 
1874.  31  Janv.   Belgique,  France,  Italie.  Convention 

additionnelle  à  l'Union  monétaire  du 
23  Déc.  1865  ;  avec  deux  déclarations 
complémentaires  du  5  Févr.  1875  et 
du  3  Févr.  1876.  330 
1874.  31  Mars.  Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition.  347 
1874.  13  Mai.    Belgique.   Convention  d'extradition.  368 

1874.  9  Oct.     Allemagne  et  autres.  Traité  concernant  ' 

la  création  d'une  Union  générale  des 
postes.  408 

1875.  10  Févr.  Danemark.  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  d'établissement.  447 
1875.  20  Mai.    Allemagne  et  autres.    Convention  con- 
cernant la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  479 
1875.  22  Juin.   Allemagne  et  autres.   Convention  télé- 
graphique internationale.  497 

1875.  19  Août.  Pays-Bas.    Traité  d'amitié,  d'établisse- 

ment et  de  commerce.  509 

1876.  27  Avril.  Allemagne.  Traité  d'établissement.  558 
1878.  12  Mars.  Allemagne,  Italie.  Convention  addition- 
nelle au  traité  du  St.  Gothard  du 

15  Oct.  1869.  652 

1878.  1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 

1878.  1  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  lettres  avec 
valeurs  déclarées.  685 

1878.  4  Juin.  Allemagne  et  autres.  Arrangement  con- 
cernant l'échange  des  mandats  de 
poste.  690 

1878.  17  Sept.  Allemagne  et  autres.  Convention  rela- 
tive au  phylloxéra.  722 

1878.  5  Nov.  Belgique,  France.  Grèce,  Italie.  Con- 
vention monétaire.  726 


TONGA. 

1876.    1  Nov.    Allemagne.  Traité  d'amitié. 
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TURQUIE. 

1871.  13  Mars.  Allemagne  et  autres.  Traité  pour  la 
révision  des  stipulations  du  traité  du 
30  Mars  1856  relatives  à  la  navigation 
de  la  Mer  Noire.  133 

1873.  24  Févr.   France,  G  rande-Bretagnte,  Italie.  Con- 

vention concernant  la  juridiction  con- 
sulaire dans  la  province  de  Tripoli.  267 

1874.  11  Août.  États  Unis  ©Amérique.  Convention  d'ex- 

tradition. 388 

1874.  9  Oct.     Allemagne  et  autres.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des 
postes.  408 

1875.  20  Mai.    Allemagne  et  autres.    Convention  con- 

cernant la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  479 

1875.  22  Juin.  Allemagne  et  autres.  Convention  télé- 
graphique internationale.  497 

1878.    3  Mars.  Russie.    Préliminaires  de  paix  de  San 

Stefano.  640 

1878.  1  Juin.    Allemagne  et  autres.  Convention  d'union 

postale  universelle.  675 

1878.    4  Juin.    Grande-Bretagne.  Convention  d'alliance 

défensive.  693 

1878.  13  Juin.   Allemagne  et  autres.   Traité  de  Berlin.  701 

VENEZUELA. 

1875.  20  Mai.  Allemagne  et  autres.  Convention  concer- 
nant la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  479 

WURTEMBERG. 

1870.  25  Nov.  Allemagne  du  Nord,  Bade,  Hesse-Darm- 
stadt.  Traité  pour  la  formation  de 
la  Confédération  Allemande.  93 

ZANZIBAR. 

1873.    5  Juin.    Grande-Bretagne.   Convention  pour  la 

suppression  de  la  traite  des  noirs.  281 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND  (cf.  Allemagne). 

1870.  13  Juin.  Salvador.  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation.  25 


ERRATA. 


p.  11  1.  17  lisez  argent  au  lieu  de  agent, 
p.   48  1.  11    »   known   »     »     »  kown. 

p.   71  1.  11  d'en  bas  lisez  15  Novembre  au  lieu  de  16  Novembre. 

p.    80  1.    6  lisez  Bundesgesetzgebung  au  lieu  de  Bundesgebung. 

p.  108  1.    4     »    fellow  au  lieu  de  follow. 

p.  110  1.  22     »    consuls       »        commercial  agents. 

p.  111  1.  15  d'en  bas  lisez  "by  virtue  of  '  au  lieu  de  "by  of". 

p.  133  1.  12  lisez  art.  XIV  au  lieu  de  art.  IV. 

p.  151  1.   4  d'en  bas  lisez  le  10  Mai  au  lieu  de  le  12  Mai. 

p.  163  1.  21  lisez  tout  danger  »         toute  danger. 

p.  185  1.   6  d'en  bas  biffez  les  mots  "de  l'autre". 

p.  306  1.   7  lisez  faillites  au  lieu  de  facilités. 

p.  309  1.  10     »    ester  .  être. 

p.  333  1.  23     »    imputés         »  imputée. 

p.  361  1.  16     »    indistinctement  au  lieu  de  instinctement. 

p.  438  1.    2     »    le  15  Janvier  »        le  9  Janvier. 

p.  540  1.    1     >>    le  27  Février  »        le  28  Février. 

p.  563  1.    4     »    malicions  »  malacious. 

p.  584  1.    5  d'en  bas  lisez  empoisonnement  au  lieu  de  impoisonnement. 

p.  652  1.  18     »      »      »    15  Octobre  »         19  Octobre. 

p.  672  1.   6  lisez  manière  au  lieu  de  matière. 

p.  677  1.   2  d'en  bas  lisez  être  perçu  au  lieu  de  être  en  perçu. 

p.  681  1.  27     »      »       »    un  pays  »  en  pays. 

p.  690  1.    5  lisez  mandats  au  lieu  de  mandat. 

p.  730  1.  20    »    francs  au  lieu  de  francse,  1.  21  cette  au  lieu  de  cettr,  22  recevoir  au 
lieu  de  recevoit  et  1.  23  d'appoint  au  lieu  d'appoin. 
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